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CONGRÈS  INTERNATIONAL 

POUR  LE  PATRONAGE 

DES   PRISONNIERS  LIRÉRÉS, 

TE5U  À  PARIS  LES  12,  13  ET  U  SEPTEMBRE  1878. 


MINiSTillE  DE  L'AGRICDLTURB  ET  DD  COHIIERCE. 


IXPOSITIOK  IMVERSELLE  IMERKATIONALR  DE  1878,  A  PARIS. 

r.ONGBÂS   ET  CONFÉRENCES  DO  PIL&IS  DU  TROCADERO. 


COMPTES  RENDUS  STÉNOGRAPHIQUES 

PUBUfe  SOCS  LSS  AUSPICES 

DU  COMITÉ  CENTRAL  DES  CONGRÈS  ET  CONFÉRENCES 

tT  u  MucnoK  H  il.  CH.  TH[RION,  SKiitii»  du  oomni. 

tnc  LE  coKconu  des  bduacti  dis  conaitis  bt  des  «cmnis  de  conrfREiicES. 


CONGRÈS   INTERNATIONAL 

POUR  LE  PATRONAGE 

DES   PRISONNIERS    LIRÉRÉS, 

TENU  A  PARIS  LES  13,  13  ET  li  SEPTEMBRE  1878. 


PARIS. 

IMPRIMERIE  NATIONiLE. 
M  DCCC  LXXX. 


CONGRÈS  LMERNATIONAL 


POUR  LE  PATRONAGE 


DES   PRISONNIERS   LIBÉRÉS, 

TENL  À  PARIS  LES  12,  13  £T  là  SEPTE)IBRE  1878. 


<>♦<*- 


ARRÊTÉ 


DC   Hi!«iSTIIE   DE    L'AGEICCLTCRE   ET   DU    COHJIBBCE 
AUTORISAIT  LE  C05GRES. 


Ll  MlJISTBB  Dl  L  AGBlCrLTCBB  BT  DC  COBIIBRCB, 


\u  notre  arrête  en  date  du  lo  mars  1878,  îustituant  huit  groupes  de  Con- 
:::reDces  et  de  Congres  pendant  la  durée  de  TEiposition  universelle  intematio- 
i-iie  de  1878; 

Yd  le  fixement  général  des  Conférences  et  Congres; 

N«  raTÎ5  du  Comité  central  des  Conférences  et  Congres, 

AmanB: 

Ibticlb  PBBHiBB.  Un  Cougrès  intematîonai  pour  le  Patronage  des  prison- 
■ief>  libérés  est  autorisé  à  se  tenir  au  palais  du  Trocadéro,  les  39,  3o  et 
M  aodt  1878  >'. 

Aar.  2.  M.  le  Sénateur,  Commissaire  général,  est  chargé  de  Teiécution  du 
présent  arrêté. 

m 

Fait  a  Paris,  le  6  juillet  1878. 

Le  MimUire  de  FagricMbMre  ei  dm  commerce, 
TE1SSERE.NG  DE  BORT. 

cfilcr  b  coiDadeoce  do  GMigrès  de  Parn  arec  le  Congrès  pénitenliaire  de  Stockholm, 
,  tar  U  dciBaode  des  oi^ganùaleurs ,  ool  été  reportées  à  la  date  des  1  s ,  1 3  et  ik  sqi- 

1878. 

.V  Î6.  1 
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PROGRAMME   DU   CONGRÈS. 


I.  —  Statistique  et  renseignements. 

Patronage  des  libérés  dans  les  départements. 
Patronage  à  l'étranger. 

II.  —  Voies  et  moyens  du  patronage. 

Conditions  de  Tenquêle  préalable.  —  Visites  dans  les  prisons. 
Règles  pour  l'admission  des  patronnés. 
Conditions  du  placement. 
Asiles  et  refuges. 

III.  —  Réformes  législatives. 

Institutions  accessoires. 

Libération  provisoire  étendue  aux  adultes. 

Casier  judiciaire. 

Engagements  militaires. 

Réhabilitation  des  libérés. 


LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMRRES  DU   CONGRÈS. 


Membres  français  : 

MM.  Anglemont  (Edouard  d'),  publiciste. 
Abboux  (J.),  pasteur. 
Armand-Delille,  pasteur,  à  Paris. 
Badin,  caissier  central  au  Ministère  de  l'intérieur. 
Barry,  négociant. 

Bbauquesnr  (E.),  directeur  du  D(*p6t  des  condamnés,  à  Paris. 
Bérbnger  (R.),  sénateur,  membre  delà  Société  générale  de  patronage  de 

Paris. 
Berrier-Fontaine,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  Société  générale 

de  patronage. 
BiOLLAY  (Paul),  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes. 
Blanchard,  directeur  de  la  Colonie  de  Mettray. 
Bobibrrbdb  Valubre,  ancien  magistrat,  membre  de  la  Société  générale 

de  patronage  de  Paris. 
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MM.  BosuiBT,  substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  la 
Seine. 

BoiRs  y  architecte  de  TAdministration  pénitentiaire, 

BoLRGfiois,  négociant,  délégué  pour  le  placement  à  la  Société  générale  de 
patronage,  à  Paris. 

Bbisson,  directeur  de  la  Colonie  de  Voigny  (Aube). 

Ghàix  (A.),  éditeur. 

Cboppin,  directeur  de  TAdministration  pénitentiaire.  . 

Colin  (Ed.),  ancien  négociant. 

CouBsiàRs  (M"*  de)»  membre  dun  Comité  de  patronage. 

CouRTiviLLE,  secrétaire  de  la  Société  de  patronage  des  libérés  de  Ver- 
sailles. 

CoDssoL,  chef  du  cabinet  du  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire. 

Dalifol,  membre  de  la  Société  de  patronage  de  Paris. 

D^FOssÉs  (Éd.),  avocat. 

Dehxut,  membre  de  la  Société  de  Versailles. 

Delacolr  (Ch.),  chef  de  bureau  au  Ministère  de  rintéricur. 

DoNAT  (Tabbé),  directeur  de  la  Colonie  de  Citeaux, 

DuBouRG  (G.),  n^ociant. 

DuGAT  (Gustave),  inspecteur  général  des  prisons  au  Ministère  de  Tin- 
térieur. 

DuPRÉ,  membre  d'une  Société  de  patronage. 

F^iiRE  (Maurice),  rédacteur  au  Ministère  de  Tintérieur,  secrétaire  de  la 
Société  générale  pour  le  patronage  des  libérés. 

Faurb  (P.),  «Yocat  à  la  Cour  d'appel. 

Favand  (le  commandant),  député  du  Gard. 

Fbraud,  procureur  de  la  République,  à  Saintes. 

Fricourt,  aumônier  des  prisons  et  de  Tarmée. 

Gasté  (db)  ,  député  du  Finistère, 

Gauné  (Henri),  juge  au  Tribunal  de  la  Seine. 

Granopré  (M"*"  de),  directrice  de  TOEuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare. 

Haramburb  (de),  inspecteur  général  des  prisons. 

Hardocin  (l'abbé),  directeur  de  TOEuvre  de  Thospitalité. 

Hardy,  membre  de  la  Société  de  patronage  de  Versailles. 

Hacssoiitillb  (le  vicomte  d'),  ancien  député,  membre  du  Conseil  supé- 
rieur des  prisons. 

Hbnriet,  conseiller  à  la  Cour  d^appel  de  Nancy,  président  de  la  Société 
de  patronage  de  cette  ville. 

UuMBOiJRG  (TabbéDE),  aumônier  de  Saint-Lazare,  membre  du  Conseil 
d  administration  de  la  Société  générale  des  prisons. 

Hcssbnot  (Th.),  vice-président  de  la  Société  générale  de  patronage  de 
Paris,  membre  du  Conseil  d'escompte  de  la  Banque  de  France. 

Jacoolet,  directeur  de  la  Colonie  de  Moisselles. 

Làharque  (Jules  de),  chef  de  bureau  au  Ministère  de  Tintérieur,  fonda- 
teur de  la  Société  générale  de  patronage  de  Paris. 

Lefreire,  directeur  de  la  Prison  de  la  Santé,  à  Paris. 

1. 
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MM.  Letellibr,  manufacturier,  membre  du  Conseil  d'administration  de  la 

Société  générale  de  patronage  de  Paris. 
Lbvead  (Th.),  ex-agent  général  de  la  Société  de  patronage  de  Paris. 
LoYSON,  président  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  membre  du 

Conseil  supérieur  des  prisons. 
Marbghal,  sous-préfet  de  Meaux. 

Margoerin  (Tabbé),  aumônier  de  la  Maison  centrale  de  Gaillon. 
Marjolin  (D'),  membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons. 
Martin-Nadaud,  député  de  la  Creuse. 
Mesurbux,  délégué  pour  le  placement  de  la  Société  générale  de  patronage 

de  Paris. 
MiGHON,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'intérieur. 
MoNOD  (G.),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation. 
MoRizE,  agent  de  la  Société  protestante  pour  le  patronage  des  libérés. 
MoRsiBR  (M"*  Emilie  de),  membre  d'un  Comité  de  patronage. 
MûLLER,  agent  comptable  de  la  Société  de  patronage  des  libérés  de 

Paris. 
Olivier,  directeur  des  prisons  du  Rhâne. 
Patron  (A.),  aumânier  des  prisons  de  Nantes,  directeur  de  l'Asile  des 

femmes  libérées  de  cette  ville. 
Philippe  (Ch.),  attaché  à  la  direction  de  l'Administration  pénitentiaire. 
Place  (Ch.),  contrôleur  général  des  prisons  de  la  Seine. 
PoDEviN  (l'abbé),  président  du  Patronage  des  femmes  libérées,  à  Rouen. 
PoRQuiBR,  directeur  de  la  9 5**  circonscription  pénitentiaire,  à  Orléans. 
,        Revell  La  Fontaine,  secrétaire  général  de  la  Société  ^nérale  pour  le 

patronage  des  libérés. 
Rby,  directeur  de  la  Colonie  de  Sainte-Foy. 
Robin,  pasteur,  président  de  la  Société  de  patronage  des  libérés  pro~ 

testants. 
Rosenfeld  (Jules),  chef  d'institution,  membre  d'un  Comité  israéiite  de 

patronage. 
RouviLLE,  pasteur,  aumônier  des  prisons  de  Paris. 
Roux  (Xavier),  publiciste, 

Satous,  pasteur,  aumônier  de  la  Maison  centrale  de  Poissy. 
SiLLiMAN,  consul  de  Suisse  à  Bordeaux,  président  fondateur  du  Patro- 
nage de  Bordeaux. 
Smbster  (D^),  membre  de  la  Société  de  patronage  de  Versailles. 
Tainturibr,  membre  de  la  Société  de  patronage  de  Versailles. 
Thury  (le  comte  db),  inspecteur  des  lignes  télégraphiques,  en  retraite. 
Valens  (A.),  rédacteur  interprète  des  Congrès. 
ViLLioN  (l'abbé),  directeur  de  l'Asile  des  libérés  de  Couzon  (Rhône). 

Déléfrué$  étrangère  : 

M.  S.-P.  DE  Yabowlbw,  vice-président  du  Comité  de  mendicité,  à  Moscou 
(Russie). 
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MM.  G.  Nocuis«  chancelier  de  Tambassade  de  Tarqaîe. 
MiCBO,  aroeal  à  la  Coar  d'appel  de  Liège. 
E.  Wixis,  de  New- York,  dël^ué  des  États-Unis. 
MoLBKsniwn,  juge  an  Tribunal  de  Varsovie. 
M  PiftCA-FtEcaT,  ancien  directeur  général  au   Ministère  de  Tintërieur 

ao  Brésil. 
ScBKuncp,  juge  au  Tribunal  de  Bergen  (Suède-Norvège). 
ZnorocLOs,  secrétaire  général  au  Ministère  de  fintérieur  (Grèce). 
MoaLà-Vicr^A,  secrétaire  de  la  lotion  du  Chili. 


COMPOSITION  DU  BUREAU  DU  CONGRÈS. 

Présidenis  thmmem'  : 

W.  M  Maicuib,  ministre  de  Tintérieur. 

Wisis,  promoteur  des  Congres  pénitentiaires  de  Londres  et  de  Stockholm. 

PriiidmU: 
M.  BéaniGn  (de  la  Drdme),  sénateur. 

Viee-PruideHU  françai$  : 

W.  M  GAsri,  député. 

Caoppoi,  directeur  de  T Administration  pénitentiaire. 

LoT90!i,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  Lyon. 

Jules  fts  L&MAïQrB ,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  Tintérieur. 

Vùe-Présidenti  étnmgen  : 

V V.  SiixniAX ,  consul  de  Suisse  à  Bordeaux. 

M  Yakowlbw,  gentilhomme   de  la   Chambre  de  S.   M.  TEmpereur  de 

Russie,  vice-président  du  Comité  de  mendicité  de  Moscou. 
ScHL»Biip,  juge  au  Tribunal  de  Bei^gen. 

SeeréUttre: 

V.  Maurice  Kirii,  rédacteur  au  Ministère  de  Tintérieur,  secrétaire  de  la  So- 
ci^l4^  générale  pour  le  patronage  des  libérés. 
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SÊ\NCE   D'OrVERTlRE,  LE  JELDI    12   SEPTEMBRE  1878 


PRBSIDE>CE  DE  M.  DE  GASTE, 

DéPl'Té, 

ET  DR  M.  Bt:RE>GER  (DE  LA  DRÔME), 


^  ffiiits.  —  OaKfiare  du  Congrès  el  ronstitutioD  du  Burean  :  dÎMouis  de  MM.  de  Gasté ,  député, 
H  B<f tuya ,  préndent  do  CoogrèB.  —  BtaUatiqiie  «t  rfmmfdfjnmamotm  sur  ki  qnastkm  du 

pHnBage. EiPOSÉ  »■  la  6ITI  ATIO^  DC  PATtO^ASE  des  FtJSO!I.^IBBS  UléSÉS  K5  FUXCI  DIPCIS 

u  roiMTioi  «E  LA  Sociéri  càiiitALE  de  patio.^age  de  Padis,  pdr  M.  J.  de  Lamarque.  —  Raf> 
p«iT  DE  LA  Société  de  piteoiace  des  libébés  de  BoBDBiri,  par  M.  Sillimao.  —  Rippobt  str  la 
"HAfiE  DE  SAnTE-FoT  (DoRDOoxc  !,  par  M.  ie  pasteur  Rey.  —  Observations  de  M.  le  Président 
«t  de  M.  GoaiteriUe,  au  sujet  d^on  tœo  émis  par  M.  le  pasteur  Rey.  —  Fixation  de  Tordre  du 
ysor  de  h  séance  suirante. 

M.  OK  Gastb,  membre  de  la  Chambre  des  députés  : 

\ieasieors,  je  regreiXe  beaucoup  que  Thonorable  fondateur  du  Congrès  au- 
•;jW  nous  assistons  n'ait  pas  voulu  présider;  ii  eût  certainement  mieux  occupe 
-  faQleoil  que  moi. 

Vous  êtes  appelés,  Messieurs,  à  tous  constituer  par  la  nomination  de  votre 
■'.jrfna.  Nous  avons  Fhonneur  de  vous  proposer  de  nommer  président  M.  Bé- 
;  'j»*r  (de  la  Drome),  dont  la  compétence,  daus  les  questions  qui  vont  être 
citées,  est  connue  du  monde  entier. 

Il  o*y  a  pas  d'opposition? 

M.  BiBsxGn  (de  la  Dr6me)  est  nommé  président. 

Je  propose  de  nommer,  comme  présidents  d*honneur,  MM.  db  Maiceib, 
-.oi^tre  de  rintérieur,  et  Wi?ies,  promoteur  des  derniers  Congrès  pénitentiaires 
>  Londres  et  de  Stockholm,  afin  que  Fétranger  el  la  France  soient  dignement 
>pré$eDtés  à  ce  Congrès. 

H  D*y  a  pas  d'opposition  ? 

Ces  Messieurs  sont  proclamés  présidents  d'honneur. 

J<^  T005  propose  de  nommer  comme  vice-présidents  : 

MM.  Choppin*  directeur  général  des  prisons. 

Loyson.  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  Lyon. 

Joies  de  Lamarque ,  qui  a  préparé  la  réunion  de  ce  Congrès. 
Il  D>  a  pas  d'opposition? 
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M.  DB  Lamarqub.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  porter  vos  suf- 
frages sur  M.  de  Gastë,  membre  de  la  Chambre  des  députes,  qui  a  fait  inscrire 
au  budget  un  crédit  en  faveur  de  notre  Œuvre.  Il  nous  appartient  de  remer- 
cier la  Chambre  des  députés  de  son  concours  en  nommant  un  de  ses  membres 
vice-président  de  notre  Congrès.  (Très  bienl  — Vive  approbation.) 

M.  DE  Gastb.  Puisque  ma  nomination  est  un  hommage  à  la  Chambre  des 
députés,  j'accepte  les  fonctions  de  vice-président. 

Sont  proclamés  vice-présidents:  MM.  Cboppin,  Loyson,  db  Gastb  et  de  L4- 

MARQUB. 

Comme  vice-présidents  étrangers,  on  propose  de  nommer: 

MM.  SiLLiMAïf,  vice-consul  de  Suisse  à  Bordeaux  et  fondateur  de  la  So- 
ciété de  patronage  des  libérés  de  Bordeaux.  M.  Silliman  connail 
par  conséquent  la  question  qui  nous  intéresse. 

DB  Yakowlbw,  gentilhomme  de  la  Chambre  de  S.  M.  TEmpereur  de 
Russie,  vice-président  du  Comité  de  mendicité  de  Moscou. 

Schbldbrup,  juge  au  Tribunal  de  Bergen  (Norvège). 

Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

Ces  trois  Messieurs  sont  proclamés  vice-présidents. 

Je  propose  de  nommer  secrétaire  du  Congrès  M.  Maurice  Faure  qui  a  préparé , 
avec  M.  de  Lamarque,  lorganisation  de  ce  Congrès.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  Maurice  Fadrb  est  nommé  secrétaire. 

J'invite  M.  Bérenger  (de  la  Drôme)  et  MM.  les  vice-présidents  à  prendre 
au  bureau  les  places  qui  leur  appartiennent. 

(Ces  Messieurs  prennent  place  au  bureau.) 

M.  BiRBiiGBB,  en  prenant  possession  de  la  présidence,  remercie  le  Congres 
de  l'honneur  inattendu  qui  lui  est  fait.  Il  dit  que,  s'il  eût  été  présent  au  mo- 
ment du  vote,  il  eAt  prié  la  réunion  de  porter  plutôt  ses  suffrages  sur  l'homme 
aussi  distingué  que  dévoué  et  sympathique  dont  la  modestie  se  dérobe  à  la 
reconnaissance  qui  lui  est  due,  et  qui  joint  au  mérite  d'avoir  contribué  autant 
qu'aucun  autre  au  réveil  du  mouvement  pénitentiaire  en  France  par  l'utile 
fondation  d'une  Société  générale  de  patronage  des  adultes,  celui  d'avoir  à  peu 
près  seul  préparé  ce  Congrès,  l'honorable  M.  de  Lamanfue. 

n  expose  ensuite  quelle  a  été  la  pensée  des  initiateurs  du  Congrès,  et  pré- 
cise le  caractère  à  la  fois  humanitaire  et  social  du  but  poursuivi  par  les  insti- 
tutions de  patronage. 

Faire  le  bien  même  au  mal,  dit-il,  est  le  précepte  chrétien.  Faire  le 
bien  avec  le  mal,  transformer  en  bien  les  éléments  mauvais  qui  menacent 
la  paix  et  la  sécurité  publiques  est  une  œuvre  plus  haute  encore.  Son  ins- 
piration ne  prend  pas,  en  effet,  seulement  sa  source  dans  les  sentiments 
d'humanité,  de  charité  et  de  solidarité  mutuelles,  elle  va  au  delà  et  se  pro- 
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pose  de  trouver  un  soulagement  à  une  de  nos  plus  grandes  misères 
sociales.  (Applaudissements.) 

C'est  aujourd'hui  une  vérité  connue  de  tout  le  monde,  que  les  imper- 
fections des  systèmes  pénitentiaires  ne  permettent  pas  d'obtenir  la  correc- 
tion réelle  du  condamné.  Ils  répriment,  ils  ne  réforment  pas.  Il  en  est 
même  qui  aggravent  sa  corruption  par  le  contact  qu'ils  lui  imposent  avec 
de  plus  mauvais  que  lui.  L'elTet  de  la  peine  est  donc  énervé.  Comment 
s'étonner  que  la  moitié  et  plus  de  ceux  qui  connaissent  la  prison  ne  tardent 
pas  aujourd'hui  à  y  revenir?  On  lutte  partout  pour  l'amélioration  du  sys- 
tème pénitentiaire.  En  France  aussi,  nous  avons  fait  récemment  un  grand 
effort:  avec  le  temps  il  portera  de  bons  fruits;  mais  aucune  tentative  ne 
produira  jamais  sur  le  fléau  redoutable  qu'il  faut  combattre  les  effets  qu'on 
est  en  droit  d'attendre  du  patronage. 

Relever  l'homme ,  le  préserver  au  moins  de  la  rechute ,  d'abord  en  fai- 
sant pénétrer  plus  profondément  dans  son  cœur  l'impression  du  juste 
cb&timent  qu'il  a  subi,  ensuite  en  lui  montrant  que  la  société  sait  par- 
donner la  faute  expiée,  et  en  lui  facilitant  le  retour  au  travail  et  au  bien, 
quoi  de  plus  efficace  et  de  plus  fécond  pour  fortifier  l'effet  de  la  peine, 
prévenir  la  récidive  et  préserver  la  société? 

Les  œuvres  de  patronage  ont  eu  cependant  à  lutter  contre  l'indifférence 
et  rincrëdulité.  Il  semblait  que  leur  action  fût  inutile  et  leur  but  chimé- 
rique. La  vue  du  bien  accompli  a  fini  par  triompher  de  résistances  irré- 
fléchies :  les  pouvoirs  publics  encouragent  aujourd'hui  par  des  subventions 
leur  formation,  et  c'est  dans  les  bureaux  mêmes  du  Ministère  de  l'intérieur 
qu'a  pu  prendre  naissance  chez  nous  la  Société  qui  aujourd'hui  donne 
partout  l'impulsion. 

Ce  bien  est  en  effet  indéniable.  Pour  les.  enfants,  pour  les  femmes,  le 
succès  est  éclatant.  Lorsque  l'éminent  auteur  de  la  théorie  de  l'emprison- 
nement, M.  Charles  Lucas,  fonda  avec  mon  père  la  Société  de  patronage 
des  jeunes  détenus  du  département  de  la  Seine,  bientôt  prise  partout  pour 
modèle,  le  Préfet  de  police  disait  hautement  que,  sur  loo  enfants  sortant 
des  prisons  de  Paris,  77  y  revenaient  dans  l'année.  Grâce  au  patronage, 
cette  navrante  proportion  descendit  bientôt  à  7  p.  0/0.  Elle  s'est  abaissée 
parfois  pour  certaines  colonies  (  Mettray ,  Ctteaux ,  le  Val-dTèvre)  à  3  p.  0/0. 
On  sauve  donc  plus  de  90  enfants  sur  100.  Les  œuvres  multiples,  tant 
religieuses  que  laïques,  qui  s'occupent  des  femmes,  ne  font  pas  moins. 
Presque  toute  libérée  pourvue  de  travail  est  sauvée. 

L'œuvre  est  plus  délicate  pour  les  hommes.  Mais  comment  pourrait-on 
désespérer  quand  on  voit  les  résultats  obtenus  sur  les  pires  des  condam- 
nés par  M.  l'abbé  Villion,  dans  le  Rhône,  et  par  son  digne  émule  M.  le 
président  Chauffard ,  à  Lavaur  ? 

Prenant  le  problème  par  son  côté  le  plus  difficile,  M.  l'abbé  Villion, 
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ému  da  sort  des  malheureux  qu'un  pass<^  chargé  de  condamnations  fait 
repousser  de  partout  et  condamner  aux  plus  tristes  et  quelquefois  aux 
plus  coupables  expédients  pour  vivre,  a  voulu  leur  ouvrir  un  asile.  H  vous 
(jlira  lui-même  Tétonnant  succès  de  cette  hardie  tentative.  Il  se  croit  au- 
jourd'hui assuré  de  faire  de  ces  dangereux  pensionnaires,  sinon  toujours 
des  citoyens  utiles,  au  moins  des  êtres  inoffensifs.  S'il  en  est  ainsi  pour  les 
plus  pervers  des  éléments  que  rendent  nos  prisons ,  comment  pourrait-on 
désespérer  des  autres?  Dât-on  d'abord  s'occuper  principalement  des 
hommes  condamnés  pour  une  première  faute,  que  de  ressources  ne  doit- 
on  pas  trouver  dans  les  encouragements  prodigués  dès  la  prison  et  fortîGés 
par  le  réveil  des  sentiments  religieux  dans  l'assistance  intelligemment 
donnée  après  la  peine  subie? 

L'orateur  regrette  ensuite  que  la  législation  actuelle  ne  permette  pas  pour 
les  adultes  la  libération  préparatoire  qui  a  produit  des  effets  si  féconds  pour 
les  jeunes  détenus,  et  annonce  qu'il  proposera  un  vœu  au  Congrès  à  ce  sujet. 
Il  termine  en  faisant  un  appel  k  Tesprit  de  dévouement  de  tous  cem  qui 
sentent  c«  que  la  progression  de  la  criminalité  peut  faire  courir  de  dangers  à 
la  sécurité  sociale.  (Applaudissements.) 

M.  Li  Président.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  serait  bon  d'entendre  d'abord  la 
lecture  d'un  rapport  qui  a  dû  être  fait  par  l'honorable  M.  de  Lamarque  sur 
l'état  actuel  du  patronage  en  France. 

M.  DK  Lamarque  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 


EXPOSE  DE  LA  SITUATION 
DU  PATRONAGE  DES  PRI80NMERS  LIERRES  K>  FRANCK 

DEPUIS  LA   PONDATIOlf  DE  LA   SOCIETE  GENERALE  EN    18*^1, 

PAR  M.  J.  DB  LAMARQUE, 

PONDiTBrB  DR  L«  »OClM  tiK5léB4LE  DE  PiTRORAOE  Dl  PARIS. 

Avant  d'aborder  la  discussion  des  questions  qui  vont  être  traitt^es  au  sein 
du  Congrès,  il  nous  a  paru  qu'il  y  avait  lieu  de  vous  remercier  de  l'empres* 
sèment  que  vous  avez  mis  h  répondre  à  l'appel  de  la  Sociëtë  générale.  Cest  la 
première  fois  qu'une  réunion  de  ce  genre  a  lieu  dans  notre  pays,  et  nous 
l'avons  provoquée  principalement  dans  le  but  de  mettre  en  rapport  tous  ceux 
que  préoccupent  cette  question  ardue  du  patronage  des  libérés,  et  la  nécessité 
de  mettre,  s'il  est  possible,  une  digue  au  flot  toujours  croissant  de  la  récidive. 

Le  patronage  des  libérés  ne  date  chez  nous  que  d*hier,  pour  ainsi  dire,  H 
il  serait  téméraire  de  penser  qu'il  a  trouvé  sa  véritable  voie.  C'est  pourquoi 
nous  \ou8  avons  priés  de  vouloir  bien  nous  apporter  le  résultat  de  vos  tra- 
vaux,  de   vos  observations,  de  votre  expérience,  et  de  nous  communiquer 
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fos  mes  eB  éehange  des  nôtres.  Quoique  cette  institution  soit  bien  jeune 
éàns  notre  pays,  si  nous  examinons  les  Toies  et  moyens  dont  nous  nous 
sommes  serris  jusqu'à  présent  pour  en  assurer  le  succès,  nous  pouvons  cons- 
tater, avec  une  certaine  satisfaction ,  qu^ils  ne  difi^rent  pas  de  ceux  qu'on 
pnlîqQe  dans  les  contrées  où  le  patronage  existe  depuis  plus  d'un  demi- 
sÎMle.  C^  que  nous  pouvons  constater  aussi,  c'est  que  les  idées  de  préser- 
«atioo  sociale  qui  sont  le  point  de  départ  du  patronage  des  libérés,  ont  fait 
^  France,  depuis  une  quarantaine  d'années,  d'immenses  progrès. 

Eo  18&9,  M.  le  comte  Duchitel,  ministre  de  l'intérieur,  qui  se  préoocu* 
paît  d^i  du  sort  des  repris  de  justice  libérés  et  de  la  nécessité  de  faciliter  le 
r^riassement  dans  la  société  de  ceux  d'eutre  eux  qui  n'étaient  pas  entièrement 
p^rvettis;  M.  le  comte  Duchâ tel,  dis-je,  voulut  oonnaitre  l'opinion  des  Gou- 
rds gënëraux  sur  un  plan  de  patronage  qu  il  exposait  dans  une  circulaire 
éi  18  mai  de  la  même  année. 

Cette  communication  excita  une  assez  vive  émotion  au  sein  de  ces  as- 
semblées départementales,  et  treize  d'entre  elles  n'h&itèrent  pas  à  qualifier 
W  patronage  d'utopie  dangereuse.  Cependant  le  Minisire  qui  les  consultait 
tvait  on  esprit  très  pratique,  et  l'on  pourra  s'en  convaincre  en  relisant  cette  belle 
iBstmction  du  98  mai  18&9  sur  l'assistance  à  accorder  aux  détenus  libérés. 
La  plnpart  des  principes  que  nous  pratiquons  y  sont  posés  avec  beaucoup  de 
ùMHij  et  aucune  part  n'y  est  faite  à  l'illusion.  Ces  principes,  longtemps  restés 
«  rétal  de  lettre  morte,  ont  pénétré  dans  l'opinion  publique,  je  dirais  pres- 
que éasÈS  les  masses.  Elles  sont  très  sympatbiques  à  l'œuvre  que  nous  avons 
entreprise  et  qui  est  l'objet  de  votre  bienveillance.  Vous  allez  en  juger  par  un 
court  expœé  de  la  situation  des  œuvres  de  patronage  formées  depuis  quelques 
dans  notre  pays. 

An  mois  de  novembre  1871 ,  au  moment  où  on  faisait  établir  les  pre- 
aasises  de  la  Société  générale,  le  Patronage  des  libérés  se  réduisait  à 
quelques  fondations  charitables  très  utiles,  très  méritantes  assurément,  mais 
qui  ne  pouvaient,  tu  leur  petit  nombre,  assister  qu'une  minime  fraction  de 


A  part  quelques  oeuvres  pratiquant,  chacune  à  sa  manière,  Tassistanoe 
accordée  aux  individus  de  l'un  et  de  f autre  sexe,  sortis  de  prison,  et  qui  s'ins- 
piraient plul6t  des  préceptes  de  la  charité  chrétienne  que  des  exigences  de  la 
prôerration  sociale,  it  n'y  avait,  pour  venir  en  aide  aux  hommes,  que  l'asile 
à^  Saint-4>éonard,  situé  à  Couzon  (Rhdne),  et  dirigé  d'ailleurs  avec  autant 
«Tniteiligence  que  de  dévouement  par  M.  labbé  Yillion.  Cet  asile  était  prin- 
npatement  affecté  aux  libéra  assujettis  à  la  surveillance  de  la  haute  police. 

Quant  aux  femmes  qui  se  trouvaient  sans  protection  et  sans  travail  après 
ieur  libération,  elles  pouvaient,  si  elles  le  jugeaient  convenable,  se  retirer 
daiM^  un  des  reluges  ouverts  par  les  sœurs  de  l'ordre  de  Marie-Joseph,  sur  le 
siodèle  de  la  Solitude  de  Nazareth,  fondée,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  près 
«le  Montpellier,  par  le  vénérable  abbé  Conrai.  Il  existait,  en  outre,  pour  les 
personnes  de  ce  sexe,  un  établissement  où  la  charité  chrétienne  s'est  surpassée 
<4le-aiènie^  si  cela  était  possible.  Je  veux  parler  de  la  maison  conventuelle  de 
BêllMiiie,  située  à  Montferrand,  près  Besançon ,  et  où  les  libérées  qui  se  sont 
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purifiées  parle  repentir,  peuvent,  après  un  noviciat  d'une  certaine  durée,  être 
admises  h  prendre  le  voile  religieux.  Celle  admirable  fondation  est  due  à 
riniliative  du  P.  Lataste,  de  Tordre  des  Frères  prêcheurs,  qui  en  a  expliqué  la 
pensée  et  précisé  le  but  dans  des  pages  d'une  véritable  éloquence.  Mais  vous 
le  remarquerez.  Messieurs,  les  établissements  dont  je  viens  de  parler  avaient 
pour  objet  de  mettre  les  libérés  à  Tabri  des  dangers  qui  les  attendaient  dans 
le  monde;  ils  voulaient  arriver  à  la  suppression  de  la  récidive  en  faisant  dis- 
paraître les  ocrions  et  les  tentations  de  mal  faire,  qui  en  sont  ordinairement 
la  cause  déterminante.  Assurément,  c'était  là  déjà  un  excellent  résultat;  mais 
il  y  avait  à  faire  quelque  chose  de  mieux.  Les  refuges  et  les  asiles,  quand  ils 
ont  un  caractère  permanent ,  ressemblent  par  plus  d'un  point  à  nos  établis- 
sements pénitentiaires.  Ils  peuvent  convenir  aux  natures  molles  et  inertes, 
aux  infirmes  de  corps  ou  desprit,  qu'il  serait  impossible  de  placer  au  dehors, 
aux  tempéraments  apathiques  qui  se  plient  avec  plus  ou  moins  de  facilité  à 
une  règle  uniforme,  relativement  assez  douce,  pourvu  qu'on  leur  assure  le 
vivre  et  le  couvert;  mais  un  pareil  régime  n'est  pas  fait  ppur  toutes  les  na- 
tures. Il  est,  en  effet,  antipathique  aux  tempéraments  énergiques  qui  ont  en 
eux  assez  de  force  morale  pour  se  remettre  dans  la  bonne  voie  avec  le  secours 
d'une  main  amie.  A  ces  hommes  d'action  il  fallait  faciliter  le  placement  indi-* 
viduel.  Tel  est  le  but  que  s'est  proposé  d'atteindre  la  Société  générale,  tâche 
difficile  entre  toutes  et  qui  ne  pouvait  pas  être  entreprise  sans  provoquer  le 
sourire  de  l'incrédulité.  La  Société  générale  ne  s'est  pas  laissé  décourager  par 
les  pronostics  fâcheux  qu'on  ne  lui  a  pas  ménagés  à  ses  débuts;  et  aujour- 
d'hui, grâce  à  sa  persévérance,  grâce  à  l'appui  qu'elle  a  trouvé  auprès  de 
l'opinion  publique,  grâce  aux  libéralités  du  Gouvernement  qui  s'est  fait  le 
protecteur  officiel  du  patronage,  grâce  aux  encouragements  qu'elle  a  reçus  du 
Parlement  et  des  Conseils  généraux,  sur  86  départements,  3o,  c'est-à-dire 
plus  du  tiers,  sont  pourvus  de  sociétés  pour  l'assistance  des  prisonniers  li- 
bérés. Les  uns  n'en  possèdent  qu'une  seule;  les  autres,  outre  une  société  sise 
au  chef-lieu,  ont  dans  un  ou  plusieurs  de  leurs  arrondissements  des  comités 
de  patronage  :  les  uns  rattachés  à  la  Société  centrale;  les  autres,  complètement 
indépendants.  On  peut  donc  évaluer  à  plus  de  60  le  nombre  des  œuvres 
qui  s'occupent  du  relèvement  des  libérés  et  des  moyens  de  combattre  la  réci- 
dive. Je  dis  que  c'est  là  une  évaluation  approximative,  parce  que  parmi  ces 
œuvres  il  en  est  quelques-unes,  un  très  petit  nombre  en  réalité,  qui  ne  fonc- 
tionnent pas  avec  beaucoup  de  régularité,  à  cause  du  peu  d'importance  de  la 
prison  dont  elles  s'occupent  et  par  suite  des  rares  demandes  de  patronage 
qui  lui  sont  adressées.  Les  départements  qui,  depuis  1871,  ont  été  munis 
soit  pour  les  adultes,  soit  pour  les  jeunes  libérés,  de  cet  organisme  qu'on  ap- 
pelle une  institution  de  patronage  y  sont  les  suivants  :  Aisne,  Côte-d'Or,  Dor- 
dogne,   Finistère,   Gironde,   Indre-et-Loire,   Isère,  Jura,  Loire-Inférieure, 
Marne,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Nord,  Pyrénées-Orientales,  Rhône,  Haute- 
Saâne,  Savoie,  Seine,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Tarn, 
Vienne,  Vosges.  Dans  l'Ariège,  dans  l'Indre,  dans  le  Loir-et-Cher,  dans  le 
Lot,  dans  le  Puy-de-Dôme,  le  fonctionnement  ou  l'organisation  des  sociétés 
rencontre  encore  des  difficultés  que  le  temps  finira  par  aplanir.  Ces  différentes 
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sociétés  ont  été  rorniées  partie  sur  les  instances  de  la  Société  générale,  partie 
à  la  recommandation  pressante  de  M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  qui,  adoptant 
les  mes  de  M.  le  comte  Duchàtel,  a  conseillé,  i  titre  d'essai,  aux  commis- 
!^ioD$  de  surveillance  des  prisons,  de^  s'adjoindre  des  comités  de  patronage. 
Maliieareusement,les  commissions  n'existent  pas  auprès  de  toutes  les  prisons, 
el  c'est  là  ce  qui  explique  qu'il  n'y  ait  encore  que  3o  départements  environ 
poorros  d'institutions  de  patronage,  malgré  le  zèle  que  MM.  les  préfets  ont 
apporté  et  apportent  chaque  jour  dans  l'exécution  des  instructions  sur  la  ma- 
tière. I!  n^est  pas  inutile  de  faire  observer,  à  cette  occasion,  que,  si  l'Adminis- 
tration a  conseillé  d'utiliser  pour  le  patronage  le  rouage  des  commissions  de 
^rreillance,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  fonde  des  sociétés  en  dehors  de  ces 
minmissions.  L'Administration  leur  donnera  toutes  les  facilités  désirables  pour 
ycompiir  leur  mission  dans  les  établissements  pénitentiaires.  En  résumé,  le 
patronage  individuel  est  maintenant  établi,  en  grande  partie,  dans  notre 
pa}<,  et  mon  très  honorable  ami  le  D^  Wines,  l'illustre  promoteur  du  Congrès 
f>fQttentiaire  dans  les  deux  mondes,  a  pu  dire,  dans  un  discours,  sans  rien 
'Ujérer,  au  Congrès  de  Stockholm,  que  la  France,  où  il  n'existait,  en  18711, 
qae  quelques  sociétés  de  patronage,  en  compte  actuellement  presque  autant 
•pie  PAngleterre. 

En  1871,  il  n'y  avait  qu'un  seul  asile  spécialement  affecté  aux  hommes  li- 
bérés, celui  de  Saint-Léonard.  M.  l'abbé  Villion,  dont  le  zèle  est  inépuisable, 
^n  a  formé  un  second  au  Sauget,  dans  l'Isère,  sur  une  propriété  que  lui  a 
!«?guee  nue  personne  charitable.  M.  le  président  Chauffard,  dont  on  connaît  le 
ié^ooemenl  à  la  cause  du  patronage,  a  en  outre  ouvert  un  asile  du  même 
^^nre  à  Lavaur,  dans  le  Tarn.  Enfin,  la  Société  de  Bordeaux,  que  l'honorable 
V.  Silliman  a  si  fortement  organisée  qu'elle  a  pu,  au  bout  de  trois  années 
fexisleDre,  être  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique,  la  Société  de 
B>rdeaox,  avant  de  placer  les  libérés  qui  sollicitent  son  assistance,  a  pris  pour 
rv^e  de  leur  offrir  préalablement  l'hospitalité  dans  un  asile  où  ils  sont  sou- 
•nt«  pendant  quelque  temps  à  une  observation  qui  permet  d'apprécier  leurs 
nœarSj  leur  caractère,  leurs  aptitudes  professionnelles  et  les  chances  d'avan- 
^Hiient  qu'ils  peuvent  présenter. 

M.  le  pasteur  Robin  a  fondé,  pour  les  condamnés  protestants,  une  société 
i^  patronage  parfaitement  organisée  et  à  laquelle  un  groupe  d'hommes  de  bien 
prête  le  concours  le  plus  dévoué.  Cette  œuvre,  placée  sous  la  présidence  de 
W.  le  général  baron  de  Chabaud-Latour,  étend  aussi  son  action  dans  les  dépar- 
'ineots.  Elle  a  formé  près  de  la  maison  centrale  de  Poissy  un  comité  qui 
«  orrope  do  placement  des  protestants  sortis  de  celte  prison  et  qui  ont  reçu  les 
-"'-atieîls  de  leur  aumdnief,  M.  le  pasteur  Sayous. 

M.  le  pasteur  Robin  ne  se  contente  pas  de  pratiquer  activement  depuis  un 
•niid  nombre  d'années  le  patronage  des  libérés.  Il  a  écrit  sur  cette  question, 
•3r  la  réforme  pénitentiaire  et  sur  les  écoles  industrielles  d'Amérique  et  d'An- 
jW^rre  des  ouvrages  d'un  immense  intérêt  et  qui  lui  ont  valu  la  plus  hono- 
rable notoriété.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  lui  rendre  ce  témoignage  et  de  le 
mercier  de  la  bienveillance  qu'il  a  toujours  montrée  dans  ses  écrits  à  notre 
Sodélé  générale. 
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L'impulsion  donnée  au  patronage  des  libères  adultes  a  proGtë  à  celui  des 
jeunes  libérés.  En  1871,  les  institutions  qui  s'occupaient  du  placement  des 
enfants  sortis  des  maisons  d'éducation  correctionnelle  étaient  réduites  à  un  très 
petit  nombre.  Elles  avaient  été  autrefois  plus  considérables;  mais  les  unes 
s'étaient  dissoutes;  les  autres,  quittant  la  voie  que  leur  traçaient  leurs  statuts, 
avaient  délaissé  les  jeunes  libérés  pour  s'occufier  des  enfants  pauvres  ou  des 
orphelins.  La  Société  la  plus  conoue  à  cette  époque  était  celle  des  jeunes  déte- 
nus et  des  jeunes  libérés  de  la  Seine,  fondée  en  i833  à  l'instigation  de 
M.  Charles  Lucas  et  dirigée  pendant  de  longues  années  avec  tant  de  succès  par 
M.  Bérenger  (de  la  Drame),  membre  de  l'Institut,  le  père  de  notre  honorable 
Président. 

La  Société  de  patronage  de  Lille,  qui  étend  son  action  dans  tous  les  arron- 
dissements du  département  du  Nord,  assiste  principalement  les  jeunes  détenus 
provenant  de  la  colonie  pénitentiaire  publique  de  Saint-Bernard;  la  Société  de 
Moutbéliard,  dans  le  Doubs,  vient  principalement  en  aide  aux  enfants  du  culte 
réformé;  enfin ,  la  colonie  de  Mettray  exerçait  de  même,  —  elle  le  fait  encore  au> 
jourd'hui  au  moyen  de  son  agence  de  Paris, — un  patronage  des  mieux  entendus 
sur  les  enfants  qu'elle  a  élevés  et  qui  produit  les  résultats  les  plus  satisfaisants. 

En  ce  qui  concerne  les  jeunes  filles ,  elles  étaient  protégées  à  Paris  par  la 
Société  pour  le  patronage  des  jeunes  filles  libérées  et  abandonnées  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  fondée  en  i835  par  M"'*'  de  Lamartine,  la  femme  de  notre 
grand  poète  élégiaque,  et  à  laquelle  M'"*'  Lechevalier,  inspectrice  générale  des 
prisons,  a  si  longtemps  prêté  le  concours  de  son  incontestable  expérience. 

Depuis  1871,  il  s'est  formé  de  nouvelles  sociétés  en  faveur  des  jeunes  li- 
bérés de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  Nous  citerons  notamment  la  Société  de  Dijon , 
qui  donne  ses  soins  aux  enfants  sortis  du  quartier  correctionnel  de  cette  ville 
et  à  ceux  de  la  colonie  de  Cileaux. 

Dans  la  Haute-Vienne,  M.  le  président  Bonnet  a  jeté  les  bases  d'une  asso- 
ciation qui  s'intéresse  aux  jeunes  détenus  sortis  de  la  colonie  publique  de 
Saint-Hilaire. 

La  Société  de  patronage  de  Lyon,  instituée  pour  le  patronage  des  condamnés 
adultes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  étend  son  action  sur  les  jeunes  libérés  du 
quartier  correctionnel  de  cette  ville  et  de  la  colonie  pénitentiaire  d'OulIins. 

A  l'exemple  de  Mettray,  d'autres  colonies  pénitentiaires  n'abandonnent  pas 
aux  hasards  de  l'existence  les  enfants  qu'elles  ont  élevés;  elles  s'efforcent  au 
contraire  de  leur  procurer  du  travail  soit  comme  ouvriers,  soit  comme  domes- 
tiques au  moment  de  la  sortie. 

Parmi  ces  établissements,  figure  en  première  ligne  la  colonie  de  Sainte-Foy, 
près  de  laquelle  son  éminent  directeur,  M.  le  pasteur  Rey,  a  formé  une  Société 
de  patronage  dont  on  peut  attendre  les  plus  excellents  résultats. 

Les  colonies  de  l'Etat,  notamment  celles  du  Val-d'Yèvre,de  Saint-Hilaire 
et  de  Saint-Maurice,  placent  dans  les  conditions  les  plus  avantageuses  ceux  de 
leurs  jeunes  libérés  qui  ne  peuvent  pas  être  engagés  dans  l'armée  ou  qui  n'ont 
pas  de  famille  en  position  de  les  recevoir.  Il  serait  fort  à  désirer  que  chaque 
établissement  d'éducation  correctionnelle  suivit  les  mêmes  errements.  Il  en  ré- 
solterait  un  grand  bien,  et  ce  serait  là  probablement  le  meilleur  des  patronages, 
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rar  qui  peut  mieux  diriger  un  jeune  honune  que  ceux  qui  Tout  ëievé  et  qui  ont 
ele  à  même  d'observer  pendant  de  longues  années  toutes  les  manifestations 
de  son  catactère  et  de  ses  aptitudes  ? 

S'il  est,  parmi  les  enfants  que  les  maisons  d'éducation  correctionnelle  rendent 
chaque  année  à  la  vie  libre,  une  catégorie  particulièrement  intéressante,  c'est 
celle  des  jeunes  filles  élevées  autrefois  dans. les  mêmes  prisons  que  celles 
aflfeclées  aux  femmes  condamnées,  où,  quoique  placées  dans  des  quartiers  dis- 
tiocU,  elles  étaient  pour  la  plupart  exposées  à  leur  sortie  à  des  tentatives  de 
corruption  et  de  proxénétisme.  Pour  mettre  fin  à  ces  déplorables  abus,rAdmi- 
nistration  les  a  confiées  à  des  maisons  religieuses  qui  sont  chargées  de  les 
reconduire  chez  lejurs  parents  quand  le  terme  de  la  détention  est  arrivé,  ou  de 
leur  procurer  un  placement  chez  des  tiers;  quelquefois  ces  enfants,  avec  le 
consentement  de  leurs  familles,  ou  de  leur  plein  gré  lorsqu'elles  sont  orphelines 
au  abandonnées,  restent ^dans  l'établissement  qui  les  a  élevées  et  où  elles 
trouvent  à  la  fois  du  pain  et  un  refuge  contre  leurs  propres  entraînements. 
le  Boo-Pasteur  d'Angers,  l'asile  du  Méplier,  la  maison  de  Sainte-Philomène  à 
Bordeaux,  qui  est  assistée  par  un  comité  de  dames  de  la  ville;  la  Solitude  de 
Nazareth,  près  Montpellier,  doivent  être  mentionnés  parmi  les  établissements 
qui  s'occupent  avec  le  plus  de  succès  du  placement  de  leurs  libérées. 

Le  patronage  des  femmes  est  exercé  également  de  deux  manières,  par  les 
refuges  et  au  moyen  du  placement  individuel.  Indépendamment  des  refuges 
ouverts  aux  personnes  de  ce  sexe  par  les  sœurs  de  l'ordre  de  Marie-Joseph  à 
Reunes,  à  Bordeaux,  à  Doullens,  à  Alençon,  à  Sainte-Anne-d'Auray,  sur  le 
modèle  de  la  Solitude  de  Nazareth ,  près  Montpellier,  l'admirable  fondation  du 
vénérable  abbé  Coural,  un  refuge  de  ce  genre  a  été  créé,  il  y  a  quelques 
années,  aux  portes  de  Nantes  par  M.  l'abbé  Patron,  le  respectable  aumânier 
des  prisons  de  cette  ville.  M.  l'abbé  Patron  sait  fort  bien  que  le  refuge  n'est  pas 
la  destination  véritable  des  femmes  libérées.  Aussi  dès  qu'il  trouve  une  occasion 
propice  de  leur  procurer  du  travail  ou  une  place  au  dehors,  il  la  saisit  avec  le 
plus  louable  empressement. 

Les  femmes  appartenant  au  culte  catholique,  qui  ont  subi  leur  peine  dans 
la  maison  de  Saint-Lazare  à  Paris,  sont  assistées  après  leur  libération  par  les 
dames  de  l'Œuvre  des  prisons  qui  leur  ouvrent  les  portes  de  leur  ouvroir  de 
Vaugirard,  confié  à  la  direction  des  sœurs  de  Marie-Joseph,  et  par  la  Société 
due  à  l'initiative  de  M"'  Pauline  de  Grandpré. 

Paris  possède,  en  outre,  d'autres  maisons  qui  recueillent  les  épaves  du  vice  et 
de  la  misère,  telles  que  leBon-PasteuretlerefugedeSainte-Anne.  On  trouvera 
des  renseignements  très  détaillés  sur  ces  établissements  dans  un  éloquent  rap- 
port adressé,  il  y  a  quelques  années,  à  la  commission  d'enquête  pénitentiaire 
par  M.  Louis  La  Caze,  député.  On  pourra  également  consulter,  sur  les  œuvres 
ti  sur  la  nécessité  du  patronage,  le  beau  travail  de  M.  le  vicomte  d'Haussonville 
qui,  dans  son  rapport  sur  cette  même  enquête,  s'est  révélé  comme  le  Cid  par 
un  coup  de  niaftre. 

Les  condamnés  du  culte  réformé  ont  toujours  trouvé  chez  les  dames  qui  pra- 
tiquent la  même  croyance  une  assistance  dévouée  qui  prend  sa  source  dans  les 
pi^ceptes  évangéliques  relatifs  aux  prisonniers.  Il  suffit  de  citer  les  noms  de 
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M"'  la  baronne  de  Staël,  de  M**  Alfred  Andrë,  de  M"*  Mallet,  de  M"*  Dumas, 
pour  rappeler  le  souvenir  d^œuvres  excellentes,  qui  ont  pour  objet  d^écarterdu 
chemin  de  la  prison,  par  une  sollicitude  toujours  en  éveil,  les  femmes  et  les 
jeunes  filles  sur  lesquelles  le  vice  exerce  les  plus  funestes  attractions.  La  maison 
des  diaconesses  de  la  rue  de  Reuilly,  fondëe  il  y  a  déjà  longtemps  à  Tinsligation 
de  M"*  Fry  lors  de  son  voyage  en  France  et  développée  depuis  par  M.  le  pro- 
fesseur Vermeil,  contient  dans  ses  annexes  un  établissement  d'éducation  cor- 
rectionnelle qui  patronne  les  jeunes  filles  détenues  qui  y  ont  été  élevées  par 
application  de  Tarticle  66  du  Code  pénal. 

J  oublie,  malgré  moi,  dans  ce  rapide  exposé  beaucoup  d'œuvres  très  utiles, 
très  méritantes,  mais  qui  ont  le  tort  de  dérober  leurs  bienfaits  au  jour  de  la 
publicité.  Tout  en  admirant  leur  modestie,  nous  ne  pouvons  pas  nous  empêcher 
de  la  regretter,  parce  qu'elle  nous  prive  du  résultat  de  leur  expérience  et  de 
beaucoup  de  renseignements  que  nous  aurions  grand  profit  à  connaître  et  à 
méditer.  Nous  citerons  toutefois  le  Bureau  de  la  Miséricorde  de  Toulouse,  les 
Pères  de  la  Miséricorde  de  Marseille,  les  Frères  prêcheurs  d'Orléans,  l'Œuvre 
de  Saint-Léonard  de  Saint-Omer,  celle  de  Sainte-Catherine  de  Sienne, dont  le 
siège  est  à  Beaune,  qui  prêtent  assistance  aux  libérés.  Je  ne  saurais  oublier  non 
plus  que  la  plupaildes  aumôniers  de  nos  prisons  font  du  patronage  des  libérés 
un  des  principaux  devoirs  de  leur  mission  évangélique  qu'ils  accomplisseol 
avec  le  plus  entier  dévouement. 

Malgré  le  désir  que  j'éprouve  de  ne  pas  vous  tenir  trop  longtemps,  il  me 
reste  à  vous  dire  un  mot  des  résultats  obtenus  par  la  Société  générale  et  par  le< 
principales  sociétés  de  département.  De  1873  à  1877  inclusivement,  la  Société 
générale  a  patronné  696  hommes  : 

ÉUieot  Agés  de  moiiu  de  ao  ans 1&8 

De  90  A  3o  au» 161 

De  do  A  Ao  aiu •  1 5o 

De  ko  à  uoans 81 

De  5o  A  60  ans 36 

De  60  ans  et  au-dessiis 19 

Sans  iodicatioo  d*Age 3 

ToTAU 396 


Sur  ce  chiffre,  les  prisons  de  la  Seine  avaient  fourni,  savoir: 

U  Santé 354 

Saînle-Pélagie (>8 

Maxas 38 

La  mnde  Roquette 10 

Le  dépôt  de  la  préfecture 9 

La  OMÎioa  de  Sainl4)enis 4 à 

6t  'e  1     rtis  i  ^^  maisons  centrales 8 1 

(  des  prisons  départementales  et  pénitenciers  militaires.  3 1 

Voici  maintenant  le  hommaife  des  travaux  de  la  Société  générale  pour  le 
|)âtrouage  des  libérés  : 
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HOMBRE  DES  PATBO.NNES. 


ADULTES  BOMIl£S. 

1873  ci  \Slh 3â6 

1875 i37 

IH76 • 95 

1 877 iliH 


Total  des  adultes  bommes  palroooés 696 


RBClDlflSTKS  XL   UOUKM  DE  LUDMISSIOH. 

1873  d  1874 77 

1875 hû   .        ^.. 

1876. a3   '      '^"^ 

1877 91 


* 


5fOH  EBCIDIVISTES. 


Ih73cll87i lâo  \ 

•^^^ 92     (         L.^ 

1876 71   (     ^'' 

1877 ti4  ] 


irjlTA?fT  SCDl  ÂUCL?i  JLGEME3IT. 

( Reooannaodés  par  ie  parquet  ou  la  prvfeclure  de  police.) 

I873etl87â 9  ) 

1875 3   ( 

1876 

1877 3 


*5   '       .f. 


Total  écil. 696 


» 


nES  DA!IS  LE  DEPAETEME^IT  DE  LA   SEIXE. 

1873a  1874 97 

1875 59 

1876 au 

1877 fio 


hbs  ex  pbotikce. 

!h73  et  1874 1*9 

<8^i 7«  i     3,5 

IS76 70  '     ^^-^ 

1877 98 


Total  c^al 596 


V  x6.  s 
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INDICATION  DBS  JORIDIGTIONS. 

i878eti87A.  1875. 

par  ia  Cour  d'assises  de  la  Seioe.  a  5  8 

par  ie  Tribunal  correctionnel  de 

P     ,        ,    .       la  Seine i66  ii6 

par  les  tribunaux  des  départe- 
ments   96  10 

par  les  conseils  de  guerre ....  »  t 

Plus  1 6  non  ooiidainoés #  « 

ToTAUY 917       i34 


1876.     1877.     TDTici. 
h         10         &7 


86 

6 

a 

0 


191 


489 


3         63 
1  1 

g         16 


9 A       1 35       596 


ÂGE  DBS  PATRONNAS. 

1873et187A.  1875. 

Agés  de  moins  de  90  ans 66  ha 

De  90  à  3o  ans. bh  A3 

De3oàAoans 67  99 

De  Ao  à  5o  ans. 3o  16 

De  5o  à  60  ans 1 6  U 

De  60  ans  et  au-dessus 5  h 

Sans  indication  d'âge 0  e 

ToTii'x 996  137 


1876.      1877.    TOTicx. 


16 

98 

96 

16 

h 

h 

3 


96 

37 
ko 

»9 
10 

6 

i 


1A8 

161 

i5o 

8t 

34 

«9 
3 


95       i38       596 


PRISONS  D'OÙ  LES  PATRONNÉS  ÉTAIENT  SORTIS. 


1878etl87&.  1875.       1876.       1877.    totam. 


La  Santé 199 

Sainte- Pélagie 90 

Mazas 1 5 

La  Roquette 5 

Dépôt  de  la  Préfecture 7 

Saint-Denis 9 

des  mai^os  centrales ho 

Sortis {  des  prisons  départementales  ou 

pénitenciers  militaires 1 5 


Sortis 

des  prisons 

de 

la  Seine. 


89 

99 
h 

a 

9 
1 

10 


53 
i3 

9 
1 

Ê 
Ê 

ih 
h 


90 
i3 

10 

h 

ff 
t 


33& 
6H 
38 
to 

9 
h 

81 
3i 


NATURE  DBS  DELITS. 


1873K187A.  1875.       1876.       1877.    totaux. 


Vsffaboodage 


63 

75 

Escroquerie 16 

Abus  ne  con6ance 3o 

Outrage  aux  agents. i5 

Attentat  â  la  pudeur 6 

Coups  et  blessures h 

Désertion t 

Faux 9 

Port  illégal  de  décorations 1 

Faits  iosurrertîonnek 6 


5i 
96 

93 
93 

10 
3 

1 

i 
g 

g 

» 


99 

96 

i3 

19 

3 

8 


hb 
98 
96 
i5 

8 
10 

9 
1 

g 
g 
g 


188 
105 

7« 
80 

36 

«7 

7 

9 

10 

1 
fi 
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HATTJMI  DK  PLACEMENTS. 


1873ct  1871. 1875.       1876.       1877.      TOffiri. 


19 
19 
lO 
19 

6 

« 

9 

h 


1 1 

i6 

lO 

i5 


de  pUDOS 


eo  bAtûnenU. 


Eoflofé  àa  cfacmin  de  fer. 
Eaplovci  dn  gu. 


Algérie.. .. . 


mi  élat  rcbgieQX. 


fia^pw  es  Amérique 


9 

9 

8 

i-j 

g 
I 
•» 
1 


ff 

r 
I 


«9 

6 
3 

9 
9 
'j 

A 

1 

« 

6 

f 


97 
5à 

36 

lO 

I 
I  J 


9 
t 

r. 

9 
1 
I 


i 


1 
I 
1 
1 
1 
t 
9 
9 
I 
1 

3 

9 
9 
t 
fl 
f 
1 
1 
I 
I 

h 

9 
t 
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1873eil87&.  1875.       1876.       1877.     lOTADi. 

Entrés  au  dépôt  de  Saint*DenÎ0 t  i  #  t  s 

Entrés  à  rhôpital f  i  #  i  s 

Engagés  volontaires #  5  a  i  5 

Rapatriés 17  3i  «7  38  io3 

Renvoyés  k  d*autres  œuvres h  §  §  a  h 

Disparus 17  11  5  8  âi 

Exclus  après  admissioo i5  9  3  la  3s 

Placés  par  eux-mêmes 3i  '  a  a  3i 

Femmes  adultes  et  jeunes  Ubérées.  —  La  Société  de  patronage,  ainsi  que  le  pré- 
voient ses  statuts,  a  également  à  s*occuper  du  patronage  des  femmes.  Nous  de- 
vons avouer  (et  cela  à  Thonneur  de  noire  dévouée  dame  secrétaire)  que  le 
Comité  spécial  de  dames  dont  il  est  parlé  dans  nos  règlements  n*a  jamais  été 
constitué  et  que  c'est  à  M'"''  Barrault  seule  que  revient  le  mérite  d'avoir  rem- 
placé, a  force  d'intelligence  et  d'activité,  tout  un  groupe  de  collaboratrices. 

13  femmes  adultes  et  6U  jeunes  Glles  libérées  ont  été  assistées  en  1873  el 
1876. 

En  1875  et  1876,  ce  chiffre  s'est  abaissé  à  10  pour  les  adultes  et  à  iSpoar 
les  jeunes  libérées. 

11  est  devenu  à  peu  près  nul  eu  1877,  grâce  aux  fécondes  initiatives  qai 
sont  venues  de  divers  cdtés  rendre  en  quelque  sorte  superflue  notre  action  vis- 
à-vis  de  cette  catégorie  de  patronnées. 

Il  nous  a  paru  préférable  de  laisser  aux  sociétés  formées  spécialement  dans 
ce  but  le  soin  exclusif  de  patronner  les  femmes  et  jeunes  filles. 

Jeunes  libérés,  garçons.  —  S'inspirant  de  la  mission  générale  qu'elle  s'est  im- 
posée, notre  Société  centrale  avait  décidé  de  patronner  exceptionnellement 
les  jeunes  libérés  (garçons)  sortis  des  colonies  et  maisons  pénitentiaires  situét'< 
dans  des  départements  dépourvus  de  Comités  de  patronage ,  principalement 
ceux  limitrophes  ou  voisins  de  celui  de  la  Seine. 

Il  faut  convenir,  à  notre  grande  satisfaction,  que  le  dévouement  des  hommes 
de  bien  qui  nous  ont  imités  autour  de  nous  est  sur  le  point,  comme  en  ce  qui 
concerne  les  femmes  et  jeunes  Glles,  de  rendre  à  peu  près  inutile  l'extensioD 
que  nous  a\ions  cru  d'abord  devoir  donner  à  nos. attributions. 

90  jeunes  libérés  ont  été  patronnés  en  1878  et  187^,  i3en  1876  et  1876, 
soit  33  jeunes  libérés,  pour  le  placement  desquels  M"*  Barrault  nous  a  très 
heureusement  secondés. 

Enquête  sur  les  patronnés  par  rintermédiaire  des  parquets.  —  A  la  fin  de  Tannée 
187&,  la  Société  générale  de  patronage,  afin  d'apprécier  dans  quelle  mesure 
son  action  avait  été  efficace,  avait  adressé  une  circulaire  k  chaque  parquet  du 
lieu  de  naissance  de  ses  patronnés  pour  réclamer  un  extrait  du  casier  judiciaire 
concernant  chacun  d'eux. 

Des  documents  transmis  au  secrétariat  il  est  résulté  que,  sur  996  adulte? 
assistés  depuis  la  fondation  de  l'œuvre  jusqu'au  3i  décembre  de  ladite  année, 
99  seulement  étaient  tombés  en  récidive,  tandis  que  197  n'avaient  pas  encouru 
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ie  MsveHes  coodamoations.  A  a  poîol  de  vae  du  lieu  de  naissance,  les  pro- 
portioiis  eooslalées  donnaient  an  chiffre  de  19  récidives  pour  100  individus, 
■êsà  Parts;  de  to  récidives  pour  1 00  individus,  nés  dans  les  déparlements,  soit 
■ne  Boyeiuie  de  i3  récidives  pour  1 00. 

El  coeore  doit-on  faire  remarquer  que  plusieurs  récidives  portaient  sur  des 
îadivïdBS  adns  de  la  liste  des  patronnés  après  admission. 

0  est  vrai  que  le  temps  d^épreove  n^avait  pas  été  bien  long,  Fenquéte  s^ap- 
piiqvaBt  an  libérés  placés  sons  notre  tutelle  pendant  un  délai  maximum  de 


si  Ton  tient  compte  de  ce  fait  que  le  plus  grand  nombre  des  délinquants 
otsvioat  espoflé  à  succomber  dans  les  premiers  mois  qui  suivent  la  mise  en 
Skerté.  OQ  est  amené  à  reconnaître  que  le  résultat  dont  il  vient  d'être  parié  est 
iff  pins  satisfaisanis,  mis  en  regard  du  chiffre  moyen  des  récidives  résultant 
ki  statistique  criminelle  publiée  par  le  Ministère  de  la  justice. 
.V»as  aurions  voulu  répéter  tous  les  ans,  ou  au  moins  tous  les  deux  ans,  une 
Ht  do  même  genre.  Malheureusement,  soit  par  suite  d^instructions  partî- 
«  soit  par  suite  de  n^igence,  les  parquets  sollicités  par  nous  en  1876 
s'mI  répondu  que  partiellement  à  notre  demande,  de  telle  sorte  qu'il  nous  a  été 
Balérîciiement  impossible  dVtablir  un  nouveau  travail  d^ensemble;  nous  Pavons 
nrearat  r^retlé  pour  la  cause  du  patronage  des  libérés  qui  trouve  dans  ces 
âÔBeals  d'informations  un  précieux  moyen  d'éclairer  le  public  d'une  manière 
inAtabie  sar  les  bienfaits  ck  son  action  préservatrice. 


fiâmmi  de$  tratmuc  de  la  Société  générak.  —  En  résumé.  Messieurs,  depuis 
n  fbiidalioo,  la  Société  générale  de  patronage,  non  compris  le  chiffre  consi- 
iraUedes  individus  assistés  depuis  le  commencement  de  cette  année,  a  frèié 
*m  assistance  à  733  libérés,  ainsi  répartis: 


érés  (garçons) 33   ^       ^ 


#  » 


(filk.) 8.  j   '»* 

Total  tàxémàL» 733 


Bien  que  le  chiffre  officiel  des  patronnés  de  cette  année  ne  soit  pas  encore 
conao.  noas  pouvons  affirmer  qu'il  s'élève  à  ce  jour  à  près  de  960,  ce  qui  porte 
i  |klas  de  j,ooo  le  chiffre  des  libérés  assistés  par  notre  œuvre. 

\olre  hooofable  président,  M.  Léon  Lefébure,  dont  je  ne  saurais  trop  re- 
plier Fabsenee,  a  eu  une  entrevue  avec  M.  le  Préfet  de  police,  à  la  suite  de 
«qaeile  les  visites  de  nos  délégués  dans  les  prisons  ont  été  r^lées  d'une  ma- 
■iere  salisfaisanle.  Ce  serrice  n'avait  jamais  été  précisément  en  souffrance, 
pîee  à  la  bienveillance  de  M.  le  chef  de  la  première  division,  mais  il  avait 
d'être  complété;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu.  Nos  dél^ués  se  sont  mis  en 
l,  à  des  époques  périodiques,  avec  les  détenus  qui  sollicitent  notre 
apfw.'et  les  directeurs  font  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  leur  faciliter 
le  dÉoix  des  siôets.  M.  Lefébure  avait  eu  aussi  la  pensée  d'établir  un  asile 
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provisoire  destine  à  reoueitlir  les  libérés  admis  au  patronage  en  attendant 
qu*on  leur  ait  procuré  du  travail.  L'organisation  de  cet  asile  a  rencontre 
des  difficultés  qui  seront  plus  tard  aplanies.  La  Société  ne  perd  pas  cet  objel 
de  vue. 

Tarrive  aux  principales  sociétés  des  départements. 

SOCIETE  DE  BORDEAUX. 

La  Société  de  Bordeaux  existe  depuis  prës  de  quatre  ans  et,  grâce  au  zèle 
infatigable  de  son  fondateur,  M.  Silliman,  consul  de  Suisse,  rend  d'inappré- 
ciables services.  Le  Conseil  d'Etat  et  le  Gouvernement  viennent  de  procla- 
mant la  reconnaissance  de  cette  œuvre  d'élite  comme  établissement  d'utilité 
publique. 

Pour  donner  une  idée  de  l'importance  de  son  action  sur  laquelle  M.  Silli- 
mau  voudra  bien  vous  édifier  tout  à  l'heure ,  qu'il  me  soit  simplement  penni< 
de  vous  faire  savoir  que,  dans  le  seul  exercice  1876-1877,  la  Société  de  pa- 
tronage de  Bordeaux,  soit  dans  son  asile,  soit  en  dehors,  a  prêté  son  assis- 
tance à  193  libérés. 

SOCIÉTÉ  DE  LYON. 

La  Société  de  patronage  de  Lyon,  dirigée  par  M.  Loyson,  rend  également 
de  grands  services.  Voici,  sur  ses  travaux,  un  résumé  très  précis,  emprunléaux 
renseignements  fournis  obligeamment  par  son  honorable  fondateur  : 

Dans  ses  visites  hebdomadaires  aux  prisonniers,  M.  Loyson,  suivant  le 
mode  adopté  par  la  Société  générale,  se  fait  présenter  un  état  indiquant  le< 
détenus  libérables  au  cours  do  la  quinzaine.  Il  est  fixé,  en  même  temps,  sur 
le  nombre  de  leurs  condamnations,  sur  le  chiffre  de  la  somme  qu'ils  ont  {ga- 
gnée par  leur  travail  pendant  la  détention.' 

Le  nombre  des  libérés  (hommes  ou  femmes)  est,  en  moyenne,  de  3o 
par  semaine,  c'est-à-dire  de  120  par  mois.  Les  trois  quarts  de  ces  libérés, 
d'après  les  indications  de  M.  le  président  Loyson,  étant  domiciliés  dans  le 
ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  rentrent  chez  eux  et  ne  demandent  ni 
place  ni  secours.  Des  vêtements  et  des  chaussures  sont  attribués  à  quelque>- 
uns  d'entre  eux. 

L'expérience  a  prouvé  que  la  moitié  de  l'autre  quart  est  rebelle  au  place- 
ment. C'est  le  contingent  des  récidivistes  incorrigibles.  Restent,  en  consé- 
quence, par  semaine,  &  libérés  susceptibles  d'être  patronnés,  c'est-à-dire 
16  par  mois  et  900  par  an  qui  acceptent  avec  empressement  lassistance de 
Tœuvre. 

La  Société  de  Lyon  laisse  intact  le  pécule  des  libérés  qui  sont,  en  cas  de 
besoin,  habillés,  chaussés  et  pourvus  de  linge  aux  frais  du  patronage.  F!u 
attendant  le  placement,  des  bons  sont  remis  aux  libérés  qui  reçoivent  eo 
échange  la  nourriture  et  le  logement  chez  des  hôteliers  choisis  par  l'œuvre* 
qui  concourent  avec  les  membres  de  la  commission  de  surveillance  à  trouver 
du  travail  aux  patronnés. 

Les  femmes  libérées  qui  acceptent  le  patronage  sont  dirigées  sur.  l'établi^- 
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retigieoi  de  la  Solitude,  de  LyoD  ;  les  sœurs  s'oceupent  de  leur  place- 
D^iit  avec  an  dëvouemeot  ttès  méritoire.  Uœuvre  accorde  à  la  coDgr^tion 
loe  large  sobTeotioD  en  rëcompense  des  services  qu  elle  en  reçoit 

Les  libérés  coodamo^  pour  rupture  de  ban  constituent  une  lourde  charge 
Ifvor  la  Société. 

La  commission  de  suneillance  de  Lyon  consacre  annuellement  ao  patro- 
:-a{e  une  somme  de  5,ooo  ou  6,000  francs. 

\oQs  ne  saurions  trop  engager  M.  Loyson  à  consigner  dans  un  compte 
rvodu  imprimé  les  importants  résultats  qu^il  obtient  annuellement 

SOCIÉTÉ  Dl  lOUER. 

La  Société  de  Rouen  a  été  fondée  à  la  fin  de  Tannée  187&,  sur  l'initiative 
y  M.  Homberg,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  cette  ville.  Cette  œuvre  ne 
-*  ni>otente  pas  de  procurer  un  placement  à  ses  patronnés.  Elle  les  suit  dans 
d  i!e  libre,  elle  les  accompagne  de  son  intérêt  et  de  son  appui  au  besoin. 
Crtte  protection  vigilante,  qu*il  est  malheureusement  difficile  d  exercer  dans 
:ae  aassi  grande  ville  que  Paris,  a  permis  à  Tœuvre  d  apprécier  d^une  manière 
flûne  les  résultats  de  son  action  :  pendant  ses  deux  premières  années  d^exis- 
imct  «1875  et  1876),  elle  a  accordé  son  assistanceà  17  hommes,  90  femmes, 
l^  j«-nnes  détenus,  soit  à  55  individus.  «rSur  ce  nombre,  affirme  le  rappor- 
^^r.  ^6  libérés  sont,  depuis  deux  ans,  rest&  dignes  de  l'intérêt  dont  ils  avaient 
'*^  fobjet  a  Texpiration  de  leur  peine.-* 

Pendant  l'année  1877,  70  détenus  ont  sollicité  le  patronage  de  la  Société 
.-  Rouen.  Après  Tenquête  préalable,  61  libérés  seulement  ont  été  accueillis. 
T-jœ  ont  été  placés  après  d'activés  démarches.  1 6  jeunes  détenus  ont  été  en- 
-ïgés  dans  Tannée.  Ln  même  nombre  de  femmes  patronnées  ont  été  admises 
.ans  ks  refiiges  dirigés  par  les  sœurs  de  Marie-Joseph.  «Sur  61  libérés, 
». .  aie  le  rapporteur,  9  seulement  n'ont  pas  répondu  à  notre  attente.  Et  ce 
'  «oibre  porte  uniquement  sur  les  jeunes  détenus  et  sur  les  femmes.  ^^  Si  on 
.lal  aux  59  patronnés  sérieusement  amendés  de  1877  les  66  sujets  méri- 
ulU  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  on  constate  que  le  patronage  de  Rouen, 
CrfOié  sa  fondation,  a  présené  des  dangers  à  la  récidive  98  individus 
ij  hommes,  &3  femmes,  36  jeunes  détenus).  Il  convient  de  faire  connaître 
-n  <Hitre  que,  d*après  une  statistique  calculée  sur  la  moyenne  du  nombre  des 
^drvidus  détenus  à  Rouen,  i5  hommes  pour  100  seulement  profitent  du 
^tronage,  tandis  que  96  femmes  et  16  enfants  sont  admis  par  la  Société. 


SOCIBTB  DE    VEISAILLBS. 


1876.  —  A  partir  du  1 7  avril  1876,  &&  détenus  ont  été  patronnés  : 

^  ont  refusé  Tassistance  offerte  ; 

9  M  sont  f  lacés  d'eux-mêmes  et  ont  occasionné  peu  de  dépenses  à  l'œuvre; 

91  ont  été  placés  par  la  Société,  mais  8  ont  abandonné  la  situation  qu'on 
avait  procorée; 

Qvant  aux  autres,  il  ont  tenu  une  conduite  satisfaisante. 
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6  jeunes  libërës  ont  été  réintégrés,  par  les  soins  de  la  Société,  dans  leurs 
familles  qui  étaient  dignes  de  conGance. 

Quelques  familles  de  libérés  ont  également  été  secourues. 

1877.  —  &o  libérés  patronnés.  Plus  des  deux  tiers  étaient  au-dessous  de 
trente  ans. 

Sur  ces  &o  : 

t&  ont  été  placés  par  les  soins  de  la  Société; 
8  ont  été  perdus  de  vue  ; 
U  se  sont  placés  par  eux-mêmes  ; 
6  n'ont  pas  usé  du  patronage  qu'ils  avaient  sollicité; 
Ix  ont  abandonné  Tœuvre. 
3  familles  de  détenus  ont  été  secourues  par  la  Société. 

La  Société  a  en  outre  recueilli  91  enfants  de  lasile  de  la  rue  Jean-Houdon. 
Cet  asile  contient  le  genre  d*une  institution  très  importante  dont  il  sera  parié 
quand  le  Congrès  s'occupera  des  institutions  préventives.  La  Société  de  Ver- 
sailles, dont  nous  ne  saurions  trop  faire  Téioge,  a  envoyé  à  ce  Congrès  plu- 
sieurs délégués  qui  pourront  lui  donner  des  renseignements  très  intéressants 
sur  les  besoins  de  Tœuvre  à  laquelle  ils  se  consacrent. 


SOCIÉTÉ  DE  NANCY. 


M.  le  comte  de  Lambel  et  M.  le  baron  de  Saint-Vincent  ont  formé  cette  So- 
ciété le  17  janvier  1877,  avec  le  concours  de  M.  Henriel,  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  de  Nancy,  et  de  diverses  notabilités  de  cette  ville. 

La  Société  a  été  définitivement  constituée  le  7  mars  1878.  La  Société  a 
immédiatement  recueilli  en  subventions  et  souscriptions  une  .somme  de 
9,36 1  fr.  90  cent. 

La  Société,  à  peine  constituée,  a  reçu  28  demandes  d'admission  an  patro- 
nage et  une  demande  de  réhabilitation.  6  demandes  ont  été  repoussées,  cen\ 
qui  les  avaient  formées  ne  présentant  pas  de  garanties  suflSsantes. 

9  libérés  ont  été  placés  avec  l'appui  de  la  Société  qui  leur  a  fourni  des  vête 
ments,  des  outils  et  de  l'argent  ; 

9  ont  été  rapatriés  ; 

3  ont  été  envovés  à  l'asile  de  Saint-Léonard  ; 

Enfin  6  demandes,  au  moment  où  la  Société  a  publié  son  compte  rendu. 
étaient  accueillies,  sur  lesquelles  h  formées  par  des  condamnés  non  encore 
libérés. 

SOCIÉTÉ  DB  POITIERS. 

Outre  la  Société  qui,  sous  la  direction  de  M.  le  président  Bonnet,  s'occupe 
du  patronage  des  enfants  sortis  de  la  colonie  de  Saint-Hilaire,  il  existe  à  Poi- 
tiers une  association  charitable  pour  le  patronage  des  adultes  qui  fonctionne 
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depuis  le  it  février  1873,  sous  les  auspices  de  la  commission  de  surveil- 
laDce. 

Les  membres  de  celte  Société  sont  :  MM.  le  préfet  de  la  Vienne,  le  premier 
président,  le  procureur  général,  le  maire  de  Poitiers,  le  comte  de  Bezemond, 
président. 

Le  patronage  a  été  accordé  à  78  libérés  qui  ont  été  assistés  au  moyen  des 
ressources  recueillies  par  l'œuvre  : 

&  journaliers  ont  obtenu  du  travail  dans  les  chantiers  de  la  ville; 

t  cultivateur  a  été  placé  à  la  campagne  chez  un  fermier; 

1  scieur  de  long  a  été  repris  par  son  ancien  maître  ; 

1  sabotier  est  également  rentré  chez  son  patron  ; 

9  ont  été  admis  à  Tasile  de  Bordeaux  par  M.  Silliman  ; 

3  sont  entrés  à  Tasile  Saint-Léonard; 

3  ont  été  réconciliés  par  le  Comité  avec  leurs  familles; 
3i  ont  reçu  des  vêtements  et  des  chaussures  ; 
19  ont  reçu  des  billets  de  chemin  de  fer  pour  se  rendre  h  leur  destination; 

I  fille-mëre  a  obtenu  Tassistance  publique  pour  elle  et  pour  son  enfant. 

SOGliré  DB  PATRONAGE  DB  P^RIGUBUI. 

Cette  Société,  fondée  en  1876  sous  les  auspices  du  préfet  et  de  Tautorité 
diocésaine,  a  compté  en  très  peu  de  temps  plus  de  160  membres.  Elle  a  con- 
quis immédiatement  de  nombreuses  sympathies  et  a  été  inscrite  par  le  Conseil 
général  sur  la  liste  de  ses  libéralités. 

II  résulte  du  rapport  présenté  par  son  président,  Thonorable  M.  Hère,  ingé-' 
oieur  en  chef  des  mines,  que  la  Société,  dans  Tespace  de  dix- huit  mois,  a 
patronné  19  libérés  sur  3o,  qui  avaient  sollicité  son  appui,  mais  qui  tous 
n*eD  étaient  pas  dignes.  La  Société  a  éprouvé  quelques  mécomptes,  mais  aussi 
elle  a  été  témoin  d'efforls  sérieux  de  la  part  de  plusieurs  libérés  qui  ont  laissé 
la  meilleure  opinion  de  leur  moralité  dans  les  établissements  où  on  les  avait 
placés. 

La  Société  a  eu  aussi  occasion  de  s'occuper  d'un  enfant  de  seize  ans,  aban- 
donné de  sa  famille  et  qui  avait  été  condamné  à  trois  jours  de  prison  pour  fait 
de  vagabondage.  Avec  le  concours  de  personnes  charitables,  elle  est  parvenue 
à  lui  procurer  une  place  assez  avantageuse.  La  Société  se  fait  un  devoir  de 
visiter  les  prisonniers  qui  sollicitent  son  appui,  de  les  entretenir  de  leurs 
familles  et  de  leur  passé,  de  leur  témoigner  de  la  pitié  et  de  l'intérêt,  eu  un 
mot  de  réveiller,  autant  que  possible,  chez  eux  Tespérance  et  le  courage. 
M.  Laborde,  directeur  des  prisons  du  déparlement,  est  pour  elle  un  très  utile 
auxiliaire. 

Ce  fonctioanaire  n'est  du  reste  pas  le  seul  qui  s'associe  aux  efforts  tentés 
par  les  sociétés  de  patronage.  Nous  pouvons  dire  que  tous  ses  collègues,  en 
général,  sont  animés  des  mêmes  sentiments.  Nous  citerons  particulièrement. 


^ 
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parmi  ceux  qui  ont  prête  à  la  Sociëtë  générûle  la  collaboration  la  plus  active  : 
MM.   Mariez,   Le  Gouest,  Delaunay,  Vallet,  Thebault,  Sailiard ,   Mëraut, 
Labulhe,  Poulie,  Ollivier,  Bawelaër,  Matthieu ,Darrouy,  Lefëbure,  directeur 
.de  la  Saotë,  et  bien  d'autres  encore.  Il  faudrait  tous  les  nommer. 

Sans  diminuer  en  rien  leur  mérite,  on  peut  ajouter  qu  ils  n'ont  qu'à  suivre 
l'exemple  que  leur  donne  l'ëminent  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire. 
Comme  son  prédécesseur  M.  Jaillant,  M.  Choppin  a  pris  en  main  la  cause 
du  patronage  en  même  temps  qu'il  organisait  les  écoles  de  réforme,  cette  belle 
institution  qui  contient  la  meilleure  solution  des  questions  relatives  à  la  mo- 
ralisation  de  l'enfance  coupable. 

Après  avoir  parlé  de  nos  collaborateurs  des  départements,  qu'il  me  soit 
permis  de  rendre  hommage  au  zèle,  au  dévouement  inaltérable  dont  ont  fait 
preuve  jusqu'à  ce  jour  les  délégués  de  la  Société  générale ,  qui  s'occupent  de  la 
tâche  difficile  de  procurer  du  travail  à  nos  patronnés. 

MM.  Bourgeois,  Mosureux,  Bendheim,  Martin,  Pages,  sans  oublier  notre 
secrétaire  général,  M.  Réveil  La  Fontaine,  ont  réalisé  sous  ce  rapport  ce  qui 
semblait  impossible,  et  prouvé  une  fois  de  plus  que  ce  mot  n'est  pas  français. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  résultats  que  nous  avonsà  mettre  sous  vos  yeux.  Ils 
ne  sont  pas  aussi  complets  que  nous  l'aurions  voulu,  mais  la  faute  en  est  aux 
œuvres  qui  ne  publient  point  de  compte  rendu.  Nous  ne  pouvons  que  regretter 
ce  silence.  Le  patronage  n'étant  pas  encore  sorti  de  la  période  d'information , 
il  est  nécessaire  qu'il  donne  de  temps  en  temps  signe  de  vie  et  surtout  qu'il 
convainque  les  incrédules  en  leur  faisant  toucher  du  doigt  les  résultats  ob- 
tenus. D'ailleurs,  la  publicité  donnée  par  une  œuvre  à  ses  travaux  est  un 
eoseignement  et  un  sujet  d'émulation  pour  les  autres.  La  Société  générale  est 
si  bien  pénétrée  de  cette  idée,  qu'elle  a  pris  l'initiative  de  publier  un«  modeste 
revue  trimestrielle  dans  laquelle  sont  exposés,  à  des  époques  périodiques,  tous 
^les  renseignements  qu'elle  a  recueillis  sur  la  formation  de  nouvelles  sociétés 
de  patronage  et  sur  tout  ce  qui  concerne  les  autres,  ainsi  que  les  œuvres  de 
préservation  soit  en  France,  soit  à  l'étranger.  Le  bulletin,  malgré  ses  modestes 
proportions,  est  une  tribune  où  chacun  {>eut,  sous  sa  responsabilité,  traiter  les 
questions  se  rattachant  à  la  cause  que  nous  servons  ou  formuler  quelque  vœu 
dans  le  but  de  faciliter  le  fonclionnement  de  cette  œuvre  naissante.  Toutes  les 
sociétés  peuvent,  à  l'aide  de  ce  recueil,  se  mettre  sans  déplacement  en  relation 
les  unes  avec  les  autres,  et  soyez  persuadés  que  ces  rapports,  s'ils  s'établissent 
régulièrement,  amèneront  un  jour  un  échange  profitable  de  vues  et  d'idées. 

L'œuvre  que  nous  avons  entreprise  arrive  en  son  temps,  les  esprits  sont 
mûrs  pour  la  comprendre  et  pour  en  désirer  le  succès. 

Le  XIX*  siècle,  qui  est  déjà  aux  quatre  cinquièmes  de  sa  course,  ne  tardera 

pas  à  entrer  tout  entier  dans  l'histoire  avec  ses  magnificences  et  ses  ténèbres, 

avec  ses  vertus  et  ses  crimes.  Nul  ne  peut  prévoir  le  jugement  que  portera  la 

postérité  sur  celte  époque  tourmentée.  Mais  il  est  permis  de  dire,  dès  à  prirent, 

que  ce  siècle  sera  classé  au  premier  rang  parmi  ceux  dont  les  sentiments  d'hu- 

floité  ont  le  plus  vivement  ému  les  entrailles.  Jetez  les  yeux  autour  de  vous 

<0t  dites-nous  s'il  est  une  infirmité,  une  douleur,  une  infortune,  depuis  la  pre- 

'ÉHève  enfance  jusqu'à  la  plus  extrême  vieillesse,  qui  ne  trouve  pas  des  cœurs 


kt. 
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poor  lo  plaindre,  des  bras  pour  les  soulager,  des  institotîons  pour  leur  prêter 
■nabrî.  Tous  les  déshériié  de  ce  monde,  tous  les  imprëvoyants  qui  n^ont 
pas  soagé  au  iendemain,  tous  les  Taiocus  des  luîtes  de  la  vie  peuvent  s'asseoir 
a  ce  banque!  de  la  charité  qui,  s^il  n'est  pas  toujours  aussi  abondant  qu  il  le 
faadfait,  est  du  moins  offert  avec  toutes  les  délicatesses  du  cœur.  Nous  avons 
door  pensé  que  Ton  pourrait,  sans  offenser  aucune  infortune  imméritée,  s'o<>- 
oiper  de  ces  malheureui  qui  se  sont  foi|rvoyés  dans  les  voies  ténébreuses  et 
iieiquefeis  sanglantes  au  bout  desquelles  se  dresse  Téchafaud  ou  la  prison. 
Ea  tendant  la  main  à  ceux  d'entre  eux  qui,  revenus  à  de  meilleurs  sentiments, 
-ipiorent  notre  appui,  nous  ne  sommes  pas  uniquement  poussés  par  nn 
«-'j liaient  de  pitié,  nous  poursuivons  aussi  un  but  de  préservation  sociale. 
N  <  iosDCcès  mêmes  seront  utiles,  car  si  le  nombre  de  ceux  que  nous  aurons 
^n^  doit  être  peu  ëlevé,  nous  aurons  exactement  déterminé  l'étendue  du 
ic  a  gnmr  et  montré  aux  l^slateurs  de  Tavenir,  soucieux  de  combattre  les 
'2/4S  de  la  rJcidive,  l'endroit  précis  où  ils  devront  porter  le  fer  et  le  feu.  On 
ti«>  disait,  an  début  de  notre  œuvre,  que  nous  nous  donnions  bien  du  mal  et 
;.<  DOQs  faisions  appel  à  bien  des  concours  pour  venir  en  aide  à  des  repris 
^jostice  probablement  incorrigibles.  Nous  répondions:  Ceux  qui  s'adressent 
Urvvient  à  nous  ne  méritent  pas  tous  cette  appréciation  sévère,  et  leurs  re- 
tivte»,  s'ils  viennent  à  trahir  nos  espérances,  devront  quelquefois  être  attri- 
^nèt»  à  la  faiblesse  de  leur  caractère,  aux  difficultés  de  l'existence  pour  tout 
>«iaie  snr  la  vie  duquel  le  collier  judiciaire  a  laissé  sa  terrible  empreinte, 
>\Mi&i  qa*à  une  perversité  persistante.  Maintenant  on  ne  nous  tient  plus  ce 
«agage,  et  nous  constatons,  au  contraire,  que  le  Patronage  des  libérés  est 
""osidéré  comme  une  œuvre  d*une  incontestable  utilité.  Le  Gouvernement  l'a 
:r.s  aoos  sa  protection,  la  charité  privée  le  seconde,  le  Pariement,  les  Conseils 
;^:Maax  et  municipaux  lui  accordent  des  subventions,  la  presse  signale  avec 
'iipiusement  les  résultats  qu'il  obtient,  à  l'attention  publique.  De  toutes  |)arts 
>4»  arrivent  des  adhésions,  des  encouragements  :  le  Ministère  de  l'intérieur 
i  iiii  une  place  dans  son  exposition  à  nos  sociétés,  et  votre  présence  dans  ce 
•:iai:>  où  ^^rent  de  nombreux  représentants  de  ces  œuvres,  est  un  témoignage 
:^  progrès  loajours  croissants  de  cette  institution  et  de  sa  vitalité.  Soyons 
r«  de  ce  résultat,  sans  perdro  de  vue  toutefois  que  ce  qui  a  été  fait  n'est 
'•^  en  comparaison  de  ce  qui  reste  à  faire.  (Applaudissements.) 

M.  ue  PaisiDE^T.  L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  d'un  rapport  de  M.  Sil- 
3un.  présidi>nt  de  la  Société  de  patronage  de  Bordeaux,  sur  les  travaux  de 
^Ue  œuvre.  (Applaudissements.) 

RàPPORT 

'  B  Li  s«h:ieté  de  patro3(age  des  prison  mers  lirérés  de  rordeaux. 


W.  SiLLiflA!!,  prétidaU  Je  la  SociMé  Je  patronage  Jeê  libérée  de  Bardeaux. 
V^Nlames  et  Messieurs,  c'est  avec  un  sentiment  de  profonde  satisfaction  que 
"a  aiesare  du  regard  le  chemin  parcouru  depuis  1879  yatr  les  sociétés  de 
^-■triNuge  des  prisonniers  libérés.  Dès  l'origine,  tout  le  monde  louait  haute- 
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meul  leur  but  et  cependant  elles  furent  accueillies  avec  une  certaine  mëfiance. 
D'une  parti  l'œuvre  n'était  pas  bien  comprise;  d'autre  part,  des  difiicuilés  de 
toutes  natures,  dont  on  s'exagérait  encore  l'importance,  faisaient  douter  da 
succès  et  effrayaient  les  timides. 

On  avait,  en  effet,  conçu  le  projet  généreux  de  prendre  à  sa  sortie  de  prisoo 
le  condamné,  l'homme  que  la  justice  avait  frap|)é,  de  lui  faciliter  sa  renlrëe 
dans  la  vie  civile  et  dans  la  société.  On  voulait,  en  attendant  le  jour  où  il 
aurait  la  certitude  de  pouvoir,  par  son  travail,  subvenir  à  ses  besoins,  lui 
assurer  un  refuge  honorable,  dans  lequel  il  rencontrât  tous  les  soins  matériels 
et  moraux  qui  lui  sont  si  nécessaires. 

Voyons  comment  cette  pensée  a  été  mise  à  exécution. 

On  peut  diviser  les  condamnés  libérés  en  deux  cat^ories.  Les  uns  ont  déjà 
encouru  de  nombreuses  condamnations;  les  peines  qui  les  ont  frappés,  loin  de 
les  avoiiir  et  de  les  corriger,  ne  semblent  avoir  été  pour  eux  qu'un  stimulaot 
à  commettre  de  nouveaux  délits.  Ils  seraient  un  danger  dans  nos  refuges,  et 
nous  ne  pouvons  leur  accorder  un  patronage  dont  ils  ne  manqueraient  pas 
d'abuser.  C'est  pourquoi  nous  écartons  soigneusement  cette  première  catégorie 
de  libérés  et  consacrons  tous  nos  efforts  k  la  deuxième. 

Celle-ci  comprend  les  hommes  qui  n'ont  été  frappés  par  la  justice  qu'une 
seule  fois.  Ces  hommes  ne  sont  pas  encore  complètement  ûciés;  on  peut 
espérer  qu'ils  se  relèveront.  En  limitant  ainsi  le  champ  de  notre  action,  nous 
pi^venons  les  dangers  que  de  hauts  fonctionnaires,  des  magistrats  du  plus 
grand  mérite,  nous  ont  signalés  avec  l'autorité  que  leur  donne  Texpérience  par 
eux  acquise  dans  leur  vie  administrative  et  judiciaire. 

Il  est,  en  effet,  certain  que  bien  souvent  les  bases  dos  associations  de  mal- 
faiteurs s'arrêtent  dans  les  prisons,  dans  les  maisons  centrales. 

C'est  là  que  les  prisonniers  apprennent  à  se  connaître,  s'entendent  pour  se 
retrouver  plus  tard  et  former  ces  bandes  qui  menacent  la  sécurité  des  habitante 
dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  propriété.  Nos  refuges  présenteraient  ainsi 
les  mêmes  inconvénients,  si  nous  n'avions  pas  ainsi  restreint  le  nombre  de  ceui 
que  nous  y  admettons. 

Parmi  ces  libérés  se  trouvent  quelquefois  des  jeunes  gens  qui  ont  qoitlé 
leur  pays  natal  pour  aller  au  loin  continuer  ou  compléter  leur  instruction 
professionnelle, et  qui,  par  inexpérience,  ont  cédé  à  de  mauvais  conseils  et  à  d^ 
coupables  entraînements.  Dans  ce  cas,  l'influence  bienfaisante  du  foyer  domes- 
tique, la  vie  en  commun  avec  des  parents  honnêtes,  sous  les  yeux  de  cama- 
rades qui  vous  connaissent  et  dont  on  ambitionne  de  recouvrer  l'estime,  sont 
incontestablement  les  meilleurs  agents  de  moralisation.  Le  râle  de  la  Socitfle 
de  patronage  est  alors  relativement  bien  facile  :  aider  le  libéré  à  vaincre  l«* 
sentiment  de  fausse  honte  qui  l'empêche  de  donner  de  ses  nouvelles  k  ceux  qui 
lui  sont  chers,  servir  d'intermédiaire  entre  l'enfant  prodigue  confus  et  repen- 
tant et  le  père  ou  les  parents  dont  le  cœur  est  rempli  de  trésors  d'affectioo  ei 
de  tendresse;  telle  est  notre  mission,  et  nous  constatons  avec  joie  que  noas 
avons  bien  rarement  fait  appel  en  vain  a  de  tels  sentiments. 

Nous  n'en  citerons  qu'un  seul  exemple  :  nous  avons  vu  un  pauvre  enfant 
de  quinze  à  seize  ans  qui,  privé  des  conseils  de  ses  père  et  mère,  qu'il  avait 
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perdus,  s'ëtait  laisse  entraîner  par  quelques  mauvais  camarades.  Honteux  de 
la  condamnation  qu'il  avait  encourue,  de  la  prison  subie,  il  n'osait  pas 
retourner  chez  ses  parents  qui  Tavaient  adopté.  Nous  fîmes  parler  à  sa  tante  ; 
a  nos  ouvertures  elle  fondit  en  larmes  et  répondit:  cr  Je  vais  aller  le  chercher; 
ce  pauvre  enfant  ne  nous  a  jamais  donné  la  moindre  peine. ^ 

Les  diflScultés  sont  plus  grandes  quand  il  s'agit  de  libérés  qui  ont  depuis 
longtemps  abandonné  leur  pays  natal,  pour  la  moralisation  desquels  on  ne 
peut  avoir  recours  ni  à  l'influence  de  la  famille,  ni  à  celle  d'amis  honnêtes  ou 
de  connaissances  honorables.  Lorsque  pendant  leur  séjour  à  la  prison,  ils  ont 
donné  des  marques  incontestables  d'un  repentir  sincère,  nous  essayons  de 
les  placer  immédiatement  et  de  leur  procurer  des  ressources  qui  les  mettent  à 
Tabri  de  la  misère,  presque  toujours  mauvaise  conseillère.  Mais  le  plus  sou- 
vent il  nous  est  impossible  de  leur  procurer  un  travail  continu.  Les  com- 
merçants, les  industriels,  les  propriétaires,  hésitent  à  recevoir  ces  employés, 
œs  ouvriers  dont  ils  redoutent  les  mauvais  instincts;  et  les  autres  ouvriers, 
sortout  dans  la  campagne ,  par  un  sentiment  bien  naturel,  se  sentent  blessés 
par  le  contact  de  ces  libérés.  Nous  sommes  donc  obligés  de  leur  ouvrir  un 
refuge  dans  lequel  on  leur  offre  un  asile  et  où,  avec  l'éducation  morale,  on 
leur  procure  du  travail  soit  à  Fintérieur  de  l'établissement,  soit  au  dehors.  Sur 
ce  terrain ,  nous  nous  sommes  heurtés  dès  Torigine  à  des  défiances  que  l'expé- 
rience a  vaincues. 

Les  habitants  se  plaignaient  h  l'avance  du  trouble  que  notre  refuge  apporte- 
rait dans  le  quartier  oi^  il  s'élèverait,  et  des  dangers  auxquels  son  voisinage  ne 
pourrait  manquer  d'exposer  leurs  personnes  et  leurs  biens  ;  ces  craintes  n'ont 
pas  tardé  à  se  dissiper,  grâce  à  l'excellente  discipline  que  nous  avons  établie  et 
maintenue. 

Toutes  les  fois  que  nous  le  pouvons,  nous  envoyons  nos  pensionnaires 
travailler  en  ville  à  la  journée;  nous  les  habituons  ainsi  peu  à  peu  à  user 
honnêtement  de  la  liberté  qui  leur  est  rendue,  et  nous  facilitons  ainsi  la  tran- 
sition entre  la  prison  et  la  vie  civile. 

Chaque  soir  ils  nous  rapportent  ce  qu'ils  ont  gagné;  chacun  d'eux  a  un 
compte  spécial  inscrit  à  la  fois  sur  nos  livres  et  sur  son  carnet.  Il  y  est  cré- 
dité du  montant  de  ses  apports  et  du  produit  de  son  travail,  et  débité  de 
1  fr.  1 5  cent,  par  jour  pour  nourriture,  blanchissage  et  entrelien,  ainsi  que  de 
fardent  k  lai  remis  le  dimanche  et  des  frais  de  vêtements  et  chaussures  qui  lui 
ont  été  fournis. 

Le  solde  créditeur  lui  est  payé  à  sa  sortie  du  refuge,  lorsqu'un  emploi 
assuré  lui  permet  de  vivre  honorablement.  Nous  constatons  que  des  particuliers , 
des  chefs  d'atelier  qui  ont  occupé  à  la  journée  un  certain  nombre  de  nos 
hommes,  ont  continué  à  nous  en  demander.  Les  propriétaires  eux-mêmes 
nous  adressent  assez  souvent  des  requêtes  de  celte  nature,  et  on  reconnaît  que 
nos  recommandés  ont  été  souvent  plus  malheureux  que  coupables.  J'ajouterai 
en  toute  sincérité  que,  sur  i5  libérés  employés  dans  sa  propriété  par  un 
membre  de  notre  Comité,  aucun  n'a  donné  lieu  à  la  moindre  plainte;  et  il  est 
à  remarquer  que,  dans  le  principe,  les  paysans  faisaient,  par  un  sentiment 
asseï  naturel ,  des  difficultés  pour  travailler  avec  eux.  Quant  à  ceux  qui  ne 
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RAPPORT 
SUR  LA  COLOINIE  DE  SAINTE-FOY  (DORDOGNE). 

M.  le  pasteur  Rey,  directeur  de  la  colonie  de  Sainte-Foy  (Dordogne).  La 
colonie  de  Sainle-Foy,  par  le  nombre' restreint  de  ses  détenus  (loo  en 
moyenne)  et  par  Tesprit  qui  a  constamment  présidé  à  sa  direction,  constitue 
une  famille.  Il  ne  se  pouvait  pas  que  son  chef  se  désintéressât  de  favenir  de 
ceux  quil  regardait  comme  ses  enfants.  Les  libérés,  en  eiïet,  ont  toujours  été 
suivis  avec  sollicitude.  Le  rapport  annuel  publié  par  le  directeur  sur  sa  gestion 
morale  contient  régulièrement  un  chapitre  relatif  aux  anciens  colons,  et  la 
correspondance  établie  avec  eux  remplit  dans  nos  archives  un  grand  nombre 
de  rartons.  On  peut  affirmer  qu'à  aucune  époque  de  son  histoire  (elle  date  de 
t8i:?),  la  colonie  n'a  négligé  le  soin  de  ses  libérés. 

A.  —  Origine  de  la  SociÉié  de  patronage. 

Laotien  d*un  bomnie,  quelque  dévoué  qu'il  soit,  est  trop  limitée,  les  res- 
sources dont  il  dispose  trop  restreintes  pour  suffire  pleinement  à  la  tâche.  Le 
Idtronage  a  été  aiieux  compris  et  son  importance  plus  sentie,  surtout  en  vue 
des  premières  années  de  la  libération.  Les  travaux  de  MM.  de  Lamarque  et 
Robin  ont  éclairé  la  route.  L'Administration  pénitentiaire  a  relevé  et  pris 
ugoureusement  en  main  cette  noble  cause.  Il  s'agissait  d'en  faire  l'application 
aux  jeunes  détenus.  Nul  moment  n'est  plus  critique  pour  eux  que  celui  oii  ils 
quittent  une  discipline  qui  pourvoyait  à  tout,  pour  prendre  la  direction  de 
leur  vie  avec  une  bien  petite  expérience  du  monde  et  à  un  âge  où  les  tenta- 
tions et  les  dangers  abondent.  De  là  la  nécessité  d'une  tutelle  continuant,  en 
la  transformant,  celle  de  la  colonie,  se  présentant  comme  essentiellement 
paternelle,  secourable  et  destinée  non  pas  à  dispenser  le  libéré  du  salutaire 
fardeau  de  la  responsabilité,  en  décidant  pour  lui,  mais  à  offrir  à  son  initia- 
tive et  à  son  activité  personnelle  des  conditions  favorables  de  développement. 
Ces  considérations  ne  pouvaient  manquer  de  frapper  le  nouveau  directeur  de  la 
colonie.  La  fondation  d'une  Société  de  patronage  se  présenta  à  sa  pensée  avec 
UD  caractère  d'ui^ence  et  de  nécessité.  Il  appela  à  son  aide  l'élite  morale  et 
sociale  de  la  vallée  de  la  Dordogne.  Cet  appel  fut  cordialement  accueilli.  Les 
premières  tentatives  eurent  lieu  en  1875.  En  avril  1876,  la  Société  avait  sa 
première  assemblée  générale  et  se  constituait  par  le  vote  des  statuts  et  la 
nomination  d'un  Conseil  d'administration.  Le  17  août  suivant,  un  arrêté  du 
préfet  de  la  Dordogne  lui  donnait  l'existence  légale,  et  le  Conseil  général  de 
ce  département,  quelques  jours  après,  lui  accordait  ses  premiers  fonds  par  le 
voie  unanime  d'une  subvention. 

La  Société  était  fondée.  Il  lui  restait  à  s'organiser  en  vue  de  sa  mission  et  à 
se  mettre  à  Tœuvre. 

B.  —  Organisation  du  Patronage. 

Les  hommes  de  bonne  volonté  qui  venaient  se  grouper  autour  de  la  colonie, 
aa  nombre  de  trente  à  quarante,  étaient  fort  inexpérimentés.  Ils  demandèrent 
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des  instructions  au  Miuislre  de  Tinlërleur.  Ils  s'inspirèrent  des  ouvrages  pubtit^ 
en  petit  nombre  sur  la  question.  Ils  comptèrent  sur  la  tache  elle-même  pour 
les  éclairer  et  se  mirent  a  Fœuvre  avec  confiance.  Ils  eurent  tout  d  abord  à 
s'occuper  de  l'organisation  de  la  Société.  Ils  éprouvèrent  le  besoin  de  se  ratta- 
cher à  l'Administration  en  nommant  le  préfet  de  la  Dordogne  et  le  sous-priffel 
de  Bergerac  président  et  membre  honoraire  de  la  Société,  et  au  Conseil  de 
direction  de  la  colonie  en  conférant  les  mêmes  titres  à  son  pré.<ident  et  à  soo 
secrétaire. 

Ils  élurent  pour  administrer  la  Société  un  Comité  de  sept  membres  et  déci- 
dèrent que  le  directeur  de  la  colonie  en  ferait  partie  de  droit  avec  le  titre  de 
vice-président  et  servirait  d'intermédiaire  avec  les  autorités  administratives  ou 
judiciaires.  Ce  Comité  doit  être  renouvelé  tous  les  ans  par  moitié  à  l'assemblée 
générale  du  printemps,  à  laquelle  il  soumet  sa  gestion  morale  et  financière. 
Il  pourvoit  à  l'exécution  des  statuts  et  des  règlements,  convoque  les  assemblées 
générales,  admet  les  membres  nouveaux,  assigne  un  patron  à  chaque  libéré, 
pourvoit  en  un  mot  à  tous  les  besoins  et  à  tous  les  devoirs  du  patronage.  Le 
Comité  s'est  mis  sans  retard  à  l'œuvre.  Son  champ  d'activité  s'est  trouvé 
très  étendu.  Comme  la  colonie  de  Sainte-Foy  est  le  seul  établissement  d'éduca- 
tion correctionnelle  pour  les  garçons  que  possèdent  les  églises  protestantes 
françaises,  les  détenus  viennent  de  tous  les  points  de  la  France  et  y  retournent 
à  leur  libération.  Ceux  qui  n'ont  pas  de  famille  ou  qui  en  sont  abandonnés, 
demeurent  dans  le  pays  et  considèrent  la  colonie  comme  la  maison  paternelle. 
Plusieurs  reviennent  aussi  à  ce  foyer  chercher  des  affections  et  une  sollicitude 
qu'ils  n'ont  pas  trouvées  ailleurs.  Les  libérés  se  répartissent  ainsi  en  trois 
grandes  catégories  en  vue  desquelles  il  a  fallu  prendre  des  mesures  spéciales: 

1*  Ceux  qui  sont  en  service  autour  de  la  colonie  ; 

3**  Ceux  qui  sont  dispersés  dans  les  villages,  dans  les  petits  centres  ou  dans 
l'armée  ; 

3**  Ceux  qui  séjournent  dans  les  grandes  villes. 

Le  Comité  pourN  oit  au  patronage  des  premiers  par  les  membres  résidants  de 
la  Société,  au  patronaje  des  seconds  par  ses  membres  correspondants,  au 
patronage  des  derniers  par  des  comités  auxiliaires  qui  sont  déjà  organisés  à 
Marseille,  à  Nimes,  à  Bordeaux,  a  Paris,  etc.  Désormais  aucun  libéré  ne  se 
trouvera  dépourvu  d'appui  et  n'échappera  à  notre  sollicitude,  dAt-il,  comme 
c'est  te  cas  de  plusieurs,  aller  vivre  à  l'étranger. 

C.  —  MoTE?is  d'action  de  la  Société. 

Le  patronage  est  un  reflet  de  la  paternité.  Il  en  a  l'affection  et  les  saintes 
sollicitudes.  Son  grand  moyen  d'action,  cest  l'influence  gagnée,  conquise, 
exercée  sur  le  patronné  par  le  patron.  Sans  autorité  légale,  sauf  les  ca^ 
de  libération  [)rovisoire,  il  est  dans  l'heureuse  nécessité  de  se  faire  accepter 
et  aimer.  Il  vaudra  ce  que  vaut  le  patron  qui  l'exerce.  Les  réglementations 
administratives  servent  de  peu.  Il  faut  compter  avant  tout  sur  l'action  per- 
sonnelle et  autant  que  possible  confier  ces  délicates  fonctions  à  des  honmies 
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de  fn,  de  eœtir,  de  tact  et  de  persëyërance.  Ce  n'est  pas  la  mission  la  pins 
brik  du  Comitë.  11  a  trouve  jusqu'ici  dans  le  pasteur,  ou  dans  une  per- 
sonne notable  de  la  paroisse  habitëe  par  le  libërë,  Thomme  de  bon  vouloir  qui 
convenait  à  cette  mission. 

En  dehors  de  cette  condition  essentielle,  la  Société  a  pris  certaines  mesures 
gén^les  destinées  à  seconder  l'action  personnelle,  à  la  suppléer  au  besoin  et 
i  fortifier  dans  les  libérés  les  bonnes  dispositions. 

1*  PImeemeni.  —  Le  placement  des  libérés  qui  vont  au  loin  s'accomplit  par 
\^  soins  de  leur  famille  ou  de  leur  patron.  Le  placement  de  ceux  qui  restent 
dus  le  pays  s^accomplit  par  Tentremise  du  directeur  de  la  colonie  à  la  sortie 
H  plos  tard  par  celle  du  patron ,  ou  directement  par  l'intéressé.  Les  engage- 
EKols  sont  le  plus  souvent  verbaux.  En  cas  de  difficultés  entre  l'employeur  et 
:  «ployé,  le  patron  (qui  ne  peut  être  jamais  Femployeur)  intervient  comme 
^"«aliateur,  et  nous  avons  pu  constater  plus  d'une  fois  les  heureux  effets  de 
'^  intervention  pour  prévenir  des  rupturos  ou  établir  de  bonnes  relations. 
^"Qsne  saurions  assez  dire  combien  la  libération  provisoire  facilite  la  tâche  et 
\yi  heureux  apprentissage  de  la  vie  elle  forme  entre  la  discipline  un  peu 
étroite  de  la  colonie  et  la  complète  émancipation. 

i*  Ckimage  et  malaJie.  —  11  y  a  là  deux  éventualilés  auxquelles  il  faut  pour- 
t'iir.  car  elles  peuvent  être  très  fâcheuses  pour  Itf  moralité.  Les  ressources  de 
A  Société  ne  lui  permettaient  pas  d'affronter  les  dépenses  d'un  refuge  et, 
•bailleurs,  elle  ne  considère  pas  cette  institution  comme  sans  danger.  Elle  a 
mieox  aimé  s^nlendre  avec  la  direction  de  la  colonie.  Moyennant  une  faible 
JMiannité,  le  libéré  malade  est  admis  à  l'infirmerie  et  y  reçoit  jusqu'à  son  entière 
pinson  tous  les  soins  nécessaires.  De  même,  le  libéré  sans  travail  peut 
reprendre  sa  place  dans  la  colonie  en  se  soumettant  à  la  discipline  de  la  maison. 
(>>  devoirs  cThospitalilé,  la  colonie  les  a  remplis  de  tout  temps  ;  elle  les  rem- 
Mira  d'autant  plus  volontiers  que  la  Société  de  patronage  interviendra  dans  les 
'impenses. 

Quant  aux  libérés  qui  habitent  au  loin,  les  comités  auxiliaires  et  les 
Bemhres  correspondants  ont  mission  de  pourvoir  à  ces  besoins  exceptionnels, 
fn  s^entendanl  avec  le  Conseil  d'administration  pour  les  dépenses  prolongées 
w  considérables. 

3'  Eamomie»  —  Stimuler  l'économie,  c'est  provoquer  chez  le  jeune  homme 
^'iil  un  ensemble  de  vertus:  travail,  persévérance,  sacrifice,  etc.  L'entreprise 
i  oommencë  à  la  colonie  même.  Chaque  libéré  emporte  un  livret  de  caisse 
>paigne  dont  le  chiffre  varie  selon  sa  sagesse  ou  la  durée  de  son  séjour.  U 
*agit  de  faire  de  ce  pécule  un  centre  d'attraction.  La  Société  a  pensé  que  les 
nhortations  ne  suffiraient  pas.  Elle  ajoute  à  l'intérêt  payé  par  la  caisse 
:! «épargne  un  intérêt  supplémentaire  de  5  p.  o^o,à  condition  que  la  somme 
■^pOAée  par  le  patronné,  chaque  année,  représente  au  moins  lé  tiers  de  ses 
ï^ps   ''.  La  Société  attend  de  cette  mesure  d'heureux  résultats.  Elle  combat 


C«Ue  coodition  limitative  vient  même  d^étre  supprimée  par  une  déciaioa  toute  récente  da 
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par  là  deux  défauts  assez  habituels  aux  libérés  et  mortels  à  Técouornie,  parfois 
même  à  la  moralité  :  Tesprit  de  changemeuty  d'instabilité,  et  le  gaspillage,  la 
fantaisie  puérile  dans  les  dépenses. 

U^  Émulaiion  au  bien.  —  Nos  libérés  sont  des  convalescents.  Leur  vie  morale 
est  une  plante  délicate  qui  a  besoin  d'élre  cultivée  avec  sollicitude.  Il  faut  les 
encourager  à  marcher  dans  la  bonne  voie,  provoquer  en  eux  les  bons  senti- 
ments  et  établir  entre  eux  une  bienfaisante  émulation.  De  là  une  série  de 
récompenses  distribuées  annuellement  aux  plus  dignes.  Au  mois  de  mars  chaque 
patron  reçoit  une  feuille  de  renseignements  portant  sur  la  situation  écono- 
mique, domestique,  morale  et  religieuse  du  patronné.  Ces  renseignements 
confidentiels  sont  renvoyés  au  secrétariat  et  compulsés  avec  soin..L*une  des 
questions  porte:  «r Peut-on  proposer  le  jeune  libéré  pour  une  récompense ?"> 
Muni  de  ces  documents,  le  Conseil  dresse  un  tableau  de  mérite  de  ses  patron- 
nés, et  distribue  aux  plus  recommandables  une  série  graduée  de  récompenses 
variant  de  5o  à  lo  francs  et  versés  directement  à  la  caisse  d'épargne  au  compte 
du  lauréat. 

Voulant  apparaître  comme  une  amie  aux  jeunes  détenus,  même  avant  leur 
libération,  la  Société  distribue  aux  plus  méritants  un  certain  nombre  de  prix 
(toujours  en  versements  à  la  caisse  d'épargne).  Elle  établit  ainsi  avec  ses  futurs 
patronnés,  dès  la  colonie,  un  lien  de  mutuel  attachement.  Ces  récompenses 
sont  publiquement  proclamées  à  la  grande  fête  de  patronage  qui  a  lieu ,  à  la 
colonie,  chaque  printemps. 

S"*  Fête  de  patronage.  —  La  Société  a  pensé  que  pour  donner  à  son  œuvre 
plus  de  prestige  et  d'efficacité,  il  fallait  en  faire  l'œuvre  de  tous  et  y  associer 
les  populations  environnantes  par  quelque  acte  solennel.  Elle  organise  chaque 
printemps  une  fête  d'un  caractère  à  la  fois  religieux  et  philaniiiropique  et  y 
convie  le  public.  Voici  le  programme  invariable  de  la  journée  :  à  dix  heures 
du  matin ,  prédication  confiée  à  un  éminent  orateur  sacré;  à  une  heure,  assem- 
blée privée  des  membres  de  la  Société  pour  recevoir  les  comptes  de  gestion 
morale  et  financière  et  procéder  au  renouvellement  par  moitié  des  membres 
du  Conseil;  à  trois  heures,  assemblée  publique  de  patronage. 

La  Société  a  déjà  donné  au  pays  deux  de  ces  journées.  Les  populations  sont 
accourues  avec  le  plus  grand  empressement.  Des  auditoires  de  plus  de  mille 
personnes  réunissant  toutes  les  classes  de  la  société  ont  écouté  les  rapports  et 
applaudi  les  orateurs  avec  une  cordiale  sympathie.  Il  y  a  dans  cet  affectueux  et 
universel  intérêt  une  force,  un  encouragement  pour  la  colonie  et  pour  la 
Société  de  patronage ,  et  un  bienfait  moral  pour  le  pays  lui-même  appelé  à 
s  associer  à  l'une  des  applications  les  plus  élevées  et  les  plus  délicates  de  la 
charité  chrétienne. 

D.  —  Statistique  kt  comptes. 

La  Société  de  patronage  publie  chaque  année  un  compte  rendu  de  se^ 
travaux. 

Elle  compte  U  présidents  ou  membres  honoraires,  5o  membres  résidants, 
i3  membres  correspondants,  &  comités  auxiliaires. 
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Daos  les  deux  ans  de  8on  existence ,  elle  a  étendu  le  patronage  à  AS  libérés, 
doot  97  86  livrent  aux  travaux  agricoles,  16  aux  travaux  industriels,  5  sont 
militaires. 

Sur  ce  nombre  elle  n'a  eu  à  regretter  que  deux  récidives,  soit  moins 
de  à  1/9  p.  0/0. 

Ses  recettes  et  ses  dépenses,  au  début,  ont  été  modestes.  Cependant  la 
Société  a  pu,  dans  son  premier  exercice,  faire  face  aux  frais  d'établissement: 
impression  et  distribution  des  statuts  et  des  cartes  de  membres,  frais  de  bureau 
et  de  correspondance,  récompenses  aux  patronnés  et  terminer  Texercice  avec 
une  encaisse  de  ai  1  fr.  1 5  cent.  Les  ressources  lui  avaient  été  fournies  par  les 
cotisations  de  ses  membres,  par  les  quêtes  faites  à  l'assemblée  générale  et  par 
one  subvention  de  1 00  francs  du  département  de  la  Dordogne. 

La  situation  financière  du  second  exercice  a  été  plus  prospère.  Les  recettes 
se  sont  élevées  à  1,091  fr.  i5  cent.  L'Etat,  il  est  vrai,  est  intervenu  pour  un 
don  de  5oo  francs,  accueilli  avec  d'autant  plus  de  reconnaissance  qu'il  était 
plus  nécessaire  à  la  marche  de  la  Société. 

Le  Conseil  général  de  la  Dordogne  a  continué  sa  bienveillante  subvention. 

Le  Consistoire  de  Bordeaux,  prenant  une  louable  initiative,  a  mis  1 00  francs 
à  notre  disposition,  en  vue  des  récompenses  à  distribuer.  Le  reste  provient 
du  solde  du  précédent  exercice  pour  su  fr.  i5  cent,  et  des  cotisations  des 
membres  pour  une  somme  de  180  francs,  savoir  : 

Frais  de  bureau  et  de  correspondance ao'  85* 

Frais  de  maladie  de  patronnés  payés  â  la  colonie 55  00 

Frais  d^enrôlement  dans  Tarmée 35  90 

Frais  d^apprentiaaage  de  deux  libérés a5o  00 

Récoinpenflea  distrîbuéefl  aux  patronnés aoo  00 

Récompenses  distribuées  aux  gradés  de  la  colonie 76  00 

Frais  généraux fi5/i  00 

Total 890  75 

La  Société  a  commencé  depuis  le  mois  d'avril  1 878  son  troisième  exercice 
)vec  une  encaisse  de  900  fr.  &0  cent,  à  laquelle  est  venue  s'ajouter  une  somme 
de  960  francs,  produit  des  quêtes  faites  à  la  dernière  grande  fâte.  Elle  a  en 
perepeclive  des  dépenses  croissantes ,  mais  elle  a  le  sentiment  qu'elle  fait  une 
ouvre  excellente  et  que,  par  suite,  les  ressources  ne  lui  manqueront  pas. 
(Tr^bienl  très  bien!) 

Après  cette  lecture,  M.  le  pasteur  Rey  donne  les  explications  complémen- 
Uires  ci-après  : 

Tels  sont  tous  les  détails  que  je  puis  vous  donner  sur  une  œuvre  nouvelle 
encore.  Ces  débuts  sont  encourageants  pour  nous;  nous  avons  fait  nos  écoles, 
Qoa«  connaissons  maintenant  les  difficultés  d'une  telle  entreprise;  ces  difficultés 
oot  été  pour  nous  un  motif  de  redoubler  de  zèle  et  de  sollicitude. 

Nous  ne  voulons  pas  qu'un  seul  de  nos  libérés  nous  échappe ,  nous  ne  voulons 
l«s  quil  se  trouve  sans  appui  à  sa  sortie,  et  nous  lui  continuons  notre  pro- 
Wott  qui  devient  alors  pour  lui  une  véritable  adoption;  nous  le  suivons  par- 
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tout  où  besoin  est,  nous  prenons  empire  sur  lui,  non  pas  par  des  mesures 
administratives,  mais  par  une  influence  personnelle;  nous  voulons  placera 
côté  de  chacun  d*eu2L  un  homme  de  cœur,  de  foi,  de  charité,  qui  s'attache  à 
Tenfant,  qui  le  suive  avec  sollicitude,  qui  puisse  lui  donner  des  conseils,  Tap- 
pui  dont  il  a  besoin.  Nous  voulons  que  ce  membre,  qui  nous  représente  et  qui 
prend  Tenfant  en  dëpdt,  supplée  pour  lui  à  la  famille;  nous  vouions  que  cet 
homme  ait  pour  notre  protégé  la  sollicitude  et  Taifection  d*un  père. 

Voilà  les  détails  que  je  puis  vous  donner  sur  la  Société  de  Sainte-Foy.  Si 
j'avais  un  vœu  à  émettre  comme  conclusion  de  ce  rapport,  ce  serait  que  le  pa- 
tronage fût  rendu  obligatoire  pour  tous  les  libérés  au  moins  jusqu'à  leur  ma- 
jorité. 

ijes  tribunaux  de  Paris  et  de  la  Seine  envoient  en  général  les  jeunes  condamnés 
en  correction  jusqu'à  vingt  ans,  mais  les  tribunaux  de  province  ne  suivent  pas 
toujours  ces  errements,  et  nous  avons  des  enfants  qui,  à  seize,  dix-sept, 
dix-huit  ans,  nous  échappent;  il  serait  bon,  ce  me  semble,  que  nous  qui  les 
avons  élevés,  qui  avons  eu  tout  le  fardeau  de  leur  éducation,  nous  eussions, 
en  revanche,  autorité  paternelle  sur  eux  :  nous  savons  mieux  que  la  famille, 
mauvaise  la  plupart  du  temps  ou  absente ,  ce  qui  convient  à  Tenfant.  Faul-il 
Tenrôier?  la  vie  militaire  lui  est-elle  nécessaire?  Nous  n'avons  plus  aucuue 
autorité  sur  lui,  il  obéit  à  d'autres  suggestions,  il  ne  nous  appartient  plus. 

Eu  usant  largement  de  la  libération,  on  devrait  ordonner  le  patronage,  la 
tutelle  de  Teofant,  au  moins  jusqu'à  sa  majorité.  C'est  là  un  vœu  que  j'exprime 
en  terminant  (Applaudissements.) 

M.  LB  PaisiDsiiT.  La  pensée  que  vient  d'exprimer  M.  le  pasteur  Rey,  et  dont 
le  cdté  pratique  a  pu  frapper  la  réunion ,  n'a  pas  échappé  à  la  plupart  des  hommes 
qui  s'occupent  de  ces  questions. 

En  ce  moment  même,  on  élabore  au  Ministère  de  l'intérieur  un  projet  de 
loi  destiné  à  réformer,  ou  plutôt  à  compléter  la  législation  de  i85o,  et  qui 
contient  précisément  un  article  qui  répond  à  celte  préoccupation. 

Ce  projet  de  loi  avait  été  préparé  par  une  des  commissions  de  l'Assemblée 
nationale;  la  séparation  de  l'Assemblée  ne  permit  pas  de  l'étudier,  mais,  de- 
puis, il  a  été  soumis  au  Conseil  supérieur  des  prisons  qui  l'a  amendé  et  renvoyé 
au  Ministère  de  l'intérieur. 

Je  crois  que  l'intention  de  M.  le  Ministre  est  de  le  déposer  prochainement 
sur  le  bureau  du  Sénat.  La  pensée  de  M.  le  pasteur  Rey  ne  s'y  trouve  pas  ex- 
primée sous  la  forme  qu'il  a  indiquée,  elle  se  trouverait  cependant  réalisée  eu 
ce  point  que  les  sociétés  qui  sont  chargées  de  la  tutelle  des  cufants  auraient  un 
droit  équivalent  à  la  puissance  paternelle,  un  droit  pouvant  même  faire  échec 
à  cette  puissance  et  l'annuler  lorsqu'elle  voudrait  s'exercer  dans  un  intérêt  con- 
traire à  celui  de  l'enfant. 

M.  le  pasteur  Rey  a  cité  des  faits  très  exacts  pour  prouver  que  l'on  rencontre 
souvent  des  obstacles  très  sérieux  du  coté  de  la  famille.  Il  n'est  malheureuse- 
ment que  trop  certain  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  plus  grand  en- 
nemi de  ces  enfants,  c'est  leur  famille.  Souvent  lorsque  la  police  les  recueille, 
ils  ne  sont  pas  seulement  abaudonnés,  mais  chassés  parleurs  parente.  Parfois 
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même  ce  sont  eux  qui  les  ont  provoqués  aux  délits  de  mendicité,  de  vagabon- 
dage et  roéme  au  vol,  dont  ils  se  sont  rendus  coupables.  S'il  s'agit  des  filles , 
c'est  quelquefois  pire  encore;  il  existe  des  enfants  qu'on  a  cherché  à  dresser  en 
quelque  sorte  à  rapporter  à  la  maison  l'épouvantable  bénéfice  d'actes  honteux; 
IWmple  en  est  fréquent,  et  cette  pensée  d'exploitation  se  retrouve  parfois 
encore  à  la  sortie  des  pénitenciers.  On  pourrait  citer  le  cas  de  misérables  mères 
qui  attendent  leur  jeune  fille  h  la  porte  ae  la  prison  pour  la  livrer  à  la  débauche. 
Les  faits  que  je  viens  de  vous  citer  ont  frappé  vivement  les  commissions  qui 
se  sont  occupées  du  projet  de  loi,  et  elles  y  ont  inséré  des  dispositions  qui 
permettent  aux  sociétés  de  patronage  et  aux  colonies  agricoles  de  lutter  contre 
iinflnence  pernicieuse  d'une  famille  animée  de  mauvais  sentiments,  en  leur 
donnant  le  droit  de  suivre  l'enfant  jusqu'à  l'âge  oii  il  est  censé  pouvoir  se  dé- 
fendre lui-même. 

Je  crois  donc  pouvoir  répéter  que  le  vœu  de  M.  le  pasteur  Rey  sera  réalisé 
avant  peu.  (Très  bien!  très  bien!) 

La  parole  est  à  M.  Courteville,  membre  de  la  Société  du  patronage  de  Ver- 
sailles. 

M.  CouRTEviLLB.  Mcssieurs,  en  présence  de  Tordre  du  jour  qui  avait  été  fixé 
pour  aujourd'hui  et  les  jours  suivants,  j'avais  réservé  pour  notre  troisième 
miïce  une  étude  se  rattachant  aux  jeunes  vagabonds;  mais,  dans  cette  étude, 
se  trouve  une  coïncidence  tellement  parfaite  avec  le  principe  du  vœu  émis  par 
M.  le  pasteur  Rey,  que,  bien  que  le  temps  nous  presse  un  peu,  je  vous  deman- 
derai de  m'accorder  quelques  minutes  pour  développer  en  deux  mots  ma 
pensée. 

Je  ne  puis  traiter  à  fond  la  question ,  mais  je  veux  constater  surtout  que  nos 
vœux  sont  identiques;  j'ai  fait  seulement  un  peu  plus  que  M.  le  pasteur  Rey. 
Ayant  appartenu  aux  affaires,  j'ai  essayé  de  rechercher  les  moyens  d'obvier  à 
Fëtat  de  choses  existant  et  à  l'état  actuel  de  la  législation. 

Si  vous  le  désirez,  je  vous  donnerai  connaissance  immédiatement  de  mes 
travaux  sur  ce  point,  mais  il  serait  peut-être  préférable  de  réserver  cette  lecture 
pour  la  séance  dans  laquelle  seront  traitées  les  applications  accessoires.  (C'est 
celai  c'est  celai) 

M.  LB  PiiBSiDBifT.  Je  crois  que  cela  vaudrait  mieux. 

M.  CouRTBviLLE.  Jc  tieus  seulement  à  dire  que  j'ai  la  conviction  qu'il  y  au- 
rait unanimité  à  ce  sujet  dans  l'assemblée. 

M.LB  Pr^sidbnt.  J'ai  ajouté  à  dessein  quelques  mots  au  discours  de  M.  le 
pasteur  Rey,  pour  préparer  la  discussion  qui  aura  lieu  dans  quelques  jours.  La 
question  à  traiter  sera  importante.  Aussi  serais-je  d'avis  d'en  maintenir  à  samedi 
la  discussion  pour  qu'elle  puisse  recevoir  tout  le  développement  désirable;  nous 
aurons  à  entendre  des  communications  intéressantes  sur  ce  sujet  et  sans  doute 
à  délibérer  sur  une  formule  de  résolution.  Car  il  serait  utile  que  le  Congrès  ne 
se  séparât  pas  sans  avoir  pris  de  décision  sur  les  questions  qu'il  aura  traitées. 
Tout  cela  exigera  un  temps  dont  nous  ne  pouvons  disposer  aujourd'hui. 

Pour  compléter  les  communications  qui  nous  ont  été  faites,  il  conviendrait 


i 


—  38  -. 

peut-être  de  demander  à  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  assisté  au  Congrès  de 
Stockholm  de  nous  faire  part  des  rapports  qui  y  ont  été  faits  sur  Tëtat  do  pa- 
tronage dans  les  divers  pays  qui  s'y  trouvaient  représentés. 

M.  le  pasteur  Robin,  qui  a  fait  de  ces  questions  une  étude  spéciale,  pourrait 
nous  faire  un  rapport  verbal  sur  ces  points.  (Approbation.) 

M.  le  pasteur  Robin.  M.  le  D'  Wines  est  parfaitement  qualifié  pour  nous 
présenter  cet  état  statistique  aussi  bien  pour  TAmérique  que  pour  FEurope,  et 
je  crois  qu'il  serait  très  intéressant  de  l'entendre.  (Très  bieni) 

M.  le  D'  Wines  accepte. 

M.  LB  PRisiDBNT.  Demain,  la  séance  commencera  donc  par  le  rapport  verbal 
que  M.  le  D'  Wines  voudra  bien  nous  faire  sur  l'état  du  patronage  à  l'étranger. 

Nous  aborderons  ensuite  la  deuxième  question  :  Voies  et  moyens  de  patro- 
nage. 

La  séance  est  levée  à  midi  quinze  minutes. 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  13   SEPTEMBRE  1878. 


PRESIDENCE  DE  H.  GHOPPIN, 

L^OR   DIS    flCI-PB^SIVIlITS   DU   CORfiBÉS. 


>oniiii. —  Lecture  et  adoption  do  procè»-verba1  de  la  séance  précédente. — Statistique  et  ren- 
tdgnanents  sur  la  qvestlon  du  patronage.  (Suite.)  —  Di  h^irkt  actuel  do  patioraob  bb 
Eiiort  BT  An  ÉTAT8-UsM,par  M.  le  D' VVines. — Lb  patbobagb  bk  Russib,  par  M.  de  Yakowlew. 
~  La  PATBOHA6B  BU  NoBfifiB,  par  M.  Schelderup.  —  Obaervatioiis  au  sujet  des  mémoires  qui 
;r>^efit:  MM.  le  Président,  CoarteviUe,  de  Yakowlew. — Voies  et  moyens  du  patronage. 
~^lSlTBj$  DA3I8  LES  PRisovs ,  par  M.  SilHman  :  observations  sur  les  tisites  dars  les  pbisors 
n  Li  oossimcATiOBi  DBS  cisiEBS  JUDICIAIRES,  par  MM.  CourteviUe ,  Bobierre de  Vallière,  Dupré, 
(e  Pi«ndent  ei  Taintmier.  —  Rappobt  sub  l'asilb  m  SAUT-LioRABD,  par  H.  Tabbé  Viilion. 
—  Voies  et  botos  de  PATBOHAfiE  de  la  Sociéré  de  Versailles,  par  M.  CoarteviUe.  —  Observa- 
'ODS  de  M.  Berriei^Fonlaine;  discussion  :  MM.  le  Président,  Smester.  —  RèfSormes  lègislar 
tiTBs  applicables  au  patronage.  —  Des  i.^stitutioxs  accessoires,  des  ergageherts  siutaires 
nu  u  BésABiLiTATioR  DBS  UBiais,  par  M.  CourteviUe  :  obaervations  de  MM.  Bonnet  et  Bo- 
bierre de  Vallière.  —  Fiiation  de  Tonlre  du  jour  de  la  séance  suivante. 


U  séanee  est  oaveiie  à  neuf  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de 
V.  CaoppiH,  Tun  des  vice-pr&idents,  en  Tabsence  de  M.  Béebhgbr  (de  la 
Dr6me)<,  président. 

U.  CflopriH.  Messieurs,  j*ouYre  la  séance  parce  que  M.  le  sénateur  Bérenger, 
pn^ident  du  Congrès,  nous  a  bit  savoir  qu  il  ne  pourrait  pas  assister  à  notre 
n^union  de  ce  jour.  Le  Bureau  m'ayant  chargé  de  diriger  nos  débats,  je  récla- 
merai toute  votre  bonne  volonté.  Et,  tout  d'abord ,  si  vous  le  voulez  bien ,  comme 
Bo  certain  nombre  de  personnes  présentes  n  assistaient  pas  à  la  séance  d'hier, 
V.  Maurice  Faure,  secrétaire  du  Congres,  va  nous  donner  brièvement  con- 
oai&sance  de  ce  qui  s  y  est  passé. 

M.  Maurice  Faobb,  secrétaire ,  donne  lecture  du  compte  rendu  sommaire  de 
la  ^nce  d^bîer. 

M.  Cboppih,  frémâenU  L  ordre  du  jour  porte  sur  la  question  du  Patronage 
^  Vétnmgcr.  M.  le  D'  Wines  a  la  parole  pour  nous  donner  lecture  d'un  rap* 
port  isr  celte  qoealion, 
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DE  L'ÉTAT  ACTUEL  DU  PATRONAGE 
EN  EUROPE  ET  AUX  ÉTATS-UNIS. 

M.  le  D'  WiNBS  rëclame  Tindulgence  des  membres  du  CoDgrès  pour  sa  ma- 
nière de  lire  le  français,  et  donne  lecture  du  rapport  suivant: 

M.  le  D'  WiNBS ,  secrétaire  de  V Association  nationale  des  prisons  en  AmirijM. 
Monsieur  le  Président,  Mesdames  et  Messieurs,  le  champ  de  Tœuvre  du  patro- 
nage est  si  vaste  que  je  ne  sais  par  où  commencer,  et  que  je  crains ,  d^un  autre 
côte,  qu  il  me  soit  difficile  de  finir;  toutefois  je  vais  m^efforcer  de  donner  une 
idée  gënërale  de  Tëtat  des  choses  en  Europe,  et  j'indiquerai  ensuite  sommai- 
rement ce  qui  se  fait  dans  mon  pays. 

Les  contrées  de  l'Europe  qui  sont  le  plus  avancées  sous  ce  rapport,  autant 
que  je  le  sais  du  moins,  sont  :  l'Angleterre,  la  Hollande,  le  Danemark,  la  Ba- 
vière, la  Suisse  et,  je  suis  très  heureux  de  pouvoir  ajouter,  la  France. 

En  Angleterre  il  y  a,  si  je  ne  me  trompe,  environ  cinquante  sociétés  de 
patronage  pour  les  prisonniers  libérés.  Ce  quon  y  désire,  c'est  d'avoir  une 
Société  auprès  de  chaque  grande  prison;  c'est  le  souhait  exprimé  par  lord 
Derby  à  une  réunion  tenue  à  Manchester  il  y  a  quelques  années.  Grâce  aux 
efforts  infatigables  de  M.  Murray  Browne,  on  est  bien  près  d'avoir  atteint  ce 
but.  Les  fonds  pour  l'entretien  de  ces  sociétés  proviennent  en  grande  partie 
de  la  charité  privée;  mais  l'Etat  accorde  de  légères  subventions,  qui  varient 
de  quelques  schellings  à  3  livres  sterling  pour  chaque  prisonnier;  il  confie 
cette  somme  aux  sociétés  elles-mêmes  pour  être  employée  en  faveur  de  leurs 
protégés. 

En  Hollande,  l'œuvre  du  patronage  est  bien  organisée;  il  y  a  une  Société 
dont  le  siège  est  à  Amsterdam,  avec  quarante  branches  et  trente-sept  membres 
correspondants  pour  les  localités  où  il  n'y  a  pas  de  section  de  la  Société.  Elles 
ont  toutes  l'autorisation  de  visiter  les  prisons.  Elles  cherchent  d'abord  à  per- 
suader aux  prisonniers  de  travailler  et  de  se  bien  conduire  pendant  qu'ils  su- 
bissent leur  peine.  A  ces  sociétés  se  rattachent  des  comités  de  dames,  dont  le 
concours  a  été  extrêmement  précieux.  L'esprit  avec  lequel  cette  œuvre  est  con- 
duite en  Hollande  est  parfaitement  indiqué  dans  cette  belle  parole  du  pas- 
teur Stuart,  qui  en  a  été  le  secrétaire  pendant  un  grand  nombre  d^années  : 
(rPluB  la  rudesse  du  prisonnier  était  grande  envers  moi,  plus  ma  patience  et 
mes  sentiments  affectueux  pour  lui  s'augmentaient,  et  la  charité  m'a  toujours 
rendu  vainqueur.  i>  C'est  bien  là  le  secret  de  tout  effort  fructueux  dans  cette 
voie. 

Le  Danemark  est  une  petite  contrée  qui  n'a  que  trois  grandes  prisons ,  auprès 
de  chacune  desquelles  se  trouve  une  Société  de  patronage,  composée  en  partie 
des  employés  de  la  prison,  ce  qui  donne  une  grande  facilité  pour  l'œuvre,  et 
en  partie  aussi  de  personnes  exerçant  des  professions  libérales,  et  enfin,  en 
plus  grand  nombre  encore,  d'hommes  engagés  dans  les  affaires,  tels  que  ma- 
nufacturiers, marchands,  artisans,  fermiers,  ayant  eux-mêmes  les  moyens 
d'occuper  de  nombreux  ouvriers.  La  charité  privée  contribue  libérdement  à 
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cette  œuvre.  L*Etat,  depuis  longtemps,  accorde  un  subside  annuel,  et  rautorîLë 
municipale,  dans  les  villes,  contribue  aussi  chaque  année  à  Taccroissement 
des  revenus  des  société.  Celles-ci  reçoivent,  de  temps  à  autre,  des  legs  pour 
la  création  d'un  fonds  permanent  pour  Tenlretien  des  libérés.  Ce  qui  est  évi- 
dent, c'est  que  cette  cause  intéresse  beaucoup  le  public,  et  provoque  de  vives 
sympathies  qui  lui  assurent  d'importantes  ressources. 

Dans  le  petit  royaume  de  Bavière,  l'œuvre  du  patronage  des  prisonniers 
libérés  est  parfaitement  organisée  et  dirigée  d'une  manière  très  efficace.  A 
Munich,  il  y  a  une  grande  Société  centrale  de  soixante  à  soixante-dix  sociétés 
disséminées  dans  tout  le  pays.  La  particularité  qu'offre  le  système  de  patro- 
nage en  Bavière  est  celle-ci  :  chaque  prisonnier,  au  moment  de  sa  libération, 
est  confié  d'une  manière  spéciale  aux  soins  d'un  des  membres  de  la  société, 
qui  $e  charge  de  veiller  sur  lui,  de  le  guider,  de  le  conseiller  et  de  l'encou- 
rager, et  qui,  pour  cette  raison,  est  appelé  son  père,  parce  qu'il  regarde  comme 
»on  devoir,  en  même  temps  comme  un  privilège,  de  s'acquitter  envers  lui  des 
devoirs  d'un  bon  père  de  famille. 

Dans  presque  tous  les  cantons  de  la  Suisse,  il  existe  des  sociétés  de  patro- 
nage qui  travaillent  avec  énergie  et  succès.  La  Société  du  canton  de  Saint- 
Gall  existe  depuis  1889;  par  une  loi  spéciale  de  ce  canton,  chaque  prisonnier 
est  obligé  de  se  placer,  pendant  trois  mois  au  moins ,  sous  la  protection  de  la 
Société.  Le  grand  objet  poursuivi  par  cette  institution  est  de  procurer  de  l'ou- 
vrage aux  libérés,  et  de  les  aider  ainsi  à  s'aider  eux-mêmes. 

Voilà  les  contrées  européennes  où ,  comme  je  le  pense,  le  patronage  des  pri- 
sonniers libérés  est  le  plus  complètement  et  le  plus  efficacement  organisé.  Mais 
dautres  contrées  de  l'Europe,  et  quelques-unes  d'elles  avec  beaucoup  d'énergie , 
marchent  dans  la  même  voie. 

On  peut  citer  à  cet  égard  la  Suède,  la  Norvège,  ta  Russie,  la  Prusse  et 
d'antres  États  d'Allemagne. 

La  France  parait  s'être  mise  à  l'œuvre  avec  un  zèle  extraordinaire;  et,  bien 
qu'elle  ait  commencé  plus  tard  que  certains  autres  pays,  elle  s'est  déjà  mise 
an  premier  rang  dans  cette  entreprise,  qui  peut  et  qui  doit  être  regardée 
comme  le  complément  nécessaire  de  tout  bon  système  pénitentiaire. 

Voilà  un  résumé  extrêmement  rapide  et  bien  incomplet  de  l'état  actuel  du 
patronage  en  Europe. 

Maintenant  nous  traverserons  l'Atlantique  et  nous  jetterons  un  coup  d'œil  sur 
re  qui  se  fait  à  cet  égard  aux  Etats-Unis.  Beaucoup  a  été  fait  chez  nous ,  quoique 
nous  soyons  loin  d'avoir  trouvé  un  système  parfait,  et  même  d'avoir  donné  à  ce 
que  nous  avons  le  développement  nécessaire.  Il  faut  d'abord  obseryer  que  nous 
sommes  organisai  autrement  que  de  ce  côté  de  l'Atlantique.  Nous  n'avons  pas 
lui  Etats-Unis  d'administration  centrale;  chaque  État  est  entièrement  indépen- 
dant du  gouvernement  national;  il  a  «on  code,  ses  lois  pénales,  son  système 
et  son  administration  pénitentiaire  propres.  Le  gouvernement  des  États-Unis 
oa  même  pas  de  prison  à  lui;  il  se  sert  des  prisons  de  chaque  Etat  pour  le 
châtiment  des  violateurs  de  ses  propres  lois,  leur  payant  tant  par  tête  pour  la 
nourriture,  le  logement,  l'habillement  et  la  garde  de  ses  prisonniers. 
U  en  r^nlte  qne  l'œuvre  du  patronage  des  prisonniers  libérés  doit  être  faite 
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par  chaque  État,  et  que  la  conséquence  en  a  été  une  asset  grande  variété  dans 
les  moyens  employés  et  dans  les  résultats  obtenus. 

Les  cinq  États  dans  lesquels  le  patronage  est  organisé  d*une  manière  la  plus 
intelligente  et  pratiqué  avec  le  plus  de  succès  sont  :  la  Pensylvanieje  Massa- 
chussetts,  le  New-York,  le  Maryland  et  la  Californie. 

La  Société  des  prisons  la  plus  ancienne  du  monde,  je  crois,  et  qui  est  pour 
ainsi  dire  comme  la  mère  de  toutes  les  autres,  se  trouve  en  Pensylvanie,  aver 
son  siège  à  Philadelphie.  Elle  a  été  fondée  en  1776,  juste  une  année  avant 
rindépendance  nationale;  malgré  son  âge,  elle  est  pleine  de  santé,  de  vigueur, 
d'activité,  même  de  jeunesse,  comme  lorsque  ce  grand  patriote,  ce  grand  homme 
d*État,  Franklin,  assistait  à  son  comité.  La  Société  a  un  très  grand  nombre  de 
membres  des  plus  respectables  citoyens  de  Philadelphie,  qui  visitent  avec  beau- 
coup de  régularité  et  de  zèle  le  pénitencier  et  la  prison  municipale  de  la  ville. 
Pendant  près  d'un  siècle  la  charité  privée  en  a  fait  les  frais;  TÉtat  depuis 
quelque  temps  lui  accorde  une  légère  subvention. 

Le  Massachussetts  a  créé  un  double  moyen  d'action  pour  le  patronage  :  une 
Société  libre  des  prisons  et  un  agent  officiel  nommé  et  payé  par  TÉtat.  Ces 
deux  moyens  concourent  admirablement  au  but,  car  l'agent  de  l'État  est  aussi 
Tagent  de  la  Société. 

La  Société  de  patronage  du  Maryland  est  la  plus  jeune,  mais  certainement 
une  des  plus  actives;  elle  a  pour  président  M.  Griffeth,  un  homme  qui  a  un 
grand  cœur  et  une  bourse  bien  garnie,  en  même  temps  qu'un  esprit  ferme  et 
un  tact  rare  pour  les  affaires;  cet  homme  excellent  consacre  la  plupart  de  son 
temps  et  beaucoup  de  sa  fortune  à  la  recherche  et  au  salut  de  ceux  qui  sont 
perdus. 

Je  pense  toutefois  que  c'est  à  New- York  que  le  patronage  est  exercé  avec 
plus  d'ensemble  et  de  succès  que  dans  aucun  autre  État  de  l'Union  américaine. 
Une  Société  centrale  existe  à  New- York  même;  elle  est  secondée  par  un  comité 
dans  chacun  des  soixante-six  comt&  de  l'État,  et  parmi  ses  membres  elle  compte 
des  citoyens  les  plus  respectables  de  l'État, Thonorable  Lucius  Robinson,  gou- 
verneur de  l'État,  l'honorable  William  Wheeler,  vice-président  des  États-Unis. 
La  Société  s'est  assuré  le  concours  de  plusieurs  centaines  de  patrons,  dans 
toutes  les  branches  de  l'industrie,  qui  ont  promis  d'employer  les  prisonniers 
libérés  qui  sont  disposés  a  changerde  vie,  et  que  la  Société  de  New-York,  pour 
ce  motif,  leur  recommande.  Les  patronnés  trouvent  ainsi  le  moyen  de  gagner 
honnêtement  leur  pain.  De  dangereux  et  mauvais  qu'ils  étaient,  ils  deviennent 
bons  et  utiles  à  la  société. 

Parmi  les  moyens  employés  sont  les  visites  faites  aux  prisonniers  par  les 
membres  des  sociétés  de  patronage.  Elles  se  font  avec  une  grande  régularité. 
Je  vois  qu'en  France  vous  avez  adopté  ce  précieux  moyen  de  connaître  le  pri- 
sonnier et  d'exercer  sur  lui  une  salutaire  influence.  Ces  visites,  faites  sérieuse- 
ment et  avec  du  bon  sens,  assureront  le  succès  de  votre  patronage  en  France 
comme  elles  ont  assuré  celui  dos  sociétés  de  patronage  en  Hollande,  dans  mon 
pays,  et  partout  où  elles  sont  bien  organisées  et  sérieusement  pratiquées.  Les 
trois  moyens  les  plus  efficaces  du  patronage  sont,  i  mon  avis,  ces  visites  am 
prisonniers,  l'initiative  et  la  diroclion  privées,  et  des  subventions  modestes  de 
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la  part  de  TÉtat  Enfin,  en  toute  œuvre  charitable  et  philanthropique,  on  doit 
toujours  marcher  avec  la  foi,  la  prière  et  le  travail,  les  trois  forces  suprêmes 
de  la  civilisation.  (Applaudissements.) 

M.  Li  PaiisiBENT.  Nous  avons  entendu  avec  le  plus  grand  intérêt  le  rapport 
si  intéressant  de  M.  Wines;  nous  le  relirons  tous  avec  le  plus  grand  profit  quand 
il  sera  imprime. 

M.  de  Yakowlew,  vice-président  du  Comité  de  mendicité  de  Moscou ,  m'a  de- 
mandé la  parole  pour  nous  lire  un  rapport  sur  Tétat  du  patronage  en  Russie. 
Nous  entendrons  avec  d'autant  plus  de  plaisir  M.  de  Yakowlew  que  cette  partie 
de  la  question  a  été  laissée  à  Técart  par  M.  Wines,  qui  n'avait  pas  les  docu- 
ments nécessaires  pour  la  traiter. 

LE  PATRONAGE  EN  RUSSIE. 

M.  Di  Y  AKOWLBW,  viee-pàûferU  du  Comité  de  mendicUé  de  Moscou.  Monsieur  le  Pré- 
sident, Messieurs,  appelée  présenter  des  données  sur  Tétat  actuel  du  patronage 
des  libérés  en  Russie ,  je  réclame  toute  votre  indulgence  pour  un  rapport  ex- 
primé dans  une  langue  qui  n'est  pas  la  mienne. 

En  Russie,  le  patronage  des  libérés,  jeunes  délinquants,  enfants  mendiants 
et  vagabonds,  est  réservé  aux  soins  des  sociétés  privées,  avec  la  protection  et  le 
soutien  de  TÉtat  II  a  été  fondé  dans  plusieurs  grandes  villes  des  sociétés  qui 
ont  pour  but  la  réhabilitation  des  jeunes  délinquants  et  des  enfants  abandonnés; 
les  munieipalitës  des  villes  et  des  cités  font  leur  possible  pour  encourager  ce 
genre  d'institutions  de  bienfaisance,  en  leur  donnant  annuellement  des  sub- 
ventions pécuniaires  et  en  se  réservant  le  droit  de  contrôle  pour  la  conduite 
de  ces  asiles.  L'État  oifre  gratuitement  le  terrain  pour  toutes  les  colonies  agri- 
coles qne  les  sociétés  de  patronage  voudraient  fonder.  La  bienfaisance  en 
Russie  est  très  propagée  et  les  œuvres  de  charité  manquent  rarement  de  moyens , 
grice  à  la  prodigalité  des  donateurs.  Le  nouveau  Gode  pénal  de  la  Russie  ofire 
QD  appui  solide  aux  patronages,  en  réservant  aux  tribunaux  le  droit  de  rem- 
placer pour  les  jeunes  délinquants,  condamnés  pour  forfaits,  la  prison  par  le 
placement  de  ces  mineurs  dans  les  asiles  de  correction  :  cest  sous  ce  titre  que 
«ont  connues  chez  nous  les  institutions  de  divers  patronages. 

L'histoire  du  patronage  en  Russie  ne  remonte  qu'à  quinze  ans;  elle  a  reçu 
on  développement  particulier  à  la  suite  de  la  réforme  judiciaire ,  qui  a  pour 
base  de  considérer  un  jeune  délinquant  comme  un  individu  qui  a  droit  d'être 
rendu  à  la  société  et  en  devenir  un  membre  utile.  Il  en  résulte  que  nos  so- 
f'iétés  de  patronage  recrutent  leurs  élèves  parmi  les  condamnés  des  tribunaux, 
parmi  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  quittant  la  prison  et  ne  trouvant  pas 
d'appui  dans  leurs  familles,  parmi  les  enfants  délaissés,  abandonnés,  mendiants, 
vagabonds,  pris  par  la  police  sur  la  voie  publique.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
dire  que  ces  patronages  sont  fondés  dans  différentes  villes;  il  s'ensuit,  certai* 
neraeot,  que  chaque  patronage  n'a  pour  souci  que  de  subvenir  aux  besoins 
d'une  certaine  localité;  or,  l'œuvre  de  charité  profite  de  cette  spécification,  qui 
lai  permet  de  mieux  connaître  les  vraies  raisons  d'infraction,  provenant  des 
Qsages  et  mœurs  du  pays. 
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Ayant  affaire  aux  enfanU  d'origine  urbaine,  aussi  bien  qu'aux  enfants  d^ori- 
gine  rurale,  les  asiles  correctionnels  en  Russie  ont  des  ateliers  de  différente 
métiers,  en  même  temps  que  des  travaux  de  champs.  Ce  mélange  d'états  dans 
la  même  institution  provient  de  ce  que  le  climat  de  mon  pays  ne  permet  pas 
de  s'occuper  durant  toute  Tannée  à  la  culture  des  champs;  ia  plupart  de  nos 
paysans  sont  forcés,  durant  les  longs  mois  d'hiver,  d'avoir  recours  aux  métiers. 

L'éducation,  dans  nos  asiles  correctionnels,  est  basée  sur  la  vie  de  famille, 
avec  enseignement  religieux,  scolaire,  au  niveau  des  écoles  élémentaires;  c'est 
surtout  l'amour  de  l'ordre  et  du  travail  qu'on  tient  à  inspirer  aux  élèves.  Le 
placement  de  ceux  qui  quittent  l'asile  entre  dans  les  devoirs  du  patronage,  qui 
est  censé  venir  toujours,  en  tant  que  les  moyens  le  lui  permettent,  en  aide  à  ceux 
de  ces  anciens  élèves  qui  retombent  dans  la  détresse. 

Il  est  admis  comme  règle  générale  de  séparer  les  enfants  par  sexe,  mais  vu 
le  nombre  considérable  de  différentes  religions  professées  par  les  peuples  de 
la  Russie,  on  tolère  le  placement  dans  le  même  asile  des  enfants  de  différentes 
religions  et  confessions. 

Pour  compléter  ces  données  sur  les  institutions  du  patronage  en  Russie,  il 
faut  noter  que  la  plupart  de  ces  patronages  sont  l'œuvre  des  dames;  les  hommes 
les  secondent  et  interviennent  quand  il  s'agit  de  la  direction  des  asiles  pour  les 
adultes  du  sexe  mâle.  Sans  contredit,  le  concours  des  femmes,  qui  savent  mettre 
tout  leur  cœur  à  cette  besogne,  aussi  sainte  que  rude,  est  le  meilleur  stimulant 
du  succès. 

Pour  en  venir  à  l'indication  des  patronages  pratiqués  en  Russie  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  je  ne  pourrai  donner  qu'une  liste  fort  incomplète  des 
œuvres  de  charité  de  ce  genre,  qui  me  reviennent  à  la  mémoire.  Des  colonies 
agricoles  pour  les  jeunes  délinquants  fonctionnent  dans  les  environs  de  Saint- 
Pétersbourg,  Varsovie,  Kiew,  Kharkow,  Saratow.  A  Moscou,  nous  avons  plu- 
sieurs établissements  de  ce  genre,  notamment:  Tasile  Koukawichnikow  pour 
les  jeunes  gens  condamnés  par  les  tribunaux,  les  asiles  Bolchewo  et  Doigo- 
roukow  pour  enfants  mendiants,  vagabonds  et  abandonnés.  Porter  soin  à 
l'enfance  abandonnée  est  considéré  chez  nous  comme  moyen  de  prévenir  la 
perte  de  ces  malheureux. 

J'ai  eu  l'honneur  de  dire  que  notre  pays  ne  fait  qu'entrer  dans  la  voie  du 
remaniement  de  l'éducation  de  la  jeunesse  éconduite  ;  nous  sommes  heureux 
de  profiter  des  indications,  de  l'expérience  des  peuples  qui  nous  ont  devancés; 
nous  en  profiterons,  certes,  conformément  aux  mœurs  qui  caractérisent  chaque 
peuple.  Je  puis  signaler  seulement  la  large  propagande,  la  sympathie  toute 
sincère  que  trouve  en  Russie  la  doctrine  toute  humanitaire,  que  l'éminent  pré- 
sident de  la  Société  générale  pour  le  patronage  des  libérés  en  France,  M.  Léon 
Lerébure,  a  recommandée  au  Congrès  international  de  Stockholm.  Mesdames 
et  Messieurs,  la  Russie  fait  son  possible  pour  mettre  en  pratique  cette  doctrine 
sublime  :  pour  fermer  ses  prisons,  ellea  commencé  h  ouvrir  ses  écoles.  (Applau- 
dissements.) 

M.  ScuuhnE^uPy  juge  au  Tr^mnal  de  Bergen.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
à  dire  un  mot  sur  le  patronage  en  Norvège. 
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M.  LK  PiÉsiDsirr.  Vous  avez  la  parole,  Monsieur. 

LE  PATRONAGE  EN  NORVÈGE. 

M.  ScHBLDBEUP,  jugc  au  Tribunal  de  Bergen.  Monsieur  le  Prësîdent,  Mesdames 
et  Messieurs,  qu  il  me  soit  permis  d'ajouter  à  mon  tour  quelques  mots  aux 
précieux  renseignements  qui  vous  ont  élé  donnés  par  Thonorable  M.  Wines, 
sur  le  patronage  des  libërés  dans  mon  pays ,  la  Norvège.  Dans  la  ville  de  Bergen , 
ii  eijste  dëjà,  depuis  1860,  une  Société  de  patronage  des  jeunes  délinquants 
et  vi^bonds  des  deux  sexes  au-dessous  de  quinze  ans.  Cette  Société,  qui  a  un 
Mikide  annuel  de  la  caisse  d'épargne  de  Bergen,  et  qui  est  d'ailleurs  soutenue 
[v  des  cotisations  privées,  s'est  donné  pour  mission  principale  de  procurer 
à  ses  protégés  des  places  à  la  campagne  dans  des  familles  de  paysans,  et  de 
ucîiiter  aux  garçons  qui  ont  déjà  un  certain  âge  des  engagements  comme 
ci'iasses  sur  nos  navires  marchands. 

Il  existe  h  Throndgem  une  société  semblable,  et  à  Throndgèm  comme  à 
Beq^n   les  résultats  obtenus  ont  été,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  satisfaisants. 

Dans  tout  cela,  en  ce  qui  concerne  les  libérés  adultes,  on  a  vivement  senti 
dans  les  derniers  temps  en  Norvège  la  nécessité  de  faire  quelque  chose  pour 
rendre  ces  malheureux  à  la  société.  Il  s'est  constitué  dans  nos  principales  villes, 
par  rinitiative  d'hommes  et  de  femmes  de  cœur,  des  associations  de  patronage 
qui  se  sont  donné  cette  mission.  Lies  directeurs  des  prisons  sont  ordinairement 
membres  de  ces  sociétés,  ce  qui  contribue  beaucoup  à  leur  assurer  le  succès. 
Comme  nous  sommes  une  nation  de  marins,  elles  s'efforcent  surtout  de  pro- 
curer aux  hommes  des  engagements  comme  matelots.  Et  les  résultats  qu'elles 
ont  obtenus  sont  excellents.  Des  hommes  qui  à  terre  avaient  été  des  voleurs 
incorrigibles  sont  devenus  des  marins  de  premier  ordre;  plusieurs  même  sont 
arrivés  à  élre  capitaines  de  navires.  (Applaudissements.) 

Ouant  aux  femmes,  leurs  efforts  tendent  surtout  à  les  faire  accepter  comme 
^terrantes  et  si,  elles  s'y  refusent,  à  leur  procurer  du  travail. 

Ces  sociétés  n'ont  encore  chez  nous  aujourd'hui  qu'un  caractère  absolument 
prifé,  mais  le  Gouvernement  ne  lardera  pas  à  s'associer  à  leur  généreuse  ini- 
tiative et  à  leur  prêter  son  concours.  (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  LK  Présidbnt.  Nous  avons  entendu  hier  un  excellent  exposé  de  la  situation 
do  patronage  en  France.  Celui  qui  vous  a  été  fait  aujourd'hui  de  la  situatioïi  à 
rptrauger  est,  je  crois,  dès  à  présent  aussi,  à  peu  près  complet.  Cependant,  s'il 
va  parmi  vous,  Messieurs,  des  personnes  qui  aient  à  nous  fournir  de  nouveaux 
renseignements,  nous  serons  heureux  de  les  entendre.  Dans  le  cas  contraire, 
Qoas  passerons  à  l'examen  des  questions  à  l'ordre  du  jour,  et  à  Tétude  des  voies 
et  moyens  de  patronage. 

M.  CorRTEviLLB.  Voulcz-vous  me  permettre.  Monsieur  le  Président,  de  de- 
mander à  l'honorable  M.  de  Yakowlew  si,  en  Russie,  l'action  des  sociétés  de 
patronage  peut  s'étendre  sur  les  enfants  qui  n'ont  pas  comparu  devant  la 
jastice.  Vous  savez  qu'en  France,  le  patronage  ne  peut  s'exercer  légalement 
qae  sur  les  enfants  que  la  justice  a  déjà  atteints.  Notre  Société  de  Versailles 
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a  tenté  de  faire  autrement  et  d*<Oai^îr  le  cercle  de  son  action,  maû  il  faut 
bien  le  dire,  sans  être  suffisamment  soutenue  dans  son  œavre  de  moralisaliou 
par  une  législation  positive. 

M.  DB  Yaiowlbw.  En  Russie,  nous  n'avons  pas  besoin  qu^unecondamuatioo 
judiciaire  ait  été  prononcée  contre  un  enfant  pour  qu'il  puisse  être  placé  dans 
un  asile  correctionnel.  Je  suis  vice-président  du  Comité  de  mendicité  de  M<»scou. 
C'est  un  comité  spécialement  institué  par  le  Gouvernement  pour  combattre  la 
mendicité.  Quand  un  enfant  est  pris  par  la  police  sur  la  voie  publique  à 
mendier  ou  en  état  de  vagabondage,  le  Comité  peut  le  placer  dans  un  asile 
correctionnel,  sans  que  la  décision  d'un  tribunal  soit  nécessaire  pour  cela;  je 

()ense  que  c'est  une  excellente  chose,  indispensable  pour  atteindre  le  but  que 
e  Comité  se  propose  :  corriger  ces  malheureux  enfants,  car  s'ils  mendient  cVst 
que  la  plupart  du  temps  ils  y  sont  poussés  par  leurs  parents,  ou  par  des  in- 
dividus qui  exploitent  leur  misère  et  qui  leur  imposent  un  métier  déshonorant 
pour  en  tirer  profit. 

M.  CouRTEviLLE.  Est-cc  qu'eu  Russie,  alors  qu'il  n'existe  pas  d'acte  judi- 
ciaire qui  envoie  les  enfants  jusqu'à  leur  majorité  dans  une  maison  correc- 
tionnelle, acte  qui  moralement  n'est  pas  une  condamnation,  mais  qui  en  fait 
y  équivaut,  l'asile  qui  reçoit  un  enfant  a  le  droitde  le  retenir  malgré  la  volonté 
paternelle? 

M.  DB  Yakowlbw.  Paurais  voulu  dire  quelque  chose  sur  la  proposition  faite 
par  M.  le  pasteur  Rey ,  je  trouve  qu'elle  mérite  d'être  étudiée  longuement.  Quant 
à  moi,  mon  avis  est  qu'il  est  indispensable  que  les  asiles  correctionnels  aient 
le  droit  de  retenir  les  jeunes  délinquants  et  les  enfants  qui  y  sont  placés  malgré 
la  volonté  de  leurs  parents.  Il  y  a  d'ailleurs  dans  nos  statuts  un  article  d'après 
lequel  le  directeur  de  l'asile  a  le  droit  de  retenir  les  enfants. 

M.  CouRTBviLLB.  Ce  droit  résulte>t-il  d'une  disposition  légale? 

M.  DB  Yaiowlbw.  Non,  mais  dans  la  plupart  des  cas  nous  tâchons  d'avoir 
l'adhésion  des  parents. 

M.  CouRTBViLLB.  Ainsi  vous  n'avez  pas  de  droits  positifs.  C'est  seuiemenl 
sur  une  simple  autorisation  administrative  que  vous  pouvez  retenir  les  enfant^ 
malgré  leur  volonté  et  celle  de  leurs  parents. 

M.  DB  Yabowlbw.  Nous  demandons  l'autorisation  des  parents  pour  l'entrée, 
et  ensuite  nos  statuts  disent  que  l'enfant  une  fois  entré  dans  l'asile  est  obligé 
d'y  rester  jusqu'à  sa  majorité. 

M.  LK  Prbsidbnt.  Est-ce  que  l'autorisation  des  parents  une  fois  donnée  est 
considérée  comme  valable  jusqu'au  jour  où  les  enfants  atteignent  leur  majorité? 

M.  DB  Yakowlew.  Oui,  Monsieur  le  Président,  pour  le  bien  de  ces  malheu- 
reux. 

M.  LE  Prbsidbrt.  En  sorte  que  chez  vous  l'autorité  des  parents  peut  m.*  li- 
miter elle-même;  chez  nous  elle  ne  le  pourrait  pas. 
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M.  CouRTBYiLLB.  GhcE  DOUB,  à  Versailles  au  inoias,  ce  n*est  que  grâce  à  la 
bienveillance  des  tribunaux  que  nous  pouvons  nous  occuper  des  enfants  avant 
qu^ils  aient  subi  la  flétrissure  d*une  condamnation,  mais  il  n'y  a  pas  de  dispo- 
sition i^le,  et  c'est  sur  ce  point  que  je  demanderai  demain  la  permission  de 
mexpliquer. 

M.  LE  Président.  Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur  la  première 
partie  de  Tordre  du  jour?  Nous  allons  passer  à  la  seconde  qui  comprend  les 
questions  suivantes  : 

Règles  pour  radmission  des  patronnés.  —  CSonditions  du  placement.  *— 
AsUas  et  refages.  —  Conditions  de  l'enquête  préalable.  ^  Visites  dans  les 
prisons. 

M.  Silliman  doit  nous  lire  un  travail  sur  la  question  de  Tenquéte  préalable 
et  de  la  visite  dans  les  prisons. 

VISITES  DANS  LES  PRISONS. 

• 

M.  SiLLiMAii,  emutd  de  Suisse  à  Bordeaux,  Sur  la  question  spéciale  de  la  visite 
dans  les  prisons ,  Monsieur  le  Président,  je  serai  très  bref. 

La  Société  de  Bordeaux  attache  le  plus  grand  prix  à  la  visite  dans  les 
prisons,  qu^elIe  estime  élre  une  des  conditions  essentielles  d*un  patronage 
efficace. 

Ce  moveo,  en  effet,  met  les  patrons  en  contact  avec  les  prisonniers  qui 
sentent  qu  on  s'intéresse  à  eux  et  sont  mis  en  demeure  d'accepter  ou  de  re- 
fuser la  main  qui  leur  est  tendue  pour  faciliter  leur  retour  à  la  vie  sociale. 

Ces  visites  ont  pour  «ffet  d'apprendre  à  connaître  les  libérés,  de  se  rensei- 
gner sur  leurs  intentions,  leur  conduite,  leur  état  normal,  leurs  familles,  et 
de  discerner  s'ils  sont  désireux  et  dignes  du  patronage. 

Le  président,  le  vice-président,  le  secrétaire,  ou,  en  l'absence  de  l'un  d'eux, 
un  autre  membre  du  comité  se  rend  régulièrement  à  la  prison  du  fort  du 
Hâ,  les  i5  et  3o  de  chaque  mois,  de  dix  heures  à  midi.  La  veille,  le  commis 
greffier  prépare  la  note  des  hommes  sortant  dans  la  quinzaine  suivante,  avec 
indication  de  Torigine,  de  Tâge,  du  motif  de  la  condamnation  et  du  jour  de 
sortie. 

L'interrogatoire  des  libérables  a  lieu  en  présence  de  M.  le  directeur  de  la 
prison  et  du  gardien  chef,  qui  rectifient,  s'il  y  a  lieu,  les  réponses  des  con- 
damnés. Généralement,  il  y  a  à  chaque  visite  de  quinzaine  35  à  3o  hommes 
ayant  subi  une  première  condamnation,  8  à  lo  qui  ont  subi  une  seconde 
condamnation. 

Nous  ne  voyons  pas  ceux  qui  en  ont  subi  un  plus  grand  nombre;  ces  der- 
niers donnent  en  général  peu  d'espoir  de  guérison  momie,  cherchant,  au 
contraire,  à  détourner  les  admissibles  de  venir  au  refuge. 

Il  est  à  remarquer  que  sur  les  3o  qui  n'ont  subi  qu'une  condamnation ,  il 
)  en  a  bien  un  tiers  détenus  pour  coups  et  blessures  en  sortant  des  cafés  ou 
cabarets  et  un  tiers  pour  vagabondage  ou  grivèlerie. 
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Noas  cherchons  à  faire  comprendre  aux  premiers  tout  le  tort  qu'ils  portent 
à  leurs  familles  et  à  eux-mêmes  en  se  dégradant  ainsi  et  en  prifant  soQveal 
leurs  enfants  ou  leurs  parents  du  nécessaire.  Nous  insistons  sur  la  différence 
de  la  position  qu'ils  pourraient  occuper  s'ils  avaient  contracté  l'habitude  de 
verser  chaque  semaine  une  portion  même  minime  de  leurs  gains  à  la  caisse 
d'épurgne,  au  lieu  de  tout  dépenser  chez  les  débitants  de  vins  et  alcools.  En- 
fin nous  cherchons  autant  que  possible  à  faire  vibrer  la  corde  sensible.  Quel- 
quefois nous  pouvons  espérer  avoir  réussi  ;  ces  malheureux  paraissent  éniu» 
et  nous  promettent,  mais  leur  grand  défaut  est  le  manque  d'énergie.  Nous 
engageons  les  libérés  des  autres  départements  et  les  étrangers  à  rentrer  dans 
leurs  familles  et  pays  d'origine,  et  aidons  volontiers  au  rapatriement  de  ceux 
dont  le  pécule  est  insuffisant. 

Ccst  une  grande  satisfaction  pour  nous  lorsque  nous  pouvons  faire  reutn^r 
chez  leurs  patrons  ou  réconcilier  avec  leurs  familles  des  jeunes  gens  bien  dis- 
posés. 

Nos  admissions  au  refuge  ont  lieu  à  la  majorité  des  voix  et  le  secrétaire 
du  patronage  en  prend  note  ainsi  que  de  Tâge,  du  délit  et  du  jour  de  sortie, 
pour  les  inscrire  sur  le  registre,  dont  un  double  est  remis  au  directeur  de  Tasile 
qui  les  envoie  chercher  le  jour  de  leur  sortie. 

Le  nombre  des  admissions  se  réduit  à  peu  près  à  un  dixième  des  libérabh*» 
dans  la  belle  saison,  mais  il  est  à  peu  près  du  double  en  hiver.  L'une  de  nos 
principales  préoccupations  dans  nos  visites  bi-mensuelles  à  la  prison  est  d'ap- 
peler l'attention  des  détenus  frappés  d'une  seule  condamnation  sur  la  possi- 
bilité et  les  conditions  nécessaires  de  la  réhabilitation.  Nous  essayons  de  leur 
faire  comprendre  qu'il  dépend  d'eux  de  la  faire  prononcer  et  de  l'importance 
qu'elle  peut  avoir  pour  leur  dignité  morale,  leur  avenir  et  l'honneur  de  leoR 
familles. 

C'est  là,  en  déGnitive,  un  des  cAtés  moraux  du  patronage  qu'il  est  bon  et 
utile  de  faire  envisager  à  ces  malheureux. 

Il  est  urgent  de  les  arracher  à  la  faim  et  à  l'oisiveté;  mais  il  faut  surtout 
aussi  élever  leur  nature  morale  et,  en  les  empêchant  d'être  des  ennemis  de  la 
société,  leur  apprendre  h  en  devenir  des  membres  utiles  avec  des  âmes  plus 
hautes  et  des  cœurs  régénérés. 

Je  me  permettrai  en  terminant  de  revenir  sur  un  sujet  que  j'ai  touché  hier. 
Nos  adversaires  nous  disent  eu  général,  en  parlant  de  notre  œuvre  :  Que  rou- 
tez-vous faire  pour  des  grcdins  comme  ceux  qui  peuplent  les  prisons?  Cest  là 
malheureusement  une  assertion  que  nous  entendons  souvent  et  qui,  pour  cor- 
laines  gens,  a  toute  la  \aleur  d'un  axiome.  Permettez-moi  de  protester  de 
toute  mon  énergie  contre  sa  fausseté.  Plus  nous  visitons  les  prisons,  plus  nou< 
sommes  convaincus  qu'il  s'y  trouve  des  malheureux  en  quantité  qui  n'ont  été 
entraînés  au  mal  que  par  faiblesse,  qui  ne  sont  pas  des  hommes  vicieui. 
qui  ont  du  cœur  et  qu'on  peut  relever.  Combien  d'ouvriers  qui  n'ont  |n< 
d'économie,  ({ui  gagnent  3  ou  &  francs  par  jour,  qui,  un  beau  matin, 
quittent  l'atelier  où  ils  travaillent,  ou  bien  à  qui  le  travail  fait  défaut,  vont 
coucher  oà  ils  peuvent  et  qui  sont  pris  pour  vagabondage.  Eh  bien  !  à  ces 
malheureux,  nous  devons  tendre  la  main  et  leur  montrer  la  nécessité  de  tra- 


—  49  — 

Tailler,  d'économiser  e(  de  devenir  des  hommes  honnêtes  et  utiles.  (Applau- 
dissements.) 

M.  LE  PaBsiDBNT.  Queiqu  un  demande-t-il  encore  la  parole  sur  ia  question 
de  Fenquéte  préalable  et  de  la  visite  des  prisons  ? 

M.  CocBTEviLLE.  Permcttez-mol  encore  un  mot.  A  Versailles,  nous  avons 
ia  plus  grande  facilité  pour  visiter  les  prisons,  mais  cela  est-il  une  tolérance 
ou  bien  est-ce  le  résultat  d'ordres  transmis  à  l'administration  locale?  Jusqu'à 
présent,  nous  avons  cru  que  c'était  une  tolérance,  et  ce  qui  nous  le  fait  pen- 
ser, c^est  que,  dans  d'autres  départements,  on  a  quelquefois  la  plus  grande 
difficulté  à  approcher  des  prisonniers. 

y.  LB  Pebsidetit.  Vous  êtes  autorisés  par  le  directeur,  en  vertu  d'une  déci- 
4oQ  de  TAdministration  et  par  la  circulaire  ministérielle  du  i5  octobre  1876. 

M.  BoBiBBEB  DB  Vallièrb.  C'est  une  question  d'une  très  grande  importance 
m  celle  de  la  visite  aux  prisonniers.  Tel  condamné  qui  vous  accueille  avec 
QBe  très  grande  déférence,  ne  vous  écoute  aussi  que  parce  qu'il  est  sous  les 
««errons;  mais  lorsqu'il  est  libéré,  son  attitude  change  complètement,  et  trop 
ïoavent  il  ne  tient  aucun  compte  des  conseils  qu'on  lui  a  donnés.  Pour  savoir 
^  qu'on  a  à  faire,  il  y  a  une  chose  à  mon  avis  des  plus  importantes,  c'est  de 
«^vnnatlre  non  seulement  les  antécédents  judiciaires  de  l'individu  dont  on  s'oc- 
cupe, mais  les  faits  de  son  existence  antérieure.  Il  serait  à  désirer,  je  crois, 
dans  rintérêt  même  de  ceux  qu'on  visite  ^ans  les  prisons  et  qu'on  veut  suivre 
iprès  lear  libération,  que  les  personnes  admises  dans  les  prisons  et  auxquelles 
rAdministration  reconnaît  presque,  en  leur  qualité  de  membres  des  sociétés 
•le  patronage,  ce  droit.de  visite,  pussent  s'éclairer  d'une  manière  complète 
^or  leur  passé. 

L'Administration  peut  difficilement  procurer  ces  renseignements-là  aux 
nombres  des  société  de  patronage;  ce  serait  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  fau- 
drait s'adresser.  Sans  doute  les  visiteurs  des  prisons  trouvent  dans  les  parquets 
3ne  certaine  complaisance,  mais  ne  serait-il  pas  bon  qu'une  mesure  législative 
^ablit  comme  un  droit  que  les  personnes  agréées  par  l'Administration  seront 
s^réées  en  même  temps  par  l'autorité  judiciaire?  Je  pose  volontairement  la 
qqestion  d'une  façon  vague;  vous  verrez  s'il  n'y  aura  pas  lieu  pour  vous,  dans 
!-^  résolutions  que  vous  prendrez,  d'appeler  l'attention  du  Gouvernement  et 
les  Chambres  sur  ce  point.  Vous  verrez  à  la  fin  de  la  séance  de  demain  ce  que 
<'>as  aurez  à  faire  à  cet  égard. 

M.  LE  Pbbsidbitt.  Demain,  en  effet,  le  Congrès  formulera  ses  résolutions 
^Aïs  forme  de  vœux.  D'ici  là,  M.  Bobierre  de  Vallière  peut  libeller  sa  propo- 
rtion. Elle  sera  soumise  au  vote  de  l'assemblée. 

M.  DcPBB.  Je  crois  que  ce  que  demande  M.  Bobierre  de  Vallière  existe  et 
qoe  la  pratique,  telle  qu'elle  résulte  de  circulaires  ministérielles  en  vigueur, 
dimne  pleine  satisfaction  aux  desiderata  qu'il  a  posés.  Il  est,  en  effet,  d'usage, 
quand  un  prisonnier  est  écroué,  de  faire  une  notice,  contenant  non  seulement 
sou  ige,  sa  situation  de  famille,  mais  les  faits  qui  ont  motivé  sa  dernière  con- 
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damnation,  et  qui  est  déposée  entre  les  mains  du  gardien  chef.  Les  persoiuieâ 
qui  visitent  ies  prisons  n  ont  donc  qu'à  demander  aux  gardiens  chefs  commu- 
nication de  ces  notices. 

M.  LB  Prbswbnt.  Je  ferai  remarquer  à  Thonorable  préopinant  qu^il  s  en  faut 
de  beaucoup  que  les  notices  dont  il  parle  contiennent  tous  les  renseignemeoU 
que  réclamait  tout  à  Theure  M.  Bobierre  de  Vallière.  De  plus,  il  y  a  des  dépar- 
tements, et  des  départements  très  importants,  daus  lesquels  ces  notices  ne  sool 
pas  soumises  par  les  parquets,  précisément  quand  il  s*agil  des  prisonniers  les 
plus  intéressants  au  point  de  vue  du  patronage,  de  ceui  qui  ne  sont  con- 
damnés qu  à  de  très  courtes  peines.  La  question  posée  par  M.  Bobierre  de 
Vallière  me  parait  donc  devoir  être  soumise  demain  utilement  au  Congrès. 

M.  Tainturibb.  Il  y  a  très  peu  de  temps,  je  me  suis  adressé  au  parquet 
pour  qu*on  me  communiquât  un  dossier  judiciaire.  On  me  répondit  qu  on  ne 
pouvait  pas  m'en  faire  la  communication  sans  Tautorisation  du  prisonnier 
qu  il  concernait  et  qu  il  fallait  que  je  la  lui  demandasse  par  écrit.  Je  Tai  fait, 
et  sur  une  lettre  de  lui,  on  m'a  permis  d'en  prendre  connaissance.  Eh  bien  ! 
il  me  semble  qu  on  ne  devrait  pas  avoir  besoin  de  cette  autorisation  :  avant  de 
s'occuper  d'un  condamné ,  il  est  nécessaire  de  le  connaître  et  ce  n*est  pas  sur 
ce  qu'il  vous  dit,  étant  en  prison  et  intéressé  à  vous  tromper,  qu'on  peut  le 
juger  sainement. 

M.  LB  PiisiDBiiT.  11  y  a  des  cas  où  les  notices  individuelles  existant  dans  le^ 
prisons  contiennent  les  casiers  judiciaires  des  prévenus,  et  cela  est  si  >rai 
qu'après  les  incendies  de  la  Commune,  ces  casiers  ont  pu  être  reconstitués  en 
grande  partie  à  Paris  avec  les  notices. 

Mais  je  me  permettrai,  sans  engager  un  débat,  de  faire  remarquer  à  Tho- 
norable  M.  Tainlurier  que  cette  question  de  la  communication  des  casiers 
judiciaires  est  de  la  plus  extrême  gravité,  et  que  ni  la  justice  ni  FAdministra- 
tion  ne  peuvent  en  disposer  à  la  légère  et  sans  le  consentement  des  individus 
qu'ils  concernent,  précisément  parce  qu'ils  contiennent  les  secrets  de  leur 
existence.  11  pourrait  y  avoir  à  le  faire  les  plus  grands  inconvénients,  et  c  est 
une  des  questions  sur  lesquelles  nous  avons  à  nous  prononcer  avec  la  plu^ 
extrême  mesure  et  avec  la  plus  grande  réserve.  Je  comprends  très  bien  qu  à 
cet  ^ard  on  ait  exigé  que  les  prisonniers  donnent  leur  consentement  ;  il  y  a 
des  pays,  la  Belgique  notamment  et  tous  ceux  où  le  r^ime  cellulaire  est  ad- 
mis, oiî  on  ne  peut,  pour  voir  un  prisonnier,  ou\rir  le  guichet  de  sa  cellule  sauN 
son  autorisation.  II  faut  savoir  garder  le  respect  de  la  liberté  individuelle  qui, 
même  quand  elle  est  déchue  comme  c'est  le  cas  des  condamnés,  n'en  subsiste 
pas  moins  toujours.  Et  de  ce  respect  nécessaire,  ni  l'Administration  ni  la  jus- 
tice ne  peuvent  se  départir. 

Il  ne  faut  donc,  je  le  répète,  toucher  à  ce  point  qu'avec  la  plus  grande 
délicatesse  et  je  suis  convaincu  que  l'assemblée  presque  tout  entière  donnera 
son  assentiment  à  ma  manière  de  voir  à  cet  égard. 

Personne  ne  demande  plus  fai  parole  sur  la  question  des  visites  dans  Ir^ 
prisons;  en  ce  qui  concerne  les  règles  pour  l'admission  des  patronnés,  je  ne 
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crois  pas  non  plus  que  personne  la  demande.  Tout  à  Theure,  du  reste,  M.  Siili- 
man  nous  a  indique  comment  les  choses  se  passaient  à  Bordeaux,  et  nous  a 
donn^  quelques  indications  qui  seront  extrêmement  utiles  aux  sociëtës  de  pa- 
tronage. Sur  les  conditions  de  placement,  quelqu'un  demande-t-il  la  parole?... 
Alors  je  la  donne  à  M.  Tabbé  Villion,  qui  doit  porter  devant  nous  la  question 
des  asiles  et  des  refuges  d'une  façon  très  particulière  et  avec  une  grande  com- 
pétence. 

M.  Tabbë  Villion.  Messieurs,  j'aurais  été  heureux  de  causer  avec  vous  fami- 
lièrement et  de  ne  pas  vous  imposer  Tennui  d'une  lecture,  mais  l'asile  de 
Saint-Léonard,  le  premier  qu'il  y  ait  eu  en  France,  est  pour  ainsi  dire  mon 
enfant,  et  vous  savez,  lorsqu'on  parie  de  ses  enfants,  on  craint  toujours  de 
n'avoir  pas  pour  eux  assez  de  respect.  Vous  me  pardonnerez  donc  si  je  n'ai 
pas  su  me  laisser  aller  aux  hasards  de  l'improvisation. 

RAPPORT  SUR  L'ASILE  DE  SAINT-LÉONARD. 

M  PONGTIOIINBHBNT   MAT^RIBL   BT   MORAL   DB    LUSILB.  LB   PATRONAGE    DB   SAINT- 

LÉONABD     POUR    LE    PLACEMENT    DBS    LIBBRB8    ADULTES.    SES    RESULTATS,    SES 

BISSOURCBS  BT  SES  ESPÉRANCES. 

«n  faut  que  le  peuple  fasse  partie  du  patronage 
«des  libérés ,  parce  que  si  l'ouvrier  les  repousse,  il 
«importe  peu  que  quelques  philanthropes  éclairés 
«les  accueillent» 

(  M"*  CoNCimoR  AvniL ,  BulUlm  4e  U  Soeiàé  gMrmlê 
iêifrimm»,  juin  1878,  page  5,  S  a.) 

De  là.  Messieurs,  Thonneur  et  Tautorisation  que  vous  voulez  bien  nous 
ircorder  de  vous  soumettre  Texpérience  de  trente  ans  dans  le  système  ^éiù" 
If^ntiaire,  dont  quinze  ans  ont  étë  employés  dans  une  œuvre  consacrée  aux 
libérés  adultes. 

Cest  rhistorique  du  premier  asile  temporaire  et  permanent,  fondé  en 
France  pour  les  libérés  adultes,  que  nous  allons  vous  décrire  avec  toute  la 
Mmplicité  de  nos  habitudes.  Cet  historique  de  Tasile  de  Saint-Léonard  sera 
corroboré  par  la  description  du  fonctionnement  matériel  et  moral  de  cette 
vQvre.  Nous  vous  dirons  son  procédé  pour  le  placement  de  ses  réfugiés;  puis 
il  nous  incombera  de  vous  faire  connaître  de  notre  mieux  les  résultats  de  cette 
fondation ,  ses  ressources  et  ses  espérances. 

L'asile  de  Saint-Léonard  pour  les  libérés  adultes,  surtout  ceux  soumis  à  la 
^uneillance,  a  été  fondé  en  i864,  près  de  Lyon,  sur  les  rives  si  belles  de  la 
Saône,  au  pied  des  carrières  de  Couzon  (Rhône),  gros  village  situé  à  i3  kilo- 
mètrefl  en  amont  de  Lyon,  au  pied  du  Mont-Dor.  Ce  village  est  une  station 
du  chemin  de  fer  P.-L.-M. 

Feu  M.  Bounardet,  président  de  la  Commission  des  prisons  de  Lyon,  a  fait 
la  peinture  suivante  de  lasile  de  Saint-Léonard: 

U  maison  de  Saint-Léonard  se  cache  dans  la  montagne  osseuse  qui,  pierre  i  pierre, 
«  eobalé  Lyon,  non  pas  Lyon  fleuri,  coquet  et  endimanché ,  mais  Lyon  jaune  et  en- 
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famë  de  nos  pères.  Le  premier  rayon  de  soleil  est  pour  elle.  La  SaAne  dorl  à  ses  pieds 
de  ce  sommeil  nonchalant  que  lui  reprodiait  César  et  que  la  roue  du  bateau  à  vapeur 
qui  fouette  sans  succès  son  onde  engourdie,  s*eSbrce  vainement  d'interrompre. 

Plus  près  encore,  la  locomotive  la  salue  en  passant,  et  sans  le  hoquet  strident  de  ses 
chevaux  de  fer,  sans  cette  toux  sèche  et  saccadée  de  poitrinaire  qu  on  s^étonne  d  en- 
tendre sortir  de  ses  vigoureux  et  robustes  poumons  d  acier,  sans  tous  ces  bruits  qu^ane 
seconde  apporte  et  qu*une  seconde  emporte ,  rien  ne  viendrait  troubler  le  calme  de  ces 
lieux  dont  Taspect  sévère  et  presque  sauvage  contraste  singulièrement  avec  le  gracieui 
et  riant  coteau  qui  fait  face  à  cet  asile. 

Le  but  de  Tœuvre  de  Saint-Léonard  fut,  dès  rorigine,  de  recueillir  les 
libérés  adultes  repentants  les  plus  rejetés,  c'est-à-dire  ceux  soumis  à  la  sur- 
veillance et  qui  se  voient  si  souvent  et  si  impitoyablement  repoussés  des  ate- 
liers et  même  des  chantiers;  de  leur  procurer  du  travail  et  tout  le  nécessaire; 
de  les  amener  enfin,  après  un  temps  d'épreuve,  avec  quelques  sous  amassés 
et  Texercice  d'une  certaine  liberté,  à  se  placer  et  â  rentrer  courageusemenl 
dans  la  société. 

Ce  fut  une  Société  laïque,  dite  des  hospitaliers  de  la  ville  de  Lyon,  qui 
ouvrit  cet  asile,  sous  la  présidence  de  M.  Blanc  Saint-Hilaire.  Cette  Société 
des  hospitaliers,  qui  date  du  siècle  dernier,  s'occupait  déjà  du  sort  des  pri- 
sonniers en  les  visitant  dans  leur  détention  aussi  bien  que  les  malades  de  l«i 
ville  de  Lyon  dans  les  divers  hospices.  Cette  fondation  fut  mise  sous  le  vocable 
de  saint  Léonard,  parce  que  ce  grand  personnage  de  la  cour  de  Clovis  s'était 
particulièrement  occupé  des  prisonniers  durant  le  vi*  siècle,  au  pays  de 
Limoges,  oà,  après  s'être  retiré,  il  les  employait  au  défrichement  des  bois 
et  à  divers  autres  travaux. 

Celte  fondation  de  Saint-Léonard  fut  primitivement  établie  dans  un  local 
délaissé  très  restreint,  mais  vraiment  pittoresque,  acheté  7,800  francs  à  la 
compagnie  P.-L.-M.  On  y  réunit  tout  d'abord  quelques  libérés  des  prisons  du 
Rhône  et  le  Conseil  d'administration  de  cette  nouvelle  et  singulière  fondation 
s'empressa  de  la  confier  à  un  prêtre  qui  était  employé  depuis  seize  ans  dans 
les  colonies  agricoles  de  Citeaux  et  d'Oullins. 

Cette  fondation  brisa  bientôt  ses  langes  en  s'annexant  quelques  hectares  de 
terrain,  grâce  à  la  bienfaisance  des  particuliers.  Plusieurs  industries,  le  jar- 
dinage, la  culture  de  la  vigne,  vinrent  à  son  aide,  et  comme,  hélas  I  rien  ne 
réussit  comme  le  succès,  l'effroi  glacial  qu'elle  avait  causé  dans  le  pays  se 
dissipa  bientôt  et  vit  succéder  la  confiance  qui  fit  employer  ses  réfugiés  au\ 
travaux  du  village.  Kn  fin  de  compte,  le  Conseil  général  du  département  la  dota 
d'une  subvention  de  5oo  francs,  qui  ne  lui  a  été  retirée  qu'en  187&  ;  FEtal 
lui  donna  une  existence  légale  en  la  reconnaissant  d'utilité  publique  par  un 
décret  du  6  mai  1868,  et  lui  accorda  quelques  espérances  pécuniaires.  Les 
encouragements  du  grand  pontife  Pie  IX  ne  lui  firent  pas  défaut,  ainsi  que 
l'attestent  les  murs  de  la  chapelle  de  Saint-Léonard.  L'expérience  ne  tarda  pas 
à  faire  sentir  que  cet  asile  devait  surtout  s'ouvrir  aux  libérés  les  plus  délaissés, 
ceux  soumis  à  la  surveillance,  sortant  des  prisons  éloignées  de  Lyon,  car  ce 
genre  de  population  a  besoin  essentiellement  d'être  croisé  et  porté  loin  du 
théâtre  de  ses  méfaits;  aussi,  la  fondation  lyonnaise  est-elle  devenue  géoénle 


—  63  — 

d«  d^rtementale  qu^elIe  semblait  devoir  être,  et  ce  sont  surtout  les  prisons 
de  Paris  qui  Talimentent. 

Saint-Léonard,  maigre  ses  agrandissements,  devint  bieutAt  insuflffiant  pour 
faire  fiice  aux  demandes  qui  lui  venaient  de  toutes  parts  avant  1870.  Lorsque 
les  jours  d  effervescence  éclatèrent,  on  avait  appréhendé  que  ce  pauvre  monde 
ne  se  mit  en  liesse  et  ne  devint  la  terreur  du  pays,  mais  la  discipline  rendit  at- 
teniiis  à  la  voix  de  leurs  chefs  ces  libérés  adultes,  pour  la  plupart  anciens  soldats. 
Presque  tons  partirent  rejoindre  leurs  anciens  drapeaux  et  après  la  guerre,  à 
part  les  morts,  on  se  retrouva  à  Saint-Léonard,  qui  avec  une  balle  dans  le 
fOQ,  qui  avec  Fétoile  des  braves  sur  la  poitrine,  qui  avec  un  excellent  cerli- 
Ecat,  et  tous,  au  moins,  avec  Tesprit  de  famille  qui  les  réunissait  de  nouveau. 
En  1873,  un  legs  de  ti&  hectares  dans  Tlsère  vint  permettre  à  Tœuvre  de 
Saint-Léonard  de  se  doubler  et  d'aller  établir  sur  les  bords  du  Rhône  une 
odooie  nouTelle  ouverte  aux  libérés  adultes.  L'agriculture,  Tindustrie  des 
todes  et  une  chapelle  consacrée  à  saint  Dismas,  le  bon  larron,  en  firent  bien* 
kk  on  établissement  susceptible  de  recevoir  3o  réfugiés.  L'absence  seule  de 
bâtiments  d'had>itation  arrêta  le  développement  de  cette  magnifique  fondation 
appelée  à  recevoir  80  réfugiés  et  plus. 

Dorant  cette  période  de  quatorze  ans,  aucune  révolte,  aucun  événement 
pénible  n'a  interrompu  la  marche  de  l'œuvre,  bien  que  les  déceptions  et  les 
épreuves  n'aient  point  manqué  à  cette  mission  ardue  et  primitive.  Elle  a  vécu 
ao  jour  le  joor  sous  la  main  de  la  Providence,  et,  grâce  aux  encouragements 
defautorité,  à  l'économie  de  son  intérieur,  à  la  pitié  de  la  charité  publique, 
elle  a  prouvé  qu'elle  était  possible  et  viable. 

En  voici  le  rouage  : 

Pour  être  admis  dans  un  des  refuges  de  Saint-Léonard,  soit  à  Couzon 
(  Bhôoe) ,  soi t  au  Sauget  (Isère) ,  il  suffit  à  un  détenu  d'en  faire  la  demande  quel- 
ques jours  d^avance,  en  la  faisant  approuver  par  M.  le  directeur  ou  M.  l'aumô- 
nier de  la  prison  où  il  se  trouve;  d'être  Agé  de  moins  de  cinquante  ans  et  capable 
de  travailler  douze  heures  par  jour.  On  s'empresse  d'accéder  â  sa  demande 
hI  y  a  place  et  si  le  travail  suffit.  Dès  son  arrivée  on  lui  donne  un  habille- 
ment complet  pour  la  semaine  et  un  second  pour  les  dimanches;  il  n'a  pas 
lieo  d'avoir  recours  è  la  cantine;  la  table  est  abondante  et  uniforme  pour  tous 

à  Saint-Léonard Cette  fraternité  rejaillit  sur  tout  le  reste.  L'asile  lui 

demande  qn  s^our  de  six  mois  et,  k  cette  condition,  signée  par  lui  après  qua- 
rante-huit heures  de  réflexion,  la  maison  lui  accorde  le  10  p.  0/0  de  son 
travail,  &o  centimes  par  semaine  pour  son  tabac  et  certaines  gratifications 
aax  époques  des  récompenses. 

Le  travail  est  de  douze  heures.  Deux  arrêts  coupent  les  heures  du  labeur.  Le. 
réfogié  a  pour  se  récréer  une  promenade ,  une  bibliothèque  et  l'usage  facultatif  du 
Ubac.  Le  dimanche,  cinq  heures  lui  sont  accordées  pour  une  promenade  libre, 
mais  rheure  de  la  rentrée  est  rigoureusement  exigée  sous  peine  de  renvcfi 
après  deux  infractions,  ou  même  une  première  infraction  s'il  découche. 

Un  état  de  mouvement  mensuel  est  fournie  la  préfecture  du  Rhône.  Les  en- 
trées et  les  sorties  sont  également  signalées  à  l'autorité.  Un  compte  rendu  annuel 
iaitroonaitre,  par  doit  et  avoir,  la  situation  financière  de  l'œuvre.  Des  livrets  k 
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ta  caisse  d'épargne  et  une  distribution  d'effets  d'habillenient  a  lieu  ehaque 
année  à  l'occasion  de  la  fête  de  la  maison,  aux  réfugiés  les  plus  méritanb. 

Après  six  mois  d'épreuve  el  de  discipline,  si  le  réHigiâ  a  lenu  une  condaite 
laborieuse,  en  tous  points  régulière,  et  s'il  désire  se  retirer,  on  emploie  tous 
les  moyens  pour  le  caser;  on  y  parvient  en  généra),  mais  l'on  ne  se  prête  pas 
à  placer  ceux  qui  ont  mécontenté  par  leur  inconstance,  leur  n^igence  ou 
qui  ont  de  trop  déplorables  antécédents.  D'une  autre  part,  on  laisse  parfaite- 
ment libre  celui  qui,  ne  réclamant  aucune  faveur  du  dehors,  désire  prolonger 
son  séjour  dans  la  maison. 

En  général,  la  moyenne  du  séjour  ne  dépasse  pas  six  mois,  mais  nous  ea 
avons  qui  préfèrent  se  Gxer  indétinimeut  à  l'asile. 

Nous  sommes  parfois  obligés  de  diriger  sur  des  dépôts  ou  des  bospices  des 
incapacité  ou  des  infirmités  que  l'on  a  tort  de  nous  adresser. 

Notre  personnel  compte  deux  ecclésiastiques  par  maison  el  quatre  religieuses 
da  Cfteaux,  pour  le  service  de  la  cuisine  et  de  la  lingerie.  Nous  ne  laissons 
pas,  faute  de  ressources,  de  nous  recruter  pour  les  contremaîtres  parmi 
ceux  des  anciens  réfugiés  qui  sont  parvenus  à  se  créer  de  réels  appointements 
par  leur  courage  et  leur  adresse.  . . .  Obligés  de  faire  face  à  des  impositions, 
à  une  forte  patente,  à  la  concurrencu  des  industries  des  maisons  de  détention, 
et  cela  sans  être  subventionnés  et  sans  jouir  de  leurs  privilèges,  nous  sommes 
réduite  à  ne  pouvoir  accorder  qu'une  somme  relativement  minime  à  nos  tra- 
vailleurs, mais  nous  leur  rappelons  sans  cesse  que  nous  ne  sommes  qu'une 
association  libre  et  que,  du  reste,  un  séjour  de  six  mois  ne  permet  pas  de 
sérieuses  entreprises  pour  les  travaux. 

C'est  dans  notre  travail  et  l'économie  de  nos  habitudes  que  nous  parve- 
nons à  nous  suffire  pour  les  cinq  sixièmes  de  notre  budget. 

Notre  personnel  vBrie,àCouzon,  de  5o  à  65,  et  au  Sauget,  pour  le  moment 
du  moins,  de  95  k  3o. 

i,âoo  hommes  ont  déjà  profité  de  nos  asiles  et,  sur  ce  nombre,  nous  en 
avons  placé  9  5  p.  o/o,  renvoyé  lo  p.  o/o  environ;  le  reste  se  ^re  d'affaire  à 
son  gré. 

Quant  au  fonctionnement  moral,  nous  obligeons  tous  nos  réfugiés  à  subir, 
sous  des  formes  plus  ou  moins  faciles,  le  retour  dos  notions  premières  de  la 
morale  et  de  la  religion.  A  cette  fin,  durant  deux  mois,  les  derniers  entrés 
assistent  chaque  jour,  pendant  quinze  minutes,  k  une  instruction  familière 
sur  ce  point.  Chaque  soir  on  se  réunit  quelques  instants  pour  une  lecture 
instructive  et  rdcréatricc.  Le  dimanche,  on  assiste  tous  ensemble  aux  offices 
de  la  chapelle;  mais  pour  ce  qui  est  de  ta  pratique  religieuse,  chacun  est  aban- 
donné à  toute  sa  liberté  ;  nous  évitons  même ,  pour  échapper  aux  abus ,  d'exer- 
cer le  minîstj^re  spirituel;  à  l'occasion ,  nous  invitons  un  prêtre  étranger  à  venir 
remplir  ces  délicates  fonctions. 

Nous  aimons  à  le  déclarer  hautement  devant  toutes  les  opinions  dont  plu- 
sieurs, avcT  beaucoup  de  motifs,  se  sont  déclarées  peu  favorables  à  l'installa- 
tino  des  asiles,  notre  satisfaction  serait  de  pouvoir  patronner,  sans  l'existence 
des  a.siles,  tous  les  libérés  adultes;  mais  comment  l'espérer?  Aussi  combien 
n'avons-noiis  yn^  élé  satisfait  de  lire  M.  le  D'  Adolphe  Espagne,  médecin  de 
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rAdmînûtFatîon  pënitentiaire,  qai  admet  rotilitë  des  refuges,  même  perma- 
oeots.qiii  retiennent  les  libérés  dans  une  règle  conventuelle,  volontairement 
acceptée  par  eux  quelquefois  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie.  Et  vraiment,  qui  vou- 
drait, à  rhenre  qu'il  est,  patronner  à  leur  sortie  de  prison  quelques-uns  de 
DOS  infortunés  dont  les  dossier^  accusent  de  Sa  à  &i  condamnations?  La 
fflOTenne  des  dossiers  de  nos  réfugiés  peut,  sans  exagération,  être  fixée  à 
10  jugements.  Quel  affaiblissement  moral  a  dâ  produire  dans  Tâme  de  tout 
homme,  le  passage,  dix  fois  répété,  dans  une  prison I. . .  Quel  débris  n'y  a  pas 
laissé  cette  âme,  et  pourtant,  si  cet  homme  veut  se  repentir,  pourquoi  le  re- 
pottsser? 

De  là,  la  nécessité  de  ces  asiles  pour  les  libérés,  qui  ne  sont  après  tout  que 
(i^ maisons  de  conTalescence  morale.  De  plus,  il  n'y  a  pas  d'illusions  à  se 
'jirp;  la  révolution  qui  s'est  opérée  en  France  à  la  fin  du  xyiu*  siècle  a  mis  fin 
{fvt-étre  à  bien  des  abus  en  fermant  beaucoup  de  monastères,  mais  elle  n'en 
i^  moins  muré  les  seuls  refuges  qui  avaient  tant  d'existences  incapables  de 
^  gouverner  et  de  se  maintenir  d'elles-mêmes  dans  la  bonne  voie.  Aussi  tous 
!>v  anciens  monastères  sont-ils  fatalement  devenus  des  maisons  de  correction 
■a  de  détention. 

Malheureusement,  tout  en  approuvant  le  patronage  individuel,  nous  sommes 
nfduits  à  constituer  des  refuges  qui  se  feront  pardonner  par  leur  nécessité, 
^ar  discipline ,  leur  économie  et  le  travail  surtout. 

Lœuvrede  Saint-Léonard  n'a  reçu  annuellement  que  1,000  à  i,5oo  francs 
deFEtat;  elle  avait  i&,ooo  francs  de  dettes  quand  elle  nous  fut  confiée  à  son 
!.*iTPan,  et  aujourd'hui,  malgré  ses  charges  plus  ou  moins  motivées,  elle  offre 
'?o  hectares  au  soleil  et  deux  relîiges  dont  le  personnel  passe  80  ouvriers. 

In  chômage  d'un  mois  seulement  serait  notre  ruine;  mais  la  Providence  et 
leroarage  pourvoient  à  nos  besoins.  Qui  oserait  donc,  de  nos  jours,  blâmer 
<'Wte  association  d'efforts,  cette  communion,  sinon  de  braves  gens,  au  moins 
^'^  Wbérés  r^ularisés,  volontairement  domptés  et  soumis  par  le  bon  vouloir? 

'u  nous  demandera  quelles  sont  nos  ressources.  Nous  tenons  à  la  disposi- 
■  "0  de  tous  la  vue  de  nos  livres  confiés  bien  naturellement  à  un  de  nos  pension- 
naires, et  on  y  verra  que  si  des  annuités  de  ao  francs  et  quelques  dons,  d'au- 
'ant  pins  honorables  qu'ils  sont  plus  volontaires,  nous  engagent  à  ne  point 
<i<^pérer,  nos  bras  unis  et  souvent  affaiblis  ne  laissent  pas  d'arriver  à  nous 
[•r<N-urer  plus  des  trois  quarts  de  notre  existence.  Aussi  le  premier  des  rfeultats 
-^«^  réfugiés  de  Saint-Léonard  est-il  d'économiser  96,000  journées  à  la  chaire 
'^eTEtat,  soit  5o,ooo  francs;  car  enfin,  où  seraient  ces  malheureux,  sinon  en 
prboD  et  par  suite  aux  frais  du  pays? 

Mais  à  cAiéde  ce  résultat  forcé,  nous  en  avons  de  plus  consolants,  c'est  de 
l-oQtoir  gagner  des  causes  désespérées,  en  plaçant,  en  mariant,  en  réhabili* 
<anl  ])ar  le  travail,  par  l'espérance  et,  disons-le  hautement,  par  les  ressources 
^1  appréciables  de  la  religion,  tant  de  malheureux  coupables,  mais  sincère* 
D^t  désireux  du  bien. 

l^  soleil  ne  doitnl  pas  souvent  éclairer  de  ses  plus  purs  rayons  comme  de 
^  snprémes  clartés  les  cimes  calcinées  par  la  foudre  et  les  tempêtes  I 
Quelles  sont  nos  ressources?  D'abord  nous  n'avons  jamais  désespéré;  en 
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face  même  des  plus  opulentes  concurrences ,  dont  la  force  semblait  nous 
jeter  le  dëfi,  nos  ressources,  c*est  la  pitië  que  nous  apportent  des  malheureux 
poursuivis  par  le  crime  et  le  désespoir,  c^est  la  fusion  de  toutes  les  croyances, 
de  toutes  les  opinions  pour  nous  encourager  et  nous  faire  réaliser  notre  devise: 
Crescam  et  iboy  en  avant,  toujours  en  avant. 

Du  reste,  quelle  plaie  une  mère  comme  la  France  peut-elle  bien  laisser 
sans  adoucissement I  Pour  nous,  cette  pensée  de  la  patrie  est  là  dans  le  pas^é, 
le  présent  et  l'avenir  ;  comment  ne  pas  tout  oser  sous  son  égide  I 

La  création  d'asiles  offre  de  bien  sérieuses  difficultés;  pas  d'illusions;  leur 
fondation  exige  des  ressources  et  une  constance  malgré  et  contre  tout  dans  la 
direction;  la  vue  du  bien  qu^ils  sont  appelés  à  réaliser  na  rien  d'entraînant, 
mais  c'est  un  bien  qui  ne  se  fera  pas  sans  eux,  et  ils  fourniront  à  la  justice  le 
secret  d'être  plus  sévère  pour  l'incorrigible,  mais  aussi  plus  miséricordieux 
pour  le  repentant.  On  a  objecté  que  les  refuges  sont  illogiques  avec  notre  sys- 
tème cellulaire;  mais  l'homme  n'est  pas  appelé  à  vivre  en  cellule,  et  l'asile 
nous  fournit  une  transition  bien  naturelle  pour  les  libérés  suspects.  L'expé- 
rience nous  a  appris  que  la  liberté  était  une  sauvegarde  pour  cette  hideuse 
licence  des  dortoirs  et  des  ateliers. 

A  Saint-Léonard ,  on  entend  communément  nos  hommes  dire .  • .  nos  terres, 
nos  vignes. . .  nos  vaches,  et  ils  ne  se  gênent  pas  tant  pour  nous  déclarer, 
quand  ils  surprennent  des  êtres  dégoûtants  au  milieu  d'eux,  qu'ils  ne  veulent 
pas  plus  longtemps  supporter  ces  monstruosités  déplacées,  puisqu'elles  peuvent 
si  facilement  se  réfugier  partout  ailleurs.  Du  reste,  pour  qui  a  le  bonheur  de 
croire,  il  n'est  pas  permis  d'ignorer  la  puissance  du  levier  des  croyances  dans 
les  âmes  qui  n'en  ont  pas  abusé.  La  chimie  a  son  acide  phénique  pour  arrêter 
la  corruption,  et  la  morale  chrétienne  a  aussi  le  sien  pour  arrêter  la  corruption 
des  mœurs;  il  se  traduit  par  Je  dévouement,  le  travail,  la  surveillance,  l'in^- 
truction,  l'éducation  surtout. 

Une  expérience  de  quinze  ans  nous  a  prouvé  que  les  dangers  de  l'agglomération 
pour  les  libérés  adultes  ne  sont  pas  réels  dans  les  conditions  voulues  pour  un  asile. 
Ces  maisons  doivent  réunir  l'agriculture  à  l'industrie.  Elles  ne  peuvent  que  ga- 
gner à  être  distantes  de  i  o  à  90  kilomètres  d'une  ville.  Cet  éloignement  est  faxn 
rable  pour  détourner  les  libérés  de  certains  appâts.  Comme  il  est  nécessaire 
que  ce  monde  soit  loin  de  son  centre,  il  s'ensuit  que  les  réfugiés  de  Couzon. 
pour  la  plupart  du  moins,  ne  connaissent  même  pas  Lyon.  De  plus  la  liberté' 
dont  les  libérés  jouissent  dans  un  asile  les  détourne  de  prétendus  complots 
qu'ils  auraient  tant  de  facilité  à  monter  et  à  poursuivre  partout  ailleurs.  L^ 
repris  de  justice  profondément  pervers  ne  viennent  pas  s'astreindre  à  douze 
heures  de  travail,  ni  à  une  discipline  qui  comprend  toutes  les  tieures  du  jour 
et  de  la  nuit. 

Le  pays  n'a  pas  à  craindre  pour  des  refuges  bien  administrés,  dont  le  drapeau 
ainsi  que  le  baromètre  doivent  être  le  travail  et  le  travail, 

II  faut  en  convenir,  ces  fondations  sont  très  sérieuses  ;  on  a  nui  à  leur  ins- 
titution en  croyant  les  fonder  sur  du  sable  ou  des  incapacités  notoires;  elles 
exigent  avant  tout  le  dévouement  ;  quant  à  la  dépense,  elle  se  retrouvera  for- 
cément sur  la  diminution  des  récidives.  Puisse  la  liberté  provisoire  entrer  en 
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eiérolioD  pour  les  adultes  1  Uasilc  pourra  vous  offrir  à  la  fois  un  patronage  et 
nue  transition  réussis. 

Poar  soutenir  et  encourager  ces  refuges ,  vous  n'auriez  quà  leur  appliquer 
le»  dépenses  que  vous  eussent  causées  ces  hommes  s*ils  fussent  restés  en  dé- 
tention. 

Nous  rappelons  de  nos  vœux  cette  liberté  provisoire ,  comme  un  progrès  à 
ràliser  dans  le  système  pénitentiaire  et  un  moyen  assuré  de  vous  être  utile 
sans  voQS  occasionner  aucune  dépense  nouvelle. 

Telles  sont  nos  modestes  données  après  trente  années  de  vie  pénitentiaire. 
\o(re  avenir,  comme  notre  passé,  vous  assure  une  étude  qui  ne  tend  qu'à  se 
ivjoair  et  h  s'ëciairer  de  vos  lumières. 

Trop  heureux  si,  incapable  de  vous  ravir  9 5  centimes,  nous  ne  vous  avons 
fa^  dérobé  une  heure  de  vos  fructueux  moments.  (  Applaudissements.  ) 

¥.  Li  PaÉsipEirr.  Personne  ne  demande  la  parole  sur  le  rapport  de  M.  Villion 
ri  Hir  la  question  des  asiles  et  des  refuges?  M.  Courteville  aurait  peutôtre 
fieiqae  chose  d*interessant  à  nous  dire  sur  la  Société  de  Versailles? 

M.  CouiTEviLLB.  Voici,  à  ce  sujet,  les  questions  que  j'ai  Thonneur  de  vous 
deminder  la  permission  de  traiter  aussi  brièvement  que  possible  : 

Le  placement  isolé  du  libéré  est-il  préférable  à  son  admission  dans  un  asile? 

Et,  dans  Thypothèse  de  la  préférence  donnée  â  ce  dernier  mode  de  place- 
ment, est-il  supposable  que  les  sociétés  de  patronage  puissent  y  parvenir 
arec  leurs  seules  ressources? 

Dans  la  séance  d'hier,  j^ai  dit  en  deux  mots  que  la  Société  de  Versailles 
donnait  la  préférence  à  Tasile-atelier  pour  la  femme  et  au  placement  isolé 
pour  les  hommes. 

Je  vais  essayer  de  préciser  les  raisons  de  cette  préférence  : 

Le  travail  des  femmes,  on  le  sait ,  et  c'est  encore  là  une  grande  et  redoutable 
question  sociale,  est  non  seulement  mal  rétribué,  mais  encore  difficile  à  trouver. 
J<'  lais  exception  pour  les  domestiques;  mais  à  l'exception  des  domestiques 
ruraux,  généralement  employés  au  dehors,  quelle  sera  la  personne  prudente 
H  soigneuse  de  ses  intérêts  qui  confiera  à  une  femme,  libérée  le  plus  souvent 
d'ane  condamnation  pour  détournement  et  inconduite,  le  soin  et  souvent 
forcément  les  secrets  d'un  intérieur? 

Certes,  il  est  quelques  exemples  d'un  semblable  dévouement  et  l'honorable 
pr^ident  de  notre  conunission  de  placement,  présent  à  cette  séance,  pourrait 
«ouj»  dire  qu'il  a  fait  cet  essai.  En  a-t-il  été  absolument  victime?  non,  mais  je 
''mis  pouvoir  assurer  qu'il  ne  le  recommencera  pas. 

U  faut  donc  conclure  en  faveur  de  l'asile  conventuel  pour  les  femmes  par 
t'ettf  excellente  raison,  d'abord  que  le  placement  isolé  est  presque  toujours 
impossible,  ensuite  parce  que  ce  dernier,  fût-il  réalisable,  ne  donne  pas  gé- 
néralement à  la  malheureuse  créature  qui  l'accepte  des  moyens  d'existence 
>aflisanls  pour  mettre  ses  mains  à  l'abri  des  fatales  tentations  de  la  nécessite. 

Bien  d'autres  raisons  d'ailleurs  militent  en  faveur  de  l'asile  pour  les  femmes  : 
■  (^onomîe  résultant  de  la  vie  en  commun,  la  faculté  d'utiliser  au  profit 
de  la  masse  les  machines,  engins,  métiers,  qui  économisent  la  main-d'œuvre 
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et  accëlèrent  le  travail;  Tabsence  de  perte  de  temps  pour  la  recherche  des 
travaux  et  les  livraisons  des  objets  ouvragés;  Texempte  salutaire  des  saintes 
filles  qui  gënëralement  sont  préposées  à  Tadministration  de  ces  asiles  ;  leurs 
exhortations  et  celles  de  Taumônier,  reçues  dans  un  terrain  plus  accessible  à 
la  sensibilité  et  aux  autres  impressions  vives,  que  le  sol  masculin. 

Elnfin,  ce  qu'il  est  indispensable  d'ajouter,  et  c  est  là  un  argument  dont  nou^ 
nous  servirons  tout  à  l'heure  à  un  autre  point  de  vue  à  propos  des  hommes, 
la  femme  qui  sort  d'un  asile  après  s'y  être  conduite  d'une  façon  édifiante, 
trouvera,  grâce  aux  sociétés  de  patronage,  aux  dames  de  charité  et  notamment 
aux  administrateurs  de  cet  asile,  le  moyen  certain  de  se  caser  dans  la  situation 
la  plus  avantageuse  pour  la  femme  dénuée  de  ressources  ou  privée  d'un  métier 
lucratif,  c'est-à-dire  la  domesticité;  elle  aura  dans  tous  les  cas  une  grande  forrr, 
sinon  une  force  absolue,  vis-à-vis  des  personnes  naturellement  portées  à  rendre 
service  et  à  pratiquer  la  charité. 

Pour  les  hommes,  cest  autre  chose.  Il  y  a  lieu  cependanC  d'opérer  une 
distinction  entre  l'asile-atelier  et  l'asile  agricole  : 

Le  premier,  à  de  rares  exceptions  près,  n'a  jamais  donné  de  bons  résull<it>. 
Cela  s'explique  par  une  considération  à  laquelle  beaucoup  de  personnes  n  ont 
jamais  songé. 

Chaque  libéré  a  une  profession  différente.  Vous  ne  pouvez,  dans  un  asile- 
atelier,  avoir  un  paveur  en  chambre  et  un  marin  de  terre  ferme.  Il  y  a  pour 
les  femmes  ce  qui  n'existe  pas  pour  les  hommes,  un  terrain  commun  à  toiiti^: 
la  couture,  et  c'est  la  couture  qui,  chez  les  femmes,  forme  In  base  essentielle 
du  travail  dans  l'asile-atelier. 

Il  existe  à  Versailles  une  maison  de  refuge  pour  les  filles  repenties.  Cet 
établissement  conventuel,  qui  fonctionne  avec  les  ressources  charitables  U< 
plus  incroyablement  restreintes,  donne  les  meilleurs  résultats. 

En  vain  on  prétendra  que  tout  individu  masculin  peut  provoquer  le  font 
tionnement  d'une  machine  simple,  apprendre  certain  métier  que  rintelligenrr 
la  plus  rebelle  peut  s'assimiler  en  quelques  jours;  à  coup  sûr,  le  libéré  défonrné 
de  sa  voie  travaillera  sans  goût,  sans  entrain,  el  le  plus  souvent  (résuh.it 
déplorable  et  fatal)  finira  d'oublier  sa  première  profession  qu'il  a^ait  (|tiel- 
(juefois  étudiée  et  pratiquée  pendant  de  longues  années. 

Je  ne  ferai  qu'indiquer  sur  ce  point  les  autres  conséquenses  fat^iles  de  riisil*-- 
atelier:  la  promiscuité,  l'exemple  de  plus  mauvais  que  soi,  l'espoir  d'associa- 
tion appliqué  à  la  rébellion,  la  paresse  qui  n'est  pas  combattue  par  la  |>ef>- 
pective  d'un  peu  plus  de  bien-être  et  de  distraction,  et  mille  autres  cauf^ 
adjacentes. 

Est>ce  à  dire  que  l'asile  agricole  ne  participe  pas  dans  une  certaine  mesure 
des  dangers  qui  viennent  d'être  signalés? 

Dans  tous  les  cas,  ces  dangers  sont  infiniment  moindres,  d*abord  parc*' 
que  les  hommes  travaillent  isolément  la  plupart  du  temps,  ensuite  parce  t|iie 
le  spectacle  plus  saisissant  de  l'œuvre  de  Dieu,  la  \ie  en  plein  air,  ces  «;rarMi^ 
et  mélodieux  concerts  qui  chantent  à  l'âme  même  la  plus  fervente  tous  ii*^ 
mystérieux  phénomènes  de  la  grande  nature,  élèvent  Tesprit  et  la  pensé<*  et 
rendent  incontestablement  meilleur. 
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N^ailez  pas  croire,  Messieurs,  que  ces  considérations  soient  plus  ou  moins 
nuageuses  ou  empreintes  d*une  poétique  sentimentalité,  non;  à  Tappui  je  vais 
vous  fournir  un  exemple  que  je  dois  au  hasard  des  circonstances. 

Jecansaisunjour  avec  un  important  entrepreneur  de  jardinage  deMontreuii- 
Versaîlies,  et  comme  il.se  plaignait  devant  moi  seulement  des  accidents  de  la 
température,  ouragans,  gelées,  coulures,  etc.,  je  lui  dis  :  Mais  vous  ne  me 
parlez  pas  des  ouvrierM,  cependant  vous  en  employez  beaucoup,  et  Ton  sait  ce 
qu^est  l'ouvrier  de  nos  jours  ou  au  moins  les  plaintes  dont  il  est  Tobjet.  —  Je 
De  suis  pas  mal  partagé  sous  ce  rapport,  me  répondit-il,  et  mes  confrères 
sont  dans  le  même  cas.  —  A  quoi  attribuez-vous  cela?  lui  dis-je.  —  Princi- 
palement, répliqua-tril ,  à  ce  que  nos  ouvriers  travaillent  isolément. 

Je  dois  maintenant.  Messieurs,  examiner  avec  vous  si  étant  donné  Tutilité 
des  asiles-ateliers  pour  la  femme  et  des  colonies  agricoles  pour  les  hommes, 
les  sociétés  de  patronage  auront  les  ressources  nécessaires  pour  la  créer  et 
pour  y  pourvoir.  Au  point  de  vue  général,  je  ne  le  pense  pas,  et  je  crois  que 
le  Gouvernement,  si  bien  disposé  à  seconder  notre  action,  a  là  quelque  chose 
à  faire  principalement  pour  les  sujets  qui,  assez  accessibles  au  placement  par- 
ticulier, ne  se  sentent  pas  Ténergie  nécessaire  pour  persévérer  dans  le  bien  et 
ont  besoin  de  mœurs  disciplinaires  et  de  la  férule  du  maître. 

(Test  du  reste  l'impression  unanime  des  membres  du  Comité  de  la  Société 
de  Seine-et-Oise,  qui ,  dans  sa  délibération  à  la  date  du  samedi  3 1  août  dernier, 
manifestait,  en  vue  du  Congrès,  le  vœu  suivant,  littéralement  rapporté  ici  : 

Le  Comité  d'administration  de  la  Société  de  patronage  des  libérés  repentants  de 
Seîne-et-Oise  émet  le  vœu  que,  pour  faciliter  aux  sociétés  de  patronage  le  placement 
des  libérés  qu'elle  a  pris  sous  sa  protection ,  le  Gouvernement  lui  fournira  les  moyens  de 
les  envoyer  hors  de  France,  h  leHet  de  les  placer,  autant  que  possible,  dans  des  établis- 
sements agricoles,  existants  ou  à  fonder  dans  nos  colonies. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  vœu  n  est  formulé  qu  en  ce  qui  concerne  les  libérés 
d'an  placement  difficile,  comme  les  récidivistes  par  exemple,  ou  comme  ceux 
qai,  livrés  à  leur  propre  initiative,  ne  se  sentent  pas  Ténergie  nécessaire  pour 
sui\re  avec  fermeté,  avec  certitude,  la  route  du  travail  volontaire,  honorable 
et  honoré.  Ce  mode  de  placement  pourrait  ainsi  s'appliquer  aux  libérés  dont 
l<K  professions  trouvent  un  emploi  difficile,  enfin  à  ceux  qui  désirent  s'éloigner 
des  milieux  interlopes  à  la  fréquentation  desquels  ils  savent  ne  pouvoir  s'arracher. 

Enfin  les  établissements  réclamés  pourraient  être  ouverts  aux  libérés  de 
roodamnations  afllictives,  qui  désireraient  faciliter  leur  réhabilitation  et  en 
abréger  les  délais  et  les  formalités;  projet  dont  j'aurai  Thonneur  de  vous  en- 
tretenir dans  la  séance  de  demain. 

M.  LE  Pr^sideut.  La  parole  est  à  M.  Berrier-Fontaine. 

M.  BiBam-FoNTAiNi.  Il  ressort  de  ce  qui  a  été  dit  si  éloquemment  dans 
rette  réunion  et  dans  la  séance  d'hier,  que  ce  qui  manque  aujourd'hui  h  une 
société  qui  s  occupe  de  soulager  les  plus  malheureux  de  ses  membres  qui  ont 
commis  des  fautes,  c'est  le  moyen  de  vonir  en  aide  à  ces  malheureux  par  des 
ressources  suffisantes  en  aident.  Commo  le  disait  tout  à  l'heure  le  brave  prêtre 
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qui  m'a  prëcëdë  à  cette  tribune,  ii  ne  faut  jamais  désespérer  de  la  goërison 
d*ua  homme,  même  le  plus  criminel,  si  on  lui  tend  une  main  sincèrement 
secourabie. 

Je  voudrais  proposer  ici,  d'une  manière  générale,  pour  ne  pas  prolonger 
la  séance,  que  le  Comité  qui  est  chargé  de  la  direction  des  travaux,  étudiai 
les  moyens  certains  d  obtenir  des  ressources,  pour  venir  à  bout  de  secourir 
tous  les  malheureux  qui  sortent.chaque  année  des  prisons  de  France.  11  m'a 
été  rapporté  qu'il  y  a  peut>élre  3o,ooo  malheureux  qui,  tous  les  ans,  sortent 
ainsi  de  prison,  privés  de  toute  espèce  de  ressources.  Si  les  Sociétés  de  Bor- 
deaux ,  de  Versailles  et  de  Paris  ont  déjà  pu  enlever  au  vice  et  au  crime  tant 
de  malheureux,  même  parmi  les  plus  criminels,  il  est  évident  qu'on  devrait 
trouver  un  moyen.  Mais,  pour  le  trouver,  il  faut  le  chercher.  Permettez-moi 
de  jeter  seulement  un  petit  coup  d'œil  sur  le  moyen  qui,  selon  moi,  |>our- 
rait  ôtre  proposé,  aujourd'hui  que  le  Gouvernement  français  est  dans  les  meil- 
leures dispositions  possibles  pour  arriver  à  ce  but  :  tendre  une  muin  se- 
courabie aux  plus  pauvres  et  aux  plus  malheureux;  et  il  n'y  en  pas  de  plus 
pauvres  et  de  plus  malheureux  que  ceux  qui  ont  déjà  été  en  prison  et  qu'un 
jugement  a  couverts  d'opprobre  et  d'infamie.  Or,  ceux  que  l'on  a  secourus  et 
relevés  à  leurs  propres  yeux  et  aux  yeux  de  leur  conscience  méritent  une 
certaine  attention.  C'est  justement  ce  que  disait  si  bien  tout  à  l'heure  M.  Tabbé 
Villion.  C'est  le  point  essentiel,  car  ce  n'est. pas  seulement  l'instruction  quil 
faut  donner  au  prisonnier  libéré,  c'est  l'éducation,  et  comme  on  dit  quelque- 
fois :  LfO  diable  est  très  méchant,  mais  il  n'est  pas  éduqué;  il  ne  sait  que  faire 
le  mal  avec  son  instruction.  (Rires.) 

Voici  te  moyen  que  je  propose.  Le  Comité,  ayant  étudie  la  question,  devrait 
adresser  une  demande  à  la  Chambre  des  députés  ou  au  Gouvernement  pour 
qu'il  soit  établi  une  loi  analogue  à  celle  des  ventes  faites  par  le  commissaire- 
priseur.  Vous  achetez  une  certaine  marchandise,  vous  devez  payer  un  sou  pour 
franc  de  plus  pour  les  frais  de  vente.  Je  voudrais  donc  qu  il  fût  établi  uni" 
loi  disant  :  Chacun  est  libre  de  faire  un  marché  avec  un  ouvrier  ou  un  do- 
mestique; ce  marché  sera  conclu  d'un  commun  accord;  mais  le  patron 
devra  un  sou  par  franc  pour  la  caisse  de  retraite  de  l'ouvrier  avec  lequel  il  9 
traité. 

Dans  cette  hypothèse ,  chaque  individu  qui  n'a ,  à  son  entrée  dans  la  v^ie,  que 
ses  propres  ressources,  saurait  qu'il  trouverait  à  l'âge  de  soixante  ans  environ 
une  rente  à  peu  près  suffisante  pour  vivre.  Chacun  croirait  donc  avoir  ainsi  la 
certitude  d'une  existence  assurée,  sans  être  obligé  d'avoir  recours  à  rhôpilal 
ou  d'aller  tendre  la  main. 

On  objectera  peut-être  ceci  :  Mais  si  le  patron  travaille  à  faire  des  ressource^ 
à  son  ouvrier,  celui-ci  n'aura  peut-être  pas  d'égards  et  de  reconnaissance 
pour  le  patron,  et  il  se  sentira  comme  inférieur  si  ce  n'est  pas  lui-même  qui 
se  crée  ses  ressources.  Je  répondrai  qu'il  est  bien  permis  à  l'ouvrier  d'ajouter 
ce  qu'il  voudra  de  son  pécule.  Malheureusement  il  est  très  difficile  de  faire 
économiser  aux  ouvriers  un  seul  centime;  ils  n'en  ont  pas  l'habitude;  mais  il 
nVn  serait  peut-être  pas  de  même  s'il  y  avait  une  caisse  établie,  qu'on  appel- 
lerait la  caisse  du  travail  et  du  pain  quotidien.  Il  faudrait  aussi  que  la  loi 
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imposât  la  condition  d*un  livret  pour  chaque  homme  et  sur  lequel  serait 
portée  la  somme  qui  lui  serait  attribuée  chaque  mois  ou  chaque  année  pour 
sa  retraite,  et  il  aurait  ainsi  la  certitude  de  ne  jamais  manquer. 

Si  Ton  m*objectail  les  cas  d^accidents,  de  blessures  graves,  etc.,  je  répon- 
drais qu*ils  ne  sont  pas  plus  du  vingt-cinquième  ou  du  trentième  dans  le  cours 
d^une  année.  Or,  la  caisse,  au  moyen  de  5  p.  o/o  d'avance,  pourvoirait  au 
trentième  en  plus  très  facilement.  Ces  calculs  ont  été  faits  plusieurs  fois.  Il  se- 
rait donc  très  important  d'étudier  la  question. 

Si  une  loi  établissait  seulement  eu  principe  une  pareille  caisse,  au  lieu 
d'avoir  à  soulager  un  si  grand  nombre  de  prisonniers  libérés,  vous  n  en  auriez 
plus  la  moitié,  ni  même  le  quart.  Car  si  la  plupart  des  hommes  deviennent 
criminels,  cest  parce  qu  ils  ont  oublié  la  loi  morale,  mais  cest  souvent  aussi 
parce  qu'ils  sont  tombés  dans  la  misère  par  suite  de  leur  négligence  à  penser 
à  ieor  avenir. 

Je  propose  donc  que  le  Comité  veuille  bien  formuler  une  proposition  qui 
voas  sera  soumise  dans  une  prochaine  séance.  (Mouvements  divers.) 

M.  LB  PaisiDBNT.  Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur  les  conditions, 
%oies  et  moyens  du  patronage? 

Un  MiHBBB.  Je  n  ai  pas  bien  saisi  la  proposition  de  M.  Berrier-Fontaine. 
Esl-cc  sur  le  travail  de  Touvrier  quon  devrait  retenir  5  p.  o/o? 

Un  autre  Membre.  Ce  serait  5  p.  o/o  que  le  patron  devrait  à  l'ouvrier. 

Unb  Voix.  C*est  décréter  la  coopération.  C'est  considérable,  cela. 

M.  Bbaribr-Fontaiiib.  On  discuterait  plus  tard  en  comité  mon  système. 

M.  Bonnet.  A  mon  avis,  et  c'est,  il  me  semble,  le  sentiment  de  plusieurs 
|»ersonncs,  la  proposition  de  M.  Berrier-Fontaine  est  absolument  étrangère  à 
Tobjct  des  délibérations  du  présent  Congrès.  M.  Berrier  a  demandé  de  for- 
muler un  vœu  pour  provoquer  une  discussion  sur  ce  vœu.  Je  dis,  et  je  n'ai 
pas  besoin  de  développer  beaucoup  mon  opinion,  que  la  proposition  de 
M.  Berrier-Fontaine  est  étrangère  à  1  objet  de  nos  délibérations.  Je  la  suppose 
bonne;  mais  elle  a  pour  but,  non  pas  d'ëtablir,  non  pas  de  faciliter,  non  pas 
d*encouragcr  le  patronage  des  individus  qui  ont  étë  condamnés,  mais  bien  de 
supprimer,  ou  si  l'on  veut,  de  diminuer  le  nombre  des  crimes.  Or,  cet  objet 
social  excellent,  que  M.  Berrier-Fontaine  prétend  réaliser  par  le  moyen  qu'il 
propose,  que  d'autres  prétendent  réaliser  par  d'autres  moyens,  n'est  pas  de 
ceux  dont  nous  nous  occupons  dans  ce  Congrès. 

Nous  nous  plaçons,  dans  ce  Congrès,  en  face  du  criminel,  en  face  de  celui 
qui  a  passé  par  les  mains  de  la  justice,  et  nous  cherchons  quel  bien  nous 
pourrons  lui  faire,  mais  non  pas  quel  serait  le  moyen  de  diminuer  le  nombre 
des  délits  ou  des  crimes.  Je  me  demande  si  cette  observation ,  dans  le  cas  où 
elle  serait  approuvée  par  l'assemblée,  ne  devrait  pas,  dès  à  présent,  faire 
écarter  par  la  question  préalable  le  vœu  que  M.  Berrier-Fontaine  a  l'intention 
de  formuler. 
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M.  LB  PaisiBBiiT.  Il  est  difficile  de  proposer  la  question  préalable  sur  un 
vœu  qai  n'est  même  pas  formule.  Nous  ne  pouvons  rejeter  une  proposition, 
en  refusant  de  l'examiner,  que  si  elle  est  présentée;  mais  il  faut  d'abord  quelle 
soit  présentée. 

M.  Shestbr.  On  a  parlé  du  transfert  des  prisonniers  dans  les  colonip;: 
pénitentiaires.  Depuis  très  longtemps  on  s'occupe  des  moyens  de  développer 
la  population  dans  les  colonies  françaises,  et  en  particulier  h  la  Guadeloup* 
et  à  la  Martinique.  A  Haïti,  on  manque  de  bras.  La  Guadeloupe  et  la  Marli- 
nique  ont  pris  un  moyen  terme  :  c'est  de  faire  venir  des  Indiens.  Or,  ce  moyen 
est  absolument  insuffisant  pour  la  culture  de  la  terre;  la  culture  manque  de 
bras.  Ce  serait  donc  une  question  très  importante  à  étudier  que  le  transfert 
d'un  grand  nombre  de  bras  vigoureux  dans  les  colonies  françaises. 

M.  LB  Président.  Personne  ne  demandant  la  parole,  nous  allons  passera 
la  troisième  partie  de  notre  programme  concernant  les  réformes  législatives  : 
Institutions  accessoires.  —  Ijibération  provisoire  étendue  aux  adultes. 
—  Casier  Judiciaire.  —  Engagements  militaires.  —  Réhabilitation  des 
libérés. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

M.  GouRTBviLLE.  Je  demande  la  parole. 

M.  Satous.  Je  ne  sais  pas  si  l'ordre  du  jour  n'appelle  pas  le  rapport  di* 
M.  le  pasteur  Robin.  Il  vient  de  sortir. 

M.  LB  Président.  M.  Robin  n'a  pas  annoncé  qu'il  ferait  un  rapport.  Je  vais 
consulter  l'assemblée  pour  savoir  si  elle  préfère  que  la  séance  soit  levée  et  la 
discussion  renvoyée  â  demain. 

M.  CouRTBViLLB.  J'ai  demandé  la  parole,  mais  je  suis  aui  ordres  de  fa^ 
semblée. 

M.  LE  Président.  Je  crois  que  le  sentiment  de  l'assemblée  est  de  vous  en- 
tendre. 

M.  CooRTBviLLB.  J'ai  l'bonneur  d'appeler  votre  attention  sur  la  communi- 
cation que  je  vais  vous  faire.  Cette  communication,  je  crois  pouvoir  le  dire, 
est  la  plus  importante  de  celles  qui  seront  faites  au  Congrès  par  le  Comité  (!«' 
Versailles.  J'ajouterai  même  qu'une  partie  des  idées  qui  sont  dans  le  court 
mémoire  que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  soumettre  me  sont 
propres.  Elles  résultent  un  peu  d'impressions  personnelles  et  beaucoup  aus>i 
d'études  que  j  ai  faites  pour  savoir  quelles  seraient  les  réformes  légales  qu  uu 
pourrait  employer  pour  arriver  à  certains  résultats  qu'on  ne  peut  pas  al- 
teindre  maintenant. 

M.  Rérenger  vous  a  dit  hier,  en  elTet,  que  les  Congrès  étaient  princi- 
palement institués  pour  formuler  des  vœux.  Je  crois,  en  effet,  que  dans  un 
Congrès  comme  celui-ci,  si  des  vœux  se  produisent  avec  une  certaine  unanimité 
pour  appeler  des  réformes  légales,  nos  délibérations  seront  prises  en  trc^ 
grande  considération. 
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IL>r,fai  été  presque  stupéfait  de  la  concordauce  qui  existe  entre  Tétude 
de  M.  le  fiasteur  Robio  et  celle  à  laquelle  je  me  suis  livre  moi-ménie.  Daus 
nlie  que  je  vais  vous  lire,  Jai  essaye  de  trouver  des  moyens  pour  arriver  à 
r  imbattre  les  dangers  qu'il  signdait. 

Messieurs,  parmi  les  études  mises  à  Tordre  du  jour  de  cette  séance,  nous 
trouvons  les  institutions  accessoires,  les  engagements  militaires  et  la  réhabi- 
litadoD  des  libéra. 

Je  sollicite  de  votre  grande  bienveillance  Thonneur  de  traiter  ces  ques- 
uoos,  autant  que  possible  successivement,  mais  cependant  avec  les  corrélations 
qu'elles  peuvent  avoir  entre  elles. 

fai  eu  Toccasion  de  vous  dire,  Messieurs,  dans  notre  première  séance,  que 
>4  Société  de  patronage  des  libérés  repentants  de  Seine-et-Oise  avait  été  la 
rranjère,  en  France,  à  annexer  à  son  œuvre  principale  celle  du  patronage  des 
«ooes  vagabonds  assistés. 

Ou'cst-ce  donc  que  cette  œuvre? 

Ici  je  serais  bien  tenté  de  répondre  par  Tbistorique  de  sa  création  à  Ver- 
vi^ie<,  par  la  divulgation  du  nom  d'un  bomme  de  bien,  membre  de  notre 
><télé,  qui  avait  essayé  sur  une  petite  échelle,  et  avec  ses  seules  ressources, 
'''rque  la  Société  réalise  aujourd'hui;  mais,  outre  que  notre  narration  aurait 
[Jaiit  un  intérêt  local,  je  ne  dois  pas  perdre  de  vue  que  les  instants  du  Con- 
a>s  sont  rares  et  précieux,  et  qu'il  faut  condenser  le  plus  tôt  possible  les 
c  'imnanications  qu'il  veut  bien  accueillir. 

Je  dirai  donc  simplement  :  l'œuvre  du  patronage  des  jeunes  gens  vagabonds 
t^4és  consiste  à  recueillir  sur  les  voies  publiques,  et  jusque  sous  la  férule 
'1,'alt*  des  parquets,  les  enfants  insoumis  ou  abandonnés,  principalement 
«T^a  ils  sont  prévenus  de  vagabondage. 

Sans  aller  chercher  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui  nous  a  devancés  dans 
VI  e  voie  par  son  admirable  institution  de  ïUmon  des  écoles  de  réarme  et  des  re- 
^Mgft,  je  dirai  que  l'idée  même  de  la  Société  versaillaise  n'a  pas  été  de  recueillir 
et  patronner  les  jeunes  vagabonds,  mais  bien  de  faire  de  cette  institution  parai- 
"ie  le  corollaire  indispensable  de  son  œuvre  de  patronage  des  libérés.  Je  dois 
okhÈH  ajouter  ici,  non  sans  un  sourire,  que  je  ne  suis  plus  ici  dans  la  ques- 
'OU,  puisque  je  dois  parier  du  institutioni  accessairesj  et  que  par  la  force  même 
'^  choses  et  des  circonstances,  l'institution  accessoire  chez  nous,  par  ses  ré- 
^•iltats  et  ses  appréciations,  dans  l'opinion  même  de  ses  adhérents,  pourrait 
iii^u  être  la  Société  de  patronage  des  libérés. 

Je  disais,  à  cet  ^[ard,  dans  le  dernier  compte  rendu  du  97  avril  dernier, 
.iibttalant  que  la  Société  avait  alors  recueilli  5i  enfants,  du  i*' juillet  au 
36  décembre  1S77: 

il  àe  produit  quelquefois  dans  les  sociétés  charitables  des  courants  qui  les  portent 
^ti  particulièrement  vers  tels  ou  tels  objectifs.  0  est  certain  que  la  nouvelle  annexe  des 
fvm»  vifiaboods  assisIéB  ne  nous  fera  pas  abandonner  notre  œuvre  originaire;  oiais  on 
>  tturaii  nier  qu'elle  est  appelée  à  la  domina  par  Tasceodant  même  de  laction  pré- 
"^natriee  sur  Faction  réparatrice.  D'ailleurs,  les  sociétés  philanthropiques  ressortent  de 

•'puiioQ  publique,  qui  leur  assure  des  sympthies  et  leur  prépare  des  ressources;  or, 
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il  est  impossible  de  se  dissimuler  qii*à  ce  point  de  vue,  la  Douvdte  œuvre  oocajie  If 
premier  rang. 

M.  LB  Président.  Très  bieni  très  bien! 

M.  GouRTEviLLB.  Pratiquement,  les  choses  se  passent  de  deux  manières: 
ou  Tenfant  a  été  trouvé  sur  la  voie  publique  eu  étal  de  vagabondage,  ou 
bien,  arrêté  par  la  police  urbaine,  il  a  été  conduit  à  la  prison  préventive.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  seul  présentant  quelque  difficulté,  la  Société  fait  une  dé- 
marche près  du  parquet,  et  généralement  celui-ci  provoque  de  la  pari  du  pré- 
sident des  ordonnances  de  non-lieu,  quand  Tœuvre  a  consenti  à  prendre  Ten- 
fant  sous  son  patronage. 

Enfin,  quand  la  Société  a  été  constituée  déposilaire  des  enfants,  elle  les 
recueille  momentanément  dans  son  asile ,  les  rend  à  leurs  parents  lorsque  ceux- 
ci  les  réclament,  et  s  ils  sont  absolument  abandonnés,  elle  les  place  dans  des 
hospices,  dans  des  ouvroirs  ou  en  apprentissage. 

Ici,  Messieurs,  doit  trouver  place  un  vœu  qui  résulte  de  Texpérience  de  la 
Société  de  Versailles,  et  qui  prendra  plus  de  force  dans  ma  bouche  si  je  le 
communique  littéralement  ici,  tel  qu'il  a  été  formulé  à  l'unanimité  dans  la 
séance  du  3 1  août  dernier  : 

La  Société,  qui  a  étendu  son  action  à  Tassistance  à  donner  aux  jeunes  vagabonds, 
émet  paiement,  par  forgane  de  son  Comité  d'administration,  le  vœu  qu'il  soit  intro- 
duit dans  la  loi  une  disposition  tendant  à  soustraire  à  Tautorité  et  à  la  puissance  pal^r- 
nelle,  pour  un  temps  déterminé,  lenfant  abandonné  ou  pris  en  état  de  vagabonoagi^  à 
regard  duquel  un  conseil,  composé  de  magistrats,  aurait  décidé  que  les  parents  sont 
indignes,  pour  sévices  graves  ou  immoraUté,  de  conserver  la  direction  de  cet  enfant. 

Ce  vœu  est  assez  précis  pour  n'avoir  pas  besoin  de  commentaires  et  pour  ré- 
vêler  les  difficultés  avec  lesquelles  la  Société  de  Seine-et-Oise  se  trouve  fré- 
quemment aux  prises.  En  effet,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il  n'y  a 
qu'un  seul  cas  puni  d'indignité  de  la  puissance  paternelle  :  celui  de  la  condam- 
nation du  père  ou  de  la  mère  pour  attentat  aux  mœurs.*  Getle  disposition  est 
absolument  insuffisante.  Ne  sais-t-on  pas,  en  effet,  qu'il  est  des  filles-mères 
qui  vivent  du  produit  de  la  prostitution,  souvent  même  dans  le  local  qu'elles 
habitent  avec  leurs  enfants?  D'un  autre  côté,  doit-on  conserver  la  puissance 
paternelle  a  l'individu  qui  abandonne  sa  famille  et  la  laisse  sans  moyens 
d'existence?  C'est  toucher  là,  dira-t-on,  à  une  grave  question.  En  effet;  mai> 
dans  les  cas  ordinaires  il  n'y  aurait  que  suspension  de  la  puissance  palenieUe 
jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'époque  où  il  aurait  acquis 
son  plein  discernement.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  m'appesantir  sur  ce 
sujet  qui  n'a  encore  été,  à  notre  connaissance,  traité  par  aucun  des  éminents 
publicistes  qui  se  sont  occupés  du  sort  des  enfants  malheureux.  Un  exemple 
le  fera  mieux  ressortir  : 

Un  enfant  est  patronné  par  l'œuvre.  On  va  signer  le  contrat  d'apprentissage. 
Refus  par  le  père  d'y  souscrire,  tout  en  disant  qu'on  n'a  pas  besoin  de  lui. 
qu'on  fasse  comme  on  voudra,  etc.  La  Société  confiante,  comme  beaucoup 
trop  de  sociétés  de  bienfaisance,  place  nécessairement  l'enfant  en  apprentissage; 
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qaeique  temps  après,  le  père  le  retire  sous  un  prétexte  quelconque  qu'il  n'a 
pas  même  à  altérer.  Voilà  un  enfant  dont  layenir  est  perdu  ou  au  moins  forte- 
ment compromis,  sans  que  la  loi  parvienne  à  le  protéger  efficacement. 

Maintenant,  Messieurs,  à  cdté  du  péril  vous  demandez  le  remède.  Il  est  bien 
simple,  et  la  Société  de  Seine-et-Oise  vous  Ta  dit.  Quand  un  enfant  est  ar- 
rêté sous  la  prévention  de  vagabondage,  autorisez  par  une  loi  le  président 
du  tribunal  à  ordonner  qu'il  sera  momentanément  confié  aux  soins  des  insti- 
tutions de  bienfaisance  qui  protègent  Tenfance.  Pendant  ce  temps,  on  fera 
une  enquête  officieuse  et  charitable  du  côté  de  la  Société  de  patronage,  judi- 
ciaire du  cêté  du  parquet;  s'il  est  démontré  que  le  père  est  indigne  de  con- 
«ierver  la  tutelle  de  son  enfant,  vous  Teu  priverez  momentanément  pour  le  plus 
grand  bonheur  de  ce  dernier,  vous  confierez  cette  tutelle  à  la  Société  de  patro- 
nage, et  vous  aurez  sauvé  cet  enfant  des  hideux  contacts  et  des  pernicieux 
exenoples. 

Dans  des  cas  comme  celui-ci,  Messieurs,  il  suffit  de  diagnostiquer  le  mal,  le 
remède  est  à  coté. 

Cette  question  a  si  puissamment  intéressé  la  Société  de  Seine-et-Oise,  qu  elle 
fa  étendue  sous  tous  ses  aspects  et  n'hésite  pas  à  déclarer  que  le  jour  oii  on 
âura  rétabli  les  tours,  fadmirable  institution  de  saint  Vincent  de  Paul,  le  sort 
des  enfants  et  Tavenir  du  pays  y  gagneront  simultanément.  Ne  vaut-il  pas 
mieox  mille  fois  augmenter  les  charges  de  l'État  pour  élever  les  enfants  aban- 
donnés que  de  les  confier  aux  pères  et  aux  mères  que  vous  savez?  Ce  jour-là 
vous  aurez  augmenté  sûrement  la  population  française,  car  nous  ne  vous  avons 
parié,  et  c'était  notre  unique  rôle,  que  des  enfants  perdus  moralement.  Gom*- 
bien  en  est-il  qui  meurent  dans  cette  atmosphère  de  misère ,  de  privations  et 
d'impuretés! 

Encore  une  fois,  Messieurs,  je  supplie  le  Congrès  de  s'attacher  à  celte  ques- 
tion si  exceptionnellement  importante,  et  si  je  ne  craignais  de  faire  ici  acte 
d^inunodestie,  je  dirais  qu'il  n'en  est  pas  une  seule  aussi  considérable  sou- 
mise à  ses  délibérations. 

On  nous  objectera  peut-être  qu'il  ne  s'agit  là  que  des  jeunes  vagabonds  et 
point  des  libérés,  et  que  c'est  principalement  de  ces  derniers  dont  le  Congrès 
4*$t  appelé  à  s'occuper.  Ceux  de  nos  honorables  collègues  qui  seraient  tentés 
de  nous  faire  une  semblable  réponse,  perdraient  de  vue,  sans  doute,  qu'il 
e^t  des  jeunes  détenus  libérés  en  état  de  minorité  et  que  ceux-ci  retombent, 
|)ar  ce  seul  fait,  sous  le  coup  de  la  puissance  paternelle. 

Ah  I  Messieurs,  que  de  considérations  on  pourrait  encore  faire  valoir  à  l'appui 
de  cette  opinion  I  Les  moments  si  parcimonieusement  comptés  du  Congrès  n'y 
suffiraient  pas.  Puisse  la  fermeté  inébranlable  de  notre  conviction,  si  puissam- 
ment étayée  par  l'expérience,  suppléer  à  l'impuissance  des  moyens  qui  Tex* 
priment  I 

Je  vous  demande  maintenant,  Messieurs,  à  vous  dire  un  mot  d'un  sujet 
dont  il  a  été  déjà  question  dans  les  études  sur  le  patronage  :  je  veux  parler  de 
rengagement  militaire  des  jeunes  libérés,  interdit  à  ceux  qui  ont  été  condamnés 
pour  certains  délits. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître,  qu'à  défaut  d'une  famille 
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honnête  et  fertile  en  bons  enseignements,  cette  grande,  noble  et  fraternelle 
famille  que  j'appelle  Tarmée,  apporterait  à  nos  intéressants  pupilles,  par  ses 
habitudes  disciplinaires  de  rectitude,  d'obéissance,  d'exactitude,  de  vigilance, 
de  subordination  passive  et  absolue,  avec  le  concours  des  grandes  traditions 
du  drapeau,  les  récits  des  anciens,  les  exemples  salutaires,  enfin  les  plus  pré- 
cieux éléments  de  r^énération. 

Qui  donc  s'oppose  à  leur  incorporation?  Deux  causes  :  l'une,  ancienne,  la 
loi,  qui  n'a  pas  voulu  par  exemple  que  les  doigts  crochus  du  voleur  pussent  se 
poser  sur  l'épaule  du  camarade  qui  ne  s'est  engagé,  lui ,  que  par  amour  du  pays 
et  de  l'uniforme,  qui  a  demandé  au  régiment  un  honneur,  et  qui  y  répond  en 
honorant  lui-même  le  régiment  par  son  engagement;  l'autre,  récente  et  moins 
absolue: les  règlements  qui  n'autorisent  plus  les  engagements  dans  Tarmée 
qu'à  certaines  époques  déterminées,  aGn  de  faire  participer  tous  les  conscrits 
aux  mêmes  études,  aux  mêmes  exercices.  D'ailleurs,  l'armée  elle-même,  et 
cela  se  conçoit,  est  peu  friande  de  recevoir  dans  son  sein  des  libérés  à  titre 
d'engagement  militeire. 

En  y  réfléchissant  bien  cependant,  on  se  convaincrait  que  le  libéré  est  sou- 
vent pris  par  le  sort,  quelques  semaines  après  le  jour  qui  aurait  pu  être  celui 
de  son  engagement  volontaire.  Le  contect  reste  donc  toujours  le  même,  il  n'y 
a  de  changé  que  la  différence  d'accès. 

Sonune  toute,  l'armée  a  là  un  scrupule  si  respectable  en  soi,  que  je  ne  veux 
même  pas  le  discuter,  mais  simplement  essayer  d'apporter  le  remède. 

Vous  avez  en  Afrique  des  compagnies  légères,  précisément  connues  en  raison 
de  cette  particularité,  sous  le  nom  de  zéphirs,  que  leur  a  attribué  le  langage 
imagé  de  la  caserne.  Ces  compagnies  sont,  pour  ainsi  dire,  des  intermédiaires 
entre  les  compagnies  de  discipline  et  l'armée  proprement  dite.  Un  militaire  sor* 
tant  de  la  compagnie  disciplinaire  y  fait  généralement  un  stage  avant  de  rentrer 
au  régiment.  Établissez  une  disposition  légale,  qui  autorise  les  jeunes  libérés 
soit  à  s'engager  dans  les  zéphirs,  soit  dans  des  compagnies  analogues  que  vous 
créerez,  et  qui  pourraient  prendre  le  nom  de  compagnies  d^attente.  Lorsque  le  mo- 
ment de  subir  le  sort  sera  arrivé,  le  jeune  libéré  pourra  être  :  ou  conservé 
dans  la  compagnie,  ou  mieux,  puisque  les  choses  se  passant  habituellement 
ainsi,  être  versé  dans  le  régiment  désigné. 

La  réforme  que  j'ai  l'honneur  de  réclamer.  Messieurs,  est  tout  à  fait  pra- 
tique, et  soyez  sûrs  que  je  ne  l'apporte  pas  à  votre  sympathique  et  bienveil- 
lante appréciation,  sans  m'être  convaincu  que  ce  projet  n'a  rien  d'utopiqae  et 
est  parfaitement  réalisable. 

Je  voudrais  bien  pouvoir  insister,  d'une  manière  détaillée,  sur  les  multiples 
avantages  que  la  société  et  le  libéré  en  retireraient,  mais  à  quoi  bon  perdre 
le  temps  du  Congrès  dans  une  cause  gagnée  d'avance? 

n  y  a  des  gens  qui  diront  :  triste  cadeau  pour  l'avenir;  mais  ce  cadeau  qu'elle 
refuse  de  bonne  grâce  à  dix-huit  ans,  elle  le  prend  de  force  à  ringt  ans.  Or, 
avec  lé  projet  de  réforme  que  j'ai  l'honneur  de  vous  signaler,  elle  le  recevra  a 
vingt  ans  dans  son  sein ,  sinon  absolument  meilleur,  au  moins  rompu  aux  ha- 
bitudes de  la  vie  militaire  et  aux  qualités  essentielles  qui  en  ressortent. 

Ne  sait-on  pas  que  ce  que  l'on  appelle  l'esprit  de  corps  enfante  des  mer- 
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TfilJes?  Vos  r^iments,  avanl  la  loi  oiiHtaire  actuelle,  n'ëiaieDt-îls  pas  en  ma- 
jore partie  composes  de  remplaçants  que  Topinion  populaire  flétrissait  du 
QomdefCBdiif  et  qui,  certainement  pour  la  plupart,  étaient  loin  d'être  irré- 
proclubles?  Eh  bien!  c^est  avec  ces  vendus  que  vous  avez  gagné  Magenta  et 
Soifennol 

Poisse  donc*  Messieurs,  le  Congrès  exprimer  le  vœu  que  TÉtat  reçoive  à 
ïvtmr  et  i  n^importe  quelle  époque  l'engagement  des  jeunes  libérés  dans 
faniée,  sauf  à  lui  à  étudier  le  meilleur  moyen  dy  parvenir! 

U  me  reste  maintenant,  Messieurs,  à  vous  entretenir  de  la  troisième  partie 
éi  ma  thèse  :  la  réhabilitation  des  condamnés. 

Ce  sujet  ayant  été  ou  devant  être  traité  par  plusieurs  de  nos  honorables  col- 
i-'Çiies,  je  tâcherai  d*abr^er  autant  que  possible  les  réflexions  et  le  projet  qu'il 
Kfoggère- 
L»  articles  619  et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle  disent  comment 
^niahilitation  s'obtient.  Les  délais  exigés  sont  longs, les  formalité  sont  mi- 
'.^XQses  et  compliquées.  Je  pense  d'abord  que  la  distinction  n'est  pas  assez 
rade  entre  le  condamné  qui  a  subi  une  peine  infamante  et  celui  qui  n'a  été 
ii]H  qae  d'une  condamnation  correctionnelle.  Le  premier  ne  peut  être  admis 
a  i<niiander  sa  réhabilitation  s'il  n'a  résidé  dans  le  même  arrondissement  pen-  ' 
'^AUioq  années  et  pendant  les  deux  dernières  dans  la  même  commune;  pour 
-  ynt^nd,  la  résidence  dans  le  même  arrondissement  n'est  réduite  que  de  deux 
chm.  Cette  réduction  doit  paraître  insuffisante  à  qui  apprécie  la  distance 
\'à  sépare  la  cause  et  la  peine  correctionnelle  de  la  cause  et  de  la  peine 
:î^aiDante.  Quel  est  notre  but,  Messieurs  ?  Tendre  la  main  au  libéré  et  l'aider  à 
^  Hever  le  plus  vite  possible  de  sa  chute.  Or,  quiconque  a  fréquenté  les  ma- 
"^trals  et  les  directeurs  d'établissements  pénitentiaires,  sait  qu'il  y  a  des  chutes 
:'i.  tout  en  étant  nécessairement  répréhensibles,  sont  quelquefois  la  consé- 
:.eocp  d'un  enchaînement  de  circonstances  fatales.  On  me  dira  que  ces  faits 
'ua^titoent  l'exception,  d'accord;  mais  notre  charitable  mission  aussi  est  une 
liL^ion  d'exception,  puisque  la  statistique  constate  malheureusement  que  nous 
lie  pouvons  la  faire  servir  sans  danger  pour  notre  réussite  même  qu'à  un  très 
îWit  nombre  de  libérés.  II  faut  donc  en  conclure  qu'une  disposition  légale  qui 
ViiiUfrait  la  réhabilitation  serait  une  chose  désirable  et  excellente.  Ce  sont 
'^  délits  principalement  qui  remplissent  nos  établissements  pénitentiaires,  et 
iaut  bien  dire  que  si  rarement  le  criminel  échappe  à  l'action  et  aux  recherches 
-*  la  justice,  vous  coudoyez  à  chaque  instant  le  délinquant  Appelons  donc  sur 
'^ui  assez  maladroit  pour  se  laisser  prendre,  d'après  une  locution  qui  lui  est 
'iiiilière,  rindulgence  de  la  loi,  et  que  cette  indulgence  se  traduise  par  un 
-  •^  plus  facile  de  la  réhabilitation. 
^i.  comme  il  faut  le  désirer,  je  crois,  l'État,  pour  venir  en  aide  au  patronage, 
-&d«  des  colonies  agricoles  en  France  ou  dans  ses  possessions  d'outre-mer, 
->  loi  pourrait  décider  que  le  libéré  qui,  de  son  plein  gré,  sollicitera  son 
'•liiii$>ion  dans  un  de  ces  établissements  et  y  séjournera  pendant  un  temps  dé- 
'^nniDé  relativement  court,  pourra  obtenir  sa  réhabilitation  après  un  laps  de 
>mp«  bien  pins  court  que  celui  actuellement  exigé  et  avec  des  formalités  très 
•mplifiées. 

5. 
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D'ailleurs,  le  sëjour  dans  ie  même  arrondissement  et  dans  la  même  com- 
mune pendant  plusieurs  années  est  difficile,  sinon  impossible  dans  certains  ca<. 
La  profession  agricole  est  à  peu  près  accessible  à  toutes  les  intelligences,  donr 
la  colonie  avec  importante  diminution  du  dëlai  de  séjour  parait  prëfërable. 
parce  que  là  le  libéré  n'est  jamais  perdu  de  vue,  qu  il  échappe  à  la  vindicte, 
salutaire  à  d'autres  points  de  vue,  des  personnes  qui  l'ont  connu  avant  sa  faute 
et  dont  une  seule  suffit  par  sa  médisance  pour  détruire  l'édifice  de  régéoéra- 
tion  si  laborieusement  édifié;  enfin  parce  que  dans  la  colonie  il  peut  être 
astreint  à  une  discipline,  à  une  régularité  d'habitudes  qui,  jointes  aux  exhor- 
tations  du  directeur,  constituent  le  plus  salutaire  traitement  possible  et  doivent 
nécessairement  laisser  les  meilleures  traces. 

Je  résume  donc.  Messieurs,  cette  étude  si  faible,  si  incomplète,  mais  <i 
consciencieusement  inspirée,  aux  conclusions  suivantes  : 

Réforme  de  la  législation  actuelle  en  ce  qui  a  trait  à  Vexerdee  de  la  puiuanrf 
paternelle  j  à  la  restricthn  opposée  à  rengagement  mititaire  de  certains  libérés  etàU 
réhabilitation  des  condamnés, 

[|  m'est  permis  de  penser  que,  si  le  Congrès  voulait  s'y  rallier  avec  une  cer- 
taine majorité,  le  législateur  pourrait  la  prendre  en  considération.  (Marques 
d'approbation.) 

M.  Taintubibr.  J'ai  à  dire  un  mot  au  sujet  de  l'exercice  de  la  puissance  i>aler- 
nelle.  On  sait  la  peine  qu'on  a  à  placer  des  enfants  chez  des  particuliers;  et 
cependant  j'ai  eu  plus  de  difficulté  quelquefois  à  cacher  au  père  l'adresse  de> 
personnes  chez  lesquelles  j'avais  placé  les  enfants,  que  la  crainte  et  la  certitude' 
que  j'avais  qu'ils  les  détourneraient  de  l'endroit  où  ils  étaient  placés. 

J'insiste  sur  le  droit  de  la  puissance  paternelle  et  je  demande  qu'on  fas^e  le 
possible  pour  que  les  pères  ne  puissent  pas  en  abuser.  Ils  cherchent,  cooime 
on  dit,  à  nous  faire  chanter  pour  tâcher  de  savoir  où  sont  leurs  enfants,  parce 
qu'on  leur  retire  une  ressource. 

M.  LE  Président.  La  communication  de  M.  Courteville  est  extrêmement  in- 
téressante. 

M.  le  pasteur  Robin,  qui  connaît  parfaitement  les  écoles  industrielles  an- 
glaises, prendra  la  parole  demain  sur  cette  question;  il  n'a  pas  en  ce  moment 
entre  les  mains  les  documents  qui  lui  seraient  nécessaires. 

Demain,  au  début  de  la  séance,  M.  ie  D'  Wines  désire  entretenir  le  Con- 
grès de  ce  qui  s'est  passé  au  Congrès  de  Stockholm.  Ce  Congrès,  vous  le  sa\et. 
Messieurs,  a  été  très  important;  on  y  a  traité  toutes  les  questions  se  rattii' 
chant  à  la  matière  pénitentiaire  :  jeunes  détenus,  patronage  des  enfants,  pa- 
tronage des  adultes,  etc.;  il  y  aurait  donc  pour  nous  un  intérêt  capital  à  con- 
naître le  détail  des  délibérations  du  Congrès  de  Stockholm. 

Demain  donc,  au  début  de  la  séance,  nous  entendrons  M.  le  D'  Wine>. 
Nous  reprendrons  ensuite  la  question  des  écoles  industrielles,  puis  la  parole 
sera  donnée  à  M.  le  pasteur  Robin. 

M.  BoffNKT.  Monsieur  le  Président,  je  demande  à  dire  un  mot  sur  ce  qui  vient 
d'être  dit  par  M.  Courteville. 
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M.  Bo.^NBT.  Mei>sieurs,  je  n*aurai  pas  rhonneur  de  pouvoir  venir  demain  au 
Congrès,  ces!  pour  cela  que  je  vous  demande  la  permission  de  prendre  au- 
jourd'hui la  parole  pour  critiquer  un  passage  seulement  du  discours  que  vous 
venez  d'entendre. 

Les  propositions  de  Thonorable  préopinant  relatives  à  la  réhabilitation  oe 
me  paraissent  pas  présenter  les  garanties  suffisantes  :  elles  consisteraient  à 
réduire  le  temps  d'épreuve  exigé  pour  la  réhabilitation  en  matière  correction- 
nelle, et  a  permettre  de  subir  ce  temps  d'épreuve  dans  des  colonies  spéciales 
où  la  surveillance  de  l'autorité  serait  plus  facile. 

Je  crois  que  ces  deux  propositions  sont  contraires  à  l'institution  dont  nous 
nous  occupons,  c'est-à-dire  à  l'institution  du  patronage  des  libérés. 

La  première  des  deux  propositions,  qui  consiste  dans  l'abréviation  du  temps 
exigé  pour  la  réhabilitation,  conduirait  fatalement  à  prononcer  des  réhabilita- 
tions qui  ne  seraient  pas  sérieuses. 

Le  temps  aujourd'hui  exigé  est  de  trois  ans  d'une  façon  générale;  j'émettrai 
ici  une  opinion  contraire  à  celle  que  vous  venez  d'entendre,  et  je  dirai  que  les 
conditions  exigées  pour  la  réhabilitation  ne  sont  nullement  des  conditions 
diflBciles. 

Le  travail  du  magistrat  qui  instruit  une  réhabilitation  est  bien  plus  difficile 
que  celui  de  l'individu  qui  la  demande.  Ce  dernier  ne  présente,  en  effet,  au- 
cune complication.  Le  postulant  doit  remplir  certaines  conditions  de  résidence; 
il  n'a  en  outre  qu'à  produire  au  parquet  sa  demande  avec  la  quittance  des  frais 
de  condamnation  ou  un  certificat  d'indigence  constatant  qu'il  a  été  dispensé 
dn  payement  de  ces  frais.  L'assemblée  peut  voir  que  ce  ne  sont  pas  là  des  choses 
bien  difficiles;  mais  la  condition  principale  est  d'établir  que  l'on  s'est  bien  con- 
duit pendant  trois  ans.  Or,  je  demande  si,  pour  prononcer  une  réhabilitation 
solennelle,  signée  par  le  chef  de  l'État  et  constatant  que  celui  qui  l'obtient  est 
digne  non  seulement  de  la  confiance  d'un  patron  ou  d'un  fournisseur,  mais 
digne  encore  de  jouir,  au  regard  de  la  société  française  tout  entière,  de  la  plé- 
nitude et  de  l'intégrité  de  ses  droits,  digne  d'être  remis  sur  le  môme  pied  que 
celui  qui  n'a  jamais  reçu  la  moindre  flétrissure,  je  demande  si,  pour  tout  cela, 
c  est  se  montrer  trop  exigeant  que  de  demander  trois  ans  de  conduile  r^ulière? 
Qu  est-ce  donc  que  trois  ans  dans  la  vie  d'un  homme?  Qu'est-ce  donc  que 
trois  ans  d'épreuve  pour  un  homme  qui  a  commis  une  faute  assez  grave  pour 
être  flétri  par  la  justice? 

II  y  a  un  allument  émis  tout  à  l'heure  par  l'honorable  préopinant,  qui  ne 
m'a  pas  touché  le  moins  du  monde.  On  exige ,  disait-il ,  trois  ans  d'épreuve  pour 
la  réhabilitation  correctionnelle,  et  cinq  ans  seulement  pour  un  condamné  de 
cour  d'assises;  la  différence  n'est  pas  assez  grande.  Cela  est  possible.  Messieurs, 
mais  cela  prouve  tout  simplement  que  l'on  n'exige  pas  assez  dans  le  dernier 
cas.  Ecartons  d'ailleurs  ce  débat  accessoire  dont  on  n'a  parié  qu'en  passant,  et 
revenons  au  cas  de  celui  qui  a  comparu  devant  un  tribunal  correctionnel;  le 
délai  exigé  pour  la  réhabilitation  est,  disions-nous,  de  trois  ans;  si  je  me  per- 
mets d'insister,  c'est  qu'une  abréviation  de  ce  délai  me  paraîtrait  un  danger. 
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L  existence  de  ce  dëlai  est  une  force;  c'est  un  moyen  de  surveillance,  un  moyen 
d'agir  sur  Tesprit  du  libëré,  sur  ses  habitudes. 

Uunc  des  meilleures  pensées  qu'ait  eues  la  Société  de  Bordeaux,  c'est,  ainsi 
qu'on  le  disait  tout  à  l'heure,  d'instruire  le  condamné,  pendant  les  quelques 
jours  qui  précèdent  sa  libération,  des  conditions  moyennant  lesqudles  il  pourra, 
au  bout  de  trois  ans,  obtenir  sa  réhabilitation,  de  lui  promettre  le  concours 
de  la  Société  de  patronage  pour  lui  faire  atteindre  ce  but,  s'il  accepte  le  con- 
cours de  la  Société,  s'il  est  docile  à  ses  inspirations;  il  ny  a  rien  de  plus 
propre  à  maintenir  les  bons  rapports  entre  la  Société  de  patronage  et  le  libéré 
qu'elle  recueille  à  sa  sortie  de  prison  et  qu'il  est  si  difficile  de  retenir  pendant 
longtemps. 

Combien  de  libérés,  en  effet,  acceptent  tout  d'abord  le  patronage  pour 
trouver  une  place,  et  l'abandonnent  après I 

Quel  est  le  meilleur  moyen  pour  obliger  ces  gens  à  devenir  dignes  de  la  se- 
ciété  pendant  longtemps  au  moins?  C'est  de  garder  le  libéré  pendant  trois  mois 
au  moins,  puis  de  lui  dire  ensuite  :  (r  Allez,  nous  vous  suivrons  dans  la  place 
que  nous  allons  vous  donner  ou  dans  celle  que  vous  choisirez  voua-méme; 
puis  lorsque  les  trois  ans  seront  écoulés,  nous  qui  sommes  reconnus  par  TÉlat^ 
nous  qui  sommes  reconnus  par  le  Conseil  municipal,  nous  nous  porterons  ga- 
rants; au  bout  de  ce  temps,  nous  vous  délivrerons  le  certificat  qui  constate  que 
vous  avez  mérité  votre  réhabilitation.?)  Si  on  abaissait  à  deux  ans  ou  à  dix-huit 
mois  le  délai  de  réhabilitation ,  je  crois  qu'il  n'y  aurait  plus  de  garantie;  selon 
moi,  dix-huit  mois  de  bonne  conduite  ne  sont  pas  suffisants  pour  annuler  feffet 
d'une  faute  ayant  amené  une  flétrissure  judiciaire.  La  réhabilitation,  pour  pré- 
senter des  garanties  sérieuses,  doit  être  sérieusement  méritée. 

L'honorable  préopinant  a  proposé  une  seconde  réforme  qui  atténuerait  peut- 
être  les  inconvénients  de  sa  première  idée  :  ce  serait  d'abréger  le  délai,  mais  en 
soumettant  celui  qui  voudrait  obtenir  sa  réhabilitation  à  brève  échéance  à 
passer  le  temps  de  ce  délai  dans  un  asile  ou  dans  une  colonie. 

Il  me  paraît  impossible,  quant  à  moi,  de  prononcer  la  réhabilitation  d'un 
individu  après  un  séjour  d'un  an  ou  de  dix-huit  mois  dans  un  asile  ou  dan> 
une  colonie;  quoique,  par  rapport  à  la  prison,  le  régime  de  l'asile  comporte 
une  grande  liberté,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  comporte,  par  rapport  à  la 
société  libre,  une  impérieuse  nécessité  et,  pour  ainsi  dire,  la  contrainte  de  >e 
bien  conduire.  Dès  lors,  il  n'y  a  plus  là,  pour  la  société,  une  garantie  soffisanlr 
que  l'individu  est  digne  dorénavant  de  rentrer  en  possession  de  toutes  les  pn^ 
rogatives  dont  jouissent  ses  concitoyens ,  au  milieu  desquels  il  va  retourner 
libre. 

Il  est  nécessaire,  je  crois,  pour  que  l'on  puisse  mettre  un  honmie,  antérieu- 
rement condamné,  au  même  rang  que  nous  tous,  moralement  et  matérielle- 
ment, qu'il  ait  au  moins  fait  ses  preuves  dans  un  atelier,  au  milieu  de  cama- 
rades plus  ou  moins  bien  choisis,  sous  les  ordres  d'un  patron  qu'on  est  oblige 
de  satisfaire;  il  faut,  en  un  mot,  qu'il  se  soit  trouvé  face  à  face  avec  toutes  ie< 
difficultés  de  la  vie,  au  milieu  desquelles  nous  sommes  placés  chaque  jour. 
C'est  pour  cela  que  cette  condition  du  temps  passé  dans  l'asile  me  parait  ioap- 
plicabie. 
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Ce  serait  peut-être  déjà,  néanmoins,  un  grand  pas  de  fait,  et  je  devrais,  en 
yéritë,  remercier  l'honortd)ie  préopinant  de  nous  avoir  communiqué  le  résultat 
de  ses  curieux  travaux  sur  cette  question,  mais  quil  me  permette  encore  de  lui 
dire  qu*il  y  a  une  difficulté  qui  se  présente  quelquefois. 

Pour  accueillir  une  demande  en  réhabilitation,  la  loi  exige  d'abord  deux 
aosau  moins  de  résidence  dans  la  même  commune;  on  a  jugé  qu'il  fallait  au 
moins  ce  temps-là  pour  que  Fautorité  pût  se  rendre  compte  de  la  valeur  de 
fiotéressé.  Or,  cette  condition  est  parfois  très  difficile  à  remplir  pour  les  ou- 
men  qui,  par  les  nécessités  de  leur  profession,  sont  obligés  de  changer  non 
geuiement  de  commune,  mais  même  souvent  de  département  Peut-être,  pour 
obvier  à  cet  inconvénient,  la  loi  pourrait-elle  admettre  que  de  Tasiled^oi!!  il  sort 
le  libéré  pût  passer,  sans  changer  en  quelque  sorte  de  domicile,  dans  un 
autre  asile  du  même  genre.  On  diviserait  alors  la  période  de  trois  ans  en  deux 
oa  plusieurs  périodes,  et  on  dirait  qu'un  an  passé  dans  un  ou  plusieurs  asiles 
suffit  pour  obtenir  la  réhabilitation,  et  que  ce  séjour  pourra  être  ajouté  au  séjour 
dam  ta  commune  natale  exigé  par  le  Gode  pénal. 

Il  y  a  là  sans  doute  une  réforme  possible  dans  la  forme  ;  mais ,  quant  au  fond , 
je  crois  qu'une  telle  mesure  désarmerait  les  sociétés  de  patronage  dans  leur 
plus  puissant  moyen  de  protection.  Ce  sentiment  m'a  été  inspiré  par  le  très 
ùitéressant  rapport  qui  nous  a  été  fait  sur  la  Société  de  Bordeaux.  (Applandis- 
sements*) 

M.  CoDBTBviLLB.  Ma  pouséo  a  été,  avant  tout,  d'abréger  la  période  d'épreuve; 
quant  aux  moyens  d'application,  si  on  a  trouvé  quelque  chose  de  meilleur, 
quoQ  nous  l'apprenne,  je  serai  heureux  de  voir  qu'on  a  trouvé  mieux;  quant 
il  moi,  je  trouve  trop  long  le  délai  de  trois  ans. 

Il  y  a  une  chose  qui,  au  point  de  vue  pratique,  m'a  été  parfaitement  dé- 
montrée :  c'est  que,  quand  un  individu  veut  se  faire  réhabiliter,  il  rentre 
gâiëralement  dans  la  commune  dont  il  est  originaire,  parce  que,  sans  doute, 
il  y  retrouve  ses  amis,  ses  relations,  ses  moyens  d'action,  ses  patrons  anciens 
qui,  parfois,  consentent  à  le  reprendre;  il  s'attache  donc  à  son  pays;  cela  est 
benreux  d'un  cêté  et  malheureux  de  l'autre,  parce  que,  dans  la  localité  où  il  a 
babité,  on  lui  reproche  souvent  sa  faute;  alors  cet  homme  foncièrement  bon, 
je ladmets  bon  parce  qu'il  ne  faut  pas  prendre  des  exceptions  comme  exemple, 
don  cet  homme,  dis-je,  au  bout  d'un  certain  temps,  au  bout  d'un  an  passé 
dans  l'asile,  pourra  obtenir  de  bons  certificats;  il  pourra  ensuite,  si  vous  le 
foulez,  rentrer  au  milieu  de  la  société  pour  y  faire  ses  preuves;  mais,  dans 
(008  les  cas,  je  trouve  que  la  loi  n'a  pas  établi  une  différence  suffisante  entre 
rhomme  condamné  à  une  peine  correctionnelle  et  celui  condamné  à  une  peine 
infamante. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  but  du  patronage,  je  crois  qu'on  fait  erreur  et 
que,  contrairement  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  lorsqu'un  homme  aura  obtenu  sa 
iAabilitati<m  avec  une  certaine  facilité  relative,  il  se  sentira  devenu  meilleur. 
Eu  outre,  quelle  garantie  de  plus  voyez-vous  à  ce  que  le  délai  soit  plus  long? 
i>)rM]u  an  homme  aura  été  condamné  pour  une  faute,  puis  réhabilité,  je  ne 
pense  pas  qu'il  soit  enclin  à  retomber  dans  le  même  vioe.  Maintenant,  Mes- 
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sieurs,  on  a  parle  des  colonies;  mais,  dans  ma  pensée,  les  colonies  dont  je 
parie  seraient  libres,  les  libérés  en  accepteraient  volontiers  le  séjour  pour 
arriver  à  obtenir  leur  réhabilitation. 

Il  y  a  là,  évidemment,  toute  une  étude  k  faire;  je  n'ai  jamais  eu  la  préten- 
tion de  vous  présenter  quelque  chose  de  parfait,  je  crois  qu'il  y  a  beaucoup  à 
chercher  sur  ce  point,  et  j'ai  voulu  vous  exposer  simplement  des  idées  person- 
nelles. (Très  bienl  très  bien!) 

M.  BoBiBRRB  DE  Vallibrb.  Je  suis  tout  à  fait  de  Tavis  de  Thonorable  préopi- 
nant :  purification  au  moyen  de  Tasilé,  et,  par  suite  d*une  combinaison  quel- 
conque, simplification  des  formalités  nécessaires  à  la  réhabilitation. 

Mais,  dans  Télat  de  la  législation  actuelle,  il  y  a  un  obstacle  qui  se  présente 
continuellement  dans  Tinslruction  des  affaires  de  ce  genre  et  dont,  à  mon 
grand  étonnement,  personne  n  a  encore  parlé. 

Pour  Fobtention  de  la  réhabilitation ,  il  faut  Tavis  du  Conseil  municipal  de 
la  commune,  c'est  là  une  chose  excessivement  grave;  c'est  une  formalité  qui 
porte  à  la  connaissance  de  la  commune  entière  la  condamnation  dont  a  été 
f objet  celui  qui  demande  à  être  réhabilité.  La  loi,  en  exigeant  cette  formalité, 
a  voulu  donner  à  la  société  de  solides  garanties,  l'avis  favorable  n'étant  pa% 
donné  par  un  seul  homme,  le  maire  par  exemple,  mais  par  tout  un  corps  con- 
stitué. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  que  les  conditions  de  cette  garantie  fussent 
assez  lourdes  pour  empêcher  souvent  l'individu  qui  voudrait  obtenir  sa  réhabi- 
litation de  venir  la  solliciter.  Or,  dans  bien  des  cas,  cela  l'empêche,  parce  que, 
je  le  répète,  on  donne  à  des  faits  passés  une  notoriété  très  fâcheuse. 

C'est  peut-être  là  qu'il  faudrait  appeler  une  réforme  législative:  il  faudrait 
chercher  un  moyen  qui,  tout  en  facilitant  l'obtention  de  la  réhabilitation,  Df 
la  fît  pas  obtenir  trop  légèrement  au  préjudice  des  intérêts  de  la  société. 

Au  point  de  vue  de  la  discussion  qui  vient  de  s'établir  entre  les  deux  hon<^ 
râbles  orateurs  qui  ont  pris  la  parole,  il  y  a  encore  une  difficulté,  je  le  recon- 
nais. Le  Conseil  municipal  ayant  à  apprécier  la  conduite  du  libéré  pendant  i** 
délai  exigé,  je  conviens  pour  ma  part  que  seul  le  séjour  dans  un  asile  ne  donn<> 
pas  un  élément  d'appréciation  suffisant,  parce  que  l'individu  n'est  pas  as>'*z 
libre  et  qu'il  n'y  rencontre  pas  les  occasions  mauvaises  qui  fourmillent  autour 
de  celui  qui  vit  au  milieu  de  la  société  et  qui  pourraient  entraîner  celui  surtout 
qui  a  déjà  failli.  Dans  ces  conditions,  on  pourrait  porter  le  temps  à  passer 
dans  l'asile  de  deux  à  trois,  quatre  ou  cinq  années;  c'est  une  question  quH 
faudrait  discuter,  elle  est  très  importante  au  point  de  vue  des  sociétés  de  patro- 
nage. 

Le  délai  doit  être  long,  mais  il  ne  doit  pas  cependant  être  tel  que  Tindiuda 
ne  puisse  pas  s'y  soumettre;  s'il  est,  par  exemple,  commis  voyageur,  oblige 
par  sa  profession  de  changer  souvent  de  domicile,  il  pourra  arriver  qu'aucune 
plainte  n'ait  été  portée  contre  lui  et  que  cependant  il  ne  puisse  pas  obtenir  sa 
réhabilitation.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  ces  cas  se  présentent  fré- 
quemment. Cela  est  très  fâcheux.  (Très  hieni) 

Je  crois  donc  qu'il  serait  extrêmement  important  d'émettre  un  vœu  de 
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réfonne  t^islatîve,  non  pas  tant  au  point  de  vue  gënëral  que  sur  ce  point 
pariiciliier,  spécial,  de  la  réhabilitation.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Pbbside!it.  L'heuFO  approche  à  laquelle  je  dois  lever  la  séance;  je 
prierai  donc  les  memhres  du  Congres  qui  auraient  des  vœux  à  formuler  de 
Tocdoir  bien  les  déposer  sur  le  bureau. 

Demain,  avant  Touverture  de  la  séance,  ces  vœux  seront  classés,  et,  dans 
ooe  certaine  mesure,  examinés  par  MM.  les  membres  du  Bureau. 

Je  TOUS  demanderai  surtout.  Messieurs,  de  vouloir  bien  rédiger  ces  vœux 
aief  toute  la  précision  nécessaire  en  pareille  matière. 

L  ordre  da  jour  de  la  séance  de  demain  est  ainsi  fixé  : 

I*  Lecture  du  rapport  de  M.  Wines; 

)*  Lectare  du  rapport  de  M.  le  pasteur  Robin; 

y  Continuation  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée  à  midi. 


SÉANCE  DU  SAMEDI  U  SEPTEMBRE  1878. 


PRESIDENCE  DE  H.  CHOPPIN, 

L'en  DU  vici-PiisionT*  DU  COIHlk. 


SoniiBi.  —  Lednreet  Bdoption  du  procès-vcrlial  de  la  ïéance  précédente.  —  Dépôt  d'une  série 
de  vœux  relslifs  au  patronage.  —  Li6  tritiii  it  leb  aisuLTiTS  dd  CoKenia  pJKlTEliTltimE  de 
Stockholm,  par  M.  Winea.  —  Sim  les  icoLïS  inouiiTiii  elles  poi  n  L'iDncATioB  des  tnrjlTiTfl  Tioi- 
lonDs,  ihboiiis  ou  abiudorrIs,  par  M.  le  pasteur  Robin  :  observation*  de  HU-ie  Dr  Mar- 
jolin  et  Rosenfeld.  —  Le  pithouadi  du  riMMis,  par  M"'  de  Greodpré.  —  pi«co— ion 
Bt  adoption  de  diftérente  venix  priaenUa  an  CongrA*.  — 1°  FiuuTit  1  donrei  tD\  soctitts 

de    TITEORIGE  POVE  U  CONIitlSaAdCE  DES  UTécioEnTB  DES  LIBitia.  1*  TllNSPOET  ET  iTAlUSM- 

MiiiT  DAE9  LES  cDLDMiEs  thaeçaues  DE!  ueébéb  QUI  EN  rEEUEKT  U  DEaiKDE  :  obeervatioDE  de 
M.  le  Président.  —  3°  Extmsiou  lui  cosDAMiiia  addltis  di  li  HisnaE  di  la  LiiiiiTroii  rtift' 
EiTOini,  ti  iLLociTion  1  ACCOBDH  PAR  l'Etit  101  socihis  DI  PATiOEAGi  :  obwrvaliani  de 
M.  Bérenger.  —  ù°  et  5°  Pboiictiob  des  nrriRTR  iBUDoitiifB  n  cifiTion  de  ■usons  di  pb*- 
■EBTiTion  :  observations  de  MM.  le  E^résidenl,  le  pasteur  Robin,  Bérenger,  Courictille.  — 
S'  FiciLirfs  I  iccoBDiR  ADi  LiBiB^s  MiiHDBa  POOE  l'usaoemrit  MiLiTiinE  :  observations  de 
MM.  le  Prudent.  Courteville,Bobierre  de  Vallière, Maurice  Faure,  Bérenger.  — 7*  Dispmse. 

DAM  CIBTAIIISCtS,  DI  l'iTTISTITIOE  DES  CoBBEILB  MUFIGIPADI,  PODE  LU  DimBDU  U  aflARlUTt- 

TiON  :  observations  de  MM.  le  Président,  Bérenger,  Bobierro  de  Vallière,  Courleville,  le  vi- 
comte d'HsuisonvilIe.  —  8°  Adcmertatio^  dss  suitebtioss  AcconDiRS  F.fi  l'État  aux  tociiris 
DE  TATBORASE.  —  ClAtupe  do  CongT^:  discours  de  MM.  Choppinet  SiHiman.tice'présidentidu 
Congrès,  et  de  M.  CourteviUe. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

M.  Maurice  FirBs,  tecritaire,  donue  lecture  du  procès-verbal  nomniaire  de 
la  séance  précédente. 

M.  LB  PaisiDEHT.  J'invite  les  personnes  qui  ont  des  vœux  à  dé[>0!>er  i  vouloir 
bien  le  faire  au  début  de  cetle  séance  qui  sera  la  dernière  de  noire  Congrès. 

M.  le  pasteur  Robid  dépose  sur  le  bureau  une  série  de  vœux  relatifs  au  pa- 

lroiiii{;i.>  dvs  'yuncs  libérés. 

M.  LK  PnÉMDENT.  La  parole  est  à  M.  Wines  pour  nous  donner  connaissance 
de  ce  qui  ses!  passé  au  Congrès  de  Stockholm. 

M.  WiNrs.  La  pensée  qui  a  pris  corps  au  Congrès  de  Stockholm  fait  partie 
de  i'Iiisloire.  Le  temp  de  la  juger  n'est  pas  encore  venu.  Qu'il  me  soit  permis, 
néanmoins,  ili'  donner  une  courte  appréciation  à  ce  sujet. 

Uf  nombre  des  déit-gués  y  assislaol  s'élevait  à  396.  La  déliSgation   fran- 
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çaise,  à  la  tête  de  laquelle  était  M.  Ghoppin,  directeur  de  rAdministration 
pënîtentiaire,  est  Tune  de  celles  qui  ont  pris  ia  plus  large  et  la  plus  brillante 
put  aux  traTaux  du  Congrès. 

M.  WiNBs,  après  avoir  ënumërë  les  différents  travaux  de  l'assemblée  de 
Stockholm,  rend  hommage  au  talent  dont  a  fait  preuve  le  rapporteur  de  la 
comniiâsion  chargée  d'examiner  la  question  du  patronage  des  libérés,  M.  Le- 
fébure, et  fait  connaître  les  résolutions  votées  sur  sa  proposition: 

Le  Congrès,  convaincu  que  Je  patronage  des  libérés  adultes  est  le  complément  indis* 
pensable  d  une  discipline  pénitentiaire  réformatrice,  prenant  acte  des  résultats  obtenus 
depuis  la  dernière  réunion,  est  d  avis  : 

1*  Qui]  y  a  lieu  de  généraliser  autant  que  possible  cette  institution,  en  excitant 
rinitiatîve  privée  à  la  créer  avec  le  concours  de  rÉtat ,  mais  en  évitant  de  lui  donn  er 
on  caractère  oflBciel; 

«*  Le  Congrès  estime  que  le  patronage  doit  être  exercé  au  profit  des  libérés  qui  ^ 

Gdant  leur  captivité,  auront  donné  des  preuves  d^amendement,  constatées  soit  par 
miniatration  pénitentaire,  soit  par  les  visiteurs  déliés  par  les  sociétés  de  patro- 
nage; 

3*  Le  Congrès  pense  qu'il  convient  qu'un  patronage  distinct  soit  organisé  pour  les 
femmes  libérées  et  confié  autant  que  possible  à  des  personnes  de  leur  sexe. 

(  Applaudissements.  ) 

M.  LB  PaisiDsiiT.  Je  serai  certainement  Tinterprète  de  la  pensée  du  Congrès 
en  remerciant  M.  Wines  du  remarquable  rapport  qu'il  vient  de  lire.  Je  me 
permettrai  de  faire  remarquer  au  Congrès  que  M.  Wines  a  commis  un  oubli  ^ 
il  a  oublié  de  citer  une  personne,  c'est  lui-même,  lui  Tinfatigable  organisateur 
de  ces  réunions  pour  le  rapprochement  des  hommes  et  des  idées,  pour  la  créa- 
tion d'institutions  généreuses.  Et  je  suis  persuadé  que  le  Congrès  voudra 
prouver  à  M.  Wines  le  prix  qu'il  attache  au  travail  qu'il  vient  de  nous  faire 
connaître  ainsi  qu'aux  services  qu'il  rend  à  tout  le  monde  civilisé.  (Très  bieni 
très  bienI — Applaudissements  unanimes.) 

Je  donne  maintenant  la  parole  à  M.  le  pasteur  Robin  sur  la  question  des 
écoles  industrielles. 

LES  ÉCOLES  DE  PRÉSERVATION. 

M.  le  pasteur  Robin.  Messieurs,  le  Comité  organisateur  de-  ce  Congrès, 
pour  le  patronage  des  libérés,  a  été  conduit  à  inscrire  dans  le  programme  de 
nos  délibérations  la  question  des  mesures  de  préservation  pour  l'enfance,  par 
ce  fait  que  nos  prisons  renferment  un  grand  nomdre  de  détenus  âgés  de  moins 
de  90  ans,  et  il  a  pensé  qu'en  s'occnpant  des  mesures  de  relèvement  des  pri- 
sonniers, il  devait  aussi  mettre  à  l'étude  les  moyens  propres  k  prévenir  les 
chutes.  De  là,  Messieurs,  le  travail  qui  nous  a  été  confié  sur  les  écoles  indus- 
trielles, établissements  d'éducation  primaire  et  professionnelle,  d'un  caractère 
essentiellement  préventif. 

Chacun  sait  que  les  grandes  villes  renferment  presque  toutes  beaucoup 
d  enfants  sans  domicile  ni  moyens  d'existence  assuré.  Mais  peu  de  penomies 
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se  font  uoe  idée  précise  du  nombre  de  ces  petits  misëraUes.  On  a  estimé  qu  i 
Paris  plus  de  10,000  vagabonds  de  10  à  16  ans  vivent  en  dehors  de  la  fa- 
mille. Ce  chiffre  peut  être  exagéré,  mais  on  le  comprend,  quand  on  sait  queo 
1876,  i8,3i6  enfants  de  6  à  i&  ans  n'y  fréquentaient  aucune  école. 

On  a  pu  tracer  du  gamin  de  Paris  un  portrait  de  fantaisie  et  s*^ayer  de 
ses  saillies  et  de  ses  bons  mots.  Mais,  au  fond,  rien  n'est  plus  triste  que  ïexU- 
tence  de  ces  enfants  :des  haillons,  la  malpropreté,  la  faim,  un  esprit  que  sou 
vent  la  nature  avait  bien  doué,  mais  où  germent,  au  sein  de  l'ignorance ,  les 
idées  les  plus  bizarres,  la  paresse,  les  mauvaises  compagnies,  enfin  le  vice,  le 
vol,  la  prison,  voilà,  à  peu  d'exception  près,  l'histoire  de  ces  infortunés.  A 
mesure  qu'ils  grandissent,  la  société  devient  plus  sévère,  et  la  vie  pèse  de 
plus  en  plus  lourdement  sur  eux. 

Quelles  sont  les  causes  de  la  triste  existence  qui  leur  est  faite?  La  première 
est  l'insouciance  de  la  famille.  Des  parents  dénaturés  considèrent  leur  enfant 
4;omme  un  fardeau,  et  ne  demandent  qu'à  s'en  débarrasser,  le  laissant  vivre  au 
hasard  et  devenir  ce  qu'il  pourra.  D'autres,  plus  coupables  encore,  s'il  est 
possible,  lui  donnent  l'exemple  du  vice,  et  pervertissent  volontairement  eu 
lui  les  idées  morales  gravées  dans  toute  conscience  humaine.  Le  père  seliuf 
à  l'ivrognerie,  la  mère  au  d&ordre,  tous  les  deux  à  la  paresse;  on  apprend  à 
l'enfant  à  mendier,  souvent  à  voler,  parfois  pis  encore.  L'inconduite  des  parents 
est  la  seconde  cause  du  mal.  La  troisième  est  le  caractère  même  de  l'enfaot. 
Les  dispositions  vicieuses  que  l'éducation  la  plus  prévoyante  a  tant  de  peine  à 
étouffer,  à  réprimer  du  moins,  chez  l'enfant  d'une  famille  aisée  et  honnête, 
grandissent  et  se  développent  dans  un  pareil  milieu  avec  une  redoutable  in- 
tensité. 

C'est  un  triste  spectacle  que  la  vue  de  ces  petits  vagabonds,  jouant  et  se  dis- 
putant, à  l'heure  de  l'école,  dans  nos  carrefours,  ou  quand  ils  sont  plus  àgé^, 
se  pressant,  le  soir,  jeunes  garçons  et  jeunes  filles,  aux  abords  des  théalre>de 
banlieue,  qui  deviennent  ainsi  des  centres  d'infection  morale.  La  nuit,  il 
essayent  de  trouver  un  abri  sous  les  portes  cochères,  dans. les  carrières  ou  le 
fours  à  plâtre.  Beaucoup  sont  recueillis  parla  police.  Ceux  qui  ont  une  famill 
y  rentrent  au  bout  de  8,  lo,  i5  jours,  dans  un  état  à  faire  pitié.  Ce  sont  «^ex 
petits  vagabonds  devenus  voleurs  qui  peuplent  nos  prisons. 

La  justice  est  intervenue  enfin.  Nous  osons  dire  qu'elle  aurait  dA  le  fain* 
plus  tôt;  et  l'unique  but  de  ce  travail  est  de  dénl^ontrer  celte  vérité. 

En  effet.  Messieurs,  le  nombre  d'enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  arivte^ 
à  Paris  dans  le  courant  de  l'année  187G,  et  conduits  à  la  préfecture  de  police. 
a  été  de  1,76 &  garçons  et  filles. 

tfioo  ëtaieot  airèlct  pour  k  1'*  fois; 
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199 5*  —  et  aunlesMis. 

Dans  ce  dernier  chiflfre,  quelques-uns  Tétaient  pour  la  quinzième  ou  U 
seiiième  fois. 
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La  colonie  de  Sainte-Foy,  doutle  directeur,  M.  Rey,  nous  a  entretenus  à  Tune 
de  nos  séances,  recevait  récemment  un  enfant  de  8  ans  et  demi  qui  avait  été 
arrêté  &5  fois  et  retenu  par  le  parquet,  conduit  à  la  petite  Roquette  8  fois. 

Cest  à  ce  mal,  Messieurs,  à  ces  récidives  répétées  pendant  la  première 
enfance  qu  il  faut  trouver  un  remède. 

La  situation  des  enfants  négligés,  abandonnés  ou  vicieux  est  la  même  dans 
les  autres  grandes  villes  :  à  New-York,  à  Londres,  par  exemple. 

Je  \ais  rapidement  passer  en  revue  le.s  remèdes  apportés  à  ce  mal  aux  Etats- 
Unis,  en  Angleterre,  en  Suède  et  en  Hollande,  tels  que  j'ai  pu  les  observer 
moi-même.  L'exemple  de  ces  divers  pays  contiendra  pour  la  France  le  plus 
utile  renseignement ,  et  nous  aidera  à  trouver  la  solution  cherchée. 

Les  Américains,  dans  tous  leurs  efforts,  ont  été  inspirés  par  cetle  pensée 
dominante  :  il  faut  prévenir  le  mal,  préserver  Tenfant  de  la  corruption,  n'en- 
gager Taction  judiciaire,  n avoir  recours  à  l'arrestation,  à  l'emprisonnement 
que  le  plus  tard  possible.  Quand  ils  punissent,  ce  n'est  qu'en  désespoir  de 
cause,  alors  que  tous  les  autres  moyens  ont  échoué.  Ces  moyens,  les  voici  : 

Tout  enfant  sans  asile  peut  trouver  un  abri,  le  soir,  dans  certains  logements 
garnis,  à  bon  marché,  connus  sous  le  nom  de  lodging-hoiues.  La  Société  de 
patronage  des  enfants  de  New-York  {ChUdren's  Aid  Society) y  l'une  des  UU  asso- 
ciations charitables  de  cette  ville  qui  s'occupent,  à  divers  titres,  de  l'enfance 
malheureuse,  a  fondé  six  maisons  de  cette  nature.  Nous  avons  visité  rétablis- 
sement consacré  aux  petits  marchands  de  journaux.  C'est  un  grand  bâtiment 
de  six  étages,  pouvant  loger  i3&  enfants.  Quand  un  petit  vagabond  se  présente, 
on  inscrit  son  nom,  on  lui  demande  l'adresse  de  ses  parents,  et  on  fait  des  dé- 
marches nécessaires  pour  le  faire  rentrer  dans  sa  famille.  S'il  n'en  a  pas  ou  si 
>es  parents  sont  en  prison,  on  continue  à  le  loger  et  à  le  soigner,  lui  donnant 
deux  repas  par  jour,  au  prix  de  3o  centimes  ou  gratuitement,  s'il  est  sans 
ressources.  La  maison  contient  une  caisse  d'épargne  d'un  genre  particulier, 
qui  a  été  très  bien  décrite  par  M.  Simonin,  dans  la  Revue  des  Detuc- Mondes. 
(Test  une  grande  table  percée  de  1 1  o  trous,  où  les  enfants  déposent  eux-mêmes 
leurs  économies.  Celles-ci  ne  se  sont  pas  élevées  à  moins  de  i6,ooo  francs, 
en  187&.  Depuis  que  l'établissement  est  fondé,  il  a  fourni,  à  lui  seul,  asile  ou 
emploi  à  plus  de  1 0,000  enfants. 

Le  plus  souvent,  on  fait  de  ces  vagabonds  des  cultivateurs,  des  fermiers.  La 
Société  de  patronage,  dans  l'espace  de  sS  ans,  a  envoyé  5o,ooo  de  ces  petits 
vagabonds  dans  les  vastes  exploitations  de  l'Ouest. 

A  ces  deux  moyens,  les  logements  à  bon  marché  et  l'émigration  de  l'Ouest, 
sajoute  l'école  industrielle,  ouverte  le  jour  seulement.  La  Société  en  a  fondé 
91,  qui  lui  coûtent  annuellement  &oo,ooo  francs  environ.  Ce  sont  des  exter- 
nats où  les  enfants  des  familles  misérables  sont  nourris,  habillés,  instruits, 
et  apprennent  une  profession ,  c'est-à-dire  des  écoles  primaires  et  profession- 
nelles. Les  Américains  les  apprécient  beaucoup.  L'enfant  soumis  à  une  bonne  in- 
fluence s'y  transforme  peu  à  peu,  et  devient,  chose  touchante,  souvent  un 
exemple  pour  les  parents. 

Si,  maigre  ces  excellents  moyens  préventifs,  l'enfant  se  rend  coupable  de 
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vagabondage  ou  de  tout  autre  dâit,  nous  allons  voir  avec  quelles  précautions, 
quelle  mesure,  les  Âmëricains  touchent  à  sa  liberté  et  évitent  d'imprimer  la 
moindre  flétrissure  légale  à  ces  coupables ,  que  leur  âge  rend  presque  irrespon- 
sables et  pour  lesquels  la  Société  doit  être  une  mère  et  non  un  juge. 

Sans  doute ,  TÉlat  a  tout  pouvoir  de  répression.  En  vertu  de  la  loi  du  i  s  avril 
i853,  votée  à  la  suite  d'une  pétition  d'une  Société  de  dames  américaines  (  TA^ 
american/emale guardian  Society),  le  magistrat  peut  envoyer  dans  un  inleroal, 
tel  que  le  New-York  juf>mile  asylumy  tout  enfant  de  7  à  t/i  ans  trouvé  en  état 
de  vagabondage.  Mais  avant  d'entrer  dans  ces  asiles,  qui  nous  placent  sur  le 
terrain  semi-répressif  de  l'école  correctionnelle ,  l'enfant  est  envoyé  daos  ao 
dépôt,  appelé  Maùon  de  réception ^  où  il  est  soustrait  à  tout  contact  fâcbeax, 
isolé  dans  une  chambre  et  entoure  de  soins  et  d'affection.  Ses  dispositions  sont 
de  nouveau  étudiées.  Au  bout  de  vingt  jours,  le  magistrat  peut  révoquer  sa 
sentence  et  mettre  l'enfant  en  liberté.  S'il  la  maintient,  l'enfant  est  admL< 
dans  la  maison  de  correction  ou  école  de  réforme.  L'action  de  la  charité  pn>ét* 
est  considérable  aux  Etats-Unis  et  digne  de  tout  éloge,  mais  les  moyens  légani 
de  préservation  dont  l'Amérique  nous  donne  l'exemple  nous  paraissent  sur- 
tout remarquables. 

Les  Américains  se  font  une  haute  idée  de  la  responsabilité  qui  incombe  à 
l'État,  lorsque,  après  tous  les  délais  et  toutes  les  précautions  dont  nous  avons 
parlé,  le  magistrat  se  décide  à  procéder  à  l'arrestation  de  l'enfanL  C'est  que 
le  moment  est  décisif  pour  ce  dernier.  Ce  peut  être  pour  lui  l'occasion  de  de- 
venir criminel.  (rSi,  au  lieu  de  se  repentir,  s'écrie  avec  éloquence  M.  Sandbom, 
secrétaire  du  comité  de  Massachussets,  il  arrive  qu'il  se  pervertisse,  par  suite 
de  l'influence  mauvaise  qu'il  subit  pendant  sa  captivité.  Dieu  n'en  fera  pas 
peser  sa  peine  sur  lui  seul. ?)  De  là,  cette  longue  série  de  mesures  préventive** 
et  de  précautions  prises  avant  de  condamner  l'enfant  à  l'éducation  correction- 
nelle. Aussi  le  nombre  des  enfants  élevés  dans  les  maisons  de  préservation,  en 
Amérique,  ne  s'élève  pas  à  moins  de  100,000.  Une  seule  société,  la  Sociéti' 
de  patronage  des  enfants,  à  New- York,  a  reçu  dans  ses  écoles  industrielles,  en 
1876,  io,3&3  enfants  abandonnés,  et  dans  ses  asiles  de  nuit,  18,737  jeunes 
vagabonds,  ce  qui  donne  un  total  de  96,073  enfants  dans  une  seule  ville  e( 
pour  une  seule  société.  Elle  avait  de  plus  envoyé  dans  l'Ouest,  comme  colons, 
3,089  ci^fsiitSt  ^^  <iuî  fsî^  plus  de  3o,ooo  enfants  dont  elle  s'occupe  dans 
l'année.  Ses  recettes  sont  proportionnées  à  son  activité.  Elle  a  reçu  dans  le  cou- 
rant de  cette  même  année  1,069,190  dollars.  Le  résultat  de  cette  activité  n^ 
marquable,  déployée  dans  ce  domaine  de  la  préservation,  a  été  en  rapport  avec 
les  efforts  tenti^.  Des  quartiers  entiers  ont  été  assainis  moralement.  En  1860. 
il  y  avaiteu  pour  les  filles  6,880  délits  oflBciellement  constatés;  en  186&,  on 
n'en  comptait  plus  que  i843;  en  1871,  548  seulement.  Pour  les  garçon^, 
les  résultats  étaient  aussi  très  remarquables.  En  1860,  il  y  avait  9,708  ca^ 
de  vagabondage;  en  1871 ,  il  n'y  en  avait  plus  que  934.  La  proportion  a\.ii! 
diminué  des  deux  tiers.  Les  vols,  qui  s'élevaient  à  9,876  en  1860,  n'étaient 
plus,  en  1871,  que  de  1,978.  Les  mêmes  mesures  de  préservation  auraient 
incontestablement  chez  nous  les  mêmes  résultats. 

En  résumé,  c'est  dans  l'organisation  des  premières  mesures  destinées  a  pré* 
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venir  l'arrestation  et  l'emprisonnement  des  jeunes  vagabonds  que  triomphe  la 
charité  pratique  des  Américains. 

L'Angleterre  nous  offre  une  autre  expérience,  faite  aussi,  comme  en  Amé- 
rique, avec  un  plein  succès  :  c  est  l'organisation  des  internats  industriels. 

Rien  de  plus  horrible  que  la  misère  des  petits  vagabonds  de  Londres,  connue 
bOus  le  nom  pittoresque  de  peûtê  arabeê.  Sous  ce  climat  rigoureux,  ces  enfants 
en  haillons,  marchant  pieds  nus,  en  plein  hiver,  dans  la  boue  noire  des  rues, 
qu^on  trouve  morts  de  froid  et  de  faim  sur  les  quais  delà  Tamise,  dans  Drury- 
Lane,  à  deux  pas  du  Strand,  offrent  un  bien  triste  spectacle.  De  pareils  faits 
seraient  impossibles  en  France,  grâce  k  notre  organisation  de  l'assistance  pu- 
blique. Les  écoles  déguenillées  qui  ont  fait  tant  de  bien  en  Angleterre  n'au- 
raient pas  d'objet  à  Paris.  Il  est  aisé  de  comprendre  qu'à  Londres  cette  catégorie 
d'enfiints  fournit  de  nombreuses  recrues  aux  voleurs  et  aux  gens  sans  aveu. 

Jaaqaen  i85/i ,  la  loi  anglaise  laissait  les  enfants  confondus  avec  les  adultes 
dans  les  prisons.  Notre  loi  de  18 5o,  qui  r^le  l'éducation  et  le  patronage  des 
jeunes  détenus,  n  a  pas  été  sans  influence  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses. 
Les  Anglais  n'ont  pas  de  peine  à  le  reconnaître;  à  notre  imitation,  ils  ont 
séparé  les  jeunes  détenus  des  adultes  en  186&.  Mais  une  fois  entrés  dans  la 
voie,  ils  nous  ont  devancés.  Trois  ans  après,  par  une  nouvelle  loi,  ils  opéraient 
une  séparation  entre  les  enfants  criminels  et  les  enfants  moins  avancés  dans 
le  mal,  et  créaient  les  écoles  industrielles  destinées  à  recevoir  ces  derniers.  La 
loi  indiquait  huitcat^ories  d'enfants:  les  mendiants,  les  vagabonds,  les  or- 
phelins sans  appui,  ceux  qui  fréquentent  les  voleurs,  l'enfant  âgé  de  moins  de 
t)  ans,  coupable  d'un  vol,  celui  qui  est  mis  en  correction  paternelle  par  ses 
parents  ou  ses  tuteurs,  enfin  celui  dont  les  parents  sont  en  prison. 

Ces  écoles  industrielles,  comme  les  Refermalarieê,  sont  des  institutions  pri« 
vëes.  Celles  qui  se  placent  sous  le  contrôle  de  l'État  sont  dites  certifiées,  et  à 
ce  titre  reçoivent  une  subvention.  Aucun  enfant  ne  peut  y  être  envoyé  qu'à  la 
saite  d'un  jugement,  à  moins  qu'il  n'y  entre  librement.  Le  jugement  est  pro- 
noncé par  les  juges  de  paix,  qui  sont  en  Angleterre  des  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire.  L'enfant  reste  dans  la  maison  jusqu'à  16  ans.  Les  administrateurs 
de  recelé  remplacent  pour  lui  la  famille:  ils  en  ont  tous  les  droits  et  ik  en 
remplissent  tous  les  devoirs.  L'enfant  est  envoyé  directement  du  tribunal  à 
réooie  industrielle,  sans  passer  par  la  prison.  Sauf  le  droit  de  détention  et 
Tapprentissage  d'un  métier,  l'école  industrielle  est  d'ailleurs  organisée  comme 
one  maison  d'éducation  ordinaire.  Le  régime  en  est  fort  doux  et  tout  différent 
de  celui  des  écoles  de  réforme.  Un  séjour  dans  ces  maisons  ne  constitue  pas  du 
lool  une  flétrissure.  Les  enfants  qui  en  sortent  sont  admis  avec  faveur  dans  la 
marine  de  l'État.  Ceux  qui  viennent  des  Refarmalanes  en  sont  exclus.  Si  l'on 
recherche  maintenant  quelle  a  été  l'influence  de  ces  établissements  préventifs, 
on  trouve  qu'elle  a  été  considérable.  Elle  a  arrêté  le  développement  des  Refor- 
BMtorief  et  diminué  le  nombre  de  condamnations  de  jeunes  détenus.  Le  nombre 
des  condamnés  était  de  io,3i&  en  1869,  P^^^  '^^  garçons  et  pour  les  filles; 
en  1873,  il  descendait  à  9,800;  et  au  3 1  décembre  1878,  ce  chiffre  des 
condamnés  n'était  plus  que  de  7,1 38.  C'est  une  diminution  de  plus  de  3,ooo 
pour  les  condamnations  des  jeunes  détenus,  en  moins  de  dix  ans. 
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Le  nombre  des  ReformaUmeSy  depuis  douze  ans,  est  reste  fixé  à  65,  et,  on 
le  voit,  la  population  quils  contiennent  a  diminue  notablement.  Celui  A^ 
écoles  industrielles  reconnues  ëtait,  à  la  fin  de  1876,  de  118,  pouvant  con- 
tenir 1 5,000  enfants.  Les  établissements  libres  non  subventionnés  élaieot  au 
nombre  de  199,  pouvant  contenir  i3,33&  pensionnaires.  La  ville  de  Londre^^ 
en  compte  à  elle  seule  6 1 . 

Cest  ce  grand  développement  des  œuvres  préventives  qui  a  arrêté  la  pro- 
gression de  la  criminalité  cbez  les  enfants  en  Angleterre. 

Les  moyens  préventifs  en  Suède  et  en  Hollande  sont  les  suivants  :  Tinstrur- 
tion  primaire  et  professionnelle  rendue  obligatoire  dans  le  premier  de  cesdeui 
pays,  et  une  large  assistance  donnée  aux  enfants  pauvres  dans  le  second,  égale- 
ment sous  la  forme  de  l'éducation  primaire  et  professionnelle. 

En  Suède,  nous  avons  pu  tout  récemment,  à  Toccasion  du  Congrès  de  Stock- 
bol  m,  constater  Texcellent  effet  de  ces  mesures.  La  loi,  qui  rend  obligatoire' 
rinstruction,  a  eu  pour  effet  de  supprimer  le  vagabondage  des  enfants.  En 
Suède,  les  grandes  villes  sont  partagées  en  un  certain  nombre  de  districts.  In 
agent  spécial  fait  le  recensement  des  enfants  en  âge  d'aller  à  Técole,  et  eneu^oie 
la  liste  aux  instituteurs.  Ceux-ci  donnent  un  premier  avertissement  aux  parents 
dont  les  enfants  ne  fréquentent  pas  Técole.  Si  leur  démarche  est  sans  effet,  avi> 
en  est  donné  a  Tinspecteur  primaire  qui  la  renouvelle.  Si  intervention  de  <y 
dernier  est  inutile,  le  pasteur,  qui  est  aussi  président  du  comité  scolaire,  donne 
successivement,  à  ces  deux  titres,  un  troisième,  puis  un  quatrième  averti>se- 
ment.  Si  les  parents  n'en  tiennent  pas  compte,  le  comité  scolaire  se  réunit  (l 
décide  l'envoi  de  l'enfant  dans  un  internat  primaire.  Cette  procédure  exig^ 
cinq  ou  six  mois;  mais  on  comprend  que  bien  peu  de  parents  poussent  l'obsti- 
nation jusqu'à  résister  à  tant  d'averlissemenls  à  la  fois  bienveillants  et  sévère», 
et  qui  ne  deviennent  une  menace  suivie  d'effets  qu'à  la  dernière  extrémité.  lU 
savent  d'ailleurs  qu'à  la  fin  la  loi  lui  sera  appliquée.  S'ils  restent  sourds  à  toutes 
ces  exhortations,  le  comité  d'école  prévient  la  police,  qui  enlève  Tenfant  à  la 
famille  négligente  et  le  place  dans  un  internat.  Pour  empêcher  les  |>arenls  (if 
se  débarrasser  ainsi  du  soin  d'élever  leurs  enfants,  on  leur  fait  payer  une  pen- 
sion proportionnée  à  leurs  ressources.  S'ils  refusent,  ils  sont  conduits  à  uue 
maison  de  travail ,  et  condamnés  à  y  fournir  un  certain  nombre  de  journé<*>. 

Nous  avons  visité  l'internat  scolaire  :  les  enfants  y  reçoivent  comme  dans  !*'> 
écoles  publiques  l'instruction  primaire  et  professionnelle,  car,  en  Suède.  Itf 
programme  scolaire  est  complet  :  il  comprend  l'instruction  primaire  et  profe>- 
sionuelle. 

En  Hollande,  où  l'instruction  n'est  pas  obligatoire,  on  s'est  attaché  princi- 
palement à  développer  les  moyens  d'assistance  en  faveur  des  enfants  pauvre^ 
Les  établissements  qui  recueillent  ces  enfants  sont  en  grand  nombre  dans  toutes 
les  villes  de  ce  pays.  Ils  sont  fondés  par  Tinitiative  privée,  particulièrement  par 
les  églises  des  différents  cultes.  Leur  principe  essentiel  est  de  donner  à  feu- 
fant  une  éducation  primaire  et  professionnelle.  Ces  sociétés  conservent  le  droit 
de  tutelle  sur  l'enfant  jusqu'à  sa  vingtième  année.  A  partir  de  i5  ans,  il  e>l 
mis  en  apprentissage  au  dehors  et  revient  coucher  dans  l'établissement.  Lii^ 
institution  qui  est  considérée  comme  un  modèle  en  ce  genre  est  celle  des  £i/«nif 
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howrgeoii  de  ta  ville  d'Amsterdam.  L'installation  matérielle,  la  tenue  de  réta- 
blissement sont  remarquables,  et  lorganisation  des  travaux  est  très  bien  en- 
tendue. 

Telle  est  la  série  des  moyens  de  préservation  en  faveur  de  lenfance  malheu- 
reuse ou  abandonnée  que  nous  avons  pu  observer.  Ces  moyens,  on  le  voit, 
consistent  : 

1*  Dans  Tassistance  accordée  aux  enfants  pauvres,  dénués  ou  délaissés; 
2*  Dans  l'instruction  primaire  ou  professionnelle  facilitée  ou  imposée; 
3°  Dans  une  action  semi-répressive  de  la  loi. 

Remarquons  tout  de  suite  que  ces  trois  moyens  correspondent  aux  trois 
causes  principales  qui  produisent  la  démoralisation  de  Tenfance  Tout  enfant 
qui  se  perd  se  trouve  dans  une  de  ces  trois  conditions  :  ou  il  est  dépourvu  de 
tout  appui ,  ou  il  est  mal  dirigé ,  ou  ses  dispositions  vicieuses  ne  sont  pas  ré- 
primées. La  misère,  l'abandon,  une  nature  vicieuse,  voilà  les  principales  causes 
de  sa  perte.  Pour  le  sauver,  que  faut-il?  Supprimer  ces  causes  de  chute  et  les 
remplacer  par  des  moyens  de  relèvement  correspondants:  l'assistance,  Tédu- 
calioD  d'abord,  et,  en  dernier  lieu,  à  la  dernière  extrémité,  la  correction. 

Nous  l'avons  dit,  quand  il  s'agit  de  l'enfant,  il  faut  user  de  la  prison  le 
moins  possible.  L'expérience  de  ces  vingt  dernières  années  a  consacré  d'une 
manière  définitive  le  triomphe  de  ce  principe.  Si  l'on  veut  empêcher  l'enfant 
de  devenir  une  recrue  de  l'armée  du  crime,  il  faut  l'élever  dans  des  écoles  et 
Don  dans  des  prisons.  La  prison  n'est  pas  faite  pour  l'enfant.  L'éducation,  une 
éducation  ferme,  éclairée,  mais  affectueuse,  voilà  le  vrai,  le  grand  moyen 
d'action.  Si  la  famille  fait  défaut  à  l'enfant  ou  trahit  ses  devoirs  envers  lui,  nous 
devons  lui  en  tenir  lieu.  Là,  Messieurs,  est  la  solution,  en  France  aussi  bien> 
qu  a  l'étranger.  Nous  venons  de  voir  comment  les  écoles  industrielles,  externats 
ou  internais,  les  moyens  d'assistance  accordés  à  l'enfance  malheureuse  ont 
été  organisés  en  d  autres  pays.  11  ne  saurait  sans  doute  être  question  de  trans- 
porter telles  quelles,  chez  soi,  les  institutions  de  l'étranger.  Il  faut  toujours 
tenir  compte  de  la  différence  des  mœurs  et  de  l'état  de  la  législation. 

Le  but  des  écoles  industrielles  est  de  permettre  à  l'État  de  prendre  sous  sa 
lotdle  tout  enfantexposéà  tomber  dans  le  crime, sans  attendre  qu'il  ait  commis 
d'aise!  graves  délits  pour  mériter  d'être  soumis  à  la  peine  d'une  éducation  cor- 
rectionnelle. Ce  but  est  le  même  partout;  les  moyens  seuls  d'organisation  peuvent 
différer. 

Nous  plaçant  à  un  point  de  vue  immédiatement  pratique,  nous  allons  main- 
tenant faire  connaître  en  peu  de  mots  quels  sont  en  France  les  moyens  que  la 
k^islation  nous  fournit  pour  exercer  cette  même  action  préventive  et  éviter  ce 
même  mal.  Le  premier  moyen  que  la  loi  nous  offre,  c'est  l'assistance  accordée 
aui  enfants  orphelins  ou  abandonnés  de  fait  par  leurs  parents.  Le  décret  de 
i8t  1  règle  le  service  des  enfants  assistés;  en  vertu  de  cette  loi ,  l'administration 
de  {assistance  publique  recueille  et  élève  les  enfants  trouvés,  les  enfants  aban- 
donnés, les  orphelins,  les  enfants  dont  les  parents  sont  en  prison  ou  dans  les 
hôpitaux,  les  enfants  secourus  des  filles^mères.  Elle  a  recueilli,  en  1876, 
Si^Co  enfants  abandonna,  trouvés  ou  orphelins,  et  elle  a  secouru  7,068  en- 
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faats  appartenant  aux  filles-mères.  Ce  service  hospitalier  assnre  donc  une  pro- 
tection efficace  à  Tenfance  malheureuse,  en  constituant  pour  elle  une  nouvelle 
famille  d*adoption  à  la  place  de  celle  qui  a  trahi  ses  devoirs  envers  elle  on  qui 
lui  a  fait  défaut.  C'est  à  ce  service  que  nous  devons  ce  fait  qu*aucnn  enfant 
réellement  abandonné  n'est,  en  France,  laissé  sans  protection,  comme  cela  se 
voit  ailleurs.  A  Paris,  il  ne  s'écoule  pas  vingt-quatre  heures  avant  qu'un  enfant 
réellement  abandonné  ne  soit  recueilli  par  l'Administration,  aux  efforts  de  la- 
quelle il  faut  ajouter  ceux  de  la  charité  privée  qui  a  ouvert  un  grand  nombre 
d'asiles  et  de  maisons  d'orphelins. 

En  résumé,  au  point  de  vue  de  l'assistance  due  à  l'enfance  malheureuse ,  no5 
moyens  d'action  pour  combattre  les  funestes  effets  de  l'abandon  sont,  il  faut 
le  reconnaître  avec  une  légitime  satisfaction,  aussi  puissants  qu'efficaces. 

Si  la  première  cause  de  la  démoralisation  des  enfants  pauvres  c'est  leur  dé- 
nuement, la  seconde  c'est  l'ignorance.  L'assistance  est  le  remède  au  premier 
mal;  le  remède  au  deuxième,  c'est  l'éducation.  Sur  9,553  jeunes  détenus  en- 
voyés dans  nos  colonies  agricoles  en  187 &,  il  y  en  avait  5,5 16  complètement 
illettrés,  c'est-è-dire  plus  de  la  moitié,  et  356  seulement  ayant  uneinstructioo 
primaire  complète.  Que  faut-il  pour  fermer  cette  source  si  tristement  fécond^ 
de  la  démoralisation  et  du  vice?  Assurer  à  ces  enfants,  priva  d'instraction  (uir 
la  pauvreté  de  leurs  parents  ou  leur  coupable  négligence,  une  bonne  éducation 
primaire  et  professionnelle,  c'est-à-dire  éclairer  leur  esprit,  développer  leur 
moralité,  et  leur  donner  les  moyens  de  gagner  leur  vie.  Mais  conmient  assurer 
le  bienfait  de  cette  éducation  à  ces  enfants?  Nous  répondrons  sans  hésiter:  en 
leur  fournissant  les  moyens  de  la  recevoir,  et  au  besoin  en  contraignant  !*-< 
parents  à  la  leur  donner.  Le  législateur  n'a  pas  rendu  encore  l'instruction  obli- 
gatoire pour  tous;  il  le  fera  bientôt,  nous  l'espérons.  Le  jour  où  robligation 
sera  décrétée,  nous  serons  en  possession  d'un  puissant  moyen  de  préservation 
pour  l'enfance  n^igée.  En  attendant,  la  loi  impose  cette  obligation  k  un  cer- 
tain nombre  d'enfants:  ce  sont  les  apprentis  mineurs  illettrés,  employés  dans 
les  manufactures.  Cette  loi  a  été  votée  en  1 87/1,  et  déjà  on  peut  juger  des  w- 
sultats  heureux  qu'elle  a  produits.  Le  rapport  récent  de  M.  Dumas,  président 
de  la  Commission  supérieure  instituée  pour  veiller  à  l'exécution  de  cette  loi. 
constate  que  le  3i  décembre  1876,  ii,5oo  recevaient  dans  les  fabriques  une 
double  éducation  primaire  et  professionnelle.  Une  grande  société,  la  Société  et 
fmteetion  de$  tnfwnta  employée  dêais  lu  mam/faeturts ,  a  ses  inspecteurs  qui  visitent 
les  fabricants,  encouragent  les  patrons  et  récompensent  les  enfants  studieui. 
ii,5oo  eniants  qui  avaient  fréquenté  l'école  in^guiièrement  et  qui  seraient 
restés  illettrés,  instruits  d&ormais  en  même  temps  qu'ils  apprennent  iear 
métier,  n'est-ce  pas  là.  Messieurs,  un  premier  résultat,  qui  nous  en  promet  un 
autre  plus  grand,  quand  le  bienfait  de  l'instruction  sera  imposé  non  plus  seule- 
ment aux  enfants  qui  sont  dans  l'atelier,  mais  à  ceux,  en  bien  pins  grand 
nombre,  qui  restent  encore  dans  la  rue  à  l'état  de  vagabondage? 

Si  nous  derions  attendre  encore  longtemps  ce  bienfait  pour  tous,  noos  de- 
manderions au  moins  qu'il  fût  imposé  à  ces  derniers.  Ce  qui  a  été  fait  pour  le» 
apprentis  illettrés,  en  vue  de  l'avenir  de  notre  industrie,  peut  et  doit  être  fait 
en  faveur  des  enfants  laissés  dans  la  me,  en  vue  d'un  intérêt  social  d'an  ordre 
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plus  âevë.  S^il  est  une  classe  d'enfants  auxquels  on  eût  dû  songer  tout  d'abord, 
n'est-ce  pas  à  ces  petits  malheureui  abandonnes ,  condamnés  à  ne  savoir  ni 
lire,  ni  écrire,  ni  travailler?  Ce  sont  eux  qui  auraient  le  plus  besoin  de  Tins- 
traction  élémentaire  et  professionnelle,  et  ils  ny  ont  aucune  part.  Siimslruc- 
tien  doit  être  obligatoire,  c'est  assurément  pour  eux. 

D'ailleurs  il  sera  toujours  nécessaire  d'avoir  recours  contre  eux  à  la  contrainte. 
Quand  ce  jeune  vagabond  ignorant  aura  grandi  dans  la  rue,  quand  il  sera 
devenu  vicieux  et  se  sera  rendu  plusieurs  fois  coupable  du  délit  de  vagabondage 
et  de  mendicité,  l'État  le  prendra  sous  sa  tutelle,  il  le  placera  dans  la  maison 
d'éducation  correctionnelle  jusqu'à  sa  majorité.  Pourquoi  ne  pas  lui  assurer, 
comme  au  jeune  apprenti  illettré,  le  bienfait  de  l'obligation,  sans  attendre, 
pour  s'occuper  de  lui,  que  le  mal  soit  irréparable,  et  qu'il  soit  devenu  un  être 
dangereux  pour  la  société? 

La  répression  des  délits  par  l'éducation  correctionnelle  a  été  organisée  par 
la  loi  du  5  août  i85o.  Cette  loi,  ainsi  que  l'a  rappelé  M.  Bérenger,  inaugurait 
an  ordre  de  choses  nouveau  dans  le  traitement  des  jeunes  détenus.  Son  titre 
seul:  Lai  ntr  ridueaiion  et  le  patronage  des  jeunes  détenus  ^  indiquait  le  progrès 
réalisé.  Elle  a  eu  pour  première  conséquence  la  séparation  des  jeunes  détenus 
des  condamnés  adultes.  Elle  consacre  le  principe  de  la  libération  provisoire, 
en  même  temps  qu'elle  reconnaît  la  distinction  établie  par  le  Code  pénal  (art 
66,  67)  entre  l'enfant  de  moins  de  16  ans,  coupable  de  délit,  qui  a  agi  sans 
discernement,  et  celui  qui  a  agi  avec  discernement.  Dans  le  premier  cas,  l'en- 
fant est  acquitté;  dans  le  second  seul,  il  est  condamné. 

Malheurensemenl,  jusqu'ici,  ces  deux  catégories  d'enfants  sont  placées  dans 
les  mêmes  établissements  correctionnels.  Et  il  arrive  que,  lorsqu'il  s'agit  d'en- 
voyer dans  nos  colonies  pénitentiaires  des  enfants  dont  les  fautes  sont  dues 
uniquement  a  la  négligence  coupable  ou  à  l'inconduite  de  leurs  parents,  les 
magistrats  hésitent  à  retenir  ces  enfants.  De  là,  les  nombreuses  arrestations 
suivies  de  mise  en  liberté ,  et  les  nombreuses  récidives  qui  en  sont  la  consé- 
quence. C'est  ainsi  que  ces  enfants,  qu'il  faudrait  protéger,  sont  remis  à  leurs 
parents  incapables  ou  indignes  et  replacés  dans  le  milieu  funeste  qui  les 
perdra  sûrement.  Ils  reviendront  et  à  bref  délai  devant  le  magistrat  qui,  cette 
Ibis,  les  retiendra,  mais  alors  il  sera  trop  tard.  Quand  on  songe.  Messieurs,  à 
rinfluence  que  produisent  sur  l'enfance  ces  fréquents  séjours,  si  courts  qu'ils 
soient,  à  la  préfecture  de  police,  on  frémit  à  la  pensée  que  l'exercice  du  devoir 
de  protection  qui  incombe  à  la  société  ait  pu  ajouter  à  la  démoralisation  de 
Irabnt,  et,  en  quelque  sorte,  à  l'influence  funeste  des  parents  incapables  ou 
crifflinds. 

Si  la  loi  de  1860  était  amendée,  ou  si  une  loi  nouvelle  était  votée  dans  le 
but  de  créer  en  France  l'école  industrielle,  rétablissement  préventif,  qui  pren- 
drait sa  place  entre  l'école  et  la  maison  d'éducation  correctionnelle,  le  juge 
nliÀiterait  plus  k  retenir  l'enfant  après  un  premier  ou  un  second  délit  de  va- 
pboodage  ou  de  mendicité  bien  caractérisé.  Nous  n'aurions  plus  nos  colonies 
agricoles  encombrées,  et  les  pauvres  enfants  abandonnés,  au  lieu  de  se  per^ 
Tertir  et  de  devenir  criminels,  recevraient  dans  ces  établissements  préventifs 
Qae  éducation  primaire  et  professionnelle  qui  leur  permettrait  de  gagner  leur 
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▼ie  et  de  devenir  d*utiles  citoyens,  au  lieu  de  fournir  des  recrues  i  Tannée 
du  crime. 

Voiià,  Messieurs,  Tœuvre  à  laquelle  ce  Congrès  doit  convier  le  législateur 
et  tous  les  gens  de  bien.  La  Société  de  patronage  des  prisonniers  libérés  pro- 
testants de  Paris  a  été  amenée  à  cette  conviction,  par  une  pratique  de  dix  ao$ 
de  patronage  des  libérés,  que  s*il  est  bon  de  travailler  au  relèvement  des  déte- 
nus, il  faut  aussi  s'efforcer  de  prévenir  leur  chute. 

Dans  ce  but,  elle  vient  de  fonder  une  Société  d'éducation  et  de  patronage  des 
enfants  protestants  insoumis,  composée  d'hommes  jeunes  qui  se  sont  associés 
avec  beaucoup  d'entrain  à  son  œuvre.  Une  école  industrielle  pour  l'éducation 
des  enfants  protestants  de  Paris  a  été  créée  à  Belleville,  rue  Glavei ,  7.  L*a  maison 
est  ouverte  depuis  deux  mois  et  a  reçu  ses  premiers  élèves.  On  y  appliquera  k 
principe  du  groupement  des  enfants  en  familles.  L'apprentissage  se  fera,  soit 
dans  la  maison,  soit  au  dehors,  selon  les  aptitudes  et  les  dispositions  des  en- 
fants. 

La  Société  de  patronage  espère  ainsi,  en  attendant  la  loi  qui  nous  don- 
nera le  droit  de  retenir  Tenfanl  exposé  au  mal ,  exercer  en  sa  faveur  une  action 
tutélaire  et  bienfaisante. 

En  terminant,  nous  formulons  ievœu  que,  pour  rendre  possible  une  œuvre 
de  préservation  eflScace  en  faveur  des  enfants  vagabonds  ou  abandonnés,  une 
modification  à  la  loi  de  i85o,  ou  une  loi  nouvelle  crée  l'école  de  préservation 
à  côté  de  la  maison  d'éducation  correctionnelle.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Bbrbngbb  (de  la  Drame),  sénateur,  prend  place  au  bureau,  à  coté  de 
M.  Cboppiii. 

iM.  LB  Presidbnt.  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  la  question  traité^ 
hier  par  M.  Wines  et  aujourd'hui  par  M.  le  pasteur  Robin? 

M.  le  D'  Marjolin.  Je  demanderai  a  M.  le  Président  de  vouloir  bien  m^ao- 
toriser  à  prendre  la  parole,  comme  membre  de  la  Société  protectrice  de  len* 
fance. 

Tout  d'abord,  je  dirai  que  je  m'associe  complètement  aux  idées  si  géné- 
reuses et  si  pratiques  de  M.  le  pasteur  Robin,  seulement  je  demande  la  per- 
mission de  présenter  quelques  remarques.  Vous  devez  bien  comprendre. 
Messieurs,  que,  médecin,  nous  sommes  fidèle  a  ce  vieil  adage  :  qu'il  est  préfé- 
rable et  plus  facile  de  prévenir  que  de  guérir;  car  si  nous  ne  pouvons  pa^ 
avoir  la  prétention  de  guérir  toujours,  nous  avons  au  moins  la  conriction  qo*» 
très  souvent  dans  les  familles,  il  suffirait  de  suivre  nos  conseils  pour  prévenir 
le  mal.  Or,  il  s'agit  ici  de  la  santé  d'une  immense  famille,  de  celle  qui  inté- 
resse le  plus  le  pays,  de  la  santé  de  ses  enfants  au  point  de  vue  physique  H 
surtout  au  point  de  vue  moral  ;  et  lorsque  Ton  a  dit  que  l'état  de  l'âme  s'unis- 
sait à  celui  de  la  santé  du  corps,  on  a  émis  là  un  de  ces  principes  de  médecine 
que  personne  ne  saurait  contester.  De  là,  la  nécessité  d'étudier  les  causes  <|ui 
exercent  une  influence  fâcheuse  sur  ie  physique  et  le  moral  de  la  population 
et  de  rechercher  par  quels  moyens  l'État  et  l'initiative  privée  peuvent  les  atté- 
nuer ou  les  faire  disparaître. 
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La  Fontaine  a  dit  avec  beaucoup  de  raison  : 

Ne  f  attends  qu'à  toi  seul ,  c'est  un  commun  proverbe. 

Maiheoreusement,  et  nous  sommes  forcé  de  l*a vouer,  il  règne  dans  la  plu- 
part des  sociëtés  ayant  pour  but  Tamëiioration  des  classes  malheureuses  une 
sorte  d'indifférence  des  plus  regrettables;  on  se  repose  toujours  sur  TÉtat  et 
lAdministration,  on  oublie  que  chacun  a  en  soi  une  force  dont  il  est  le  mattre 
et  dont  il  peut  disposer,  et  on  ne  s'inquiète  plus  de  rien.  Cest  là  un  fait 
constant,  et  c'est  cette  indifférence  qui  a  été  la  cause  de  nos  malheurs  et  de 
DOS  dâastres. 

Cest  ainsi  que  dans  la  question  qui  nous  occupe,  on  compte  beaucoup 
trop  sur  l'Assistance  publique;  or,  cette  administration,  si  grande  qu  elle  soit, 
est  loin  d'avoir  les  ressources  qu'on  lui  suppose  généralement;  ses  ressources 
sont,  au  contraire,  très  insuffisantes.  En  voici  une  preuve.  Hier,  en  visitant, 
romme  membre  de  la  Société  protectrice  de  l'enfance,  deux  ménages  qui  nous 
avaient  demandé  un  secours,  dans  les  deux  familles  on  m'a  montré  une  lettre 
adressée  par  l'Assistance,  lettre  dans  laquelle  il  était  dit  que,  dans  ce  moment, 
ses  ressources  étaient  tellement  épuisées  qu'elle  ne  pouvait  plus  répondre  aux 
demandes  de  secours.  Or,  Messieurs,  dans  ces  deux  cas,  il  s  agissait  de  mères 
de  famille  ayant  plusieurs  enfants  et  dans  une  profonde  misère,  et  qui  avaient 
réellement  besoin  d'être  secourues. 

Comme  tout  le  monde,  l'administration  de  l'assistance  publique  est  obligée 
de  compter  et  de  voir  ce  qui  reste  dans  ses  caisses,  mais  lorsquelle  est  trop 
paavre  pour  subvenir  à  toutes  les  demandes,  il  faut  que  nous  l'aidions  et  beau^ 
coup,  car  elle  est  loin  d'être  aussi  riche  qu'on  le  suppose. 

En  présence  de  cette  insuffisance  de  ressources  qui  ne  se  manifeste  que 
trop  souvent  dans  mainte  autre  circonstance,  naturellement,  chacun  se  demande 
romment  faire  pour  remédier  à  cette  pénurie.  Messieurs,  le  moyen  est  fort 
Mmple;  et  comme  toutes  les  personnes  présentes  à  cette  séance  n'y  sont  ve-- 
ooes  que  dans  le  but  de  participer  à  une  bonne  œuvre,  je  m'empresse  de 
leur  exposer  en  quelques  mots  ce  procédé  malheureusement  beaucoup  trop 
ignoré. 

Ce  moyen ,  le  voici  :  toutes  les  fois  qu'une  personne  a  l'intention  de  faire 
à  TAssistance  publique  un  legs  qui  profite  aux  pauvres,  il  faut  qu'elle  ait 
paod  soin  de  spécifier  l'emploi  des  fonds  qu'elle  donne,  autrement  les 
pauvres  n'en  retirent  aucun  avantage,  car  tout  cet  argent  rentre  dans  les 
caisses  de  la  ville  de  Paris  qui  diminue  des  sommes  qu'elle  accorde  À  l'Assis-* 
lance  un  chiffre  égal  à  la  somme  qui  lui  a  été  léguée,  sans  indication  spécifiée 
de  son  emploi. 

Ce  renseignement  que  j'ai  cru  devoir  vous  communiquer  est  d'une  telle  im- 
portance que  je  voudrais  qu'il  fût  connu  non  seulement  dans  toute  la  France , 
oiais  même  des  étrangers. 

Quelquefois  on  nous  a  dit:  Docteur,  que  pourrai-je  faire  pour  faire  du  bien? 
Si  je  léguais  1 0,000  ou  5o,ooo  francs  à  l'Assistance?  A  cela  je  répondais, 
<»mme  je  vous  le  disais  à  l'instant:  Si.  vous  ne  spécifiez  pas  l'emploi  de  cette 
somme,  vous  n'aurez  rien  fait  pour  les  malheureux,  vous  aurez  seulement 
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dimiDuë  les  charges  de  la  ville  de  Paris,  et  nous  n'aurons  pas  un  lit  de  plus 
pour  recevoir  de  pauvres  enfants  malades  attendant  parfois  six  mois  et  plus 
avant  de  pouvoir  entrer  à  Thôpital. 

Ceci  peut  sembler  étrange,  impossible,  dans  une  ville  comme  Paris,  et 
cependant  ce  n'est  que  la  rérilé;  et  si  quelqu'un  en  doute,  je  sois  prêt  à 
donner  la  preuve  de  ce  que  j'avance. 

Pour  comprendre  la  nécessité  de  prévenir  et  de  combattre  les  funestes  effeb 
de  la  maladie  morale  et  de  la  maladie  physique,  il  faut  connaître  par  soi- 
même  rétendue  de  certaines  misères.  Ainsi,  ces  jours  derniers,  nous  avons  d& 
visiter  plus  de  5o  familles  qui  nous  avaient  demandé  des  secours,  afin  de  pou- 
voir donner  un  berceau  et  des  langes  à  leurs  enfants,  et  nous  avons  vu  ce  que 
sont  d'affreux  taudis  loués  à  raison  de  loo  à  i5o  et  même  aoo  francs.  Cest  là 
qu'avec  la  scrofule  et  la  phtisie  naissent  et  se  développent  la  d^adation 
de  l'âme  et  le  vice  précoce;  et  comment  peut-il  en  être  autrement?  Si  noos 
voulons  faire  cesser  un  état  de  choses  aussi  déplorable,  le  concours  de  l'Assis- 
tance publique  ne  suffit  pas,  il  faut  quelque  chose  de  plus  puissant,  il  faut 
toute  l'énergie,  toute  l'ardeur  de  Tinitiative  privée. 

Mais  quel  rapport  l'insuflisance  des  lits  dans  les  hôpitaux  d'enfants  peut-elle 
avoir  avec  le  vagabondage?  Deux  mots,  et  vous  allez  le  comprendre.  Ln 
enfant  teigneux  se  présente  à  l'hôpital,  on  l'y  refuse  faute  de  place  et  on  lui 
dit  de  revenir  au  traitement  externe.  Admettons,  ce  qui  n'a  pas  toujours  lieu, 
qu'il  y  soit  conduit  régulièrement  par  des  parents  soigneux;  comme  il  ne 
peut  être  reçu  ni  à  l'école  ni  k  l'atelier,  en  l'absence  de  son  père  et  de  sa 
mère  qui  travaillent  dehors,  il  court  les  rues,  fait  connaissance  avec  de  mau- 
vais sujets  et  un  jour  ou  l'autre  finit  par  se  faire  arrêter.  Ajoutons,  ce  qui  est 
encore  très  fâcheux,  que,  partageant  le  même  lit  avec  ses  frères  ou  ses  sœurs, 
il  ne  tarde  pas  à  leur  communiquer  sa  maladie. 

Je  ne  parlerai  pas  du  tnste  sort  des  épileptiques,  car,  sur  ce  sujet,  il  y  en 
aurait  trop  à  dire. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  de  ces  faits  sur  lesquels  les  économistes  écrivent 
devant  leur  bureau  ce  que  leur  imagination  leur  dicte  sans  s'être  donné  la 
peine  d'étudier  les  questions. 

Messieurs,  dans  la  séance  d'hier,  j'ai  entendu  dire,  avec  une  véritable  satis- 
faction, par  un  des  honorables  membres  du  Congrès,  qu'il  fallait  rétablir  les 
tours,  et  bien  qu'il  doive  sembler  étrange  que  le  président  de  la  Société  pro- 
tectrice de  l'enfance  de  Paris  se  déclare,  personnellement,  partisan  de  cette 
mesure,  je  n'hésite  pas  à  dire  ici  publiquement  que,  comme  médecin  et  mora- 
liste, je  la  crois  nécessaire,  non  seulement  pour  prévenir  des  crimes  épouvan- 
tables, devenus  de  jour  en  jour  plus  fréquents,  mais  aussi  pour  conserver  an 
pays  des  individus  qui,  sous  Tinfluence  d'une  bonne  éducation,  seront  utiles  à 
la  société  et  non  nuisibles,  comme  ceux  qui  avaient  vécu  au  sein  des  familles 
perverties.  (Applaudissements.) 

Si  j'avais  vingt-cinq  ans  et  que  je  fusse  sans  aucune  notion  de  la  réalité,  très  pro- 
bablement comme  le  fit  autrefois  M.  Duchâtel  dans  un  mémoire  très  bien  écrit, 
je  serais  opposé  à  l'idée  du  rétablissement  des  tours;  mais  aujourd'hui,  mprvs 
ce  que  j'ai  vu,  et  surtout  les  faits  si  tristes  qui  m'ont  été  confiés  par  nombre 
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de  confrèfes  les  plus  honorables,  je  crois  cette  mesure  indispensable,  surtout 
dans  les  grandes  villes. 

Vous  comprendrez  facilement,  Messieurs,  les  raisons  de  convenance  qui  mie 
font  aujourd'hui  un  devoir  de  m'abstenir,  devant  cette  assemblée,  de  détails 
qui  seraient  un  scandale  pour  la  société;  mais  encore  une  fois,  je  le  répète,  je 
crois  qu  il  faut  rétablir  les  tours  en  adoptant  certaines  modifications.  C'est  une 
triste  nécessité  devant  laquelle  il  faut  s'incliner.  Après  avoir  étudié  avec  soin 
tous  les  documents  consignés  dans  les  enquêtes  ou  les  mémoires  publiés  sur 
cette  question,  il  est  résdté  pour  moi  cette  conviction  que  c'est  bien  plus  à 
cause  de  la  dépense  que  de  la  morale  que  la  suppression  des  tours  a  été  de-* 
mandée.  Mais  ce  qui  est  encore  plus  pénible  à  dire,  c'est  que  non  contents 
de  refuser,  et  toujours  au  nom  de  la  morale,  des  secours  aux  filles-mères,  on 
a  été  jusqu'à  combattre  la  proposition  de  l'assistance  aux  femmes  mariées 
malheureuses;  voilà  où  peut  mener  la  passion  des  économies.  C'est  odieux,  je 
De  crains  pas  de  le  dire,  et  jamais  je  n'aurais  pu  le  croire,  si  je  n'avais  vu 
ces  faits  consignés  dans  une  des  enquêtes  officielles  ^^K 

Je  n'ignore  pas,  tout  en  étant  très  partisan  des  secours  accordés  avec  dis- 
cernement aux  filles-mères,  qu'il  y  a  souvent  de  graves  inconvénients  à  laisser 
leurs  enfants  à  celles  qui  ne  sont  pas  dignes  du  titre  de  mère,  et  j'en  ai  eu  sou- 
vent la  preuve  en  visitant  les  pénitenciers  de  jeunes  détenus;  aussi  est-ce  en- 
core la  une  des  raisons  qui,  en  bonne  économie  conmie  en  bonne  morale, 
militent  en  faveur  du  rétablissement  des  tours! 

Mais  en  admettant  le  rétablissement  des  tours  comme  une  nécessité  humi- 
liante pour  la  société,  je  suis  de  ceux  qui  ont  la  ferme  conviction  que,  par  l'ini- 
tiative privée,  on  arriverait  non  seulement  à  prévenir  des  crimes  et  des  aban- 
dons, mais  encore  à  réhabiliter  nombre  de  pauvres  filles  séduites. 

Que  faudrait-il  pour  cela?  Peu  de  choses,  encourager  la  fondation  de  so- 
ciétés de  charité  maternelle,  ou  de  protection  de  l'enfance  dans  toutes  les 
grandes  villes,  et  alors,  peu  à  peu,  par  les  soins  des  dames  chargées  de  visiter 
les  ménages  pauvres,  on  verrait  d'heureuses  modifications  s'opérer  au  sein 
des  familles  les  plus  malheureuses.  Non  seulement,  je  le  dis  en  passant,  ce 
serait  un  moyen  puissant  pour  relever  l'allaitement  maternel,  si  nécessaire  à 
la  conservation  de  la  santé  et  de  la  vie  de  Tenfant,  mais  ce  serait  la  manière 
la  plus  adroite  pour  faire  cesser  beaucoup  de  d^rdres,  d'attirer  l'attention 
defautoriié  sur  ces  logements  insalubres,  si  communs  dans  les  grandes  cités 
et  aussi  dangereux  pour  les  mœurs  que  pour  la  santé;  mais  ce  serait  encore 
on  moyen  d'arriver  à  faire  fréquenter  l'école  par  quantité  d'enfants  errants 
dans  les  rues,  vagabonds  en  herbe,  qui  n'osent  aller  en  classe  étant  sans  chaus- 
sures et  sans  vêtements.  Voilà  ce  que  peut  et  doit  faire  l'initiative  privée  sans 

*>  Le  lait  soiTant  démontrera  à  qnelles  mesures  dangereuses  peut  parfois  conduire  nne  ëco- 
MNoiê  aveogle  et  mal  comprise.  Le  secrétaire  de  Loadéac  (GMes-du-Nord)  signale  on  fait  qui 
nérile  de  fiier  Tatlention  du  Comité  d*bygiène  et  de  TAdministration,  à  savoir  que  les  vaccina- 
tioussont  devenues  très  rares  dans  rarrondissement  et  probablement  dans  tout  le  département, 
depuis  que  le  Conseil  général  a  supprimé  Tallocation  destinée  à  couvrir  les  frais  de  vaccination. 
[BapporU  frtamîêt  au  Comité  eoruultatif  d*hygihi»  de  France  par  M.  J.  Bergeron,  secrétaire  de 
iradènia  de  médeciiM,  187&,  p.  ad.) 
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te  ooDcoars  de  TÉtat;  mais,  pour  cela,  il  faut  avoir  de  rardeur,de  la  vdont^,  et 
malheureusement,  aujourd'hui,  nous  ne  rencontrons  la  plupart  du  temps  que 
tiédeur  et  indifférence. 

En  médecine,  quel  est  le  but  constant  de  nos  efforts?  La  guérison;  mais 
comme  elle  est  d'autant  plus  difficile  à  obtenir  que  le  mal  est  plus  invétéré  et 
que  la  cause  persiste,  nous  cherchons  à  combattre  le  mal  des  son  début  et 
surtout  à  faire  cesser  la  cause;  dans  la  question  qui  nous  occupe,  nous  devons 
agir  de  même. 

Il  y  a  quelques  années,  à  Tinstigation  de  quelques  amis  et  notamment  de 
M.  Dailly,  en  exposant  devant  le  Congrès  des  agriculteurs  de  France  quelles 
étaient  les  principales  causes  du  vagabondage  et  par  quels  moyens  on  pouiait 
y  remédier,  j'ai  dit  franchement  les  choses  comme  elles  étaient,  sans  rien 
cacher,  et,  en  terminant,j  ai  adjuré  les  membres  de  cette  Société,  composée  d^ 
plus  riches  propriétaires-fermiers  de  France,  de  s'unir  pour  arrêter  les  progrès 
du  mal.  Nous  possédons,  leur  ai-je  dit,  le  moyen  le  plus  efficace  contre  le  va- 
gabondage :  ce  sont  les  colonies  agricoles,  aussi  utiles  pour  l'enfant  des  %iiies 
que  pour  l'enfant  des  campagnes,  si  on  a  le  bon  esprit  de  leur  donner  une 
direction  mixte,  industrielle  et  agricole,  aussi  utiles  pour  les  filles  que  pour 
les  garçons,  car  aujourd'hui  l'épreuve  en  a  été  faite,  et  avec  un  véritable 
succès. 

Multipliez  donc  ces  établissements,  surveillez  vous-mêmes,  donnei-leur  des 
encouragements ,  et  alors  vous  finirez  par  détruire  ce  mal  terrible  que  nous 
sommes  ensuite  obligés  de  réprimer  par  des  mesures  pénitentiaires.  Croyez- 
vous  que  mes  paroles  aient  été  entendues  de  cette  assemblée  qui  pouvait,  par 
le  crédit  et  la  position  de  ses  membres,  exercer  une  grande  influence?  Hélas 
noni  mes  paroles  sont  restées  sans  résultat.  C'est  toujours  cette  même  fnsou> 
ciance  qui  fait  que,  depuis  l'année  1788,  qui  a  vu  fonder,  par  la  reine  Marie- 
Antoinette,  la  première  société  de  charité  maternelle,  il  n'^en  existe  pas  encore 
une  par  département;  une  pareille  indifférence  est  une  honte  I  11  faut  dire  les 
choses  en  bon  français. 

Si  nous  avons  souffert  tant  d'humiliations,  si  nous  avons  été  dépossédés  de 
cinq  départements,  c'est  complètement  de  notre  faute,  car  si  nous  sommes 
privés  d'hommes,  c'est  que  nous  les  laissons  mourir,  faute  de  soinsi  (Applau- 
dissements.) 

Ce  n'est  pas  en  se  bornant  à  réclamer  pour  les  autres  aide  et  secours  au- 
près des  diverses  sociétés  de  secours  que  vous  pourrez  faire  véritablement  du 
bien;  c'est  à  votre  cœur  qu'il  faut  d'abord  vous  adresser;  autrement,  ie$ 
sociétés,  épuisées  par  de  continuelles  sollicitations,  vous  répondront  qu'elles^ 
sont  à  bout  de  ressources;  mais  soi,  si  peu  que  l'on  possède,  on  a  toujours 
quelque  chose  à  donner  lorsqu'il  s'agit  de  soulager  une  profonde  misère. 
(Très  bien!  très  bieni) 

En  visitant  les  établissements  pénitentiaires  des  jeunes  détenus,  constam- 
ment j'ai  rencontré  quantité  de  pauvres  enfants  qui  certes  n'étaient  nullement 
coupables,  car  c'étaient  leurs  parents  qui  les  avaient  contraints  à  mendier.  Il 
serait  donc  nécessaire  de  les  séparer  de  ceux  qui  sont  réellement  vicieux,  ei 
pour  cela  avoir  des  établissements  distincts;  les  uns  pour  ceux  que  la  mMre 
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et  les  parents  ont  jetës  dans  la  rue,  el  les  autres  pour  ceux  qui  sont  déjà 
perdus  par  le  vice.  Parmi  ces  derniers,  il  y  en  a  chez  lesquels  les  mauvais 
iostiocts,  en  quelque  sorte  héréditaires ,  achèvent  de  se  développer  sous  Tin- 
flaence  des  mauvais  exemples;  ce  sont  ces  malheureux  qu'il  faudrait  pouvoir 
séparer  de  leurs  familles  afin  de  les  sauver;  mais  là  on  rencontre  les  plus 
grandes  difficultés. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  nous  décourager,  aujourd'hui  surtout  que  nous  con-* 
naissons  ce  que  Ton  peut  faire  dans  ce  sens ,  et  que  nous  avons  entendu ,  avec 
une  véritable  admiration,  le  récit  des  résultats  inespérés  obtenus  à  Oullins 
et  à  Citeaox  par  le  vénérable  abbé  Rey. 

Ce  sont  là  de  ces  prodiges  que  peut  seule  produire  une  charité  persévérante 
et  édairëe. 

Certes,  les  parents  qui  abandonnent  leurs  enfants  et  les  laissent  se  perdre, 
sont  très  coupables;  mais  la  société  qui  ne  fait  rien  pour  combattre  le  mal, 
Test  encore  plus;  car  elle  a  manqué  à  tous  ses  devoirs,  en  n'usant  pas  de 
toute  son  influence  pour  faire  le  bien. 

n  y  a  quelques  années,  avant  la  guerre,  entendant  sans  cesse  à  Thôpital 
des  parents  se  plaindre  tantôt  de  ce  que  leurs  enfants  ne  pouvaient  aller  à 
Tasile  ou  à  Técole  faute  de  place,  et,  de  plus,  voyant  qu'assez  souvent  ils  y 
contractaient  soit  la  teigne,  soit  des  ophtalmies,  je  résolus  de  visiter  ces 
établissements,  et,  afin  d'éviter  toute  difiiculté,  je  pensai  devoir  demander 
une  autorisation.  M.  Gréard,  tout  en  se  montrant,  comme  toujours,  d'une 
excessive  bienveillance,  me  répondit  que  si  c'était  pour  mon  instruction  par- 
ticulière, cette  permission  me  serait  de  suite  accordée;  mais  que,  si  c'était 
pour  faire  un  travail,  je  devais  m'adresserau  Préfet  de  la  Seine.  Prévoyant, 
dès  lors,  que  cette  autorisation  me  serait  refusée,  et  voulant  d'ailleurs  con- 
server mon  entière  liberté,  je  lui  répondis  qu'en  ma  qualité  de  médecin,  je 
«urais  trouver  les  moyens  de  l'avoir,  et  j'y  suis  arrivé. 

En  entrant  ainsi  sans  permission  dans  les  écoles,  ai-je  mal  agi?  Non,  car 
c^ëtait  la  seule  manière  d'avoir  la  preuve  que  nos  écoles  de  Paris  étant  insuffi- 
santes pour  la  population,  il  en  résultait  que  des  milliers  d'enfants  ne  pou- 
vant y  trouver  place,  étaient  forcés,  en  l'absence  de  leurs  parents,  de  rester 
daos  la  rue;  de  là,  l'habitude  de  la  paresse  et  du  vagabondage.  Enfin, 
comme  médecin,  je  constatais  que,  faute  d'une  surveillance  rigoureuse  ou  du 
manque  absolu  d'hygiène,  beaucoup  d'enfants,  dans  certaines  écoles,  y  con- 
tractaient des  maladies  contagieuses,  souvent  longues  à  guérir  et  souvent 
dangereuses.  En  résumé,  cette  visite  avait  un  but  :  rechercher  les  causes  du 
mai  et  tâcher  ensuite  de  les  diminuer  ou  de  les  faire  disparaître,  en  les 
livrant  à  la  connaissance  du  public;  et  c'était  un  moyen  d'arriver  à  alléger  les 
char^ges  des  hôpitaux,  de  la  ville  et  de  l'Etat,  en  diminuant  le  nombre  des 
aveugles,  des  teigneux,  des  mendiants  et  des  vagabonds. 

Je  craindrais  de  fatiguer  l'assemblée  en  développant  certains  points  qui  se 
rattachent  plus  spécialement  aux  hôpitaux;  je  résume  donc  ma  pensée  en 
d»ant  que  si  on  veut  réellement  diminuer  le  nombre  des  enfants  vagabonds, 
il  est  de  toute  nécessité  de  modifier  quelques-uns  des  règlements  de  l'assis- 
tance. 11  faut  surtout  que,  dans  toutes  les  villes,  les  écoles  soient  assez  nom- 
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breuses  et  assez  bien  tenues  pour  que  les  familles  qui  n*y  envoient  pas  leurs 
enfants  soient  sans  excuse. 

Dans  mes  visites  aux  asiles  et  aux  écoles,  je  n'avais  eu  réellement 
d  autre  but  que  de  m'assurer,  comme  médecin,  si  je  n  avais  pas  été  trompé 
par  les  parents  de  quelques  enfants,  dont  les  uns  m  affirmaient  qu'il  n'y 
avait  pas  de  place  à  l'école,  et  les  autres,  que  c'était  là  qu'ils  avaient  gagné 
soit  la  teigne,  soit  des  ophtalmies;  et  probablement  ces  documents  seraient 
restés  longtemps  encore  renfermés  dans  mes  cartons,  sans  une  occasion  inat- 
tendue qui  me  permit  de  faire  connaître  la  vérité  sur  la  situation  des  asiles  et 
des  écoles  de  la  ville  de  Paris.  J'espérais,  de  cette  manière,  arriver  à  faire 
fermer  un  certain  nombre  d'écoles,  signalées  depuis  longtemps  comme  insa- 
lubres, et  faire  cesser  un  mal  sérieux;  la  suite  va  nous  démontrer  combien  il 
est  difficile  de  faire  connaître  la  vérité,  lors  même  que  c'est  dans  une  bonne 
intention. 

C'était  le  lo  septembre  1867;  ce  jour-là,  la  Société  de  protection  des 
apprentis  avait  invité  à  cette  réunion  plusieurs  des  principaux  exposants, 
ainsi  que  MM.  les  instituteurs  délégués  à  l'Exposition;  M.  Charles  Robert, 
conseiller  d'État  et  secrétaire  général  du  Ministère  de  Tinstruction  publique, 
présidait  la  séance.  Après  une  allocution  des  plus  brillantes  sur  le  but  de  la 
Société  et  le  bien  qu'elle  avait  déjà  fait,  il  s'adressa  aux  membres,  les  priant 
de  vouloir  bien  entretenir  rassemblée  des  divei*ses  questions  ayant  trait  à 
l'instruction  et  à  l'éducation  de  l'enfant  et  de  l'apprenti.  L'occasion  était  trop 
favorable  pour  la  laisser  échapper,  et  c'est  alors  que  j'exposai  très  franche- 
ment l'insuffisance  et  le  mauvais  état  de  beaucoup  de  nos  écoles.  Quelques 
personnes,  toujours  prêtes  à  louer  ou  à  trouver  tout  parfait,  crurent  pouvoir 
m'embarrasser  par  leurs  objections,  mais  j'avais  l'épreuve  en  main,  et  je 
sortis  victorieux  de  la  discussion. 

J'étais  encore  dans  l'étonnement  de  la  liberté  avec  laquelle  notre  hono- 
rable vice-président  m'avait  laissé  raconter  les  faits,  lorsque,  le  soir  même,  je 
reçus  de  lui  une  lettre  fort  obligeante,  m'engageant  à  rédiger  ma  communi- 
cation pour  la  mettre  sous  les  yeux  du  Ministre.  Malheureusement  ce  succès 
ne  fut  pas  de  longue  durée,  car,  malgré  le  bon  à  tirer  mis  sur  l'épreuve  par 
M.  Ch.  Robert,  M.  Barreswil,  ayant  trouvé,  tout  en  reconnaissant  lexactitude 
des  faits,  leur  exposé  trop  vrai,  crut,  par  prudence,  devoir  soumettre  mon 
travail  au  président  de  la  Société,  savant  illustre,  pour  lequel  j'ai  un  profond 
respect,  lequel,  pour  toute  réponse,  mit  en  marge  :  <r  Retrancher  du  travail  de 
M.  Marjolin  tout  ce  qui  a  trait  aux  écoles,  la  ville  de  Paris  faisant  tout  ce 
qu'elle  peut  et  tout  ce  qu'elle  doit.9)  Comme  médecin,  j'avais  cru,  dans  cette 
circonstance,  faire  uniquement  mon  devoir  en  signalant  le  mal  dans  toute 
son  étendue;  comme  tel,  je  ne  pouvais  laisser  rien  supprimer  de  ce  que 
j'avais  dit;  d'après  cela,  mon  travail  ne  put  trouver  place  dans  le  bulletin  de 
la  Société,  et  je  dus  le  faire  imprimer  séparément. 

La  morale  de  ceci,  c'est  que  la  vérité  n*est  pas  toujours  bonne  à  dire,  et 
que,  même  lorsqu'il  serait  utile  de  la  faire  connaître,  on  rencontre  trop  sou- 
vent des  personnes  qui  s'y  opposent. 

Aujourd'hui,  après  trente  années  passées  dans  les  hôpitaux  du  faubourg 
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SiîilrABtone»  après  «toît  ëtodië  avec  soin  les  habîtades  et  les  earactires  des 
cnfanli  de  œ  quartier,  je  n'hésite  pas  a  m'assoeier  endèrement  aux  gêné- 
mttts  idées  de  M.  ]e  pasiear  Robin,  pour  ce  qui  concerne  le  principe  de  la 
nédiode  piéfentive;  seulement,  tant  que  notre  l^slation  ne  sera  pas  mo- 
difiée, BOUS  trouverons  un  grand  obstacle  :  la  volonté  des  parents.  Cette  ques- 
M  si  dâicate  de  la  substitution  de  f  État  à  Tantorité  paternelle  a  déjà 
iiê  iouievée,  il  y  a  quelques  années,  devant  la  Société  des  agriculteurs  de 
Fraoee,  et  depuis,  elle  n*a  fait  aucun  progrès. 

Ualgié  les  nombreuses  difficultés  que  fou  rencontre  en  cherchant  à  rame- 
m*  à  de  meilleurs  sentiments  de  pauvres  enfiints  plus  souvent  ^arés  que 
ftiopables,  il  ne  faut  pas  se  décourager,  surtout  lorsque  Ion  voit  les  résultats 
qfonsolaiits  obtenus  a  Citeaux  et  dans  d'autres  colonies,  et  que  Ton  s'attache 
k  suivre  dans  leur  existence  ces  malheureux  enfants  abandonnés,  que  tant  de 
^fsoBiics  repoussent  et  combattent  sans  les  connaître.  Dernièrement,  en  lisant 
'  rapport  de  M.  Blondel,  directeur  de  Tadministration  générale  de  Tassistance 
>3Miqoe,  et  cdni  de  M.  Tabbé  Donat,  directeur  de  la  colonie  pénitentiaire  de 
«leaux,  f  âats  vMtablement  touché  au  récit  de  la  noble  conduite  tenue  par  ces 
«cànti  pendant  la  guerre  de  1870-1871.  Pas  un  ne  déserta;  plusieurs  furent 
'.:«»  à  Tordre  do  jour,  et  fun  d'eux,  prisonnier  deux  fois,  sut  trouver  les 
S'ira» de  rqoindre  l'armée  de  la  Loire,  pour  combattre  de  nouveau  l'ennemi. 

Îd  lieu  donc  de  décrier  ou  d'abandonner  ces  enfants  i  leur  malheureuse 
icstinée,  cherchons,  par  tous  les  moyens,  à  les  pr&erver  contre  le  mal  et  à 
•^  ramener  au  bien.  Si  nous  devons,  sur  noti^  rouie,  rencontrer  des  ob- 
<ades,  loin  de  nous  arrêter  devant  ces  difficultés,  réunissons  tonte  notre 
^fiogie  el  tons  nos  efibrts,  et  nous  triomphat>ns.  (Applaudissements  répétés.) 

IL  RosK^KfiLD.  Je  demande  la  parole  sur  la  même  question. 
M.  u  Paismiirr.  Vous  avez  la  parole. 

M.  BosBiFiLD.  Je  suis  ému  et  touché,  comme  vous  tous.  Messieurs,  des  pa- 
T^e»  sineères  et  chaleureuses  que  vous  venez  d'entendre,  et  je  me  rattache  aux 
iiWf  qui  viennent  d*étre  émises. 

Je  citerai  un  exemple  pour  remplir  une  lacune  dans  le  rapport  présenté  par 
r^iorable  pasteur. 

n  existe  à  Paris  une  petite  école  de  patronage  des  apprentis-ouvriers  israé- 
.  '^n  rue  des  Rosiers,  &  hù.  Il  y  a  quelques  années,  quinze  ou  vingt  ans 
:<^t'-tee,  les  jeunes  israélites  se  livraient  à  un  commerce  interlope;  ils  échan- 
>aient  des  objets  de  menue  valeur  et  vagabondaient  en  même  temps;  quel- 
:v4ns  naéme  ils  volaient,  et  on  en  retrouvait  dans  les  prisons.  Quelques  per- 
sonnes génàeuses  et  bien  intentionnées  voulurent  ûdre  cesser  ce  fâcheux  état 
>  choses  et  formèrent  une  Société  de  patronage.  On  envoya  d'abord  les  enfants 
«  fmie  le  soir,  mais  cela  ne  suffisait  pas,  parce  que,  quand  ils  rentraient 
'ka  eox*  leurs  parents  leur  donnaient  de  mauvais  exemples.  Alors  voici  ce 
non  fit  Ici,  la  modestie  devrait  peut-être  m'empécber  de  parler,  et  cepen- 

^«at  je  dois  dune  ce  que  j  ai  à  dire Tavais  reçu  de  la  ville  de  Paris  ma 

tttaniisatioa,  et  mon  premier  devoir  âait  de  me  rendro  utile;  il  fallait  retirer 
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ces  enfants  à  Tinfluence  funeste  de  leors  malheureux  parents;  je  proposai  dooc 
de  crëer  un  internat.  Cela  présentait  de  sérieuses  difficultés.  Cependant,  aa 
liout  de  deux  ans  d'efforts  et  de  persévérance,  nous  sommes  parvenus  à  fonder 
cet  internat,  c'estrà-dire  une  institution  où  les  jeunes  gens  sont  compiètemenl 
élevés  sous  un  patronage  réellement  paternel. 

Depuis  cette  époque,  la  situation  s'est  encore  améliorée,  et  cela  d'une  façon 
presque  incroyable. 

J'ai  été  désigné  comme  rapporteur  des  jeunes  détenus;  j'en  ai  eu  d'abord 
i5,  puis  i/i,  puis  8,  puis  6 . . .  aujourd'hui  ma  fonction  devient  une  sinécure, 
car  je  n'ai  plus  rien  à  rapporter;  nous  n'avons  plus  de  détenus,  ou  du  moins 
extrêmement  peu. 

Eh  bien!  puisqu'on  a  parlé  de  l'initiative  personnelle,  je  crois  pouvoir  vous 
recommander  une  initiative  de  ce  genre. 

Puisque  j'ai  pris  la  parole,  vous  me  permettre!  de  la  garder  encore  quelques 
instants  pour  vous  dire  un  mot  sur  la  moralisation. 

Dans  le  rapport  si  intéressant  et  si  judicieux  que  nous  venons  d'entendre,  il 
y  a,  ce  me  semble,  un  point  cependant  sur  lequel  on  na  pas  suffisamment 
insisté,  et  je  prends  la  liberté  de  vous  donner  ici  mon  jugement  personnel  à 
ce  sujet. 

Je  crois  que  pour  moraliser  les  hommes,  les  adultes  et  surtout  les  enfants, 
pour  obtenir  une  génération  améliorée,  je  crois,  dis-je,  qu'il  faut  faire  de  ces 
individus  des  travailleurs.  Il  faut  donner  un  travail  approprié  à  la  uature  de 
chacun.  C'est  tout  particulièrement  pour  l'éducation  pénitentiaire  que  je  ré- 
dame  le  travail. 

J'ai  entendu,  par  exemple,  dans  le  remarquable  rapport  de  l'honorable 
délégué  de  Bordeaux,  qu'il  divise  les  jeunes  détenus  en  deux  catégories  :  ceux 
qui  ont  manqué  une  fois  et  ceux  qui  ont  manqué  deux  fois  sous  le  rapport  de 
la  discipline. 

Cette  division  peut  exister,  j'en  conviens,  mais  psychologiquement,  ou,  >i 
vous  préférez,  physiologiquement,  elle  est  mauvaise,  parce  qu'un  enfant  peut 
manquer  plus  d'une  fois  et  se  corriger;  j'ai  vu  cela  non  pas  une  fois,  mai< 
centi  Pourquoi  cela?  Parce  que  la  nature  de  l'enfant  est  comme  la  nature  de 
la  faute  qu'il  commet.  Si  la  faute  est  commise  par  légèreté,  par  inadvertance, 
elle  pourra  être  commise  à  nouveau  à  plusieurs  reprises;  cependant  l'enfant 
est  capable  de  se  corriger  à  la  suite  d'un  accident  heureux,  d'un  changement 
de  situation,  etc.,  car  il  n'a  qu'une  nature  légère. 

Si,  au  contraire,  la  nature  de  la  faute  et  la  nature  de  l'enfant  sont  mauvaises, 
alors  il  faut  dompter,  quelquefois  même  il  faut  désespérer.  . .  car  il  ne  s'agit 
pas  ici,  Messieurs,  de  faire  de  l'utopie,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  toutes 
les  natures  ne  sont  pas  bonnes;  il  y  en  a  malheureusement  de  méchantes  et 
d'incurables . . .  mais  je  dis  que  lorsque  vous  emploierez  les  moyens  que  j'ap- 
pelle individuels,  lorsque  vous  montrerez  sa  faute  à  l'enfant  en  la  lui  faisant 
comprendre,  il  est  a  peu  près  certain  que  vous  obtiendrez  toujours  un  résultat 
favorable. 

Il  y  a  dans  les  prisons,  dans  les  asiles,  un  moyen  de  moralisation  qui  est 
toujours  bon;  tous  les  moyens  sont  bons  d'ailleurs  pour  un  tel  buL  Personne 
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plus  que  moi  n'apprëcie  Tutilitë  de  raclion  du  prêtre  catholique  toujours  infa- 
tigable, celle  du  digne  pasteur  protestant,  celle  du  rabbin;  car  ces  hommes, 
chacun  de  leur  côté,  concurremment  et  chacun  à  leur  tour,  suivant  leur  culte, 
cherchent  à  relever  Tbomme  tombé. 

Je  vous  communiquerai,  à  ce  propos,  une  observation  que  j'ai  faite  à  diverses 
reprises  :  c  est  que  les  natures  sont  souvent  inaccessibles  à  cette  sorte  de 
oioralisation  directe.  Je  ne  sais  pourquoi.  Est-ce  dans  Tinstinct  de  Thomme 
dépravé  de  s*éloigner  de  celui  qui  a  pour  profession  de  corriger?  Peut-être. 

Je  crois  donc  que  TÉtat ,  la  société,  devraient  prendre  une  mesure  en  quelque 
Mrte  complémentaire  et  désigner  certaines  personnes  honorables,  qui  seraient 
particulièrement  chargées  de  moraliser  les  détenus,  surtout  les  enfants,  et  de 
prendre  sur  eux  une  certaine  influence.  On  tenterait  ainsi  une  moralisation , 
indirecte  pour  ainsi  dire,  par  des  lectures  choisies. . .  par  tous  les  moyens 
possibles. 

Un  délégué  de  la  Russie,  je  crois,  a  dit  :  r Ouvrons  les  écoles  pour  fermer 
les  prisons!  79  Je  change  cet  axiome  et  je  dis  :  Fermons  les  prisons  et  ouvrons 
rintelligence  humaine  en  la  moralisant I  (Bravos.  —  Très  bieni) 

On  a  dit  hier  quon  envoyait,  passez-moi  le  mot,  Tinstruction  à  tous  les 
diables. . .  Oui!  quand  elle  est  sèche  et  stérile,  quand  elle  ne  sertqu*à  donner 
des  connaissances!  Un  misérable  est  misérable  deux  fois  quand  il  est  instruit, 
parce  qu*il  se  sert  alors  de  son  instruction  comme  d'un  bâton,  comme  d'un 
poignard  pour  assassiner  son  voisin,  comme  d'une  lame  qui  tue!  11  faut  donc 
reconnaître  une  fois  de  plus  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  à  employer  pour  relever 
lenfant  perverti:  c'est  l'éducation  morale,  qui  peut  seule  relever  son  intelli- 
gence et  son  cœur!  (Applaudissements.) 

Je  demande  pardon  à  l'assemblée  de  conserver  si  longtemps  la  parole . . . 
fêtais  venu  ici  pour  m'instruire,  et,  par  conséquent,  pour  écouler  surtout;  je 
me  suis  un  peu  laissé  entraîner.  Permettez-moi  de  vous  dire,  en  terminant, 
qoe  je  me  propose  de  publier  plus  tard  une  étude  sur  l'éducation  des  jeunes 
détenus.  (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  LB  PaésiDEfiT.  Avant  de  passer  à  l'examen  des  différents  vœux  déposés 
sur  le  bureau,  nous  devons  entendre  M***  de  Grandpré  qui  a  demandé  la  parole 
pour  nous  entretenir  du  Patronage  des  femmes.  Je  vais  donc  lui  donner  la  pa- 
role, et  je  suis  convaincu  que  le  Congrès  l'écoutera  avec  le  plus  grand  intérêt 
et  avec  le  plus  grand  plaisir.  (Très  bien!  —  Applaudissements.) 

LE  PATRONAGE  DES  FEMMES. 

M***  DB  Gbandphb,  directrice  de  la  Société  des  libérées  de  Samt-Lazare,  Monsieur 
le  Président,  Messieurs,  je  ne  m'attendais  pas  à  l'honneur  de  prendre  la  pa- 
role dans  cette  assemblée ,  et  je  n'ai  pas  préparé  de  rapport.  On  m'a  demandé 
seulement  de  dire  quelques  mots,  et  j'ai  là  quelques  notes  bien  insignifiantes; 
je  devrai  donc  me  borner  à  répondre  à  vos  questions.  Je  vous  parlerai  de  la 
^îété  des  libérées  de  Saint-Lazare.  C'est  une  œuvre  qui  a  été  fondée  en  1870 , 
une  des  rares  œuvres  de  patronage  individuel  qui  existent  en  France,  autorisée 
par  le  Ministère  de  l'intérieur. 
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Cette  «livre  comprend  un  bureau  de  secours,  un  bureau  de  renaeîgnemeaU , 
un  bureau  de  placement;  elle  est  pourvue  d'uu  comité  médical,  d'un  conseil 
judiciaire,  d'un  comité  d'instruction  et  d'un  vestiaire;  elle  n'a  point  d'asile 
spécial;  elle  se  sert,  en  cas  de  besoin,  de  toutes  les  maisons  de  ce  genre  qui 
existent. 

Eu  1877,  sur  1,000  femmes  qui  se  sont  présentées  au  secrétariat,  10  seu- 
lement ont  consenti  à  entrer  en  province  dans  des  asiles;  elles  y  sont  restées 
de  un  ou  deux  à  sii  mois.  Les  autres  ont  été  renvoyées  dans  leur  pays  ou  pla- 
cées suivant  leur  désir. 

Nous  avons.  Messieurs,  très  peu  de  jeunes  filles  &  patronner;  en  voici  la 
raison.  Les  jeunes  filles  suivent  deux  courants  :  les  unes  sont  prises  par  le 
couvent,  et  c'est  un  bien,  parce  qu'elles  sont  jeunes  et  ineipériment^es ,  et 
qu'elles  ne  pourraient  pas  se  tirer  d'affaire  sans  danger  sur  le  pavé  de  Paria. 

Les  autr^  vont  à  l'abîme  :  au  bureau  des  mœurs. 

Mais  si  nous  avons  peu  de  jeunes  filles,  en  revanche  nous  sommes  char- 
gées de  mères  chaînées  à  leur  tour  d'enfants. 

On  vient  de  parler  des  mères  et  des  enfants,  Messieurs;  eh  bien!  je  vous 
dirai  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  enfants  qui  n'ont  pas  d'écoles,  mais 
aussi  les  mères  qui  n'ont  pas  de  It^s;  elles  sont  dans  la  rue,  on  les  arrête  et 
on  les  conduit  au  dépAt  de  la  préfecture,  qui  les  garde  quelques  jours  et  qui 
n'a  pas  de  maison  spéciale  où  elle  puisse  les  envoyer.  Les  quelques  jours  écoulés, 
on  les  remet  sur  le  pavé.  Alors  elles  viennent  nous  trouver;  nous  faisons  ce  que 
nous  pouvons.  Nous  avons  l'Assistance  publique  qui  ne  fait  pas  assei.  Ces  malheu- 
reuses passent  leur  vie  en  prison.  Sont-elles  coupables?  Evidemment  non.  On 
dit  souvent  :  Pauvreté  n'est  pas  vice.  Elles  sont  en  dehors  de  la  société,  de  la 
loi,  je  dirai  même  de  la  chanté.  Si  elles  avaient  seulement  un  logement,  la 
charité  privée,  aidant  la  charité  publique,  pourrait  les  soutenir;  mais  elles 
n'ont  pas  de  domicile,  elles  ne  sont  pas  secourues;  elles  sont  logées  en  garni. 

U  y  a  des  dames  de  charité  dans  chaque  paroisse,  mais  elles  ne  vont  pas 
dans  les  garnis.  11  y  a  là  une  lacune;  il  y  a  quelque  chose  à  faire. 

Je  vous  disais  tout  i  l'heure  :  Nous  faisons  ce  que  nous  pouvons.  Lorsqu'une 
mère  a  un  enfant,  nous  plaçons  la  mère  qui  paye  alors  les  mois  de  nourrice 
ou  les  mois  de  garde  de  l'enfant.  Quand  elle  en  a  deux ,  il  est  déjà  beaucoup 
plus  difficile  de  la  secourir;  quand  elle  en  a  trois  ou  quatre,  cela  devient  im- 
possible; nous  n'avons  pu  jusqu'ici  arriver  à  aucune  solution  en  ce  cas,  et  c'est 
une  question  que  je  recommande  à  vos  méditations. 

\<>iiK  avons  dans  noire  Société  un  conseil  d'administration  mixte;  je  vous 
lyi  iitiitiiande  encore  cette  particularité. 

(il  iR'ralement,  ce  sont  les  femmes  seules  qui  s'occupent  des  femmes;  c'est 
un  friand  tort.  Notre  Société  comprend  3oo  ou  lioo  membres;  il  y  a  autant 
•l'Iioiiimes  que  de  femmes;  les  hommes  rendent  à  nos  prot^ées  autant  de  ser- 
\iw*  que  nous-mêmes.  Ils  ne  s'occupent  pas  des  libérées,  mais  ils  s'occupent 
de  leurs  affaires,  de  toutes  les  démarches  dans  les  bureaux,  dans  les  minis- 
tères, qui  peuvent  leur  être  utiles. 

Je  crois  donc  que  c'est  une  bonne  chose  qu'il  y  ait  pour  les  femmes  un 
comité  mixte.  Nous  avons  avec  nous  un  prêtre  catholique,  un  pasteur  proies- 


—  95  — 

tant,  an  rabbin,  en  un  mot  un  ministre  de  chaque  religion,  parce  que  nous 
secourons  tout  le  monde  sans  distinction  de  culte.  (Très  bieni  très  bieni) 

Je  recommande  ici  à  toutes  les  œuvres  de  femmes  de  s'e^djoindre  quelques 
hommes;  j'irai  plus  loin  :  pour  les  œuvres  entreprises  par  des  hommes,  ne 
serait-il  pas  bon  d'avoir  quelques  dames  qui,  évidemment,  ne  s'occuperaient 
pas  des  libërëd,  mais  de  leurs  affaires,  qui  prépareraient  le  vestiaire,  qui  con- 
fectionneraient les  vêtements  des  libérés  à  peu  de  frais;  Thabiliement  coûte 
cher,  et  c'est  là  une  question  essentielle, 

^oas  avons  en  six  mois  donné  pour  plus  de  1,000  francs  d'effets  à  nos 
pauvres  fenmies.  Il  est  indispensable  de  les  vêtir  d'une  façon  convenable  à  leur 
sortie  de  prison  si  on  veut  les  placer.  Ce  sont  chez  nous  des  femmes  âgées  qui 
se  chargent  de  ce  soin;  car,  vous  le  savez,  Messieurs,  les  femmes  sont  comme 
le  vin,  plus  elles  sont  vieilles,  meilleures  elles  sont.  (Rires  et  applaudisse- 
ments.) 

Je  ae  voudrais  pas  abuser  de  vos  instants,  et  j'ai  cependant  encore  quelques 
détails  à  vous  donner. 

Notre  Société  pratique  le  patronage  individuel.  Pourquoi?  Parce  que,  s'il 
est  un  peu  plus  difficile  à  exercer,  il  est  aussi  moins  coûteux.  Nous  sommes 
des  femmes  pratiques;  or,  nous  savons  qu'on  ne  fait  rien  avec  rien;  il  est  très 
beau  de  fonder  une  société  et  d'établir  un  patronage  général,  de  fonder  un 
asile,  etc.,  mais  il  ne  reste  plus  rien  pour  les  libérés;  ce  n'est  pas  là  le  but. 

L'année  dernière,  nous  avons  dépensé  /i,ooo  francs;  avec  cela  nous  avons 
patronné  1,000  femmes.  Il  y  en  a  700  inscrites  sur  les  registres,  nous  avons 
ponrvn  à  tout  ce  que  nous  avons  pu,  et  je  puis  dire  que  nous  avons  fait 
quelque  chose;  si  nous  avions  eu  un  asile  à  nous,  nous  n'aurions  rien  fait  du 
tout;  tous  nos  fonds,  tout  notre  argent  eussent  été  absorbés  par  les  frais  d'ins- 
tallation, de  loyer. . .  il  ne  nous  serait  rien  resté.  (Très  bieni) 

Il  faut  donc  d'abord  faire  du  patronage  individuel,  et  lorsque  la  caisse  est 
bien  garnie,  alors  on  fonde  un  asile  si  l'on  veuti 

n  existe  à  Paris  des  maisons  d'asile  qui  recueillent  les  femmes  et  qui  nous 
rendent  ainsi  de  très  grands  services. 

Hier,  lorsque  je  suis  entrée  à  la  Société,  ko  femmes  sortant  de  Saint- 
Lazare  m'attendaient,  et  parmi  elles  une  jeune  fille  de  dix-sept  ans,  fort  belle, 
douce,  intéressante;  elle  avait  été  abandonnée  par  sa  famille  sur  le  pavé  de 
Paris,  sans  argent,  presque  sans  vêtements;  on  l'avait  mise  à  Saint-Lazare.  Elle 
ne  savait  où  aller  coucher  le  soir,  c'était  une  nouvelle  recrue  pour  le  bureau 
des  mœurs;  je  l'ai  fait  conduire  dans  un  de  ces  asiles,  où  elle  a  passé  la  nuit. 
Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  nous  ayons  un  asile  puisqu'il  y  en  a  d'ouverts. 

Je  citerai  pour  mémoire  la  maison  de  Bethléem  pour  les  protestants;  il  y 
ea  a  plusieurs  pour  les  israélites;  nous  n'avons  donc  pas  à  nous  inquiéter  à  ce 
sojet,  ces  maisons  nous  suffisent  dans  la  généralité  des  cas. 

Lorsque  le  nombre  de  nos  libérées  augmente,  la  tâche  devient  plus  diffi- 
cile; nous  les  envoyons  dans  les  maisons  qui  offrent  de  les  recevoir;  il  n'y  a 
malheureusement  pas  assez  de  ces  maisons  à  Paris. 

Depuis  que  l'œuvre  existe  jusqu'à  ces  derniers  temps,  nos  cotisations  ont 
suffi  à  tout  avec  ce  que  le  Conseil  municipal  nous  a  alloué.  Cette  année,  M.  le 
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Ministre  de  Tînlérieur  nous  a  subventionnes,  et  je  pro6te  de  ToccasioD  qui  m'est 
offerte  pour  lui  adresser  publiquement  tous  nos  remerciements. 

M.  le  Directeur  général  des  prisons,  qui  préside  cette  réunion,  noosaélé 
aussi  d*une  grande  utilité;  je  le  prie  également  de  recevoir  nos  sincères  re> 
merciements. 

Les  sommes  qu'on  nous  alloue  ne  sont  pas  seulement  nn  secours,  mais  uo 
puissant  encouragement,  car  nous  nous  donnons  corps  et  âme,  nous  donnoos 
tout,  et  la  plupart  du  temps  nous  ne  recevons  rien. 

Nous  n'avons  pas  encore  été  déclarés  d'utilité  publique,  quoique  notre  exis- 
tence remonte  à  huit  ans,  cependant  notre  dossier  est  préparé  et  j'espère  qu'avec 
Taide  de  notre  conseil  nous  serons  reconnus  avant  la  fin  de  l'année. 

Pour  les  enquêtes  préalables,  nous  n'entrons  pas  encore  à  Saint-Laxare, 
mais  nous  ne  nous  en  plaignons  pas;  les  libérées  nous  connaissent,  nousavon^ 
établi  notre  secrétariat  à  deux  pas  de  la  prison,  sous  la  protection  du  maire 
de  l'arrondissement;  j'espère  encore  que,  lorsqu'on  nous  aura  reconnus  d'utilité! 
publique,  nous  serons  admis  à  visiter  la  prison. 

Si  le  sentiment  de  la  liberté  est  inné  chez  l'homme,  il  est  bien  autrement 
développé  encore  chez  le  prisonnier.  Nos  libérées,  en  sortant,  sont  altérées  et 
comme  affolées  de  liberté:  précisément  parce  qu'on  a  limité  l'espace  oii  elles 
devaient  arrêter  leurs  pas,  parce  qu'on  a  mesuré  Thorizonoii  devaient  s'arrêter 
leurs  regards;  elles  ont  à  leur  sortie  le  rêve  de  la  liberté  illimitée. 

Or,  si  vous  imposez  à  la  libérée  un  genre  de  vie  qui  ne  lui  convienne  pas, 
elle  vous  quittera.  Aussi  leur  disons-nous:  r  Vous  vivrez  comme  vous  voudrez.* 
C'est  la  une  très  grande  force,  Messieurs,  que  cet  amour  de  la  liberté,  et  dont 
nous  tirons  le  plus  grand  parti; nous  nous  bornons  à  demander  à  nos  patron- 
nées ce  qu'(>lles  veulent  faire,  et  nous  nous  conformons  à  leur  volonté,  ou  plutiU 
nous  les  aidons  à  réaliser  leurs  désirs  en  modifiant,  si  besoin  est,  le  plan 
qu'elles  ont  formé  dans  le  silence  de  la  prison.  Voilà  peut-^tre  pourquoi  nous 
réussissons. 

Nous  les  envoyons  en  province  si  elles  le  veulent,  nous  les  plaçons  à  Paris  si 
elles  le  prélerent,  nous  les  laissons  se  placer  elles-mêmes  si  elles  le  désireoL 
en  un  mot  elles  font  ce  qu'elles  veulent  et  nous  nous  hâtons  de  faire  ce  qu'elles 
demandent. 

Il  est  toujours  bon,  à  mon  sens,  de  tenir  compte  de  la  volonté  des  libénfes 
si  on  veut  pratiquer  un  patronage  efficace. 

En  terminant,  Messieurs,  je  vous  recommande  de  nouveau,  partout  où  il  ) 
aura  dans  une  Société  de  patronage  un  comité  d'hommes,  de  placer  à  coté  un 
comité  de  dames;  je  vous  ai  expliqué  combien  cela  est  nécessaire;  vous  sawi 
eu  outre.  Messieurs,  que  ce  sont  les  femmes  qui  font  les  bonnes  mœurs,  el  m 
vous  n'avez  pas  l'austérité  des  mœurs  dans  une  nation,  vous  n'aurei  jamais 
d'institutions  solides.  (Applaudissements.) 

Encouragez  donc  les  sociétés  de  patronage  de  dames,  mais  secondez-le» 
dans  leur  tâche,  car  il  y  en  a  une  partie  qui  ont  besoin  d'être  encouragées;  si 
\ous  saviez  ce  qu'il  en  coûte  à  une  femme  [>our  sortir  de  l'ombre  du  loyer  do- 
mestique même  pour  faire  le  bien,  à  plus  forte  raison  pour  se  mettre  en  évi- 
dence, pour  venir  parler  en  public!...  Je  vous  assure  qu'il  faut  une  certaine 
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énergie,  un  certain  coarage  pour  cela,  et  que  tout  le  monde  ne  se  sent  pas  la 
force  de  le  faire. 

Vous  ne  manquerez  pas,  d'ailleurs,  de  femmes  jeunes  qui  se  grouperont  au- 
tour devons  lorsqu'il  s'agira  de  protéger  et  de  sauver  des  femmes.  (Applaudis- 
sements répètes.) 

DISCUSSIOiN  ET  VOTE 

DBS  VOBUX   PROPOSÉS  AU  C0RGR86. 

M.  LE  Président.  Il  faut  maintenant,  Messieurs,  que  le  Congrès  arrive  à  des 
conclusions.  Je  vais  vous  donner  lecture  des  vœux  qui  ont  dtc  exprimés  en  sui- 
vant Tordre  des  délibérations. 

Je  trouve  d'abord  le  vœu  de  MM.  Bobierre  de  Vallière,  Bonnet  et  Courte- 
ulle. 

Il  tend  à  ce  qu^U  «où  accordé  des  facilités  particulières  ^  tant  par  r  autorité  adminis- 
tstive  qwe  par  T autorité  judiciaire  y  aux  sociétés  de  patronage  pour  amnaitre  les  anté- 
âdenis  des  détenus  admis  au  patronage  y  et  la  situation  de  leur/amiUe. 

(Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté  a  l'unanimité.) 

n  y  a  un  autre  vœu,  ou  plutôt  deux  vœux  qui  rentrent  l'un  dans  l'autre.  Ce 
sont  des  vœux  tendant  à  donner  aux  libérés  des  facilités  pour  séjourner  dans 
les  colonies  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  favorise  l'émigration  des  libérés  dans 
les  colonies  et  donne  sur  ce  point  des  facilités  aux  institutions  de  patronage,  par  la 
création  de  centres  de  colonisation ,  notamment  dans  les  possessions  du  golfe  du  Mexique. 

Le  second  vœu  demande  qu'il  soit  fondé  dans  les  colonies  des  établisse- 
ments agricoles  dans  lesquels  on  pourrait  employer  des  libérés  et  leur  fournir 
des  moyens  de  travail.  Ce  vœu  est-il  appuyé  par  l'assemblée? 

Un  Mbmrrb.  Je  voudrais  faire  une  simple  observation;  ces  deux  vœux  ne 
me  paraissent  pas  identiques.  Le  premier  parle  de  créer  des  centres  de  colo- 
nisation particuliers  dans  le  golfe  du  Mexique,  Or,  je  suis  absolument  incom- 
liétent  dans  la  questiou,  et  je  ne  sais  pas  du  tout  si  ce  serait  là  une  bonne 
mesure.  Quanta  la  question  spéciale  de  créer  des  nouveaux  centres  de  trans- 
portation,  elle  me  parait  tout  à  fait  distincte.  Cela  ferait  donc  deux  vœux. 
(C'est  cela!  —  Très  bien I) 

M.  LB  Président.  Je  crois  qu'il  y  aurait  lieu  de  se  borner  à  la  formule  plus 
générale  qui  a  été  émise  par  le  Comité  de  patronage  de  Versailles,  et  qui  tend 
à  ce  que  le  Gouvernement  fournisse  des  moyens  de  transfert  dans  les  colonies.  Assu- 
rément la  proposition  soulèverait  bien  des  questions,  parce  que  précisément 
le  Congrès  a  repoussé  toute  espèce  d'idée  d'émigration  systématique  de  cri- 
miaels  d'habitude  d'un  pays  sur  un  autre. 

Ln  autre  vœu  vient  d'être  déposé  par  l'honorable  M.  Bérenger,  relativement 
à  Fextension  de  la  mesure  de  la  libération  préparatoire  aux  condamnés  adultes. 
U  est  ainsi  conçu  : 

W  26.  7 
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Le  Omgris  émet  le  vceu  qm  la  libération  préparatoire  9oit  admite  pour  les  détetau 
adultes  comme  pour  les  jeunes  détenus^  et  que  F  Etat  ^  déchargé  par  f  effet  de  cette  mesurr 
des  frais  ^instruction  dans  la  prison ,  accorde  aux  sociétés  de  patronage  pour  chaqne 
détenu  ainsi  libéré  une  allocation  journalière  proportionnée  à  V allégement  de  la  dépenu. 

M.  Bbrengbr.  Je  ne  pense  pas  avoir  besoin  de  m^étendre  beaucoup  poiirju>- 
lifier  ce  vœu;  j'en  ai  parlé  dans  rallocution  que  j'ai  faite  en  prenant  plac^"  au 
Bureau,  et  vous  avez  bien  voulu  m'applaudir.  La  libération  préparatoire  esL 
en  effet,  le  moyen  le  plus  puissant  pour  venir  en  aide  au  patronage. 

La  seconde  partie  de  la  proposition  exige  une  explication.  Il  s*agit  d'appli- 
quer aux  détenus  adultes  ce  que  TÉtat  accorde  à  certains  jeunes  détenus.  Je 
veux  parler  de  ceux  dont  le  patronage  est  confié  à  la  Société  des  jeunes  déteuu> 
du  département  de  la  Seine.  Cette  Société  était  la  première  création  de  ce 
genre.  On  en  attendait  d'heureux  résultats,  et  l'Administration,  pour  encou- 
rager sa  formation,  décida  qu'une  allocation  de  78  centimes  par  jour  serait 
accordée  pour  chaque  enfant  mis  en  liberté  provisoire  et  confié  è  ses  soins. 
C'était  justice.  La  Société,  en  prenant  la  charge  de  ces  enfants,  déchargoail  le 
budget  de  la  dépense  de  leur  détention.  Il  était  naturel  qu'elle  reçût  au  moio^ 
une  part  des  frais  qui  allaient  lui  incomber. 

Ceci  est  important,  car  c'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  constituer  un  capital 
aux  sociétés  de  patronage.  On  sait  combien  les  ressources  nées  de  la  souscn|>- 
tion  individuelle  sont  parfois  insuffisantes  et  aléatoires.  On  sait  aussi  à  conibicu 
de  besoins  il  faut  pourvoir.  Un  des  écueils  les  plus  redoutables  est  cette  pré- 
carité de  ressources. 

Si  on  avait,  par  les  moyens  que  je  viens  d'indiquer,  la  certitude  d'un  capital 
assuré  et  constant,  on  couperait  court  aux  difficultés  d'existence  avec  lesquelif*^ 
un  certain  nombre  de  sociétés  ont  à  lutter,  et  en  même  temps  on  leur  donne- 
rait des  moyens  d'action  bien  plus  puissants. 

Je  demande  donc  que  le  Gouvernement,  qui  fait  par  détenu  une  dé)»en<e 
de  1  fr.  aS  cent,  à  1  fr.  5o  cent,  dans  les  prisons  départementales,  accorda 
pour  chaque  libéré,  aux  sociétés  de  patronage,  une  partie  de  cette  somme; 
5o  centimes  seraient  assurément  suffisants. 

Ces  5o  centimes  pourvoiraient  au  vestiaire,  aux  petits  secours  temporairp^ 
dont  la  nécessité  est  souvent  si  impérieuse,  et  en  même  temps  permettraient 
aux  sociétés  de  se  donner  une  organisation  plus  complète  et  plus  efficace.  (A}^ 
probation.) 

M.  LE  Présidb!<it.  La  proposition  de  M.  Bérenger  est  mise  aux  voix.  Je  nt- 
pense  pas  quil  y  ait  lieu  d'en  voter  séparément  les  deux  parties;  la  secondt* 
partie  soutient  la  première  et  vient  l'appuyer. 

(Le  vœu  est  adopté.) 

Maintenant  nous  avons  une  série  de  vœux  qui  se  rattachent  les  uns  aux 
autres,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  une  éducation  analogue  à  celle  qui 
est  donnée  dans  les  écoles  industrielles  anglaises. 

Voici  le  vœu  présenté  au  Congrès  par  M.  le  pasteur  Robin  pour  la  protec- 
tion des  enfants  abandonnés  : 
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Le  Congrès  éniel  le  vœu  : 

r  Que  i'iustniction  primaire  soit  rendue  obligatoire; 

s*  Que  des  modlGcations  à  la  loi  de  i85o  ou  une  loi  nouvelte  créent  l'école  de  pré- 
servation è  e6të  de  la  maison  d'éducation  correctionnelle. 

Je  prendrai  la  liberté  de  faire  remarquer  à  M.  le  pasteur  Robin  qu'il  y  a 
un  certain  intérêt  pour  le  Congrès  à  ce  qu'il  se  renferme  dans  la  question  du 
patronage  des  libérés.  Si  nous  touchons  d'une  façon  générale  à  toute  la  crimi- 
nalité, il  n*y  aura  pas  de  question  d'hygiène,  d'éducation,  qui  ne  puisse  ren- 
trer dans  notre  cadre. 

Je  crois  que  le  sentiment  du  Congrès  est  très  favorable  aux  idées  de  M.  Robin 
en  ce  qui  touche  les  écoles  industrielles;  mais  je  lui  demanderai  de  vouloir 
bien  ne  pas  insister  pour  le  maintien  intégral  de  son  projet  de  vœu,  parce  que 
je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  sortir  de  notre  programme. 

M.  le  pasteur  Robin.  J'accepte  absolumcntles  observations  de  M.  le  Président. 

M.  LE  Pbbsidbrt,  Je  trouve  d'ailleurs  plusieurs  vœux  analogues;  il  serait  bon 
de  trouver  une  formule  commune  pour  toutes  les  questions  de  même  genre. 

Voici  le  vœu  de  la  Société  de  Versailles  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  Tadministration  de  la  guerre  accorde  aux  libérés  des 
fadlilés  plus  grandes  pour  rengagement  militaire;  que,  notamment,  elle  les  exemple 
de  la  mesure  qui  restreint  à  trois  mois  dans  Tannée  le  délai  pendant  lequel  ces  euga* 
gements  peuvent  être  contractés. 

Voici  le  vœu  de  MM.  Rey  et  Blanchard  : 
Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

r  Que  le  jeune  homme  demeure  jusq^u'à  sa  majorité  sous  la  tutelle  de  Tadministra- 
tiuD  qui  la  élevé  et  qui  a  di'oit  aux  privilèges  de  l'autorité  paternelle,  puisqu'elle  en  a 
toutes  les  chai^ges;  que  cette  tutelle  soit  remise,  à  la  libération,  h  une  Société  de  patro- 
nne reconnue,  et  que  les  actes  graves  qu'elle  peut  entraîner  soient  décidés  par  le  con- 
y.'il  d'administration  de  la  Société  ; 

9*  Que  le  Ministre  de  la  guerre  soit  prié  d'autoriser  en  tout  temps  l'entrée  dans 
Tannée  des  libérés  minenrs,  quel  que  soit  le  motif  de  la  condamnation ,  sauf  dans  des 
compagnies  spéciales;  d'accepter  comme  équivalent  du  consentement  du  chef  de  famille 
ie  cont^enlement  du  conseil  d'administration  de  la  Société  de  patronage;  ^ 

3**  En  ce  qui  concerne  la  réhabilitation  des  jeunes  détenus  condamnés  en  vertu  de 
farticle  67 ,  qu'à  l'avis  du  Conseil  municipal  soit  substitué  l'avis  du  Conseil  du  patro- 
nage. 

Ain!^i,  Messieurs,  de  ces  deux  vœux  qui  vous  sont  présentés,  l'un  demande 
la  création  d'écoles  de  préservation,  l'autre  est  plus  général  :  il  comprend, 
comme  cela  se  pratique  à  Versailles,  la  surveillance  des  détenus. 

Ces  deux  vœux  se  résument  dans  un  ensemble  de  mesures  restrictives;  ils 
reconnaissent  en  outre  la  nécessité  pour  la  justice  de  pouvoir  faire  échec  à  l'au* 
torité  partemelle  en  faveur  des  sociétés  de  patronage,  d'enlever  au  père  qui 
n'a  pas  su  se  servir  de  son  autorité  à  l'égard  de  son  enfant,  ou  même  qui  en 
a  quelquefois  abusé,  cette  autorité  devenue  nuisible. 

Je  crob  que  l'on  ferait  bien,  en  effet,  d'armer  la  Société  d'uu  droit  pour 
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compenser  rautoritë  paternelle,  mais  je  crois  qa  il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
rien  déterminer  dans  le  vœu  d^une  façon  plus  spéciale. 

M.  le  pasteur  Bobin.  Je  demande  à  présenter  une  courte  observation. 

Si  Ton  supprimait  le  vœu  des  écoles  industrielles,  nous  nous  retrouverions 
en  face  de  la  loi  de  1 85o,  qui  ne  permet  pas  de  fonder  de  ces  établissements-là. 
La  loi  de  i85i  organise  seulement  les  maisons  de  correction.  Or,  entre  la 
maison  d'école  et  la  maison  de  correction,  nous  n'a>ons  pas  de  maison  de  [l^^ 
servation.  On  pourrait  certainement  le  faire,  mais  ce  n'est  pas  la  loi  qulle 
prescrit. 

Je  crois  donc  qu  il  serait  nécessaire  d'insister  pour  que  mon  vœu  fût  pré- 
senté au  Congrès. 

M.  LB  PaisiDENT.  Je  vous  demande  pardon.  Monsieur  Robin,  mais  je  crois 
que  je  ne  me  suis  pas  très  bien  fait  comprendre  de  vous. 

Je  crois,  comme  vous,  que  c'est  une  chose  très  désirable  que  la  création  dé- 
coles  industrielles,  mais  il  s'agit  en  ce  moment  de  demander  le  droit  de  pro- 
téger les  enfants  contre  les  abus  de  ta  puissance  paternelle,  sans  recourir  à  la 
mise  en  correction. 

A  Versailles,  on  fait  le  placement  de  l'enfant  pour  ainsi  dire  à  Tamiable, 
avant  qu'il  ne  soit  rendu  de  jugement  de  mise  en  correction.  C'est  déjà  uo 
point.  Seulement  la  Société  de  patronage  en  fait  le  placement  lorsque  les  pa- 
rents ont  sur  leurs  enfants  une  influence  dont  elle  se  défie;  elle  obtient  de 
ceux-ci,  suivant  une  formule  dont  le  modèle  a  été  donné  par  le  tribunal  lui- 
même,  un  mandat  par  lequel  ils  se  déchargent  pour  ainsi  dire  sur  elle  de  l'eier- 
cice  de  la  puissance  paternelle. 

C'est  là  un  détour  qu'on  a  pris  pour  parer  à  l'absence  d'une  loi  qui  per- 
mette aui  tribunaux  de  soumettre  les  enfants  à  la  tutelle  de  l'Administration 
ou  à  la  tutelle  de  la  Société  déléguée  par  l'Administration.  Au  fond,  le détdur 
n'est  qu'une  illusion.  Car  le  mandat  donné  en  ces  termes  n'a  pas  de  force  lé- 
gale, et  il  faudrait  pouvoir  faire  régulièrement  ce  qu'on  fait  ainsi  sans  n^u- 
larité  et  sans  sécurité. 

Voilà  pourquoi  je  disais  tout  à  l'heure  au  Congrès  que  c'est  à  la  formule  la 
plus  générale  qu'il  serait  préférable  de  se  rattacher,  parce  que  celle  présentée 
par  M.  Robin  me  parait  trop  particulière. 

M.  le  pasteur  Robin.  J'avais  fort  bien  compris,  Monsieur  le  Président. 

Voici  ce  qui  se  passe  à  la  Société  de  Versailles  :  La  maison  prend  sous  sa 
protection  les  enfants  abandonnés  ou  placés  sous  une  mauvaise  influence;  elle 
demande  à  être  investie  de  la  puissance  paternelle  et  elle  se  contente  de  cela, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  en  contenter,  parce  que  l'enfant  que  nous  éle- 
vons ainsi  serait  complètement  a  la  charge  de  la  charité  privée,  et  ce  serait  uo 
très  lourd  fardeau,  la  loi  ne  considérant  pas  ces  enfants  comme  ayant  été  re- 
tenus  par  l'autorité  de  l'État;  nous  n'aurions  donc  aucun  titre  pour  demander 
à  l'Etat  de  nous  aider  dans  notre  œuvre  de  préservation. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  chose  a  été  comprise  en  Angleterre  ni  en  Amérique. 
Ce  qu'on  a  décidé,  en  Angleterre,  par  la  loi  sur  les  écoles  industrielles,  cesl 
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que  l^tat  accordera  une  subvention  pour  les  enfants  soumis  à  Téducation  in- 
dustrielle ou  préventive  comme  à  Tëducation  correctionnelle. 

M.  LE  Prisidbnt.  Je  comprends  votre  pensëe,  les  deux  vœux  se  complëlent 
Tun  par  I*autre. 

M.  le  pasteur  Robin.  Oui,  Monsieur  le  Président,  et  je  pense  qu*il  n'y  aurait 
pas  d*inconvénient  à  les  réunir  en  un  seul  comprenant  deux  paragraphes. 

M.  LB  PaisiDBiiT.  Il  en  faudrait  même  un  troisième  demandant  que  les  tri- 
bunaux aient  le  droit  de  prononcer,  non  pas  en  audience  correctionnelle,  mais 
simplement  en  chambre  du  conseil,  ce  qui  n'inflige  pas  cette  demi-flétrissure 
dun  jugement,  d'un  acquittement  même,  prononcé  en  audience  publique. 

On  diviserait  donc  ainsi  la  question  :  droit  de  protéger  l'enfant  contre  l'abus 
df  la  puissance  paternelle;  suppléer  à  cette  puissance  paternelle  en  chargeant 
rAdministration  du  patronage  de  la  tutelle  de  l'enfant;  enfin  dire  que  l'en- 
hni  sera  placé  soit  dans  une  école,  soit  remis  à  une  Société,  à  charge  pour 
rÉlat  de  concourir  par  l'allocation  d'une  certaine  somme  à  l'entretien  de  l'enfant. 

M.  BéRBiiGBR.  La  partie  de  la  discussion  qui  touche  à  la  puissance  paternelle 
est  de  beaucoup  la  plus  importante.  Je  crois  que  nous  devons  nous  défier  des 
formules  qui  sembleraient  proposer  une  résolution  déterminée  et  faire  la  loi  k 
intervenir. 

Nous  n'avons  pas  le  temps,  dans  le  peu  d'instants  qui  nous  restent,  de  dis- 
cuter la  question  de  la  forme  à  donner  h  la  proposition.  Il  faudrait,  je  crois, 
nous  borner  à  délibérer  sur  les  principes.  C'est  déjà  une  objection  considé- 
rable, car  il  s'agit  de  mettre  en  échec  la  puissance  paternelle,  de  lui  retirer  une 
de  ses  attributions  les  plus  importantes.  Le  vœu  que  nous  devrons  formuler 
doit  se  borner  à  faire  connaître  quel  est  le  besoin  des  sociétés  qui  s'occupent 
de  l'enfance,  en  signalant  Técueil  contre  lequel  elles  se  heurtent  lorsque  la 
puissance  paternelle  vient  s'exercer  en  sens  inverse  de  la  direction  que  la  So- 
fielé  doit  donner  aux  enfants  en  vue  de  leur  intérêt  et  de  leur  bien. 

Tout  en  approuvant  l'esprit  de  la  formule  qui  a  été  proposée,  j'en  voudrais 
une  plus  générale,  qui  pût  réunir  les  opinions  diverses  qu'on  peut  avoir  sur  la 
manière  dont  la  question  peut  recevoir  sa  solution  définitive.  Je  ne  crois  pas,  par 
exemple,  que  nous  ayons  à  nous  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  tes  tri- 
banaux  devront  être  appelés  à  se  prononcer  plutôt  que  l'Administration.  Je  ne 
lais  pas  à  qui  pourra  appartenir  ce  droit  de  donner  aux  sociétés  un  certain 
pouvoir  sur  les  enfants,  j'émettrais  simplement  le  vœu  que  la  législation  donne 
aux  sociétés  qui  recueillent  ou  patronnent  les  enfants ,  le  droit  de  conserver 
légalement  la  direction  et  la  garde  de  ces  enfants  jusqu'à  leur  majorité. 

Vous  voyez  que  je  parle  de  la  direction  et  de  la  garde  seulement;  je  le  fais 
à  dessein.  Il  ne  s'agit  pas  de  prendre  à  la  puissance  paternelle  tout  ce  qui  la 
constitue;  il  serait  absolument  injuste  et  exorbitant  de  dépouiller  les  parents 
d'une  foule  de  droits  qui  dérivent  de  leur  situation  et  qui  doivent  leur  rester. 
Si  fenfant  reçoit,  par  exemple,  une  succession,  il  a  des  intérêts  quelconques 
à  ri^er;  et  il  serait  tout  à  fait  indiscret  et  importun  que  la  Société  de  patro- 
nage s'emparât  de  la  puissance  paternelle  à  cet  égard.  Mais  ce  que  les  sociétés 
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de  patronage,  et  cela  comprend  les  ëcoled  indastrielles,  peuvent  demander, 
c*est  le  droit  de  garder  Tenfant  et  ensuite  de  le  diriger,  car  ces  sociétés  ne 
peuvent  faire  du  bien  à  Teufant  qu  à  la  condition  de  le  garder  et  de  le  sai>re. 
Cest  là  qu  il  faut  que  la  législation  nous  vienne  en  aide,  car  il  est  trop  vrai 
que,  loi*sque  les  parents  rencontrent  leur  enfant,  quelque  temps  après  sa  libé- 
ration, propre,  habillé  à  neuf,  ([uand  ils  le  voient  surtout  devenu  en  état  de 
gagner  leur  vie,  ils  cherchent  à  le  détourner  de  Tasile  ou  de  Técole  industrielle; 
et  qu'on  n'a  aucun  moyen  de  les  repousser.  Il  faut  qu  on  puisse  les  garder  et 
les  diriger,  et  voici  la  formule  que  je  propose  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  FAdminislration  qui  recueille  ou  patronne  les  eniants  ail 
le  droit  de  conserver  la  direction  de  ces  enfimts. 

M.  le  pasteur  Robu.  Je  me  rallie  à  Tidée  qui  vient  d'être  exprimée;  mais  en 
mettant  le  mot  société,  est-ce  qu'on  ne  limite  pas  un  peu  trop?  Car  là  oiï  il  n  y 
aura  pas  de  société,  il  se  peut  qu'une  personne  ait  recueilli  un  enfanL 

M.  BÉftkNGER.  L'observation  est  juste.  Mais  nous  émettons  des  vœux  au  nom 
des  sociétés,  et  c'est  pour  cela  que  je  ne  parlais  que  des  sociétés.  Quand  on 
s'occupera  de  la  loi,  peut^tre  y  aura-til  lieu  de  Tétendre.  Mais  il  y  aura  alor^ 
des  garanties  particulières  à  demander,  car  un  individu  peut  offrir  par  lui- 
même  le  même  crédit  qu'une  Société.  Nous  devons,  je  crois,  ne  pas  sortir  de 
notre  sphère.  - 

M.  Li  Pr^sidetit.  Je  le  crois  aussi;  d'autant  plus  que  ces  personnes  ne  seront 
en  quelque  sorte  que  des  tuteurs  délégués,  qui  vivront  dans  l'orbite  de  la  So- 
ciété de  patronage. 

M.  CouRTKViuLB.  Jc  me  rallie  à  la  formule  de  M.  Bérenger,  seulement  je 
m'étais  servi ,  au  sujet  de  la  suspension  de  la  puissance  paternelle ,  d'une  expn> 
sion  que  je  demande  à  justifier.  J'avais  tellement  senti  combien  cette  privation 
est  considérable,  que  j'avais  pensé  qu'on  pouvait  laisser  au  pouvoir  discrétion- 
naire du  président  du  tribunal  le  soin  d'apprécier  le  moment  où  il  serait  Um 
de  rendre  cette  puissance  paternelle.  Il  peut,  en  effet,  arriver  que  l'enfant  ail 
une  succession  à  recueillir,  et  alors  comment  les  gens  qui  ne  savent  pas  admi- 
nistrer le  côté  moral  de  l'enfant  pourraient-ils  administrer  le  cdté  matériels 
Je  pensais  donc  que  le  mot  tuspensûm  avait  peut-être  sa  raison  d'être,  parce 
que  je  soumettais  à  l'appréciation  de  la  magistrature  la  mesure  qu'il  caraclé- 
rise,  et  que  quand  le  président,  soit  à  l'audience  publique,  soit  en  chambre 
du  conseil,  vient  dire  :  Vous  pouvez  rendre  la  puissance  paternelle  au  pèn*. 
c'est  qu'il  n'y  a  aucune  espèce  d'inconvénient. 

M.  Li  PaésiDENT.  Je  ferai  remarquer  que  le  vœu  est  destiné  à  donner  ud»> 
espèce  d'impulsion  au  législateur  dans  le  sens  où  Ton  se  dirige  aujourd'hui.  Il 
est  évident  que  lorsqu'on  fera  une  loi  sur  cette  question,  il  faudra  touchera 
la  puissance  paternelle.  C'est  une  loi  extrêmement  difficile  à  faire,  et  je  rn>i< 
qu'il  suffit  simplement,  comme  le  désire  M.  Bérenger,  de  signaler  la  direction 
générale  de  notre  opinion,  sans  insister  sur  les  détails  qui  nous  feraient  ren* 
contrer  une  foule  de  difficultés. 
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M.  le  pasteur  Robih.  Je  me  rallie  entièrement  à  Topinion  de  M.  Bëreng'e^. 
Nous  ne  pouvons  entrer  dans  ies  détails;  nous  affirmerons  le  principe,  et 
r*esl  ainsi  que  nous  atteindrons  le  but  que  nous  poursuivons. 

M.  LE  Président.  M.  ie  sénateur  Bérenger  émet  le  vœu  que  le  législateur 
donne  aux  sociétés  qui  recueillent  ou  patronnent  les  enfants,  le  droit  de  conserver  léga- 
lement leur  garde  et  leur  direction  jusqu'à  leur  majorité. 

Je  mets  ce  vœu  aux  voix. 

(Le  vœu  est  adopté.) 

En  poursuivant  la  série  des  vœux  qui  ont  été  déposés,  je  trouve  jDaai^^tenant 
relai  de  M.  le  pasteur  Rey,  qui  se  confond  par  un  point  avec  le  vœu  qui  a  été 
émis  par  la  Société  de  patronage  de  Versailles.'  -        f 

Ainsi,  cest  le  droit  de  tutelle  des  jeunes  détenus  après  leur  libération, 
remis  à  la  Société  qui  les  a  élevés,  cette  Société  transmettant  son  a(ilion  à 
Doe  Société  de  patronage  spéciale.  ''  ^      ''" 

Un  Membre.  Il  se  confond  avec  celui  de  M.  Bérenger  qui  vient  d'être 
adopté. 

M.  LE  PsésiDBNT.  Cependant,  comme  cette  proposition  est  conforme  à  des 
idées  émises  par  le  Conseil  supérieur  (les  prisons,  je  crois  que  le  Congrès 
pourrait  doubler  l'approbation  donnée  au  vœu  de  M.  Bérenger.  Je  soumets 
donc  quand  même  le  vœu  au  Congrès. 

M.  BÉHBN6ER.  Votons  la  proposition  en  ce  quelle  a  de  spécial.  (Assenti- 
ment.) 

M.  CouBTEviLLE.  Je  demande  k  dire  un  mot  sur  les  différences  qui  eatiacté- 
risent  les  voeux  émis. 

Un  Membre.  Il  s'agit  des  libérés  mineurs.  . 

M.  LE  Président.  Tandis  que  dans  le  vœu  de  la  Société  de  Versailles  il  s*agit 
des  libérés  en  général. 

Un  Mbmbbe.  Nous  parlons  surtout  des  libérés  des  écoles  correctionnelles.  ' 

M.  Bebengeb.  Je  crois  que,  pour  simplifier  notre  travail,  il  faut  prendre  en 
roosidération  tous  ceux  de  ces  voeux  qui  ont  un  cdté  pratique  et  .efficace.  Je 
pense  que  \ou{^  ferez  bien  ensuilei  de  laisser  à  voti*e  Bureau  le  soin  de  faire  une 
nfdaclion  unique.  Ici,  en  séance,  ces  vœux,  et  ceci*  est  excellent,  sont  Fexpres- 
Mou  des  sentiments  qui  se  sont  produits.  Mais  lorsque  nous  livrerons  les  tra- 
>aux  du  Congrès  à  la  publicité,  je  crois  qu'il  y  aurait  peut-être  quelque 
inconvénient  à  mettre  à  la  suite  les  uns  des  autres  des  vœux  qui  rentreraient 
les  uns  dans  les  autres.  Il  faut  que  les  résultats  du  Congrès  se  présentent 
K)us  une  forme  mieux  réglée  et  plus  logique.  J'espère  que  vous  voudrez  bien 
donner  cette  mission  au  Bureau.  (Approbation  générale.) 

M.  LE  PBésiDENT.  Lo  vœu  de  la  Société  de  Versailles  est  celui-ci;  il  s'agit, 
oon  pas  seulement  des  jeunes  détenus  libérife,  mais  jJBS  mineurs  de  vinglans 
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qui  sont  iibërës.  Car  il  y  a  des  jeunes  gens  condamnés  après  la  seizième 
annëe,  qui  vont  dans  les  prisons  et  pour  lesquels  il  peut  être  question  de  teo- 
gagement  militaire.  Le  vœu  de  la  Société  embrasse  cette  cat^orie  de  mioeors 
comme  lautre. 

M.  CouBTBviLLB.  Lorsque  j'ai  formalé  ce  vœu  au  nom  de  la  Société  de  Ver-- 
sailles,  j*ai  consulté  toutes  les  personnes  compétentes,  et  elles  sont  nombreuses 
à  Versailles,  ville  de  garnison  importante.  Je  laisse  les  jeunes  détenus  de  côté, 
mais  je  crois  qu'en  ce  qui  concerne  les  libérés  majeurs,  il  y  a  danger  à  les 
faire  entrer  dans  un  corps  quelconque  de  Tannée. 

M.  LB  Pb^sident.  Us  n'y  entrent  pas. 

M.  CooBTBTiLLB.  J'ai  insisté  hier  sur  les  compagnies  qui  sont  en  Afrique  et 
qui  sont  intermédiaires  entre  les  compagnies  de  discipline  et  Tannée.  Ce  sont 
les  compagnies  d'infanterie  légère,  et  cest  pour  cela  qu  on  leur  a  donné  le 
nom  de  zéphirs.  J'ai  voulu  indiquer  là  un  moyen,  non  pas  d'une  façon  absolue, 
mais  j'ai  été  Técho  du  sentiment  militaire  à  Versailles. 

M.  LB  Pr^ident.  Cela  existe  actuellement. 

M.  CouRTBvtLLB.  Je  ne  sais  pas  si  cela  existe  pour  tous  les  délits;  car  il  y  a 
dans  la  loi  une  défense  de  faire  entrer  dans  Tarmée  les  libérés  de  certaine^ 
condamnations  correctionnelles. 

M.  LB  Pr^iobht.  Il  y  a  une  distinction.  La  loi  militaire  interdit  Tentrée 
dans  Tarmée  à  certains  condamnés.  Ce  sont  les  condamnés  à  plus  de  deui  ans 
de  prison  et  qui  sont  astreints  à  la  surveillance  de  la  haute  police.  Us  sont  dé- 
clarés indignes  de  servir  dans  les  armées  françaises.  Mais  les  armées  reçoivent 
les  jeunes  détenus  qui  ont  été  acquittés  et  aussi  les  jeunes  détenue  qui  ont  été 
condamnés,  avant  leur  vingtième  année,  à  une  peine  qui  n'est  pas  de  deux  ans 
de  prison  avec  surveillance  de  la  haute  police.  Ces  jeunes  gens  n'entrent  pa« 
dans  les  compagnies  de  Tarmée;  ils  sont  envoyés  dans  les  corps  disciplinains 
dont  vous  parliez  tout  à  Theure.  De  sorte  que  votre  vœu  se  réduirait  k  ceci  : 
Supprimer  de  la  loi  militaire  l'interdiction  de  servir  pour  certains  individu^ 
qui  ont  subi  des  condamnations  importantes  et  dont  le  caractère  est  véritable- 
ment infamant. 

M.  CouRTBTiLLB.  Nous  avous  essayé  plusieurs  fois  de  faire  entrer  dans  Tarm/v 
les  condamnés  de  la  maison  de  Versailles;  on  nous  a  répondu  que  ce  n'était 
pas  possible.  Ce  que  nous  demandons,  c'est  qu'on  puisse  le  faire. 

M.  LB  Pr^idbrt.  Je  crois  qu'il  faudrait  restreindre  votre  vœu  h  la  suppres- 
sion de  la  disposition  administrative  qui  interdit  les  engagements  pour  le> 
condamnés.  Les  condamnés  servent  au  titre  de  la  loi  du  recrutement,  mai< 
ils  ne  peuvent  pas  servir  comme  engagés. 

M.  Coubtbvulb.  C'est  absolument  ma  pensée. 

Un  Mbmbbb.  Je  demanderai  que  la  question  des  jeunes  détenus  soit  sép- 
rée  complètement.  Nous  ne  pouvons  pas  laisser  entrer  nos  jeunes  détenus  dans 
ce  que  M.  Courteville  appelle  les  zéphirs,  qui  ne  sont,  excepté  les  cadres,  que 
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des  hommes  qui  vieDnent  des  compagnies  de  pionniers  et  de  discipline.  Ils 
reviendraient  dans  les  régiments  avec  ce  stigmate. 

M.  LB  PaisiDBTiT.  Nous  distinguerons  absolument  les  jeunes  détenus  ac- 
quittés pour  avoir  agi  sans  discernement  des  gens  qui  ont  été  condamnés.  Je 
crois  que  le  vœu  de  M.  Courteville  s'étendra,  non  pas  aux  individus  déclarés 
indignes  de  servir  par  la  loi  militaire,  mais  simplement  aux  individus  que  la 
loi  militaire  reconnaît  capables  de  servir,  mais  que  les  règlements  administra- 
tif empdchent  de  s'engager.  Le  vœu  est-il  appuyé  par  le  Congrès  dans  celte 
mesure? 

M.  BoBinas  db  VàLLiiRB.  Il  y  a  une  certaine  cat^orie  de  condamnations 
qui  sont  considérées  par  Tadministration  militaire  comme  empêchant  d^entrer 
dans  Tannée.  Ces  condanmations  sont  sans  doute  des  condamnations  qui  ont 
quelque  gravité,  mais  qui  sont  loin  d'être  aussi  graves  que  la  plupart  de  celles 
motivées  par  des  délits  contre  la  propriété.  Telles  sont  les  condamnations  pour 
filouterie.  Il  serait  bon  d'émettre  un  vœu  pour  que  ces  condamnations  pour 
filouterie  ne  soient  pas  un  obstacle  à  rengagement.  La  Société  de  patronage 
de  Paris  a  voulu  faire  entrer  dans  Tannée  des  condamnés  de  cette  nature; 
elle  ne  Ta  pas  pu. 

M.  Maurice  Faurb.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  compléter  les  explica- 
tions sommaires  de  M.  Bobierre  de  Vallière  et  de  placer  en  quelque  sorte  sous 
vos  yeux  les  résultats  de  l'expérience  pratique,  acquise  par  le  secrétariat  de  la 
Société  générale  pour  le  patronage  des  libérés. 

Parmi  nos  patronnés,  il  s'en  rencontre  un  grand  nombre  qui  se  présentent 
k  nous  dans  les  conditions  ci-après  : 

Ce  sont  généralement  des  jeunes  gens  de  seize  à  vingt  ans,  privés  de  travail 
et  de  domicile,  soit  par  l'abandon  ou  la  mort  de  leurs  parents,  soit  malheureu- 
sement par  leur  propre  faute;  ce  sont  aussi  parfois  des  imprudents  venus  à 
Paris  pour  chercher  de  Touvrage  et  que  l'épuisement  de  leurs  ressources  a 
rendus  vagabonds  :  les  uns  ou  les  autres  sont  trouvés,  à  un  moment  donné, 
aux  prises  avec  la  faim.  La  <t mauvaise  conseillère ?)  les  inspirant,  ils  sont 
entrés  chez  un  marchand  de  vin.  Il  faut  bien  vivre  ! —  Dans  Tespoir  qu'une 
minime  dépense  ne  rendra  pas  le  restaurateur  impitoyable,  ils  ont  consommé 
pour  une  somme  de  5o ,  60  centimes  ou  1  franc  au  plus.  Mais  le  quart 
d'heure  de  Rabelais  a  trompé  leur  espérance,  et  c'est  au  poste  voisin  qu'ils 
sont  la  plupart  du  temps  envoyés  sur  la  plainte  des  personnes  qu'ils  ont 
lésées.  Traduits  devant  la  justice,  ils  sont  condamnés  h  de  courtes  peines 
pour  vagabondage  eijihuterie.  Il  y  a,  il  est  vrai,  parmi  les  condamnés  de  cette 
catégorie,  beaucoup  de  wms  Jilouê,  qui  exploitent,  dans  l'intérêt  de  leur  pa- 
resse, la  complaisance  de  certains  traiteurs,  mais  il  y  a  aussi  des  malheureux 
réduits  aux  déplorables  extrémités  dont  je  viens  de  parler. 

Quand  ces  derniers,  après  leur  libération,  viennent  réclamer  notre  appui, 
la  Société  estime  souvent  que  leur  incorporation  dans  Tarmée  serait  le  meil- 
leur moyen  de  reclassement  pour  eux. 
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L'administrât  ion  militaire,  par  une  interprétation,  è  notre  avis,  excessive 
des  termes  de  la  loi,  considère  les  libérés  de  cette  catégorie  comme  de  véri- 
tables voleurs,  alors  qu'ils  pourraient  être  rangés  parmi  des  vagabonds,  et  leur 
ferme  la  porte  des  engagements  volontaires. 

Il  en  résulte  que  le  patronage  perd,  à  Tégard  d'individus  particulièrement 
intéressants,  un  de  ses  moyens  d'adtion  les  plus  sûrs  et  les  plus  salutaires. 
(Très  bien!  très  bieni)  Tel  est,  en  ce  qui  concerne  la  Société  générale  de 
patronage,  l'état  de  la  question  qui  est  posée  devant  le  Congrès.  (C'est  cela!) 

M.  LE  Président.  Je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  besoin,  pour  changer  cette 
situation ,  de  toucher  aux  cas  d'indignité  qu'elle  détermine.  Ce  n'est  point,  en 
effet,  en  vertu  d'un  article  spécial  de  la  loi*,  mais  bien  par  assimilation  que  le 
Ministère  repousse  dans  ce  cas  l'engagement.  Cette  règle  est  d'autant  plus  fâ- 
cheuse que  si  ces  individus  sont  plus  tard  appelés  par  Teffet  de  leur  âge  sous 
les  drapeaux,  rien  ne  les  empêche  de  servir. 

M.  Maurice  Fadbe.  Le  bureau  de  recrutement  de  la  Seine  a  répondu  maintes 
fois  qu'il  devait  comprendre  la  filouterie  dans  la  catégorie  des  escroqueries. 

M.  LE  Président.  Nous  sommes  d'accord.  Il  s'agit  de  demander  au  Congrès 
d'émettre  le  vœu  que  l'engagement  soit  permis  dans  tous  les  cas  où  tes  libérer 
sont  tenus  à  servir. 

M.  Bérenger.  Dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  d'indignité  légale. 

M.  LE  Président.  Dans  cette  mesure,  le  Congrès  appuie-t-il  le  vœu  émis  par 
la  Société  de  Versailles?  (Oui!  ouil) 

(Le  vœu  est  adopté,  ainsi  que  la  proposition  tout  entière  de  M.  le  pasteur 
Rey.) 

Le  Congrès  émet  le  v<bu  que  V adamnistratùm  de  la  guerre  accorde  aux  libérés  des 
facilités  plus  grandes  p<mr  rengagement  miUtaire;  que^  notamment^  elle  les  exempte 
de  la  mesure  qui  resU^eint  à  trois  mois  dans  F  année  le  délai  pendant  lequel  ces  engage-- 
ments  peuvent  être  contrâtes. 

Le  Congrès  émet  le  vceu  : 

1^  Que  le  jeune  homme  demeure  jusqu^ à  sa  majorité  sous  la  tutelle  de  Fadministra- 
tion  qui  Fa  élevé  et  qui  a  droit  aux  privilèges  de  F  autorité  paternelle ,  puisqu'elle  en  a 
toutes  les  charges;  que  cette  tutelle  soit  remise,  à  la  libération,  à  une  Société  de  patro- 
nage reconnue ,  et  que  les  actes  graves  quelle  peut  entraîner  soient  décidés  par  le  Con- 
seil d^ administration  de  la  Société; 

9""  Que  le  Ministre  de  la  guerre  soit  prié  d!auUmser  en  tout  temps  VenJtrée  dans 
Formée  des  libérés  mineurs,  quel  que  soit  le  mottf  de  la  condamnation,  sauf  dans  des 
compagnies  spéciales;  d'accepter  comme  équivalent  du  consentement  du  chrf  de  famille 
le  consentement  du  conseil  d'administration  de  la  Société  de  patronage; 

S''  En  ce  qui  concerne  la  réhabilitation  des  jeunes  détenus  rondamnis  en  vertu  de 
Variicle  Gj,  qu*à  F  avis  du  Conseil  municipal  soit  substitué  F  avis  du  Conseil  du  patro- 
nage. 
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M.  LS  Pbbsident.  Voici  les  autres  vœux  relatifs  à  la  réhabilitation ,  qui  ont 
é\é  émis  par  MM,  Bobierre  de  Yallière,  Bonnet  et  Courteville  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

1*  Que  le  condamné  dont  la  bonne  conduite  serait  attestée  par  une  Société  de  pa- 
tronage r^lièremenl  autorisée,  puisse  être  admis  à  la  réhabilitation,  encore  qu'il  n'ait 
pas  résidé  de  suite  dans  la  même  commune  ou  le  même  arrondissement; 

9*  Qu'il  ait,  en  outre,  le  droit  de  prier  le  procureur  de  la  République  de  ne  pas 
pro^-oqner  Tavis  du  Conseil  municipal ,  sous  réserve  de  Tavis  conforme  de  la  Cour. 

Ces  deux  vœux  partent  de  cette  idée  que  l'obligation  où  l'on  se  trouve 
aujourd'hui,  pour  obtenir  une  réhabilitation ,  de  consulter  le  Conseil  munici- 
pal, en  renouvelant  la  publicité  de  la  condamnation,  renouvelle  pour  ainsi 
dire  la  condamnation  elle-même;  ce  qui  est  un  obstacle  très  grand  aux  de- 
mandes de  réhabilitation.  Je  crois  que  la  pensée  des  personnes  qui  ont  émis 
le  vœu  est  qu'il  faudrait  que  l'instrucUoD  de  la  demande  en  réhabilitation  se 
(il  avec  des  formes  aussi  discrètes  que  se  fait  l'instruction  qui  peut  précéder  la 
condamnation.  11  y  aurait  peut-être  à  grouper  les  deux  formules  pour  leur 
donner  le  sens  général  que  j'indique  ici, 

M.  Bébbngke.  Je  crois  qu'il  n^y  a  rien  que  de  très  pratique,  de  très  juste  et 
de  très  nécessaire  dans  les  propositions  diverses  qui  sont  faites.  Cependant 
nous  tomberions  dans  un  écueil,  si  nous  voulions  trop  particulariser.  On  de- 
mande que  telle  formalité  soit  remplacée  par  telle  autre.  Je  ne  sais  pas  si  la 
formalité  qui  remplacerait  celle  qui  existe  serait  sui&sante.  Mais  ce  sur  quoi 
nous  sommes  d'accord,  c'est  que  lorsque  ce  n'est  pas  le  condamné,  c'est-à-dire 
an  inconnu  dont  la  vie  depuis  qu'il  a  quitté  la  prison  a  échappé  à  tout  le 
monde  jusqu'au  moment  de  sa  demande  en  réhabilitation,  qui  fait  cette  de- 
mande, mais  lorsque  c'est  une  Société  de  patronage  qui  Ta  faite  au  nom  du 
condamné  après  avoir  jugé  sa  conduite  et  l'avoir  trouvé  digne  de  la  réhabilita- 
lion,  il  faut  que  les  formes  de  la  réhabilitation  soient  simplifiées.  On  com- 
prend ce  cortège  considérable  de  formalités,  parmi  lesquelles  figure  l'avis  des 
Conseils  municipaux  des  communes  dans  lesquelles  le  condamné  a  résidé  pen- 
dant trois  ans;  dans  le  premier  cas,  il  y  a  une  enquête  à  faire.  Mais  lorsque 
Tenquête  est  déjà  faite  en  quelque  sorte  par  une  Société  de  patronage,  qui  a 
suivi  le  condamné  depuis  le  jour  où  il  est  sorti  de  prison  et  qui  prend  la  res- 
ponsabilité de  la  demande,  il  me  semble  que  beaucoup  de  barrières  doivent 
être  abaissées.  Je  crois  que  nous  répondrons  à  ce  sentiment  en  adoptant  une 
formule  portant  que  les  formalités  de  la  réhabilitation  soient  simfdifiées  quand 
la  demande  est  formée  par  une  Société  de  patronage.  Dans  tout  autre  cas,  je 
De  crois  pas  que  les  garanties  puissent  être  amoindries.  Il  faut  que  la  réhabili- 
tation soit  une  récompense.  Si  personne  ne  vient  répondre  de  la  bonne  con- 
duite du  condamné,  les  règles  ordinaires  de  la  réhabilitation  doivent  être 
suivies. 

M.  Bobierre  de  ViUiERs.  II  faut  que  l'enquête  soit  faite,  mais  non  pas  de 
façon  que  l'individu  qui  demande  la  réhabilitation  soit  dans  une  position  pire 
qae  celle  dans  laquelle  il  se  trouve  avant  la  réhabilitation,  et,  d'après  la  loi 
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actuelle,  c^est  le  cas.  Quelquefois  même  il  y  a  impossibilité  pour  ceux  qui  ne 
rdsident  pas  d'une  manière  permanente  dans  la  commune,  d'obtenir  leur  réha- 
bilitation. Il  n'y  a  pas  de  parquet  où  ces  faits-là  ne  se  rencontrent. 

M.  BéRENGER.  Ceux-là  s'adresseront  à  une  Société  de  patronage  qui  exami- 
nera leur  conduite  et  prendra  la  responsabilité  de  la  demande. 

M.  BoBiERBB  DE  Vallibbb.  Lb  Société  sera  peut-être  éloignée. 

Un  Membre.  Nous  n'avons  pas  à  traiter  de  la  réhabilitation,  mais  du  pa- 
tronage. 

M.  LE  PRi$n>BifT.  Le  programme  indique  cependant  la  réhabilitation  do 
condamné. 

M.  B^RBifGBR.  La  proposition  de  M.  Bobierre  de  Vallière  tendrait  â  proscrire 
la  publicité  en  ce  qui  concerne  l'enquête  de  la  réhabilitation.  Je  crois  que  la 
publicité  est  absolument  nécessaire  dans  cette  matière;  autrement  qu'arrivcra- 
t-il?  C'est  que,  pour  tromper  plus  sûrement,  un  homme  changera  de  commune, 
ira  du  nord  au  midi,  et  quand  il  sera  parvenu  à  dérouter  les  investigatioo<, 
il  profitera  des  facilités  que  nous  vouions  donner  à  la  réhabilitation  pour 
faire  un  plus  grand  nombre  de  dupes.  Il  n'est  possible  de  simplifier  ces  for- 
malités qu'à  la  condition  qu'un  intermédiaire  autorisé  intervienne,  c'est  pour 
cela  que  je  parle  de  la  Société  de  patronage. 

M.  Bobierre  de  Vallière.  L'état  actuel  est  excessivement  défectueux. 

M.  Bérenobb.  Il  est  très  protecteur  pour  la  société,  qu'il  ne  faut  pas  oublier 
dans  cette  matière. 

Un  Membre.  Nous  ne  demandons  l'enquête  secrète  que  dans  les  termes  de 
la  loi. 

M.  Bobierre  db  Vallière.  11  y  a  un  point  qui  répond  en  partie  à  robsor\ation 
de  mon  honorable  contradicteur;  c'est  que  le  procureur  de  la  Républi(|uo 
pourra  apprécier  s'il  y  aura  lieu  ou  non  défaire  l'enquête,  et  la  Cour  elle-mèin^ 
jugera  la  question.  Avant  de  prononcer  la  réhabilitation,  la  Cour  pourra  exiger 
que  l'enquête  soit  faite  devant  le  Conseil  municipal. 

M.  LE  Pr^ident.  Il  y  a  un  dissentiment  dans  le  Congrès;  je  suis  obligé  de 
le  faire  trancher  par  un  vole.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  la  Société  lU* 
patronage  de  Versailles,  qui  a  la  portée  la  plus  étendue  en  ce  qu'elle  tend  h 
diminuer  les  formalités  de  la  réhabilitition,  abstraction  faite  d'une  Société  de 
patronage;  en  supprimant  par  des  mesures  à  trouver  tout  ce  qui  a  trait  à  une 
publicité  qui  renouvelle  la  condamnation  en  la  rendant  de  nouveau  publique. 

(Le  vote  a  lieu.) 

M.  LE  PaisiDSKT.  La  première  proposition  me  parait  avoir  Tassentiment  d** 
la  majorité  du  Congrès;  par  conséquent,  il  n'y  a  plus  lieu  de  faire  de  proposition 
spéciale. 

Un  Mbvbbb.  Le  vote  n'a  pas  été  bien  compris. 
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M.  Ls  PtfeiDBifT.  Il  faut  que  la  question  soit  bien  posée.  M.  Bérenger  dési- 
rerait la  restreindre  au  point  spécial  où  un  libéré  aurait  recours  à  Tassistance 
d'une  Société  de  patronage,  et  dans  ce  cas  il  admet  que  les  formalités  de  la 
réhabilitation  peuvent  être  diminuées  dans  leur  rigueur.  M.  Bobierre  de  Val- 
lière  et  la  Société  de  patronage  de  Versailles  vont  plus  loin  et  disent  qu'en 
tout  cas,  comme  les  formalités  de  la  réhabilitation  impliquent  aujourd'hui  une 
publicité  qui  renouvelle  en  quelque  sorte  la  condamnation,  ce  qui  serait  de 
nature  à  détourner  le  libéré  repentant  de  demander  la  réhabilitation,  il  faut 
que  la  loi  soit,  tout  en  conservant  la  protection  nécessaire  à  la  Société,  revue 
d'une  façon  générale,  pour  diminuer  les  rigueurs  de  Tenquéte  publique.  Le 
bénéfice  de  cette  revision  serait  acquis  même  aux  condamnés  qui  ne  sont  pas 
assistés  par  une  Société  de  patronage. 

M.  CoDETBTiLLB.  La  proposiUou  qui  vient  d'être  développée  par  M.  le  Pré- 
sident a  fait  hier  pendant  une  heure  Tobjet  d'une  discussion  entre  MM.  Bonnet, 
Bobierre  de  Vallière  et  moi.  Je  ne  veux  donc  donner  qu'un  simple  rensei* 
gnemeoL  I^ies  formalités  de  la  réhabilitation  peuvent  présenter  des  dangers, 
dites-vous.  Mais  remarquez  qu  il  ny  a  là  qu'un  simple  dubitatif.  Si  le  procureur 
de  la  République  juge  que  la  chose  soit  possible,  il  est  placé  dans  d'excellentes 
couditions  pour  l'apprécier. 

M.  LS  Prbsidbfit.  Le  vote  est-il  acquis  ou  faut-il  le  renouveler? 

M.  le  vicomte  d'Haussonvillb.  Il  me  semble  que  la  majorité  est  d'avis  qu'il 
y  a  quelque  chose  d'excessif  dans  la  publicité  donnée  aux  formalités  de  la  ré- 
habilitation. On  propose  que  dans  certains  cas,  non  pas  dans  tous,  on  puisse 
diminuer  la  publicité  de  ces  formalités  et  que  ce  soit  la  Cour  qui  en  soit  juge. 
M.  Bérenger  propose  de  subordonner  cette  faveur  à  quoi?  à  l'intervention  d'une 
Société  de  patronage.  Vous  subordonnez  une  faveur  h  l'existence  d'une  Société 
qui  n'existe  peut-être  pas.  Quelles  sont  les  circonstances  où  se  prononce  la  ré- 
habilitation? Les  voici  :  un  homme  dans  une  situation  relativement  élevée  a 
commis  une  faute  grave;  il  sort  de  prison  repentant,  mais  n'ayant  pas  besoin 
de  l'assistance  d'une  Société  de  patronage;  il  a  peut-être  de  quoi  vivre  ou  son 
travail  lui  suffit.  Il  a  vécu  ainsi  honorablement  dix  ans,  quinze  ans,  vingt  ans; 
il  désire  sa  réhabilitation,  mais  il  se  trouve  arrêté  par  cette  difficulté  de  la 
publicité  des  formalités;  et  parce  que  cet  homme  n'aura  pas  eu  recours  à  une 
Société  de  patronage  dont  il  n'aura  pas  eu  besoin,  ce  qui  fait  son  éloge,  il  sera 
privé  de  la  faveur  que  vous  voulez  introduire  dans  la  loi.  11  y  a  là  quelque 
chose  qui  ne  serait  pas  équitable.  Je  demande  qu'on  ne  subordonne  pas  cette 
faveur  à  l'existence  d'une  Société  de  patronage. 

M.  BéRBNGEH.  Je  ne  crois  pas  cependant  que  le  point  de  vue  qui  me  frappe 
puisse  être  absolument  laissé  de  côté.  On  ne  s'occupe  que  de  la  situation  du 
condamné.  Je  conviens  qu'elle  est  très  rigoureuse;  il  est  très  possible  pour  lui, 
après  avoir  eu  une  bonne  conduite  pendant  un  certain  nombre  d'années,  de 
tenir  rappeler  lui-même  sa  condamnation  pour  obtenir  la  réhabilitation. 
Mais  quil  me  soit  permis  de  dire  qu'à  côté  du  rappel  de  cette  condamnation  il 
y  a  pour  lui  un  fait  très  louable  et  très  méritoire  à  mettre  en  évidence ,  et  que  la 
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publicité  \a  surtout  faire  ressortir.  Ce  dont  la  publication  va  s'occuper,  ce  ne 
sera  pas  delà  condamna tiou ,  mais  de  Texcellente  conduite  quil  a  tenue;  et 
alors  la  publicité,  ce  sera  la  réhabilitation  que  les  tribunaux  consacreront,  aprèb 
que  Topiniou  publique  Taura  en  quelque  sorte  prononcée  a  Tavance.  Sous  ce 
rapport,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  à  s'effrayer  de  la  publicité. 

Mais  il  y  a  un  point  de  vue  supérieur  à  celui  de  l'individu ,  cest  le  point  de 
vue  social.  Je  n  ai  pas  répondu  à  cela.  Il  ne  faut  pas  rendre  la  réhabilitation 
trop  facile.  Elle  deviendrait  un  moyen  de  faire  des  dupes  en  se  couvrant  d*uue 
réhabilitation  légèrement  accordée.  La  réhabilitation  est  un  acte  tout  à  fait  ei- 
ceplionnel,  qui  ne  peut  être  prononcé  que  lorsqu'il  y  a  une  certitude  absolue 
non  seulement  de  la  bonne  conduite,  mais  de  la  rénovation  de  Tindivido.  Au 
moyen  de  la  publicité,  vous  appelez  tout  le  monde  à  se  prononcer;  sans  la  pu- 
blicité, quelle  garantie  avez-vous? 

M.  d'Haussonville  citait  un  exemple.  Il  disait:  Supposez  un  homme  dans 
une  certaine  condition  sociale  qui  demande  sa  réhabilitation.  Je  lui  répondrai  : 
Je  ne  me  préoccupe  pas  beaucoup  de  ces  hommes-là,  ils  t'obtiennent  peot-étrv 
trop  facilement;  et  je  suis  convaincu  que  si  nous  abaissons  en  faveur  de  ceux- 
là  principalement  les  difficulté  de  la  réhabilitation,  nous  verrons  se  produire 
constamment  un  fait  qui  sera  absolument  scandaleux.  Les  pauvres  diables  n'ob- 
tenant pas  la  réhabilitation,  et  ceux  qui  ont  trempé  dans  les  affaires  véreuses 
qui  malheureusement  nous  inondent  maintenant,  ceux  qui  succombent  à  Fat- 
trait  de  l'argent  et  que  les  tribunaux  ont  condamnés,  ceux-là  seront-ils  réha- 
bilités au  bout  de  peu  de  temps  et  en  quelque  sorte  clandestinement;  la  pu- 
blicité seule  peut  préserver  de  ce  scandale.  Il  n'y  a  pas  de  sociétés  de  patronage 
partout,  dit-on,  mais  rien  n*empéchera  qu'un  libéré  ne  réclame  le  secours  de  la 
Société  générale  de  Paris,  à  laquelle  il  dira  :  Faites  discrètement  l'enquett*. 
Quand  vous  l'aurez  faite,  prenez  la  responsabilité  d'adresser  la  demande.  Et 
alors  les  barrières  s'abaisseront  devant  lui,  parce  qu'il  y  a  là  une  responsabilité 
devant  laquelle  on  peut  incliner  les  rigueurs  de  ta  loi. 

M.  le  vicomte  d'Haissonyillb.  M.  Bérenger  réclame  la  garantie  de  la  so- 
ciété. Assurément  l'objection  serait  très  forte,  si  le  vœu  avait  une  aussi  grande 
portée.  Mais  je  crois  que  le  vœu  ne  demande  pas  la  suppression  des  garantie 
de  la  publicité;  il  demande  que  la  Cour  puisse  dans  certains  cas  dispenser  de 
certaines  formalités  de  publicité.  Et  ainsi  la  garantie  de  la  Société  est  dans 
l'appréciation  de  la  Cour. 

Quant  aux  réhabilitations  clandestines,  c'est  un  point  de  vue  un  peu  spé- 
cial. Je  n'ai  nullement  voulu  parler  d'individus  placés  dans  une  situation  riche 
et  ayant  commis  des  fautes;  je  ne  me  résous  pas  beaucoup  à  ces  réhabilita- 
tions-là. J'ai  parlé  d'individus  dans  une  situation  modeste,  pouvant,  à  leur 
sortie  de  prison,  vivre  de  leur  travail ,  ayant  pu  en  trouver  soit  tout  seuls,  soit 
par  leurs  relations;  eh  bien!  je  crois  que  pour  ceux-là  exiger  l'intervention 
d'une  Société  de  patronage  existante  ou  non ,  proche  ou  lointaine,  c'est  enlever 
un  des  grands  bénéfices  de  la  réforme  que  nous  voulons  réaliser.  Je  vou> 
demande  pardon  d'insister  encore  dans  le  sens  du  vœu  de  la  Société  de  pa- 
tronage de  Versailles. 
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M.  LB  Président.  Cest-à-dire  la  facultë  pour  la  Cour  de  dispenser  le  do- 
niaudeur  de  remplir  certalues  formalités  de  publicilë. 

M.  CouBTBviLLB.  Dispenser,  lorsqu^ii  y  a  appréciation  du  parquet  dans  ce 
sens,  ce  qui  est  considérable. 

M.  LE  Président.  Naturellement. 

Une  nouvelle  épreuve  a  lieu.  —  La  majorité  adopte  la  proposition  de 
M\l.  BobJerre  de  Valiière,  Bonnet  et  Gourtevîfle,  c'est-à-dire  le  droit  pour  la 
Cour  de  dispenser  le  demandeur  en  réhabilitation  de  ta  publicité  d'une  déli* 
bération  du  Conseil  municipal. 

M.  LB  Pebsident.  La  dernière  proposition  de  M.  le  pasteur  Rey  tend  à  ce 
qa  il  soit  fait  une  large  part  aux  sociétés  de  patronage  dans  la  distribution  des 
subventions  de  fÉtat.  Elle  est  appuyée  par  la  Société  générale  de  patronage. 

Je  mets  aux  voix  cette  proposition  : 

Le  Congris  émet  U  vœu  que  le  Parlement  élevé  le  chiffre  du  crédit  actuellement  porté 
au  budget  pam  subventioM  aux  sociétés  de  patronage,  crédit  notoirement  insuffisant. 

(Le  vœu  est  adopté.) 

H.  LK  Président.  Tous  les  >œux  qui  se  trouvaient  déposés  sur  le  bureau  de 
votre  Conseil  ont  été  successivement  examinés.  On  me  remet  à  Tinstant  le  vœu 
de  M.  Berner-Fontaine.  Je  ne  veux  pas  le  lire  tout  entier,  il  est  déjà  une  heure. 

Lorsque  M.  Berrier-Fontaine  a  développé  hier  sa  proposition  à  la  tribune, 
il  a  été  fait  remarquer  que  cette  proposition  n  était  pas  de  celles  que  le  Con- 
grès avait  à  juger,  qu'elle  se  rattachait  à  un  ordre  d'idées  beaucoup  plus  hardi 
que  celui  de  ses  travaux  et  qu'elle  devait  être  rejetée.  Le  Bureau,  que  j'ai 
con!$ulté  à  cet  égard,  pense,  en  effet,  que  le  Congrès  sortirait  des  attributions 
qu'il  sVst  données  à  lui-même  en  discutant  cette  proposition.  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  voter  ni  pour  ni  contre;  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  la  renvoyer  purement 
et  amplement  à  son  auteur.  Nos  sympathies  n'en  sont  pas  moins  acquises  à 
ridée  généreuse  dont  s'est  inspiré  M.  Berrier*Fontaine.  (Assentiment) 

Le  temps  nous  a  manqué  pour  donner  connaissance  au  Congrès  de  deux 
rapports  un  peu  volumineux  qui  m'ont  été  envoyés.  M.  Chauffard,  président 
du  Tribunal  de  Lavaur,  présente  des  considérations  critiques  sur  la  mendicité 
et  la  surveillance  de  la  haute  police,  la  question  de  la  libération  provisoire, 
les  moyens  de  seconder  les  sociétés  de  patronage. 

M.  Marguerin,  aumônier  de  la  maison  centrale  de  Gaillon,  a  envoyé  des 
considérations  sur  le  patronage,  ne  rentrant  précisément  dans  aucun  des 
objets  du  Congrès. 

Nous  avons  pris  connaissance  de  ces  travaux  qui  auraient  mérité  certaine- 
ment d'être  porl(^  devant  vous.  Nous  exprimons  aux  auteurs  de  ces  travaux 
le  regret  de  voir  le  temps  nous  manquer,  et  comme  il  sera  fait  un  compte 
rendu  des  travaux  du  Congrès,  la  Société  générale  des  prisons  en  parlera  dans 
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son  bulletin.  On  trouvera  moyen,  par  des  extraits,  de  rendre  compte  du  Iraiùl 
de  M.  Tabbé  Marguerin  et  de  M.  le  Prt^sident  du  Tribunal  de  Lavaur. 


CLÔTURE  DU  CONGRÈS. 

M.  LE  PaisiDBNT.  Il  ne  me  reste  maintenant,  puisque  le  Congrès  est 
arrivé  au  terme  de  ses  travaux,  qu'à  lever  la  séance.  J'ai  cependant  on 
devoir  tout  particulier  à  remplir.  J'ai  dû,  non  pas  comme  ayant  eu  l'hon- 
neur de  présider  la  séance  d*hier  au  lieu  et  place  de  M.  Bérenger,  ce  que 
je  regrette  beaucoup  pour  vous,  mais  comme  représentant  de  M.  le  Minbtre 
de  l'intérieur,  tenir  Û.  le  Ministre  au  courant,  non  seulement  de  Teiisteoce 
du  Congrès,  non  seulement  du  vote  par  lequel  le  Congrès  lui  avait  reniL» 
la  présidence  d'honneur,  mais  encore  des  travaux  du  Congrès. 

M.  le  Ministre  m'avait  parlé  de  son  intention  de  venir  participer  pen- 
dant quelques  instants  à  la  séance.  Comme  les  soins  du  Gouvernement 
l'occupent  d'une  façon  beaucoup  plus  active  dans  la  matinée  que  dans  la 
seconde  partie  de  la  journée,  il  avait  exprimé  la  crainte  que  ces  soio> 
pourraient  IVn  empêcher.  Puisqu'il  n'est  pas  encore  arrivé,  c'est  qu'il  n'a  pu 
satisfaire  à  son  désir.  Je  ne  ferai  que  remplir  ses  intentions  en  remerciant 
d'abord  les  membres  étrangers  du  Congrès.  Nous  n'avons  pas  eu  ici ,  comme 
à  Stockholm,  un  Congrès  composé  de  personnes  s'occupant  spécialement 
des  matières  pénitentiaires  dans  leur  généralité.  Nous  sommes,  comme 
l'a  dit  M.  le  D'  Marjolin,  un  Congrès  œcuménique  par  le  nombre  et  la 
variété  des  représentants  des  différentes  nations ,  et  nous  sommes  trè^ 
heureux  de  voir  que  des  nations  amies  de  la  France  ont  tenu  à  se  faire 
représenter  ici;  je  dois,  au  nom  de  M.  le  Ministre,  remercier  ces  Dation> 
de  la  marque  de  sympathie  qu'elles  ont  bien  voulu  nous  donner.  J'ajoute 
que,  si  nous  avons  pu  constater  ici  notre  accord  sur  des  idées  humaines, 
sur  des  idées  généreuses ,  j'espère  que  ces  idées  feront  leur  chemin  et  que 
la  France,  où  elles  se  sont  produites,  saura  leur  donner  accès  dans  sa 
législation  sous  une  forme  véritablement  pratique.  (Applaudissements.) 

Quant  à  l'ensemble  des  travaux  du  Congrès,  je  me  félicite  d'avoir  eu  à 
présider  ces  deux  dernières  séances,  et  je  m'en  félicite  surtout,  parce 
qu'étant  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  j'ai  pu  vous  donner 
ainsi  la  preuve  du  prix  considérable  que  cette  administration  attache  au 
concours  des  hommes  de  bonne  volonté.  Nous  sommes  dans  un  temps  oii  il 
faut  s'cntr'aider  de  tous  points.  Nous,  hommes  de  l'Administration,  nou> 
nous  trouvons  en  présence  des  obstacles  de  la  mise  en  œuvre  quotidienne, 
et  ces  obstacles  nous  arrêtent  bien  souvent  sur  la  voie  du  progrès.  Ce- 
pendant nous  sentons  que  l'heure  de  celui-ci  est  proche  et  qu'il  Iriom- 
phera  bientôt.  Nous  le  sentons  surtout  lorsque  nous  sonomes  soutenus  pax 
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le  concours  d'hommes  éclairés  comme  ceux  qui  se  trouvent  ici.  Soye;&-eu 
convaincus  Y  ce  que  nous  considérons  comme  notre  vœu  le  plus  cher,  c'est 
de  réfléchir  sur  les  vues  que  vous  émettez  dans  des  délibérations  éclairées, 
c  est  de  soumettre  ces  vues  au  contrôle  de  l'expérience ,  c'est  de  les  réaliser 
dans  la  mesure  du  possible,  et,  au  travers  des  obstacles  très  divers  que 
nous  rencontrons,  de  faire  fructifier  les  germes  que  vous  avez  semés.  (Vifs 
applaudissements.  ) 

M.  SiLLiUAN.  Avant  de  nous  séparer,  j'éprouve  le  désir  pressant  de 
venir,  autant  en  mon  nom  qu'au  nom  de  quelques-uns  de  mes  collègues, 
remercier  bien  cordialement  les  organisateurs  de  cette  excellente  réunion. 
C'est  véritablement  une  fête  de  charité.  Nous  avons  consacré  notre  temps 
à  des  choses  si  utiles,  nous  avons  entendu  émettre  des  idées  si  inté- 
ressantes, nous  avons  tant  de  reconnaissance  pour  la  bienveillance  qui 
nous  a  été  témoignée,  que  nous  souhaiterions  vivement  que  ces  réunions 
pussent  se  répéter  de  temps  à  autre,  au  lieu  de  rester  cinq  ou  dix  ans 
sans  se  renouveler.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président,  Je  transmettrai  d'autant  plus  volontiers  les  observa- 
tions de  M.  Silliman  à  M.  deLamarque,  qui  a  été  le  principal  organisateur 
de  cette  réunion,  qu'il  a  été  empêché  par  une  indisposition  de  venir  prendre 
part  aux  derniers  travaux  du  Congrès. 

M.  CoiRTEviLLE.  Je  me  lève,  au  nom  de  la  Société  de  Versailles,  pour 
remercier  les  organisateurs  du  Congrès,  Je  ferai  à  ce  propos  une  courte 
digression. 

Profitant  des  loisirs  que  nous  ont  laissés  nos  séances,  je  suis  allé  avec  mes 
collègues  visiter  notre  belle  Exposition,  et  comme  à  Versailles,  ville  de 
garnison  d'artillerie ,  nous  sommes  forcément  un  peu  artilleurs,  j'ai  songé 
tout  naturellement  atix  canons.  Je  n'en  ai  vu  qu'un  seul,  le  canon  de 
sauvetage,  le  canon  porte-amarres;  je  cherchais  le  canon  qui  tue,  j'ai  trouvé 
le  canon  qui  sauve!  En  me  reportant  h  dix  années  en  arrière,  cette  parti- 
cularité m'a  vivement  frappé.  Permettez-moi  donc  d'établir  ici  un  rappro- 
chement bien  gros  de  promesses  entre  ce  que  j'ai  vu  là-bas  et  ce  qui  s'est 
passé  ici.  Ces  solennités  philanthropiques  comme  celles  que  vous  savez  si 
bien  organiser  font  aussi  des  canons  porte-amarres,  et  le  canon  porte- 
amarres,  espérons-le.  Messieurs,  c'est  le  canon  de  l'avenir. 

M.  LE  PRisiDBNT.  Je  u'al  plus  qu'un  dernier  mot  à  dire.  Je  désirais  que 
le  doyen  du  Bureau  voulût  bien  s'en  charger  en  remerciant  les  dames  qui 
non  seulement  ont  suivi  nos  séances,  mais  encore  ont  participé  à  nos 
tra>attx  et  qui  l'ont  fait  avec  un  éclat  si  sympathique.  M.  le  doyen  me 
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renvoie  cette  charge  et  vous  voyez  que  je  ne  m'en  acquitte  pas  aussi  bien 

Îue  je  le  voudrais.  Ce  n'est  pas  que  je  n'y  apporte  un  bien  vif  sfintiment 
e  gratitude.  J'espère  que  les  bonnes  intentions  dont  elles  ont  fait  preuve 
ici  se  traduiront,  à  l'exemple  de  M**"  de  Grandprë,  par  le  concours  plus 
actif  qu'elles  voudront  bien  nous  prêter  dans  les  œuvres  qui  seront  la 
suite  et  le  grand  honneur  de  ce  Congrès.  (Salve  d'applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  une  heure  dix  minutes. 
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RÉSOLUTIONS 

VOTRES    PAR    LE    CO?fGRES    INTERNATIONAL 

POUR  LE  PATRONAGE  DES  PRISONiMERS  LIBERES. 

(tBXTI  DiriRITlP  ARHÉré  PAR  LB  BUREAU.) 


I* 


Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  des  facilités  soient  accordées,  tant  par  l'autorité  administrative 
qae  par  l'autorité  judiciaire,  aux  sociétés  de  patronage  pour  connaître 
les  antécédents  des  détenus  admis  au  patronage,  et  la  situation  de  leur 
Tamille; 

a*  Que  des  mesures  soient  prises  pour  favoriser  le  transport  et  rétablisse- 
ment dans  les  colonies  françaises  des  détenus  libérés  qui  demanderaient  h 
y  élre  envoyés  ; 

y  Que  la  libération  préparatoire  soit  admise  pour  les  détenus  adultes 
romme  pour  les  jeunes  détenus,  et  que  l'Etat,  déchargé  par  l'effet  de  cette 
mesure  des  frais  d'entretien  dans  la  prison ,  accorde  aux  sociétés  de  patro- 
oage  pour  chaque  détenu  ainsi  libéré  une  allocation  journalière  propor- 
tionnée à  l'allégement  de  la  dépense  ; 

V  Que  la  législation  relative  aux  jeunes  détenus  soit  complétée  de 
manière  à  favoriser  la  création  de  maisons  de  préservation  à  côté  des 
maisons  d'éducation  correctionnelle  ; 

5*  Qu'elle  donne,  en  outre,  aux  sociétés  qui  recueillent  ou  patronnent 
des  enfants  le  droit  de  conserver  légalement  leur  garde  et  leur  direction 
jusqu'à  leur  majorité  ; 

G**  Que  l'administration  militaire  accorde  aux  libérés  mineurs  des 
facilités  plus  grandes  pour  l'engagement  militaire  ;  que  notamment  elle  les 
exempte  de  la  mesure  qui  restreint  à  trois  mois  dans  l'année  le  délai 
pendant  lequel  ces  engagements  peuvent  être  contractés;  qu'il  n'y  ait  pour 
eut  d'autres  causes  d'exclusion  que  celles  déterminées  par  l'article  7  de  la 
loi  du  97  juillet  1879  sur  le  recrutement  pour  les  jeunes  gens  appelés 
sous  les  drapeaux;  que,  dans  tous  les  cas,  les  conditions  imposées  par  l'ar- 
ticle & 6  de  la  même  loi  aux  engagés  volontaires  ne  soient  pas  aggravées 
|)ar  des  assimilations  arbitraires  ; 

8. 
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7""  Que,  dans  Tinstruction  des  demandes  en  réhabilitation,  ia  Cour 
d*appcl  puisse,  sur  l'avis  conforme  du  ministère  public ,  dispenser  le 
demandeur  de  l'attestation  qui  est  demandée  aux  Conseils  municipaux, 
lorsqu'il  y  a  inconvénient  à  renouveler  la  publicité  d'une  faute  depuis 
longtemps  expiée  et  réparée  ; 

8^  Que  les  sociétés  de  patronage  obtiennent,  en  raison  du  caractère  social 
du  but  qu'elles  poursuivent,  un  plus  large  concours  de  l'Etat,  à  la  condi- 
tion [)ar  elles  de  publier  annuellement  un  rapport  sur  leur  gestion  morale 
et  financière;  qu'en  conséquence,  le  crédit  actuellement  porté  au  budgel 
soit  augmenté. 

Le  Préêident  du  Congrh , 

R.  B^BBHGEB. 
Le  Secrétaire, 

iMourice  Faore. 
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IMPRIMERIE   WTinXALE. 


CONGRÈS   INTERNATIONAL 


DR 


LA   PROPRIÉTÉ   ARTISTIQUE 

TE>G  ï   PARIS  LES  18,  19,  20  ET  2t  SEPTEMBRE  1878. 


ARRÊTÉ 


BB  M.   LB  MmSTRB   DB   L'AGBICOLTURB  ET   DU   COMMERCE 

ArTORlSA?IT  LE  COHGRÈS. 


U  HmSTBB  M  L  âGUCOLTOBB  ET  DC  COMMBBCB, 

\  j  wAre  arrête  en  date  da  t  o  mars  1 878 ,  instituant  hoit  groupes  de  Confé- 
'>^  et  de  Congrès  pendant  la  durée  de  TExposition  universelle  internationale 

\  A  le  Règlement  général  des  Gonfii^noes  el  Congrès; 

^  j  FaTÎs  et  les  propositions  du  Comité  central  des  Conférences  el  Congrès, 

taaBTB: 

UncLB  riEMiEi.  Un  Congrès  international  de  la  Propriété  arù$ûque  est  auto- 
^  a  se  tenir  au  palais  du  Trocadéro,  du  1 8  au  3 1  septembre  1878. 

Ut.  3.  La  liste  des  membres  proposés  par  le  Comité  central  des  Congrès  et 
•'  >n^nres  pour  procéder  à  Toiganisation  de  ce  Congrès  est  approuvée. 

Ut.  3.  M.  le  Sénateur,  Commissaire  général,  est  chai^  de  Texécutiondu 
-^*iit  arrêté. 

r'arî»,  le  9 5  juillet  1878. 

Le  Mbdttrt  de  ragnmkmr  «C  dm  commerce  y 

TEISSERENC  DE  BORT. 
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COMITÉ   D'ORGAMSATIOX. 


Président  i^hanneur. 

M.  le  baron  Tatlor,  membre  de  riostîtut,  président  de  rAssoriation  des  ar- 
Uétes  peintres,  sculpteurs,  architectes,  graveurs,  etc. 

Présidmt. 

M.  Mbissonier,  membre  de  Tlnstitut,  membre  de  la  Commission  des  Congrès 
et  Conférences  de  TExposition  de  1878. 

Viee-prétidenti. 

MxM.  About  (Edm.),  président  de  la  Sociëlé  des  gens  de  lettres,  membre  de  la 

Commission  des  Congrès  et  Conférences. 
BouiLHET  (H.),  ingénieur  civil,  vice-président  de  TUnion  centrale  des 

beaux-arts  appliqués  à  Tindu^trie. 
Chahpbtibr  db  RiBBs,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
GouNOD,  membre  de  Tlnstitut,  membre  de  la  Commission  des  Congrès  et 

Conférences. 
Thomas  (J.),  membre  de  Tlnstitut. 

Seeritaireê, 

MM.  HuARD,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris,  vice-président  de  la  Société 
des  inventeurs  et  artistes  industriels. 

Lucas  (Charles),  architecte,  secrétaire  rédacteur  de  la  Société  centrale 
des  architectes. 

RocHBT  (Charles),  vice-président  de  TAssociation  des  artistes  peintres, 
sculpteurs,  architectes,  graveurs,  etc. 

Thibiom  (Charles),  ingénieur  civil,  secrétaire  du  Comité  central  den  Con- 
grès et  Conférences  de  TExpo^ition  de  1878. 

Hemhrti  de  la  Cammistion  exieutivê. 

Lb  BURBAU  du  COHITB  d'oRGANISATIOU. 

MM.  Clbrt  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Maqubt  (Aug.),  président  de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dra- 
matiques. 
Michaux,  chef  de  la  division  des  beaux-arts  à  la  préfecture  de  la  Seine. 
Ortola?!,  rédacteur  au  Ministère  des  affaires  étrangères. 
Plox  (Eug.),  éditeur. 
TmQi  KT,  député. 
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Membres  du  Comité  (F organisation, 

MM.  Ainmé  (Hkiouard),  prëstdenl  de  rUiiion  centrale  des  beaux-aris  appliqu(^8 
à  rindustrie. 

Bahbidibnnb,  prësîdeul  de  la  Chambre  syndicale  des  bronzes. 

BsuGEii  (Georges) ,  directeur  des  sections  étrangères  de  TExposition  de  1 878. 

Buifc  (Charles),  membre  de  TAcadëmie  française  et  de  TAcadëmie  des 
beaox-arts. 

B0U6UEREAU,  peintre. 

Caiiibb-Bbllbusb,  sculpteur. 

Dalloz,  publiciste. 

Dabcbl,  administrateur  de  la  manufacture  des  Gobelins. 

Datid  (Louis),  président  de  l'Association  des  artistes  peintres,  sculpteurs, 
architectes,  graveurs,  etc. 

Dblabordb  (le  vicomte  Henri),  membre  de  Tlnstitut. 

Dbrubllb,  membre  de  la  Commission  des  monuments  historiques. 

DiBTBRLE,  directeur  de  la  manufacture  de  Beauvais. 

DuBOucHBT,  administrateur  de  TUnion  centrale  des  beaux-arts  appliqués 
à  rindustrie. 

Duc,  architecte,  membre  de  Tlnstitut. 

FoxTBNAT  (Alexis  DkhiQi  db),  président  de  TAssociation  des  artistes  pein- 
tres, sculpteurs,  architectes,  graveurs,  etc. 

PRA!<içois,  graveur. 

Gbbôhb,  membre  de  Tlnstitut. 

Goupil,  éditeur. 

GiLTBR,  membre  de  Tlnstitut,  inspecteur  des  beaux-arts. 

Guillaume,  membre  de  Tlnstitut,  directeur  des  beaux-ar(s. 

Hbrriqcbl-Dupoiit,  membre  de  Tlnstitut. 

Hbrmant  (Ach.),  vice-président  de  la  Société  centrale  des  architectes,  ex- 
pert près  les  tribunaux. 

HfBOLD,  sénateur. 

Hbugbl,  éditeur. 

Hugo  (Victor),  membre  de  Tlnstitut,  sénateur. 

Jagbrsghmidt,  sous-directeur  au  Ministère  des  aflaires  étrangères. 

Lbfbvrb  (Charles),  président  de  l'Association  des  artisles  peintres,  sculp- 
teurs, architectes,  graveurs,  etc. 

Lbpuel,  membre  de  Tlnstitut. 

Lbgoivé,  membre  de  Tlnslitut. 

MAnorET,  éditeur. 

MuLLKR,  peintre. 

OstoT  (le  comte  d'),  député. 

Pereh  (Emile),  administrateur  du  Théàtre-Frnnçnif;. 

PouLLBT  (E.),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Robert  (L),  administrateur  de  la  manufacture  de  Sèvres. 

Sabaher  (Léon),  président  de  rAssociation  des  artistes  pcinlres,  sculp- 
teurs, architectes,  graveurs,  ^tc. 
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MM.  Saint-Victor  (Paul  db),  homme  de  lettres. 

Sardou  (V.),  auteur  dramatique,  membre  de  Tlnstitut. 

Thomas  (Ambroise),  membre  de  Tlustitut,  directeur  du  Conservatoire  de 

musique. 
TiERsoT,  dëputë. 
Vidal  (Léon),  photographe. 

Viollet-Lbdug,  architecte,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris. 
Wattrvillr  (de),  direcleur  des  sciences  et  lettres  au  Ministère  de  Pins- 

(ruclion  publique. 


PROGRAMME  DU   CONGRÈS, 

PRBPARé  PAR  LES  SOINS  DU  COMITJ  D^ORGARISATION. 


I.  —  Quelle  est  la  nature  du  droit  de  Tartiste  sur  ses  œuvres,  soit  qu  il 
s'agisse  du  peintre,  du  sculpteur,  de  l'architecte,  du  graveur,  du  musi- 
cien ou  du  compositeur  dramatique? 

II.  —  La  durée'  de  ce  droit  doit-elle  être  limitée? 

IIL  —  L'auteur  d'une  œuvre  d'art  doit-il  être  astreint  à  quelque  for- 
malité pour  assurer  la  protection  de  son  droit? 

IV.  —  L'atteinte  portée  au  droit  de  l'auteur  sur  son  œuvre  doit-elle  être 
considérée  comme  un  délit? 

V.  —  La  contrefaçon  doit-elle  être  poursuivie  par  le  ministère  public 
ou  seulement  par  la  partie  lésée? 

VI.  —  Doit-on  assimiler  à  la  contrefaçon  la  reproduction  d'une  œuvre 
d'art  par  l'industrie? 

VIL  —  L'acquisition  d'une  œuvre  d'art  sans  conditions  donne-t-elle  à 
l'acquéreur  le  droit  de  la  reproduire  par  un  procédé  quelconque? 

VIII.  —  De  quelle  manière  ce  droit  peut-il  être  exercé,  soit  par  l'ar- 
tiste, soit  par  celui  à  qui  il  l'aurait  cédé? 

IX.  —  Si  le  droit  de  reproduction  reste  à  l'artiste ,  celui-ci  peut-il  user 
d'un  procédé  similaire  pouvant  déprécier  l'œuvre  originale ,  ou  sera-t-il 
tenu  de  faire  connaître  par  une  marque  quelconque  que  l'œuvre  similaire 
ji'est  qu'une  reproduction? 

X.  —  Quelles  seraient  les  meilleures  dispositions  à  prendre  pour  n'^- 
primer  l'apposition  d'une  fausse  signature  sur  une  œuvre  d'art? 

XL — De  la  protection  des  œuvres  d'art  au  moyen  de  conventioDs  inter- 
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Daliooaies  et  de  la  suppression  du  dépôt  et  de  Tenregistremeiit  dans  les 
pays  où  ces  formalités  existent  encore. 

XII.  —  Y  aurait-il  avantage  à  créer  entre  les  artistes  des  associations 
ioteraationales ,  soit  en  vue  d'établir  une  législation  uniforme,  soit  pour 
protéger  les  artistes  dans  tous  les  pays? 

Nota.  D*aalre8  questions  intéressant  la  propriëté  artistique  poarroot,  après  avis  préalable  du 
Gomilé  d^of^anisation ,  être  soumises  aux  délibérations  du  Congrès. 


RÈGLEMENT. 


AiTicLB  PREMIER.  Le  Congrès  international  de  hi  propriété  artistique,  auto- 
risé par  M.  le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  à  la  date  du  26  juil- 
let 1878,  se  tiendra  à  Paris,  dans  Tune  des  salles  du  palais  du  Trocadéro, 
les  18,  19,  20  et  21  septembre  1878. 

Ait.  2.  Les  membres  du  Congrès  se  composent  d'adhérents  et  des  délégués 
desgoavemements  étrangers. 

Ait.  '3.  Les  membres  du  Congrès  doivent  verser  dans  la  caisse  du  Comité 
dorginisation  une  somme  de  1 2  francs. 

Ait.  à.  Le  Congrès  n'est  pas  public;  les  membres  adhérents  et  les  délégués 
poorroot  seuls  prendre  part  aux  délibérations  et  aux  votes. 

Des  ioTÎtations  à  titre  d'auditeurs  pourront  être  adressées  par  le  Comité  d'or- 
gaDisation  du  Congrès. 

Ait.  5.  Une  carie  personnelle,  revêtue  de  l'estampille  du  Commissariat  gé- 
Déral  de  l'Exposition  universelle  »  sera  délivrée  aux  membres  du  Congrès, 
ao  siège  du  secrétariat  (palais  des  Tuileries,  pavillon  de  Flore),  à  partir  du 
10  septembre. 

Ait.  6.  Les  travaux  du  Congrès  seront  dirigés  par  un  bureau  dont  les  mem- 
bres seront  élus  lors  de  la  première  réunion  ;  le  bureau  sera  ainsi  composé  : 

Un  président, 
Sii  vice-présidents, 
Un  secrétaire  général, 
Trois  secrétaires  adjoints. 

Ait.  7.  Le  Comité  d'organisation  pourra  désigner  des  présidents  et  des 
^ice-présidents  d'honneur. 

Ait.  8.  Les  discussions  auront  lieu  de  préférence  eu  langue  française; 
néanmoins  l'usage  des  langues  étrangères  est  permis. 
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Les  discours,  mëmoîres  ou  rapports  des  membres  qui  se  seront  servis  de 
langues  étrangères  ne  seront  reproduits  ou  analysés  dans  le  compte  rendu  du 
Congrès  que  si  les  auteurs  en  remettent  une  traduction  en  langue  française 
au  secrétariat  général. 

Art.  9.  Un  règlement  intérieur,  préparé  par  les  soins  du  Comité  d'organi- 
sation, fixera  Tordre  et  le  fonctionnement  des  travaux  du  Congrès. 


LISTE  GÉNÉRALE  DES  ADHÉRENTS. 


MM.  AsADiB  (Paul),  architecte,  membre  de  Tlnstitut,  inspecteur  général  des 
édifices  diocésains. 

A  BOUT  (Edmond),  président  de  la  Société  des  gens  de  lettres,  membre 
de  la  commission  des  Congrès  et  Conférences. 

A»AN  (Eugène-Xavier),  peintre,  à  Paris. 

Ardié  (Edouard),  président  de  TUnion  centrale  des  beaux-arts  appliqués 
à  rindustrie,  à  Paris. 

AiMàND-DuifàRBSQ  (Charles-Edouard),  peintre  d'histoire,  à  Paris. 

Artur  (Chartes),  architecte,  à  Paris. 

AviBT,  président  du  conseil  d'administration  de  Thôtel  Continenial,  a 
Paris. 

AfoiRON  et  C'%  à  Paris. 

Baillibrb  (Emile),  libraire-éditeur,  à  Paris. 

Baillibrb  (Germer),  libraire-éditeur,  à  Paris. 

Barban  (Charies),  graveur  sur  bois,  à  Paris. 

Barbbdibnrb,  fabricant  de  bronzes  d'art,  président  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  bronzes,  à  Paris. 

Bastibn-Lbpagb  (Jules),  peintre,  à  Damvillers  (Meuse). 

Batz  (Kari.-W.),  représentant  de  droits  d*auteurs,  homme  de  lettres,  a 
Wiesbaden  (Allemagne). 

Baudb  (Charles),  à  Paris. 

Bbavhb  (Alexandre),  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

Bbauplan  (A.  db), sous-directeur  des  beaux-arts,  à  Paris. 

Bbcqukt  (Charies),  imprimeur  lithographe,  à  Paris. 

Rbllot  (Lucien),  u^ociant,  à  Cognac  (Charente). 

BBifEDiCT(sir  Julius),  compositeur,  correspondant  de  l'Instiiot  de  France, 
à  Londres. 

Bbnnettbb  (Johan-Jacob),  peintre  de  marine,  à  Paris. 

BiRARGEB  (Emile),  peintre,  à  Sèvres  (Seine-et-Oise). 

Bbbgbr  (Georges),  directeur  des  sections  étrangères  de  l'Exposition  uni- 
verselle de  1878. 

Bertra5d  (Ceo^gA^-Julcs),  peintre,  à  Versailles. 
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HM.  Briust  (Alfred-Gastou,  marquis  di),  ancien  pair  de  France,  à  Paris. 
BiBTLt  (Pierre-Marie),  peintre,  à  Paris. 
Biais  (Théodore),  négociant,  à  Paris. 
BioLLAT  (Paul-Emiie),  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes,  à 

Paris. 
BiTTiauii  fils  (Paul),  artiste,  peintre  graveur,  \errier,  à  Paris. 
Blarc  (Charles),  membre  de  FAcadémie  française  et  de  TAcadémie  de» 

beaox-arts. 
Blot  (Louis),  à  Paris. 

BoGiiio  (Frédéric-Louis-Désiré),  statuaire,  a  Paris. 
Boca$sb-Lbbbl( Henri-Marie),  éditeur-imprimeur,  à  Paris. 
BoucBKâoii  (Frédéric),  bijoutier-orftvre  d'art,  à  Paris. 
Boochct  (Auguste),  peintre,  à  Paris. 
BouDita  (Abel),  architecte,  à  Paris. 

BooouBâBAu  (William),  peintre,  membre  de  Tlnstitut,  à  Paris. 
BooBON  et  C**,  &  Paris. 
BoDiLBBT,  ingénieur  civil,  vice-président  de  TUnion  centrale  des  beaux- 

arto  appliqués  à  Tindustrie,  à  Paris. 
BooLANOBR  (Gustave-Rodolphe),  peintre,  à  Paris. 
BouLBRGBB  atué,  fabricant  de  carrelages  mosaïques,  i  Auneuil  (Oise). 
BoDLBHMB  (Adolphe),  fabricant  d*orfbvrerie,  à  Pari». 
BouBOBOis  (Urbain),  peintre  d'histoire,  à  Paris. 
BouTiBOsiRB  (Charles-Edouard),  peintre,  à  Paris. 
Bouton  (Victor),  peintre  héraldique,  à  Paris. 
BoBBBiAR,  sénateur,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Bbillouin  (Lonis-Geoi^),  peintre,  vice-président  du  Comité  Taylor,  i 

Paris. 
Bbcck-Lajos,  peintre,  à  Paris. 
BuissoT  père  (Augusie),  fabricant  d'éventails,  à  Paris. 
CALHAiiif-LivT,  libraire-éditeur,  à  Paris. 
Cahpah  ( Jacques-Charies) ,  peintre  héraldique,  ex-graveur  de  la  Légion 

d'honneur,  à  Torcy  (Seine-et-Marne). 
Cabbibb-Bbllbusb,  sculpteur,  a  Paris. 
Cavblibb  (Pierre-Jules),  à  Paris. 
Chabsbt  (Charies-Edme),  graveur,  à  Paris. 
Chachoir  fils  (Paul),  fabricant  de  bronzes,  à  Paris. 
Chavpbrois  (Ferdinand),  imprimeur-éditeur,  à  Paris. 
(iHAMPETiBB  M  RiBBS,  avocat  i  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Coapbbob  (Philippe-Marie),  peintre  décorateur  de  l'Opéra. 
Chabbornbl  (Jean-Louis) ,  peintre,  à  Paris. 
Chabdor  (Charles),  imprimeur  en  taille-douce,  à  Paris. 
CnocQUBBii  (Louis),  fabricant  de  tapis,  à  Paris, 
CBBi6TOFLB(Paul),  à  Paris. 

Clayb  (Jules-Alexandre),  ancien  imprimeur-libraire,  à  Paris. 
Clbbc  (Maurice),  sculpteur,  à  Paris. 
<)léby  (Léon),  avocat  a  la  Cour  d'nppcl  de  Paris. 
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MM.  Cluiibt  (Edouard),  directeur  du  Joiumal  du  droit  mtemaAmal  ftwé,  a 
Paris. 

CoBDBs  (A.-C),  compositeur  de  musique,  à  Paris. 

CoLFAvau  (J.-C),  avocat,  au  Caire  (Egypte). 

Cour  (Fraoçois-Joseph),  à  Neuiiiy  (Seine). 

CoLonusR  (Jules),  éditeur  de  musique,  à  Paris. 

CoLORiiB  (Edmond),  chef  d*orcbestre,  à  Paris. 

CoMPAR  (Henri-Eugène),  peintre,  à  Paris. 

CoRTOUR  (Alphonse-Jules),  à  Paris. 

CoRTAzzo  (Oreste),  peintre  italien,  à  Neuilly  (Seine). 

CouGRT  (Louis-Edmond),  statuaire,  à  Paris. 

CouBiR  (Claude),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Crbpiret  (Alphonse),  architecte  de  la  section  française  pour  TEiiposîtioD 
universelle,  à  Paris. 

Dalloz,  publiciste,  à  Paris. 

Dabgbl,  administrateur  de  la  manufacture  des  Gobelins. 

Dassor  (Henry),  à  Paris. 

Dayid  (Louis),  président  de  l'Association  des  artistes  peintres,  sculpteurs, 
architectes,  etc.,  à  Paris. 

Dbck  (Théodore),  fabricant  de  faïences  d'art,  à  Paris. 

Dbcq  (Adhémar-Jules),  maître  de  chapelle,  à  Lisieux  (Calvados). 

Dblabordb  (le  vicomte  H.  de),  membre  de  Tlnstilut,  k  Paris. 

Dblaportairb  (Auguste-Maximilien),  fabricant  de  bronzes,  à  Paria. 

Dblalair  (Paul),  imprimeur-libraire,  à  Paris. 

DiLicouRT,  à  Paris. 

Dbrvbllb  (Alexandre),  peintre,  membre  de  la  Commission  des  monu- 
ments historiques,  à  Paris. 

DioiBR  (Auguste),  sculpteur,  à  Paris. 

DiBTBRLB,  directeur  de  la  manufacture  de  Beauvais. 

DiRBB  (Gaêtan-RodoIphe),  fabricant  de  bronzes  d'art,  a  Paris. 

DooR^B  (Eugène),  président  de  l'Institut  des  artistes  liégeois,  à  Liège. 

DoMARGB-RoLLiR,  à  Paris. 

DoRZBL,  avocat,  à  Paris. 

Dbbtpous  (Maurice),  éditeur,  à  Paris. 

DiBoucDBT,  administrateur  de  TUnion  centrale  des  beaux^rts  appliqués  à 
l'industrie,  à  Limoges. 

Dec,  architecte,  membre  de  l'Institut,  à  Paris. 

Dumas  (Ernest),  essayeur  du  bureau  de  la  garantie,  à  Paris. 

DiHoosTiBB  DB  PRBDii«Ly,.chef  du  bureau  de  l'industrie  au  Ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

DupiR  (Eugène),  architecte,  a  Paris. 

DiiPDY  (Jean),  imprimeur-éditeur,  à  Paris. 

Durard  (Auguste),  éditeur  de  musique,  à  Paris. 

DuRBRRB  (Antoine),  mailre  de  forges,  à  Paris. 

Eliot  (Gabriel),  à  Paris. 

EpBRrs&i  (Charles),  rédacteur  de  la  Gazette  des  beaux-arts,  à  Paris. 
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MM.  EsGosoBA  (Ignace  de  Léon  y),  peintre  paysagiste,  à  Paris. 

EsGODiB  (Hippolyte),  compositeur  et  éditeur  de  musique,  à  Chartres 

(Eure-et-Loir). 
Etki  (Antoine),  sculpteur,  architecte  et  peintre,  à  Paris. 
Fa?(ni£rb,  sculpteur,  à  Paris. 
Fiamif-DiDOT  (Alfred),  imprimeur-libraire,  à  Paris. 
FoRTBHAT   (Alexis  DALiGé  0e),   président  de  TAssociation  des  artistes 

peintres,  à  Paris. 
FossBx  (Henry-Charles  des),  à  Paris. 
FoÛAii  (Alphonse-Henry  db),  professeur  de  dessin  et  de  mathématiques, 

à  Fontainebleau  (Seine-et-Marne). 
FouRi  (Louis-Ernest),  peintre,  à  Paris. 
Fbarçois,  graveur,  à  Paris. 

Fbbblabd,  ancien  membre  du  Parlement  d*Angleterre,  à  Chichester. 
Gaîda  (Marc),  peintre  décorateur,  à  Paris. 
Galland  (Pieri*e- Victor),  peintre,  à  Paris. 
Galt  (Hippolyle-Marius),  statuaire,  à  Paris. 
Gabiboldi,  compositeur  italien,  à  Paris. 
Gabiiieb  (Charles),  architecte,  membre  de  Tinstitut,  à  Paris. 
Gabkibb  et  Lagassb,  fabricants  de  zinc  d'art,  à  Paris. 
Gattikbb  (Jean-Gaspard),  dessinateur  sur  étoffes,  à  Paris. 
Gadcbbi  (Léon),  à  Paris. 

Gblibbbt  (Jules-Bertrand),  peintre,  à  Labarthe-de-Neste  (Hautes-Pyré- 
nées). 
GbrAib,  membre  de  Tlnstitut,  à  Paris. 
Gilbbbt  (Victor),  peintre,  k  Paris. 
GiLLBT  et  BouRBT,  fabricants  de  bronzes,  à  Paris. 
GoBLZBB  (Achille),  fabricant  de  bronzes  d'éclairage  au  gaz,  à  Paris. 
GooNOD  (Charles-François),  compositeur  de  musique,  membre  de  Flns- 

titut,  à  Paris. 
Goupil  (Adolphe),  éditeur-imprimeur,  à  Paris. 
Gbadx  (Jules),  bronzier,  à  Paris. 
Grihaud  (B.-P.),  conseiller  municipal  de  Paris. 
Grinard  (Amédée),  fabricant  de  bronzes,  a  Paris. 
Gboot  (Adolphe),  compositeur  de  musique,  à  Paris. 
Gbutbb,  membre  de  Tlnstitut,  inspecteur  des  beaux*arls,  à  Paris. 
Gday  (Marcel),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Gd»bpin  (Jean-Baptiste),  président  de  la  Société  des  artistes  peintres, 

sculpteurs,  etc.,  à  Paris. 
GoBBiN  (Ernest),  expert  en  tableaux,  à  Paris. 
GuiLLAUMB,  membre  de   Tlnstitut,'  directeur  général   des  beaux-arts, 

à  Paris. 
GiaLOT  DR  Sairbbis  (Antonin),  compositeur  de  musique,  à  Paris. 
Hacbettb  (G.),  libraire-éditeur,  a  Paris. 
HâFFRBB  (Pierre),  fabricant  de  coffres-forts,  à  Paris. 
Hardi^g  (Guslave-Palmer),  banquier,  à  Paris. 
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MM.  HàUTBGOsofi  (Alfred),  éditeur,  à  Paris. 

Hayeii  (  Charles) ,  à  Paris. 

HiBBBT  (Léonce),  libraire-éditeur,  à  Paris. 

Hénard  (Antoine-Julien),  architecte  de  la  ville  de  Paris. 

Hbnnuybb,  imprimeur-éditeur,  à  Paris. 

Hbnriqubl-Dupont,  membre  de  Tlnslitut,  à  Paris. 

Hbnby  (Édouai'd),  fabricant  de  bronses,  à  Paris. 

Hbbvaiit  (Ach.),  vice-président  de  la  Société  centrale  des  arehitectes,  ex- 
pert pris  les  tribunaux. 

HiiOLD,  sénateur. 

Hbuobl  (Henry),  éditeur  de  musique,  à  Paris. 

Hbugbl  (Jacques),  éditeur  de  musique,  à  Paris. 

HoTTOT  (Louis),  fabricant  d'objets  d*art,  à  Paris. 

Houdbbirb  (Charles),  fabricant  de  bronxes  d'art,  à  Paris. 

HuABD  (Adrien),  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris. 

HucBBB  (Eugène),  directeur  du  musée  archéologique  de  la  ville  du 
Mans. 

Hugo  (Victor),  membre  de  Tlnstitut,  sénateur. 

Jagbbsgdmidt  (Charles),  sous-directeur  au  Ministère  des  aflain»  ëlrao- 
gères. 

Jbnkbns  aine,  fabricant  de  bronzes,  à  Paris. 

JocBUH  (Edouard),  artiste  dessinateur,  à  Boulogue-sur-Seine. 

JuQLAR  (Edouard),  fabricant  de  bromes,  à  Paris. 

JuHBLLB  (Alfred),  notable  commerçant,  à  Paris. 

Klbt  (Louis),  sculpteur  et  fabricant  de  bronzes  dart,  a  Paris. 

Lacabribbb  frères,  Dblatoub  et  C^%  fabricants  d'appareils  &  gaz,  a  Paris. 

Lagostb  (Eugène),  peintre,  dessinateur  de  TOpéra,  à  Paris. 

Lamourbux  (Charles),  chef  d orchestre  de  l'Opéra,  a  Paris. 

Lardbllb  (Charies),  peintre,  à  Paris. 

Lanieb  (Georges),  ingénieur,  à  Paris. 

Lanzirotti  (A.-G.,  baron  db  Sanagoia),  statuaire  italien,  à  Paris. 

Laboze,  avocat,  a  Paris. 

Lavigttb  (Hubert),  statuaire,  vice-président  de  l'Association  des  artistes 
peintres,  sculpteurs,  etc.,  à  Paris. 

Lbcocq  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel  d'Amiens. 

Lbcrospubb  (Emile),  libraire-éditeur,  à  Paris. 

Lbduc  (  Victor),  à  Paris. 

LBfBBVBB  (Charles),  président  de  l'Association  des  artistes  peintres,  gra- 
veurs, etc.,  à  Paris. 

Lbfubl,  membre  de  l'Institut. 

Lbgouvb,  membre  de  l'Institut,  r 

Lbgrali  (Eugène),  sculpteur,  à  Paris. 

Lbguat  (Louis),  architecte-expert,  a  Paris. 

Leightoïi  (John),  à  Londres.  « 

LrrouLA  (Jules),  peintre  lithographe,  à  Paris. 

Lièvre  (Edouard),  auteur  de  livres  d'art,  à  Paris. 


—  11  — 

MM.  Loi80?i  (Pierre),  statuaire,  à  Paris. 

Lucas  (  Charles) ,  architecte,  à  Paris. 

LuMiNAis,  peintre,  au  Petit-Montrouge. 

Ltoji-Cabn  (Charles),  professeur agrëgë  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Lyon-Caben  (Lëon),  avocat,  à  Paris. 

MAi>EAzo(Raymundo  db),  artiste  peintre,  à  Paris. 

M AGiHBii (Edmond),  éditeur, à  Paris, 

Maillard  db  Maraft  (le  comte  db),  président  du  Comité  consultatif  de  lé- 
gislation étrangère  de  TUnion  des  fabricants  pour  la  protection  inter- 
nationale de  la  propriété  industrielle  et  artistique,  à  Paris. 

Mairgubt,  éditeur,  à  Versailles. 

Mannheim  (Charles-Léon),  expert  en  ohjets  d'art,  à  Paris. 

Maqubt  (Auguste),  président  de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs 
dramatiques. 

Marcdi  (Salvator),  sculpteur-éditeur,  à  Paris. 

Marnyhac  (Charles  db),  fabricant  de  bronzes,  à  Paris. 

Marqubstb  (Laurent-Honoré),  statuaire,  à  Paris, 

Marqubt  db  Vassblot  (Anatole),  statuaire,  à  Paris. 

Martin  (Louis),  fabricant  de  bronxes  et  fondeur  d*objets  d^art,  à  Paris. 

Masson  (G.),  libraire,  à  Paris. 

Mbissnbr  (Louis),  fabricant  de  bronzes  et  orfèvrerie  d*art,  à  Paris. 

MBisaoNiu,  meinbre  de  Tlnstitut,  peintre,  à  Poissy. 

Mbissoribr  (Charles),  négociant- manufacturier,  à  Paris. 

Mbhbréb  (Edmond),  président  de  la  Société  des  compositeurs  de  musique, 
à  Paris. 

Mbrcurj  (Paolo),  peintre  et  graveur,  correspondant  de  Tlnstitut  de  France, 
i  Rome. 

Mica  AUX,  chef  de  la  division  des  beaux-arts  à  la  préfecture  de  la 
Seine. 

HooRRN  (Léon),  compositeur  de  musique,  rédacteur  en  chef  du  journal 
le  Ptf^gris  artUtique,  à  Paris. 

Moebac-Vautbibr  (Jean),  sculpteur-statuaire,  à  Paris. 

Motte  (Henri-Paul),  peintre,  à  Paris. 

MuLLBE,  peintre. 

Nbustbdt  (Charies-Frédéric),  compositeur  de  musique,  à  Paris. 

NiTTis  (Joseph  db),  peintre,  à  Paris. 

Norlbt  (Charles),  imprimeur-libraire,  à  Paris. 

NoRMART  (Félix),  fabricant  de  bronzes,  à  Paris. 

Ortolan  (Eugène),  docteur  en  droit,  rédacteur  au  Ministère  des  affaires 
étrangères. 

OsMOT  (le  comte  d'),  député. 

PARnLLBB(Léon),  à  Paris. 

Pataille  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d appel  de  Paris. 

Pautrot  et  Vallon,  sculpteurs,  fabricants  de  bronzes,  a  Paris. 

Pbrrin  (Emile),  membre  de  rinstitui,  administrateur  de  la  Comédie 
française,  à  Paris. 
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MM.  Perrin  (Emile),  imprimeur-édileur,  à  Paris. 

Pbrrot  (Henry),  sculpteur,  Fabricant  de  bronzes,  à  Paris. 

Pbyrol (François),  fabricant  de  bronzes,  à  Paris. 

Put  (Eugène),  sculpteur,  à  Paris. 

PiCAULT  (Emile),  statuaire,  à  SaintrMandë  (Seine). 

PiNÈDO  (Emile),  fabricant  de  bronzes,  à  Paris. 

Plon  (Eugène),  imprimeur-ëditeur,  à  Paris. 

Plumet  (Antoine) ,  peintre,  à  Paris. 

PoDBSTi  (Francesco),  membre  correspondant  de  Tlnstitut  de  France,  à 
Rome. 

Polak-Daniels,  membre  de  la  Soci(^të  des  compositeurs  de  Paris,  à  Dresde 
(Saxe-Royale). 

Pouillet  (Eugène),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

QuAiiTiN,  imprimeur-éditeur,  à  Paris. 

Raginet  (Auguste),  dessinateur,  à  Paris. 

Raingo,  fabricant  de  bronzes,  a  Paris. 

Ranvier  (Jules),  fabricant  de  bronzes  et  de  zinc  d'art,  à  Paris. 

Renaudot,  peintre  et  dessinateur,  ^  Paris. 

RiGAUD  (L.  de),  ingénieur  chimiste,  à  Paris. 

RiSLER  (Charles-Auguste),  peintre,  à  Paris. 

Robert,  directeur  de  la  manufacture  de  Sèvres. 

RocHBT  (Charles),  sculpteur,  vice-président  de  l'Association  des  artistes 
peintres,  sculpteurs,  etc.,  à  Paris. 

Roger-Ballu,  chef  du  cabinet  du  directeur  général  des  beaux-arts,  à 
Paris. 

Rolland  (François),  architecte,  à  Paris. 

RoHBERG  (Edouard),  ancien  directeur  des  beaux-arts  de  Belgique. 

Rose  (Victor),  à  Paris. 

RossiGNEux  (Charles),  architecte,  à  Paris. 

RoTii  (Jean),  propriétaire,  ancien  fabricant  d'instruments  de  musique,  à 
Strasbourg  (Alsace). 
*  RoYER  (Ernest),  éditeur  de  bronzes  d'art,  à  Paris. 

RuBiNSTEiN,  directeur  du  Conservatoire  impérial  de  Moscou. 

RuGGiERi,  à  Paris. 

Sabatibr  (Léon),  président  de  l'Association  des  artistes  peintres,  sculp- 
teurs, graveurs,  etc.,  à  Paris. 

Saint-Allais  (Edme-Paul,  comte  de),  ingénieur,  au  PelitrSaint-Gervais. 

Saint-Ginest,  vice-président  de  la  Société  des  amis  des  beaux-arts  de  Be- 
sançon (Doubs). 

Saint-Hilaire  (Barthélémy),  membre  de  l'Institut,  sénateur. 

Saint- Victor  (Paul  de),  homme  de  lettres. 

SANfos  (J.-E.  de),  commissaire  délégué  d'Espagne  à  l'Exposition  univer- 
selle de  1878. 

Sardou  (V.),  auteur  dramatique,  membre  de  l'Institut. 

Sauvel  ((>harles-Édouard),  avocat  au  Conseil  d'État. 

Scuayé  (Albert),  avocat,  à  Pari^. 
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VIU.  Sedillf.  (Paul),  architecte,  à  Paris. 

Se^sier  (Théodore),  secrétaire  général  de  rUiiion  centrale  des  beaux-arts, 
à  Paris. 

SiEFPBRT  (Louis-Eugène),  peintre  céramiste,  à  Paris. 

SiLVA  (Joachin-Possidonio-Narcizo,  chevalier  da),  correspondant  de  Yln^ 
titutde  France,  à  Lisbonne  (Portugal). 

SoRZOGNo  (Edouard),  éditeur,  à  Milan. 

Strfpeck,  professeur,  à  Berlin. 

Strack  (Jean-Henri),  architecte  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
membre  correspondant  de  l'Institut  de  France,  à  Berlin. 

ScssB  (A.),  fabricant  de  bronzes,  à  Paris. 

Tapbl  (Henry),  de  la  maison  Henry  Eckel  et  Tafel,  négociants  en  vins,  à 
Épernay  (Marne). 

Tardieu  (Charles),  rédacteur  en  chef  de  VArty  à  Paris. 

Tatlor  (le  baron),  membre  de  l'Institut,  président  fondateur  de  l'Asso- 
ciation des  artistes  peintres,  graveurs,  etc.,  à  Paris. 

Tbibrrt-Ladrangr  (François),  architecte,  à  Paris. 

Thirior  (Charles),  ingénieur  civil,  secrétaire  du  Comité  central  des  Con- 
grès et  Conférences  de  l'Exposition  de  1878. 

Thomas  (Gabriel-Jules),  statuaire,  membre  de  l'Institut,  à  Paris. 

Thomas  (Ambroise),  membre  de  l'Institut,  directeur  du  Conservatoire  de 
musique,  à  Paris. 

TiBRsoT,  député,  à  Paris. 

ToiRAY  (Charles-Gustave),  négociant,  à  Paris. 

ToRCHET  (Pierre-Louis),  correspondant  du  Comité  des  artistes  musiciens, 
à  Meaux  (Seine-et-Marne). 

Torrbs-Caîcbdo  (J.-M.),  ministre  plénipotentiaire  du  Salvador. 

TuRQUBT,  député. 

LxHARD  (Toussaint-François~Joseph),  architecte,  à  Paris. 

Valadon  (Louis-René),  éditeur,  à  Paris. 

Valldbmosa  ( Francisco-Frontera  de),  à  Palma-de-Majorque  (Mes  Ba- 
'  léares). 

Vaucorbeil  (Auguste-Emmanuel),  compositeur  de  musique,  commis- 
saire du  Gouvernement  près  les  théâtres  subventionnés,  à  Paris. 

Vbbon  (Louis-Victor),  directeur  du  journal  VArt,  à  Joinville-lc-Ponl. 

Vidal  (Léon),  photographe,  à  Paris. 

ViExoT  (Eugène),  agréé  au  tribunal  de  commerce  de  Rouen  (Seine- 
Inférieure). 

Viollbt-Lbduc,  architecte,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Wattbvillr  (de),  directeur  des  sciences  et  lettres  au  Ministère  de  l'ins- 
truction publique. 

WiBNiAWsii  (Henri),  violon  solo  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie. 

WoRMs  (Jules),  peintre  de  genre,  à  Paris. 


—  14  — 


»  f 


DELEGUES. 


BELGIQUE. 
M.  RoMBBRG,  ancien  directeur  des  beaux-arts  de  Belgique. 

ESPAGNE. 

MM.  Santos  (J.-E.  db),  commissaire  dëlëguë  de  TEspagne  à  TExposîtion  uni- 
verselle de  1878. 
Hadbaio  (Raymundo  dk),  artiste  peintre. 
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SOCIETE  DES  AlflS  DBS  BEAUX-ARTS  DE  BESANÇON. 

M.  Sairt-Ginbst,   président  de  la  Société  des  amis  des  beaux-arts  de  Be- 
sançon. 


COMPOSITION  DU  BUREAU  DU  CONGRÈS. 


PréêidenU  tCkmmeur» 

MM.  Bardodx,  ministre  de  Finstruclion  publique,  des  cultes  et  des  lieau\- 

arts. 
Taylor  (le4>aron),  membre  de  Tlnstitut,  président  fondateur  de  TAsso- 

cialion  des  artistes  peintres,  sculpteurs,  architectes,  graveurs,  etc. 
GuiLLAuvE  (Eugène),  membre  de  Tlnstitut,  directeur  général  des  beaux- 

arls. 

Président. 

M-  Mrissonier,  membi'e  de  Tlnstitut,  premier  vice-président  du  jury  des 
beaux-arts  à  l'Exposition  universelle  de  1878. 

Viee-préaidents, 

MM.  About  (Edmond),  président  de  la  Société  des  gens  de  lettres,  membre  de 
la  Commission  des  Congrès  et  Conférences  de  l'Kxposition  de  1878. 
GoiNOD  (Charles),  membre  de  riostitut,  membre  de  la  Commission  des 
(longros  el  (lonférencos  de  TExposition  de  1878. 
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MM.  RoMBRlfG  (Kdoiiard),  ancien  directeur  des  beaux-aris  de  Belgique,  dëiégué 

du  Gouvernement  royal  de  Belgique,  président  des  classes  17  et  18  du 

jury  international  de  TExposition  de  1878. 
RuBiRSTEiif  (Nicolas),  dii*ecteur  du  Conservatoire  impérial  de  Moscou. 
Sartos  (don  Jose-Emilio  de)  ,   commissaire  de  la  section  espagnole  de 

{^Exposition  de  1878,  délégué  du  Gouvernement  royal  d'Espagne. 
Steftick,  artiste  peintre,  professeur  à  l'Académie  de  Berlin. 
Thomas  (Jules),  statuaire,-  membre  de  Tlnstitut. 
Tohhbs-Caîgbbo  ,  commissaire  de  TAmérique  centrale  à  l'Exposition  de 

1878,  ministre  plénipotentiaire  du  Salvador. 

Secrétaire  général. 

M.  HuAHD,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  vice-président  de  la  Société 
des  inventeurs  et  artistes  industriels. 

Secréiairee. 

MM.  Ltic AS  (Charles),  architecte,  secrétaire-rédacteur  de  la  Société  centrale 
des  architectes. 

RocHET  (Charles),  statuaire,  vice-président  de  l'Association  des  artistes 
peintres,  sculpteurs,  architectes,  graveurs,  etc. 

Teihion  (Charles),  ingénieur  civil,  secrétaire  du  Comité  central  des  Con- 
grès et  Conférences  de  l'Exposition  de  1878. 

S011XO6110  (Edouard),  éditeur  de  musique,  à  Milan. 

Cluhet,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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SÉANCE  D'OUVERTURE  LE  18  SEPTEMBRE  187  8 

(palais  du  trogadbro.) 


PRESIDENCE  DE  M.  BARDOUX, 

HIKISTRE  DE  LMllSTRUCTlOIf  PUBLIQUE,  DBS  CULTES  ET  DES  BEAUX-ARTS. 


SoiiAiii.  —  Ouverture  da  Congrès.  — Discours  de  H.  Bardouz,  ministre  de  i^instrudion  pu- 
Uique,  den  cultes  et  des  beaux-arts.  —  Discours  de  M.  Meissonier,  président  du  Comité  d  or- 
poisation.  —  Rapport  sur  les  travaux  préparatoires  du  Comité  d*organisation ,  par  M.  A.  Huard. 
—  Constitution  du  bureau  du  Congrès.  —  Discours  de  M.  le  baron  Taylor,  président  dlionneur. 

La  avance  est  ouverte  à  a  heures. 

M.  Bardoux,  ministre  de  Finstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts, 
prononce  Tallocution  suivante  : 

Messieurs, 

Jamais  il  ne  s*est  remué  autant  d'idées  qu'en  ce  moment.  Sous  forme 
de  congrès,  il  se  fait  dans  ce  palais  une  sorte  d'exposition  de  l'esprit  hu- 
main. Tous  les  intérêts,  tous  les  programmes  s'y  discutent  librement,  en 
ne  demandant  qu'au  bon  sens,  à  la  science  ou  à  l'expérience,  des  solu- 
tions éclairées  et  pacifiques. 

A  côté  des  congrès  de  la  propriété  littéraire  et  de  la  propriété  indus- 
trielle, une  place  devait  être  faite  aux  questions  de  propriété  artistique.  Il 
appartenait  à  un  artiste  de  haute  lignée,  de  la  race  de  nos  anciens  et  illus- 
tres maitres,  M.  Meissonier,  d'être  un  des  promoteurs  de  ce  Congrès. 

L'art,  Messieurs,  est  dans  toute  l'Europe  une  portion  de  la  gloire  na- 
tionale; j'ose  dire  qu'en  France  c'est  la  moins  contestée  et  que  partout 
sWroft,  à  notre  époque,  le  patrimoine  des  richesses  artistiques. 

Nos  rares  qualités,  è  nous,  de  mesure  et  de  justesse  dans  l'invention, 
d'habileté  dans  l'exécution,  d'intelligence  à  la  fois  fine  et  pénétrante,  n'ont 
jamais  été  plus  répandues  que  dans  la  légion  d'artistes  qdi  portent  si  hono- 
rablement, dans  le  monde  entier,  le  nom  français.  Que  justice  leur  soit 
rendue  ! 

L'admiration  consacre  chaque  jour,  à  deux  pas  d'ici,  leur  renommée. 
Mais  justice  soit  rendue  aussi  aux  éminents  artistes  étrangers  qui  appar- 
tiennent à  la  grande  famille  de  l'art!  (Applaudissements.) 

y  27.  a 
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C'est  déjà  la  première  et  la  meilleure  de  leurs  récompenses;  mais  ce 
Il  est  pas  tout.  Les  conditions  d'indépendance  qui,  dans  toutes  les  nations 
et  dans  les  démocraties  surtout,  sont  ia  dignité  même  de  l'artiste,  exigent 
qu'on  se  préoccupe,  plus  que  dans  tout  autre  temps,  de  la  consécration 
de  son  droit  sur  son  œuvre. 

Ce  n'est  pas  tant  le  droit  de  propriété  en  lui-même,  sa  nature,  ses  con- 
séquences, qui  nous  paraissent  devoir  appeler  toutes  nos  méditations;  ce 
qui  frappe  le  plus  le  ministère  des  beaux-ai*ts,  ce  qui  à  ses  yeux  mettrait 
de  plus  en  plus  en  péril  la  sincérité  et  la  grandeur  de  l'art  et  des  artistes 
eux-mêmes,  ce  n'est  pas  le  principe  même  de  l'extension  du  droit  de  pro- 
priété; c'est.  Messieurs,  le  droit  de  reproduction. 

Si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  de  l'intérêt  matériel,  le  droit  de 
reproduction ,  comme  l'a  dit  M.  Adrien  Huard ,  a  une  valeur  au  moins 
égale  à  celle  de  la  possession  d'un  tableau,  d'un  dessin  ou  d'une  statue. 
Si,  au  contraire,  et  c'est  plus  particulièrement  notre  rôle,  nous  examinons 
l'intérêt  de  Fart  lui-même,  l'intérêt  du  beau,  les  conséquences  ne  sont- 
elles  pas  plus  sérieuses  encore?  N'est-ce  pas.  Messieurs,  une  atteinte  véri- 
table portée  à  l'artiste,  quand  la  reproduction  a  lieu  sans  qu'il  y  ait  eu 
consentement  de  sa  part?  J'irai  plus  loin:  c'est  plus  qu'une  atteinte  portée 
à  lartiste,  c'est  une  atteinte  portée  à  l'art  lui-même. 

Tous  ceux  qui  participeront  à  ce  Congrès  comprennent  l'importance  des 
questions  soulevées;  elles  ont  déjà  été  préparées  par  un  éminent  esprit, 
par  un  jurisconsulte  consommé. 

Le  Gouvernement,  Messieurs,  suivra  avec  intérêt  tous  vos  efforts,  et  il 
vous  souhaite  la  bienvenue.  (Applaudissements  unanimes.) 

M.  le  Ministre  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Meissonier,  membre  de  Tlnstitut, 
président  du  Comité  d'organisation ,  qui  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Remercions  tout  d'abord  M.  le  Ministre  de  sa  présence  :  c'est  un  hon- 
neur pour  les  artistes,  auxquels  il  est  si  profondément  sympathique,  et 
c'est  la  preuve  que  les  questions,  vitales  pour  nous,  qui  vont  s'agiter  ici 
ne  laissent  pas  le  Gouvernement  indifférent;  car  si  nos  œuvres,  qpand  elles 
en  sont  dignes,  font  partie  de  la  gloire  du  pays,  elles  font  aussi  partie  de 
sa  richesse  matérielle,  et  un  des  soucis  de  notre  ministre  est  d'en  assurer 
la  sécurité. 

Pour  définir  et. fixer  quels  sont  les  droits  légitimes  que  garde  l'auteur 
sur  son  œuvre  et  quels  sont  les  droits  acquis  par  celui  qui  en  devient  pos- 
sesseur, nul  moment  n'est  plus  opportun  que  celui-ci,  oii  se  trouvent 
réunis  tant  d'hommes  éminents  et  égaux  en  autorité  pour  en  parler. 

Quand  les  membres  du  Comité  d'organisation  m'ont  fait  l'honneur  de 
me  choisir  pour  les  présider,  sans  penser  combien  cet  honneur  était  péril- 


—  19  — 

leax  pour  celui  qui  aurait  a  parler  devant  vous  et  à  répondre  dignement 
à  DoU'e  éloquent  et  aimé  ministre,  je  l'ai  accepté  avec  reconnaissance; 
c'était  un  artiste  qu'on  choisissait  pour  présider  une  assemblée  où  les  in- 
térêts des  artistes  allaient  être  discutés.  Aujourd'hui  que  notre  honorable 
secrétaire  va  vous  soumettre  le  travail  préparatoire  du  Comité  et  va  vous 
faire  connaître  dans  quel  esprit  il  a  posé  les  bases  de  vos  délibérations  » 
avant  de  quitter  le  fauteuil  que  j'occupe,  je  remercie  le  Comité  de  m'y 
avoir  appelé. 

Vous  allez^  Messieurs,  discuter  nos  intérêts/ Soyez  les  bienvenus,  vous 
tous  qui,  par  amour  pour  nous,  êtes  accourus  pour  le  faire  !  Nous  vous  en 
serons  reconnaissants.  Que  de  vos  délibérations  naissent  des  solutions  qui 
puissent  servir  de  base  à  une  législation  qui  nous  protège,  sans  que  nous 
nous  en  doutions,  comme  elle  protège  les  mineurs,  pour  ainsi  dire;  car 
oousle  sommes  tous  un  peu,  par  ignorance  souvent,  par  négligence  aussi: 
c'est  un  tort,  j'en  conviens,  mais  il  faut  nous  le  pardonner  et,  peut-être 
mieux  que  cela,  nous  eu  louer...  Nous  n'ayons  pas  l'habitude  de  regarder 
ia  vente  de  notre  œuvre  comme  une  affaire,  et,  quoi  qu'il  en  soit,  nous 
ne  pourrons  nous  empêcher  de  regarder  comme  un  ami  celui  qui,  par 
amour  pour  elle,  vient,  en  nous  l'achetant,  sans  penser  à  en  tirer  proGt, 
nous  permettre  de  renouveler  nos  efforts  et  d'en  créer  une  nouvelle. 

Comment  voulez-vous  qu'avec  celui-là  nous  puissions  dicter  des  condi- 
tions? Cela  ne  s'est  jamais  fait,  et  ne  nous  demandez  pas  de  changer  des 
habitudes  qui  nous  honorent,  ainsi  que  les  amateurs;  nous  ne  le  pourrions 
ni  les  uns  ni  les  autres. 

Entre  eux  et  nous ,  laissez  subsister  ce  sentiment  délicat  qui  fait  qu'en 
achetant  l'œuvre  ils  ne  nous  laissent  pas  voir  le  marché. 

Ne  nous  demandez  donc  pas  de  faire  un  contrat  :  si  c'est  chose  impos- 
sible pour  ceux  qui  ont  le  rare  bonheur  de  voir  leurs  œuvres  recherchées, 
JQgez  combien  ce  l'est  plus  encore  pour  ceux  d'entre  nous  qui,  plus  jeunes, 
ou  moins  heureux,  ne  sont  pas  toujours  sArs  de  recueillir  le  fruit  de  leur 
travail.  Quand  l'amateur  entre  chez  eux,  mais  c'est  la  Providence!  croyez- 
vous  qu'ils  pourront  lui  dire  d'aller  chez  un  notaire?  Cette  Providence  est 
peut-être  un  hasard,  un  caprice;  il  faut  la  traiter  comme  l'occasion  et  la 
saisir;  elle  pourrait  s'envoler  en  allant  chez  le  notaire,  même  pendant  que 
le  pauvre  artiste  lui  présenterait  le  papier  et  la  plume.  Faites  donc  que  la 
cession  de  notre  œuvre,,  en  n'étant  obligée  à  aucune  formalité,  ne  donne 
à  celui  qui  en  devient  possesseur  que  le  droit  absolu  de  propriété  sur  la 
chose  intrinsèque,  qu'il  en  jouisse  comme  il  l'entendra,  la  montrant  ou 
la  cachant  à  son  gré. 

Nous  n'avons  plus,  à  cet  égard,  aucun  droit  sur  elle,  nous  le  recon- 
naissons, et  n'en  revendiquons  aucun;  mais  nous  demandons  que  le  droit 
de  reproduction  ne  soit  pas  le  corollaire  de  l'achat. 

il. 
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C'est  à  ceux  qui  commencent  qu'il  faut  songer:  ce  sont  encore  les  vrais 
mineurs  et  c'est  eui  surtout  qu'il  faut  protéger.  Presque  toujours  ils  ne 
font  pas  les  conditions,  ils  les  subissent. 

Quand  ils  ont  le  bonheur  de  vendre  leur  premier  tableau*  leur  pre- 
mière statue,  ne  sachant  pas  si  la  reproduction  sera  un  jour  une  mine 
féconde,  car  c'est  leur  renommée  ultérieure  qui  en  décidera,  ils  ne  peuvent 
encore  en  fixer  la  valeur  ;  c'est  pour  cela  qu'il  ne  faut  pas  imposer  la  né- 
cessité de  faire  une  réserve  de  ce  droit  de  reproduction.  Que  la  loi  l'assure 
implicitement  à  l'artiste,  qu'elle  dise:  ce  Si  le  contrat  n'est  pas  nécessaire 
pour  acquérir  une  œuvre  d'art,  il  l'est  absolument  pour  acquérir  le  droit 
de  la  reproduction 99,  et  nous  dormirons  tranquilles;  il  n'arrivera  plus  que, 
sans  notre  consentement,  on  puisse  faire  de  notre  œuvre  une  reproduc- 
tion capable  de  la  déprécier;  de  même  qu'il  n'arrivera  plus  qu'on  la 
puisse  reproduire  et  que  le  profit  nous  en  soit  ravi,  sans  que  nous  le 
sachions,  sans  que  nous  puissions  l'empêcher. 

Il  faudra  au  contraire  qu'on  vienne  à  nous  pour  nous  demander  le  droit 
de  le  faire.  Alors  nous  ne  serons  plus  en  présence  de  celui  qui,  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  immobilise  un  capital  par  anour  pour  notre  œuvre;  nous 
serons  en  présence  de  celui  qui  veut,  en  l'acquérant ,  rendre  un  capital  pro- 
ductif. Notre  œuvre  n'est  plus  une  chose  dont  il  peut  se  passer,  il  en  a 
besoin  pour  en  tirer  un  bénéfice,  et  c'est  une  affaire  qu'il  veut  faire;  nous 
sommes  à  deux  de  jeu;  là,  nous  pourrons  débattre  nos  intérêts  et  faire 
intervenir  les  stipulations  du  contrat,  comme  cela  doit  avoir  lieu  quand  il 
s'agit  de  la  cession  d'une  œuvre  littéraire  ou  musicale.  L'éditeur  fait  tou- 
jours use  affaire;  il  n'achète  pas  le  manuscrit  pour  le  mettre  dans  son 
tiroir,  il  ne  le  pourrait  même  pas  si  la  fantaisie  lui  en  prenait^  et  je  le 
défierais  bien  de  trouver  un  auteur  qui  consentit,  quelque  somme  qu'on 
pût  lui  offrir,  h  ne  pas  soumettre  son  œuvre  au  jugement  du  public  et  à 
la  laisser  lettre  privée,  par  conséquent  lettre  morte. 

Messieurs,  bien  que  nous  soyons  obligés  par  notre  famille  même  de 
penser  à  sauvegarder  nos  intérêt^  matériels,  nous  poursuivons  tous  un  but 
plus  élevé.  Ce  n'est  pas  la  fortune  que  nous  cherchons  ;  c'est  l'honneur.  El 
pour  ma  part ,  Messieurs,  je  suis  fier  de  dire  qu'une  des  plus  chères  récom- 
penses de  mes  travaux,  c'est  d'avoir  mérité  de  vous  parler  aujourd'hui  à 
celte  place  et  de  mériter  peut-être  les  paroles  bienveillantes  qu'a  bien 
voulu  m'adresser  M.  le  Ministre,  que  je  remercie  du  fond  du  cœur. 
(  Applaudissements.) 

M.  LB  Prbsidbkt.  La  parole  est  à  M.  Adrien  Huard,  chargé  de  vous  présen- 
ter, au  nom  du  Comité  d'organisation,  le  Rapport  sur  les  travauz 
lolres  da  Comité. 
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RAPPORT 

» 

DE    M.    ADRIEN    liUARD. 

M.  Adrien  Huard.  Messieurs,  au  moment  oi^  Paris  a  riiooneur  de  compter 
parmi  ses  bôles  un  si  grand  nombre  d'hommes  éminents,  le  Coniitë  d'organi- 
sation a  pense  qu'il  fallait  saisir  avec  empressement  cette  occasion  exception- 
nelle pour  soumettre  à  un  Congrès  diverses  questions  qui  intéressent  lous  les 
artistes  en  général. 

Ces  questions,  énumérées  dans  le  programme  que  nous  vous  avons  adressé, 
peuvent  se  diviser  en  trois  catégories  bien  distinctes.  Les  premières  sont  les 
questions  juridiquet^  c'est-à-dire  celles  qui  ont  trait  à  la  réglementation  légale 
du  droit  des  artistes.  Les  secondes  sont  les  questions  intemationales  on  diploma- 
tiques; elles  ont  pour  objet  la  protection  des  droits  des  artistes  dans  les  pays 
étraogefs.  Les  troisièmes  peuvent  ôtre  appelées  les  questions  socialesy  parce 
quelles  concernent  l'amélioration  du  sort  des  artistes,  soit  par  des  associations, 
soit  par  des  institutions  de  prévoyance. 

Penneltez-moi  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  chacun  de  ces  ordres 
d'idées. 

I. 

QUESTIONS  JURIDIQUES. 

Au  point  de  vue  juridique,  le  problème  qu'il  importe  de  résoudre  tout 
d'abord,  c'est  celui  de  la  nature  du  droit  que  l'artiste  peut  revendiquer  sur 
son  œuvre.  Est-ce  un  droit  de  propriété?  N'est-ce  qu'un  droit  à  une  récompense 
pour  le  service  rendu?  Vous  savez  qu'à  cet  égard  les  opinions  sont  divisées. 
Les  nos  sotftîennent  non  seulement  que  c'est  un  véritable  droit  de  propriété, 
mais  encore  que  c'est  la  propriété  la  plus  sacrée  et  la  plus  respectable,  car  elle 
o'a  qu'une  origine,  la  plus  pure  de  toutes,  le  travail.  D'autres  prétendent,  au 
contraire,  que  l'artiste  puise  dans  le  fonds  commun  de  l'humanité  au  moins 
iQlant  que  dans  son  propre  gépie;  que,  d'aiHeurs,  l'œuvre  artistique,  une  fois 
publiée,  appartient  désormais  à  tous  et  ne  peut  être  confisquée  par  un  seul; 
qu  enfin  l'intérêt  de  la  société  s'oppose  à  cette  appropriation  exclusive  et  doit 
remporter  sur  l'intérêt  individuel. 

J'ignore,  Messieurs,  quelle  solution  vous  donnerez  à  ce  problème;  mais  ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'il  est  impossible  d'en  éluder  la  discussion.  En  effet,  il 
De  s  agit  pas  là  d'une  discussion  de  pure  méta[ihysique,  d'une  simple  contro- 
'erse  philosophique;  il  s'agit  de  poser  le  principe  qui  doit  servir  de  fondenienl 
i  la  loi  tout  entière.  Or,  suivant  le  principe  que  l'on  adoptera,  les  dispositions 
de  celte  loi  seront  nécessairement  très  différentes. 

Si,  par  exemple,  on  admet  que  l'artiste  a  un  droit  de  propriété  sur  sesœu- 
<res,  il  s'ensuivra  naturellement  que  les  atteintes  à  ce  droit  doivent  être  consi- 
«l^rées  comme  délictueuses  et  qu'il  faut  les  réprimer  par  la  loi  pénale.  Il 
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s'ensuivra  également  que  la  durée  de  ce  droit  ne  pourra  être  iimitëe  qu'autant 
que  riniërét  social  exigerait  impérieusement  cette  expropriation.  Il  en  résultera 
encore  que»  même  dans  les  cas  non  prévus  par  la  loi,  Tartiste  aura  tous  les 
privilèges  d'un  propriélaire  et  que  ces  privilèges  ne  lui  seront  refusés  que  si  le 
législateur  a  expressément  indiqué  sa  volonté  à  cet  égard. 

Si  Ton  se  prononce,  au  contraire,  contre  le  droit  de  propriété,  la  contre- 
façon cesse  de  pouvoir  être  assimilée  au  vol  ;  la  rémunération  accordée  à  Tartiste 
devient  forcément  temporaire;  l'artiste  ne  pourra  plus  réclamer  que  les  privi- 
lèges inscrits  à  son  profit  dans  la  loi. 

Je  pourrais  multiplier  ces  exemples;  mais  ceux  qui  précèdent  suffisent  pour 
montrer  l'intérêt  pratique  de  la  question  que  nous  avons  mentionnée  en  tête 
de  notre  programme.  Il  me  reste  à  vous  faire  connaître,  à  titre  de  renseigne- 
ment, que  le  Congrès  tenu  en  France  au  mois  de  juillet  sur  la  propriété  litté- 
raire a  voté  la  résolution  suivante  : 

tfLe  droit  de  Vauteur  sur  son  ceuvre  constitue,  non  une  concession  de  la  loi,  mais 
une  des  formes  de  la  proprUti  que  la  loi  doit  garantir,  d 

Le  Congrès  de  la  propriété  industrielle,  qui  vient  de  terminer  ses  travaux, 
s'est  exprimé  dans  des  termes  analogues.  Voici  sa  résolution  : 

cr  Le  droit  des  inventeurs  et  des  auteurs  industriels  sur  leurs  oeucres  est  un  droit  de 
propriété.  La  loi  civile  ne  le  crée  pas  ;  elle  ne  fait  que  le  réglementer.  *» 

Vous  déciderez.  Messieurs,  s'il  convient  de  vous  prononcer  dans  le  même 
sens. 

Il  y  a  une  autre  question  juridique  sur  laquelle  nous  appelons  particulière- 
ment votre  attention  ;  c'est  celle-ci  : 

ft  V  acquisition  d'une  ceuvre  d'art,  sans  conditions,  donne-t-elle  à  F  acquéreur  le 
droit  de  la  reproduire  par  un  procédé  quelconque?  Jt 

L'importance  de  cette  question  n'échappera  à  personne.  Le  droit  de  repro- 
duction a  une  valeur  souvent  égale,  quelquefois  même  supérieure,  à  celle  de 
l'objet  matériel  qui  a  été  vendu.  Or,  le  plus  souvent,  le»  ventes  se  font  verba- 
lement, et  il  est  rare  que  lartisle  ou  l'acquéreur  stipule  son  droit  de  repro- 
duction. Si  donc  l'acquéreur  devient,  dans  le  silence  du  contrat,  propriétaire 
du  droit  de  reproduction,  l'artiste  sera  presque  toujours,  sans  le  vouloir  et 
sans  le  savoir,  dépouillé  d'un  droit  dont  il  eût  pu  quelquefois  obtenir  un  grand 
prix. 

Au  point  de  vue  de  l'art,  les  conséquences  sont  plus  graves  encore.  Si  l'ac- 
quéreur, parle  seul  fait  de  l'achat,  devient  propriétaire  du  droit  de  reproduc- 
tion, il  pourra,  sans  le  consentement  de  l'artiste,  sans  même  le  consulter, 
faire  faire  une  reproduction  défectueuse,  indigne  de  l'œuvre  et  de  l'artiste. 
L'artiste  y  perdra  donc,  et  l'art  n'y  gagnera  rien  non  plus.  Ce  danger  est  d'au- 
tant plus  à  redouter  que  celui  qui  achète  un  tableau  pour  le  reproduire  n'est 
presque  jamais  qu'un  spéculateur,  c'est-à-dire  un  homme  que  l'intérêt  de  l'art 
touche  beaucoup  moins  que  son  intérêt  personnel.  Mû  par  cet  intérêt  seul ,  il 
fera  faire  à  bon  marché  une  gravure  médiocre  qui,  se  vendant  moins  cher,  ne 
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se  veodra  que  mieux,  tandis  que  si  f artiste  eût  conserve  ses  droits,  jamais  il 
n  eAl  consenti  à  une  pareille  mutilation  de  son  œuvre. 

Cette  question  si  grave  n  a  pas  été  tranchée  par  la  loi  française.  Pendant 
longtemps  les  tribunaux  se  sont  prononcés  enfaveur  de  Tartiste.  Mais  en  18&3, 
la  Cour  de  cassation  a  décide  que  lu  vente  du  tableau  emportait  le  droit  de 
reproduction. 

Cette  décision  a  provoqué  des  objections  sérieuses.  On  a  fait  remarquer 
qu'elle  était  contraire  à  Tintention  première  des  parties  contractantes,  qui 
n  ont  songé  d'abord,  Tunequà  acheter,  l'autre  qu'à  vendre  un  objet  matériel, 
tableau,  statue  ou  dessin,  sans  se  préoccuper  de  sa  reproduction;  autrement 
on  ledt  formellement  stipulé.  L'artiste  avait  deux  droits  :  un  droit  de  pro- 
priété sur  son  tableau,  et  un  droit  de  reproduction  de  ce  même  tableau.  Pour- 
quoi condnre  de  la  vente  do  l'un  qu'il  a  entendu  céder  l'autre?  Généralement 
l'abandon  d'on  droit  ne  se  suppose  pas;  il  doit  être  exprimé. 

On  a  invoqué,  en  outre,  contre  cette  thèse,  les  nécessités  de  la  pratique.  Si 
chaque  acquéreur  devient,  par  le  fait  seul  de  son  acquisition,  propriétaire  du 
droit  de  reproduire,  il  en  résultera  une  confusion  inextricable.  En  effet,  si  le 
deuiième  acquéreur  a  concédé  le  droit  de  reproduction  à  un  tiers,  comment 
le  troisième,  le  quatrième,  le  cinquième  acquéreur  en  seront-ils  avertis?  Chacun 
pourra  céder  ce  droit  à  autant  de  tiers  de  bonne  foi,  et  plusieurs  se  trouve- 
raient ainsi  avoir  le  même  droit  exclusif. 

Malgré  ces  objections,  la  jurisprudence  a  persisté.  Nous  pensons  qu'il  est 
atile  que  les  l^slations  s'expliquent  sur  ce  point,  et  nous  vous  proposons  une 
solution  semblable  à  celle  qu'a  adoptée  la  loi  allemande  du  9  janvier  1876. 
L  article  8  porte  ceci  : 

f  Lorsque  V auteur  ffun  ouvrage  des  arts  plastiques  en  cède  la  propriété  à  autrui, 
€etu  cession  nUmpUque  pas  le  transfert  du  droit  de  reproduction,  v 

La  loi  norwégienne  du  13  mai  1877  contient  une  disposition  identique. 

Si  vous  vous  rangez  à  cet  avis,  vous  aurez  à  rechercher,  Messieurs,  s'il  ne 
convient  pas  de  prendre  certaines  précautions  pour  concilier  le  droit  de  l'ar- 
tiste et  celui  de  l'acquéreur,  et  pour  que  la  possession  de  ce  dernier  ne  soit 
pas  troublée  par  l'exercice  du  droit  de  reproduction. 

II. 

QUESTIONS  INTERNATIONALES. 

Uenrensement,  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  chaque  peuple  vivait 
chez  lui  et  pour  lui,  et  où  l'étranger  était  volontiers  considéré  comme  un  en- 
oemL  Aujourd'hui  les  barrières  se  sont  abaissées;  l'isolement  a  fait  place  à  la 
Me  commune,  et,  s'il  était  nécessaire  de  prouver  que  la  Iralernité  humaine 
D^est  pas  un  mot  vide  de  sens,  il  suiBrait,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les 
Yeax  sur  cette  réunion  d'hommes  venus  de  tous  les  pays  pour  essayer  de  poser 
les  bases  d'une  législation  uniforme. 

Sons  l'influence  de  cet  esprit  moderne,  les  nations  ont  été  amenées  à  oon- 
Hure  des  traités  pour  la  protection  réciproque  des  droits  de  leurs  artistes,  de 
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leurs  écrivains,  de  leurs  industriels.  Mais  combien  il  est  diflSicile  de  déra- 
ciner les  préjugés!  La  plupart  de  ces  traités  ont  apporté  au  droit  de  l'étranger 
des  restrictions  qui  en  ont  trop  souvent  paralysé  Texercice.  A  la  faveur  des 
exceptions  introduites  sous  prétexte  d'adaptations  ou  d'arrangements,  de 
graves  abus  se  sont  produits;  les  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  surtout 
se  sont  vus  impunément  dépouillés,  et  Ton  a  pu  dire  sans  exagération,  en 
parlant  de  quelques-unes  de  ces  conventions,  quelles  retiraient  d'une  main  ce 
qu'elles  donnaient  de  Tautre.  N'était-il  pas  pourtant  bien  facile  de  déclarer 
tout  simplement  que  partout  les  étrangers  seraient  complètement  assimilés 
aux  nationaux?  G'çst  ce  que  le  récent  Congrès  sur  la  propriété  littéraire  a  dé- 
cidé; c'est  ce  que  nous  vous  demanderons  de  décider  à  votre  tour. 

En  outre,  beaucoup  de  traités  internationaux  exigent  encore  des  dépôts  et 
des  enregistrements,  imposent  des  dâais  et  prononcent  des  déchéances  qui 
nous  paraissent  profondément  regrettables.  Nous  espérons  que  vous  vous  join- 
drez à  nous  pour  réclamer  la  suppression  des  formalités  qui  seront  reconnues 
inutiles,  la  simplification  de  celles  qui  paraîtront  indispensables,  et  générale- 
ment l'extension  des  délais  accordés  pour  les  accomplir. 

m. 

QUESTIONS  SOCIALES. 

Nous  serons  certainement  d'accord  pour  reconnaître  combien  il  est  dési- 
rable que  l'artiste  puisse  vivre  sans  dépendre  de  la  générosité  des  Mécènes  ou  de 
la  protection  des  gouvernements.  Sinon  il  lui  faut  dire  adieu  à  la  dignité  et  à 
l'indépendance.  Pour  lui  assurer  la  conservation  de  ces  biens  précieux,  il  y  a 
deux  moyens  :  il  faut  d'abord  que  le  législateur  proclame  ses  droits  et  les  dé- 
fende contre  les  usurpateurs.  C'est  ce  qui  fait  l'objet  de  la  première  partie  de 
notre  programme.  Il  faut,  en  outre,  que  l'artiste  n'hésite  pas  à  recourir  8  l'une 
des  grandes  puissances  de  ce  monde,  à  l'association. 

La  France  est  entrée  résolument  dans  cette  voie  et  elle  peut,  non  sans 
fierté,  montrer  les  résultais  qu'elle  a  déjà  obtenus. 

Nous  avons  des  sociétés  considérables,  comme  la  Société  des  gens  de  lettres, 
la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  la  Société  des  auteurs, 
compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  dont  le  but  est  de  surveiller  la  repro- 
duction et  la  représentation  des  œuvres  des  sociétaires  et  d'encaisser  les  droits 
qui  leur  sont  dus.  Avec  l'aide  des  agents  de  ces  sociétés,  les  auteurs  sont  cer- 
tains qu'aucune  de  leurs  œuvres  n'est  reproduite  ou  représentée  sans  leur  con- 
sentement; ils  perçoivent  les  sommes  auxquelles  ils  ont  droit  et  ils  n'ont  ni 
les  embarras  d'un  centrale,  ni  les  ennuis  d'une  comptabilité. 

Comme  institution  de  prévoyance  et  de  secours,  nous  avons  les  admirables 
associations  fondées  par  notre  président  d'honneur,  M.  le  baron  Taylor.  Sou- 
tenir l'artiste  sans  l'abaisser;  exiger  de  lui  une  modeste  cotisation  de  6  francs 
par  an;  ne  lui  accorder  de  secours  que  quand  il  a  lui-même,  par  cette  cotisa- 
tion, contribué  à  secourir  les  autres;  dter  ainsi  à  l'assistance  qu'il  reçoit  le 
caractère  humiliant  de  l'aumâne;  ne  lui  demander  compte  ni  de  son  talent, 
pi  de  ses  opinions,  mais  s'enquérir  seulement  de  sa  misère  :  telle  a  été  la 
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pensée  fondamentale  de  M.  Taylor.  Ce  beau  rêve,  accueilli  au  dëbat  comme  une 
vaine  chimère,  esl  aujourd'hui  une  vivante  et  incontestable  réalité.  Avec  ce 
versement  de  5o  centimes  par  mois,  les  sociétés  Taylor  étaient  parvenues, le 
90  août  dernier,  à  réunir  un  capital  de  6,879,590  francs,  et,  cependant,  elles 
avaient  distribué  en  pensions  et  en  secours  3,730,000  francs  depuis  leur 
création. 

(laigréces  résultats  remarquables,  nous  savons  qu'il  y  a  encore  beaucoup  à 
faire;  il  reste  notamment  à  fonder  TAssocialion  internationale  des  artistes  dis- 
sémina sur  toute  la  surface  du  globe.  Sur  ce  point  comme  sur  tous  les  au- 
tres, nous  serons  heureux  de  recueillir  les  idées  de  nos  collègues  étrangers; 
nous  mettrons  a  profit  leurs  exemples  et  nous  nous  éclairerons  de  leurs  lumières. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  tiuestions  que  nous  vous  convions  à  traiter.  L*em« 
pressement  que  vous  avez  rois  à  répondre  à  notre  appel  prouve  que  vous  en 
comprenez  Tintérét.  Quelques-uns  d'entre  vous  ont  bien  voulu  nous  envoyer 
par  avance  des  mémoires  et  des  notes  sur  certaines  parties  du  programme. 

M.Champetier  de  Ribes,  un  des  jurisconsultes  les  plus  compétents  en  ces 
matières,  nous  a  remis  une  étude  approfondie ^^^  dont  voici  les  conclusions  prin- 
cipales: vh&s  droits  de  Tartiste  sur  ses  œuvres  continueront  à  être  protégés 
au  même  titre  et  de  la  même  façon  que  les  droits  de  fécrivain  et  avec  les 
mêmes  conditions  de  durée.  —  L'auteur  d'une  œuvre  d'art  ne  doit  être  as- 
treint à  aucune  formalité  pour  assurer  l'existence  de  son  droit.  —  La  repro- 
duction d'une  œuvre  d'art  par  l'industrie  doit  être  assimilée  à  la  contrefaçon. 
— L'acquisition  d'une  œuvre  d'art  sans  condition  ne  comprend  que  la  pro- 
priété matérielle  de  cette  œuvre  et  laisse  entre  les  mains  de  fauteur  ou  de  son 
cessionnaire  le  droit  de  reproduction  ou  de  copie.  —  Néanmoins  ce  droit  ne 
peut  être  exercé  par  l'auteur  ou  par  son  cessionnaire  que  de  façon  à  ne  pas 
diminuer  la  jouissance  garantie  à  l'acquéreur  de  l'œuvre  par  le  vendeur,  v 

M.  Landelle  soutient  de  même  que  nul  n'a  le  droit  de  reproduire  l'œuvre 
dun  artiste  sans  son  autorisation;  mais  il  fait  une  exception  en  faveur  des 
œuvres  qui  appartiennent  è  l'État  et  qui.  figurent  dans  les  musées  ^^^ 

M.  Gounod  nous  a  adressé  une  note  dans  laquelle  il  signale  les  inconvé- 
nients de  la  convention  anglo-française  qui ,  pour  les  compositions  musicales, 
exige  deux  dépôts,  l'un  pour  le  droit  de  représentation,  l'autre  pour  le  droit 
de  publication  ^^K  De  là  cette  conséquence  singulière  que  l'auteur  peut  avoir  con- 
sené  le  droit  exclusif  de  publication,  tandis  que  son  œuvre,  en  ce  qui  concerne 
la  représentation,  appartient  au  domaine  public.  Cette  clause,  dit  l'illustre  au- 
teur de  Fauit^  est  désireuse  pour  l'artiste.  Il  vous  invite,  en  conséquence,  à 
supprimer  cet  article  ou  à  le  modifier  de  manière  à  remédier  à  un  mal  dont 
il  a  été  personnellement  victime. 

M.  Karl  Batz  propose  certaines  améliorations  à  introduire  dans  les  traités  in- 
ternationaux pour  régler  d'une  manière  plus  équitable  les  droits  des  musiciens 
et  des  compositeurs  dramatiques (^).  M.  Henri  Motte  appelle  votre  attention  sur 

''^  V.  pièce  aDDese  n*  9. 

'*'  V.  pièce  annexe  n*  3. 

"'  V.  pièce  annexe  n*  ti. 

*'  V.  pièce  annexe  n*  5. 


les  avanla^s  des  associations  artistiques.  M.  Jules  Gélibert  insiste  sur  i'utîlilé 
des  caisses  de  relraile.  Tous  ces  travaux  seront  mis  à  la  disposition  des  mem- 
bres du  Congrès,  et  le  Comité  d'oi^auisatîon  eu  remercie  les  auteurs. 

D'autres  persoDnes,  MM.  Decq,  Renaudot,  Colin  et  M.  Victor  Guillemain, 
BU  nom  de  la  Sociëti^  des  amis  des  beaux-arts  de  Besançon,  demandent  à  traiter 
des  questions  qui  o'ont  pas  été  comprises  dans  notre  programme.  Il  est  bien 
entendu  que  toute  question  relative  à  la  propriété  artistique  pourra  4tre  sou- 
mise à  vos  délibérations,  pourvu  qu'elle  ait  obtenu  l'assentiment  préalable  dn 
bureau. 

El  maintenant  à  l'œuvre,  Messieurs  I  J'ai  la  ferme  confiance  que,  f^rice  i 
votre  collaboration,  ce  Congrès  sera  fôcond  en  conséquences  utiles,  et  qu'ainsi 
nous  aurons  bien  mérité  de  l'art  et  des  artistes.  (Applaudissements  répéta.) 

M.  LB  Président.  Messieurs,  votre  bureau  provisoire  vous  propose  de  con- 
stituer votre  bureau  définilir. 

Si  vous  n'y  voyez  pas  d'inconvénient,  nous  aurions  des  propositions  à  vous 
faire,  afin  d'éviter  toute  perte  de  temps.  (Très  bien!  très  bien!) 

Le  bureau  provisoire  vous  propose  d'abord  trois  présidents  d'honneur.  Ce 
sont  : 

MM.  BiRDOux,  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts, 
le  baron  Tailor,  membre  de  l'Institut,  président  fondateur  de  l'Asso- 
ciation des  artistes  peintres,  sculpteurs,  architectes,  graveurs. 
GtiiLLiuME  (Eugène),  membre  de  l'Institut,  directeur  général  des  beaux- 
arts. 

(Bravos  et  applaudissements.) 
Comme  président  effectif: 
M.  Mbissonier,    membre   de  l'Institut,  premier   vice-président  du  jury  des 
beaux-aris  à  l'Exposition  universelle  de  i878.(ApplaudiBsements.) 
Gomme  vice-présidents: 
MM.  About  (Edmond),  président  de  la  Soci<!lé  des  gens  de  lettres,  membre 
de  la  Commission  des  Congrès  et  Conférences  de  l'Exposition  de  187 S. 
GouNOD  (Charles),  membre  de  l'Institut,  membre  de  la  Commission  des 

Congrès  et  Conférences  de  l'Exposition  de  1878. 
BoHBERG  (Edouard),  ancien  directeur  des  beaux-ar[s  de  Belgique,  délé- 
gué du  Gouvernement  royal  de  Belgique,  président  des  classes  17  et 
18  du  jury  international  à  l'Exposition  de  187S. 
ItuBinsTEiR  (Nicolas),  directeur  du  Conservatoire  impérial  de  Moscou. 
Don  José  Émilio  de  Santos,  commissaire  de  la  section  espagnole  à  l'Ei- 

positiou  de  1878,  dtilégué  du  Gouvernement  royal  d'Espagne. 
SîKFKEi.t,,  iiili-i'  jieintre,  professeur  à  l'Académie  de  Berlin. 
Thohas  (JuIl's),  statuaire,  membre  deVIustitut. 

ToBBÈs-CàînEDo,  commissaire  de  l'Amérique  centrale  à  l'Exposition  de 
1878.  (Applaudissements.) 
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Il  n*y  a  pas  d'opposition  en  ce  qui  touche  les  vice-prësidents?  (Non  I  noni 
Très  bienl  très  bien!) 

Le  Comité  propose  ensuite  que  les  délégués  officiels  des  gouvernements  étran- 
gers qui  sont  compris  de  droit  sur  la  liste  des  vice-présidents  veuillent  bien 
faire  partie  du  bureau.  Nous  les  invitons  donc  à  se  faire  connaître. 

Comme  secrétaires,  nous  proposons: 

Secrétaire  général. 

M.  HuARD  (A.),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  vice-président  de  la  So- 
ciété des  inventeurs  et  artistes  industriels.  ( Applaudissements.) 

Secréiairei. 

MM.  Lucas  (Charles),  architecte,  secrétaire-rédacteur  de  la  Société  centrale 
des  architectes. 

RocBET  (Charles),  statuaire,  vice-président  de  l'Association  des  artistes 
peintres,  sculpteurs,  architectes,  graveurs,  etc. 

Thirion  (Charles),  ingénieur  civil,  secrétaire  du  Comité  central  des  Con- 
grès et  Conférences  de  l'Exposition  de  1878. 

SoNzoGHo  (Edouard),  éditeur  de  musique,  à  Milan. 

Clunbt  (Edouard),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rédacteur  en  chef 
du  Journal  du  droit  international  privé. 
(Bravos  et  applaudissements  répétés.) 

Si  vous  n'y  voyez  pas  d'inconvénient,  Messieurs,  le  bureau  définitif  sera 
ainsi  constitué.  (Approbation.) 

Je  donnerai  maintenant  la  parole  à  M.  Meissonier,  qui  a  une  communica- 
lioD  à  vous  faire  pour  la  régularité  de  vos  travaux. 

M.  Meissonier.  J'ai  à  vous  dire,  Messieurs,  que  demain,  à  9  heures,  nous 
inutons  MM.  les  membres  du  Congrès  à  venir  au  palais  des  Tuileries  pour 
rtfgier  Tordre  du  jour  de  notre  séance,  qui  doit  se  tenir  à  3  heures,  et  définir 
les  questions  qui  devront  être  discutées  le  soir. 

Il  est  donc  entendu  que  la  réunion  aura  lieu  demain  matin,  à  9  heures,  au 
pviilon  de  Flore  (guichet  des  Lions). 

* 

M.  LE  Président.  M.  le  baron  Taylor  m'a  demandé  la  parole.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

H.  le  baron  Taylor.  Je  ne  m'attendais  pas  à  prendre  la  parole;  mais 
i honneur  que  vient  de  me  faire  cette  réunion,  si  remarquable  par  les 
hommes  distingués  qui  s'y  trouvent,  m'inspire  le  désir  de  vous  en  expri- 
mer toute  ma  reconnaissance. 

Je  suis  un  des  hommes  qui  se  sont  le  plus  occupés  depuis  un  demi- 
siècle,  —  car  il  y  a  un  demi-siècle  que  j'étais  membre  de  la  première 
réunion  que  le  Gouvernement  français  a  créée  pour  traiter  et  légiférer 
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de  la  propriété  des  hommes  de  lettres,  de  la  propriété  des  artistes.  —  Il 
ne  faut  pas,  maintenant  que  nous  sommes  vieux,  que  nous  soyons  ingraU 
parce  que  nous  avons  beaucoup  vécu. 

Beaumarchais  a  commencé  à  créer,  à  fonder  l'association  des  auteurs 
dramatiques,  et,  depuis  que  Beaumarchais  a  eu  celte  admirable  idée,  cette 
propriété  est  devenue  en  Europe  une  affaire  très  importante,  et  c*est  la 
France  qui  a  donné  Texempte,  comme  dans  beaucoup  d'autres  idées  de 
progrès  social.  (Vifs  applaudissements.) 

11  n'y  avait  point  de  propriété  littéraire  dramatique  en  Espagne,  en 
Angleterre,  en  Italie,  ni  en  Allemagne,  et  elle  était  même  très  incertaine 
en  France;  enfin,  dans  le  monde  civilisé,  il  n'y  avait  pas  de  propriété 
de  l'intelligence,  du  génie  de  l'homme  s'exprimant  avec  une  plume. 

Il  y  a  mieux  que  cela,  c'est  qu'en  France  Jean-Jacques  Rousseau  deman- 
dait avec  humilité  qu'/)n  voulût  bien  lui  accorder  ses  entrées  è  l'Opéra. 
Après  avoir  donné  le  Decin  du  village,  la  direction  était  incertaine  et  Ton 
disait  :  Eh  bien!  mais,  pourquoi  lui  donner  des  entrées?  Qu'est-ce  qu'il  a 
fait?  Il  a  fait  un  opéra?  Eh  bien!  la  belle  affaire,  un  opéra!  Mais  il  doit 
nous  remercier;  nous  le  jouons  assez  souvent,  et  il  doit  être  très  heureux 
que  nous  soyons  les  instruments  d'une  renommée  à  laquelle  il  ne  devait 
pas  s'attendre!  (Rires  et  applaudissements.)  Est-ce  qu'il  peut  jouer  le 
Devin  du  village  tout  seul?  (Nouveaux  rires.) 

Et  Rousseau  répondait  :  Non,  sans  doute,  mais  je  serais  bien  aise  de 
l'entendre,  je  serais  bien  aise  de  savoir  ce  que  j'ai  fait!  (Rires  appro- 
batifs.) 

Alors,  l'administration  se  réunit.  Le  ministre  d'alors  n'était  peut-^tre 
pas  aussi  bon,  aussi  bienveillant  que  celui  qui  nous  préside,  mais  le 
gentilhomme  de  la  cour  qui  avait  la  haute  surveillance  de  l'Opéra  exa- 
mina la  question,  et  il  fut  décidé  qu'on  le  laisserait  entrer.  Mais  ou  le 
placera-t-on?  (Hilarité.)  Alors,  un  homme  timide  dans  le  conseil  de 
l'Opéra  dit  :  Eh  bien,  il  faut  le  placer  au  paradis;  il  doit  être  très  honoré 
de  cette  place.  (Nouveaux  rires.)  Et  effectivement,  on  lui  accorda  une 
place  dans  le  paradis.  Il  ne  la  méritait  peut-être  pas  sous  tous  les  rap- 
ports; mais  quant  a  son  opéra ,  il  avait  bien  le  droit  de  l'entendre  dans 
un  monument  consacré  aux  beaux-arts,  et  l'un  des  premiers  du  monde. 
Rousseau ,  dans  ses  Confessionê,  n'a  pas  raconté  ainsi  ce  fait  important  de 
sa  vie;  s'il  avait  dit  la  vérité,  l'administration  à  cette  époque  n'eût  plus 
joué  son  opéra.  Si  beaucoup  d'étrangers  sont  venus  concourir  à  illustrer 
ce  monument,  ils  y  ont  acquis  toute  leur  popularité.  Gluck  était  Français 
avant  que  sa  renommée  eût  parcouru  l'Europe,  Rossini  a  fondé  la 
sienne,  la  sienne  non  pas  à  Rome,  avec  le  Barbier  de  Séville,  cette  œuvre 
immortelle;  non  pas  à  Rome,  dis-je,  mais  il  l'a  fondée  en  France  par 
Guillautne  Tell, 
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CpsI  an  des  grands  avantages  de  noire  pays,  de  notre  caractère  fran- 
•  âis.  et,  ce  qui  nous  fail  ie  plus  d'honneur,  c'est  que  nous  ouvrons  les 
bras  à  tout  ce  qu'il  y  a  d  admirable  dans  les  produits  de  l'intelligence  de 
rbomrae«  c'est  que  nous  avons  été  les  premiers,  en  maintes  circons^ 
*jDces,  à  donner  l'exemple  des  idëes  libérales,  des  idées  admirables 
•{iji  font  grandir  et  progresser  l'humanité.  (Applaudissements  prolongés.) 

Messieurs,  je  vous  ai  dit  qu'il  y  avait  cinquante  ans,  un  demi-siècle» 
<]ue  cet  artisie,  cet  homme  de  lettres  qui  a  l'honneur  de  parler  devant  vons, 
"{  qui,  avant  été  nommé  président  d'honneur  d'un  semblable  Congrès, 
t*^  aajoard'hai  la  plus  belle  récompense  de  sa  vie,  s'occupait  de  toutes 
lr>  questions  qoi  se  rapportent  aui  beaux-arts.  Oui,  Messieurs,  après  une 
•-arrièrp  qui  compte  quatre-vingt-neuf  ans. .  .  (Applaudissements.) 

...  La  plus  grande  gloire  de  ma  vie  est  d'avoir  été  assis  à  côté  de  ce 
mtedeor  vrai,  sincère,  et  de  notre  pays  et  des  richesses  de  l'intelligence 
Lamaine.  de  ce  ministre  éclairé  qui.  à  notre  première  demande,  sans  la 
iDoindre  difficulté,  nous  a  répondu  :  Vous  pouvez  compter  sur  moi,  je  serai 
avfc  vous.  (Vifs  applaudissements.) 

U  nous  attendait,  et  il  est  certainement  aussi  heureux  de  nous  présider 
•pe  TOUS  de  Favoir  entendu  et  moi  de  lui  rendre  aujourd'hui  toute  la  jus- 
*iKe  qu'il  mérite.  (Applaudissements.) 

Mun  âge,  Me>sienrs,  ne  me  permettra  pas  de  venir  assidûment  partager 
'  05  les  travaux  du  Congrès.  Mais  M.  Meissonier  est  là  pour  veiller  aux 
intérksde  la  gloire  de  la  France.  Quand  il  fait  un  tableau,  il  nous  repré- 
Mite  bien,  et  nous  sommes  heureux  de  montrer  ce  tableau  aux  deux 
m-odes. 

Les  étrangers  ont  trouvé  dans  notre  Exposition  internationale  l'occasion 
^•^  nous  prouver  qu'ils  ont  d'admirables  productions  dans  les  arts,  que 
MUS  ne  sommes  pas  les  seuls. 

Gloire  leur  soit  rendue!  merci.  Messieurs,  pour  vos  tableaux,  pour  vos 
«^taes.  L'existence  devient  ainsi  plus  douce  aux  vieillards;  vers  la  fin  de 
>ur  vie,  ils  sont  nches  des  œuvres  des  autres. 

Nous  admirons  les  œuvres  des  artistes  de  l'Italie,  de  l'Angleterre,  de 
>  Ul^m^ne,  de  la  Hollande,  de  la  Russie  et  de  la  Belgique  qui  est  en* 
'  r?  menreilleuse  comme  au  temps  de  ses  plus  grands  maîtres. 

H  V  a  longtemps.  Messieurs,  que  j'ai  tenu  une  plume,  un  crayon,  un 
f-uKcan:  eh  bien!  petit  à  petit,  en  aimant  mon  pays  et  ses  gloires,  je  suis 
arrivé  à  dire  que,  dans  cette  grande  lutte,  nous  ne  sommes  pas  les  der- 

\oQs  venez.  Messieurs,  par  votre  présence,  en  exposant  vos  productions, 
'><m5  venez  prouver  que  nous  sommes  des  frères,  que  nous  aimons  l'hu- 
■ùanîté;  merci.  Messieurs.  Venez!  vous  serez  toujours  bien  reçus  en  France. 
^••05  VOU5  disons,  en  ouvrant  les  bras  :  notre  lutte,  nous  la  trouvons  heu- 
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reuse  et  c'est  un  grand  honneur  pour  nous  de  nous  envoyer  tant  de  cbefs- 
d*œuvre. 

M.  Huard  vous  a  parlé  des  sociétés  de  secours.  Oui,  Messieurs,  onon 
premier  sentiment  a  été  d'étouffer  la  misère  parmi  les  hommes  qui  profes- 
sent  les  lettres  et  les  beaux*arts. 

Mais  il  y  a  eu  une  autre  pensée,  je  vous  prie  de  ne  pas  l'oublier:  j*ai 
voulu  créer  un  progrès  social  par  l'ordre  et  l'économie:  j'ai  voulu  prouver 
qu'avec  5o  centimes  par  mois,  on  pouvait  arriver  à  un  petit  revenu,  à 
une  petite  fortune  pour  l'âge  où  l'on  ne  tient  plus  d'une  main  ferme  le 
crayon  ou  Tébauchoir  qui  font  la  gloire  de  l'artiste.  J'ai  voulu  prouver  que 
par  une  petite  épargne,  l'ordre  et  l'économie,  on  pouvait,  vers  la  fin  de  sa 
carrière,  vivre  honorablement. 

Sans  doute,  c'est  une  belle  pensée  philosophique  de  dire  que  la  misère 
ne  déshonore  pas  Thomme;  sans  doute,  celui  qui  n'a  pas  de  pain  n'en  est 
pas  moins  très  honorable,  mais  il  meurt  de  faim  et,  si  vous  l'avez  aidé, 
en  le  conviant  à  l'ordre  et  à  l'économie,  à  vivre  à  peu  près  comme  il 
a  vécu  au  temps  de  sa  gloire,  vous  avez  créé  une  des  choses  les  plus  douces 
et  les  plus  honorables  qu'il  soit  possible  de  faire,  un  progrès  qui,  en  se 
répandant,  fera  qu'un  jour  ou  l'autre  les  principes  fondés  par  ces  sociétés 
auront  pris  la  misère  à  bras  le  corps,  l'auront  renversée  et  l'auront  étouffée. 
(  Applaudissements.) 

Voici,  Messieurs,  les  principes  qui  m'ont  animé. 

Ces  principes  ont  produit  lo  millions;  6  millions,  comme  vous  Ta 
dit  M.  Huard,  sont  placés;  ils  sont  inaliénables.  On  a  donné  &  mil- 
lions à  ceux  que  leur  talent  ne  pouvait  plus  faire  vivre  honorablement  et 
qui  étaient  appelés  à  mourir  misérablement.  On  leur  a  donné  la  dignité 
et  la  fierté  qui  font  qu'un  artiste  ne  demande  jamais  rien  et  ne  veut  rien 
demander  qu'à  son  talent,  à  son  génie,  par  lesquels  il  est  devenu  un  homme 
glorieux  pour  la  patrie  et  pour  les  arts.  Voilà  mes  principes.  (Appaudis- 
sements.) 

Eh  bien!  Messieurs,  ces  principes,  défendez-les  en  France  et  aillears, 
partout,  et  la  France  sera  heureuse  d'avoir  contribué  à  fonder  la  chose  la 
plus  nécessaire  dans  l'humanité  :  empêcher  l'honnête  homme  de  mourir 
de  faim.  (Applaudissements  répétés.) 

Merci,  Messieurs,  merci!  (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  LC  PiisiDBiiT.  Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  vais  lever  la 
séance. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 
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SÉANCE  PRÉPARATOIRE  DU  JEUDI    19  SEPTEMBRE   1878, 

À  9  HBl'IES  DC  MATITI,  AC  PALAIS  DES  TllLEBIES  (  PAVILLO\  DE  FLORE  ). 


PRESIDEI^CE  DE  M.  MEISSOMER. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

Après  une  discussion  approfondie,  la  réunion  décide  que  1  ordre  du  jour 
^  la  séance  qui  doit  se  tenir  au  Trocadéro,  à  9  heures,  comprendra  les 
qiestions  dont  on  trouvera  ci-dessous  ta  formule,  avec  Tindication  du  nom 
4e»  membres  qui  les  ont  proposées  : 

I.  —  Le  droit  de  Tartiste  sur  son  œuvre  est  an  droit  de  propriété. 

La  loi  cÎTile  ne  le  crée  pas;  elle  ne  fait  que  Torganiser. 

(M.  Labo».) 

D.  —  La  dorée  do  droit  de  propriété  artistique  doit  être  limitée. 

(M.  Lbcocq.) 

D  eit  à  désirer  que  le  droit  temporaire,  accordé  aux  auteurs  par  les  diverses  lé- 
rsUoos.  ait  une  dorée  fixe  de  cent  années  à  partir  du  jour  ovi  l'œuvre  est  miae  dans 

(M.  Eng.  PoniLLBT.) 

nL  —  L'aateor  d'une  œuvre  d*art  ne  doit  être  astreint  a  aucune  formaUté  pour 
wer  son  droit. 

(M.  Eug.  DOGN^E.) 

nr.  —  L'attemle  portée  au  droit  de  Fartiste  sur  son  œuvre  oonstitoe  un  dâit  de 
^nti  eommoii. 

(M.  Eug.  POOILLBT.) 

V.  —  On  doit  assimiler  h  la  contrefaçon  ia  reproduction  d'une  œuvre  d'art  par  Tin- 

(M.A.H0AU1.) 
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SÉANCE    DE  CONGRÈS  DU  19   SEPTEMBRE  1878. 

(piLAIS  DU  nOCADKtO.) 


PRBSIDEKCB  DE  M.  MEISSONIBR. 


SoHHAiii.  —  Adoption  du  procès- verbal  de  la  séance  précédente.  —  Dép^  de  divers  docu- 
ments envoyés  au  Congrès.  —  Di  la  katcii  do  dioit  m  l^aitisti  set  soa  oscvii;  dis- 
cussion :  MM.  Garl  Batx,  Dognée,  Pouillet,  Pataiile,  Bosérian,  Motte,  Laroze.  —  Di 
la  Dciis  »D  DIOIT  DB  PBOPiiM  AiTisnQCB  ;  dîscussîon  :  MM.  Lecocq,  Hoard,  Rombei^, 
Leigbton,  Rochet,  Dognée,  Pataiile,  Ponillet,  Cari  Bats,  Meinonier  frère,  Donsd.  — 
Dis  roiMALiTés  I  rivplib  podb  assobbb  lb  dboit  »i'piopbiM;  discussion  :  MM.  Pataiile, 
Dognée,  Laroze,  Meissonier.  Ponillet,  Leigbton,  Rochet,  Goupil,  Beaume,  Romberg. —  Db 
la  poubsditb  bh  cortbepaçoh  ;  discussion  :  MM.  Rombeig,  Clnnet  —  La  bbpboddctioh  d^cxb 
OBOVBB  D*AiT  PAB  L*isDcsTBiB  AssiMuis  1  LA  COKTBBPAÇOH.  — Annonce  dW  buiquet  au  Grand- 
HMeL 

La  séance  est  ouverte  h  ù  heures. 

M.  Charles  Lucas,  Tun  des  secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  précédente  séance. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Ch.  Thirion,  f  un  des  secrétaires,  dépose  sur  le  bureau  : 

t""  Une  note  de  M.  E.  Hucher,  répondant  à  diverses  questions  du  pro- 
gramme ^'); 

9^  Une  lettre  de  M.  Carmichael,  de  Londres,  vice-président  du  Congrès  ar- 
tistique d'Anvers,  contenant  des  appréciations  sur  plusieurs  questions  du  pro- 
gramme ^^); 

S""  Un  mémoire  présenté  par  M.  Christofle,  au  nom  de  TUnion  centrale  des 
beaux-arts  appliqua  à  TindusU^ie  ^^K 

M.  LE  Pa<siDENT.  Maintenant,  Messieurs,  la  discussion  est  ouverte.  La  pre- 
mière question  qui  a  été  posée  par  le  Comité  d'organisation  est  celle-ci  : 

^'^  V.  pièce  annexe  n'  7. 
^*î  V.  pièce  annexe  n*  6. 
^^^  V.  pièce  annexe  n*  8. 
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L  —  Qa«Ue  «si  la  nature  du  droit  de  l'artiste  aor  son  œuvre,  qpi'il 
s'egiMe  dn  peintre,  dn  aonlptenr,  de  l'arohiteote,  dn  graveur,  du  muai- 
dan  ou  du  ooxnpositeur  dramati<iue  7 

La  solalion  qui  a  été  proposée  ce  matin  est  celle-ci  : 

Le  droit  de  Tartiste  sur  son  œuvre  est  un  droit  de  propriété. 
La  loi  civile  ne  le  crée  pas;  elle  ne  fait  que  l'organiser. 

M.  LB  Président.  M.  Cari  Batz  a  la  parole. 

M.  Cari  Batz  (Allemagne).  Monsieur  le  Président,  Messieurs  les  Membres 
da  Congrès,  quanta  la  question  pure  et  simple  que  le  droit  de  Tartiste  soit 
an  droit  de  propriété,  je  n  ose  pas  me  prononcer,  quoique  lesérudits  de  mon 
pays  fassent  un  peu  de  philosophie  à  ce  sujet.  Je  voudrais  cependant  bien  sou- 
mettre à  votre  attention  Tobserva^ion  suivante  :  Il  y  a  déjà  eu  deux  congrès; 
FoD, à  ce  que  je  sais,  n*a  pas  été  officiel  ni  officieux,  mais  l'autre,  celui  sur 
la  propriété  industrielle,  a  bien  dû  s'exprimer  sur  la  même  question. 

Maiotenant,  vous  présentez  aux  nations  étrangères  ou  à  ceux  qui  prêtent 
leur  attention  à  ce  que  nous  faisons  ici  trois  rédactions  différentes,  et  peut<-être 
poarrait-on  les  rédiger  avec  les  mêmes  paroles  sans  en  varier  le  sens. 

U  y  a  des  auteurs  dramatiques  et  des  musiciens  dans  le  Congrès;  or,  les 
auteurs,  c'est-à-dire  la  Société  des  gens  de  lettres,  sous  la  présidence  de  Tho- 
Dorable  Victor  Hugo,  a  dit  : 

"Le  droit  de  l'auteur  sur  son  œuvre  constitue  non  une  concession  de  la 
loi,*»  (Nous  sommes  d'accord  là-dessus.)  «t...  mais  une  des  formes  de  la  pro- 
priété que  le  l^islateur  doit  garantir,  n 

Le  Congrès  de  la  propriété  industrielle  est  allé  plus  loin  et  il  a  dit  tout 
iwDDement  :  cr  I^  droit  de  l'artiste  sur  son  œuvre  est  un  droit  de  propriété. 
La  loi  civile  ne  le  crée  pas;  elle  ne  fait  que  le  réglementer.  ^ 

Or,  j'entends  que,  dans  l'ordre  du  jour,  la  question  se  pose  dans  d'autres 
termes;  on  ne  se  sert  plus  du  mot  réglementer,  mais  on  dit  : 

f  Le  droit  de  l'artiste  sur  son  œuvre  est  un  droit  de  propriété. 

?La  loi  civile  ne  le  crée  pas;  elle  ne  fait  que  l'organiser. n 

Quelle  est  la  différence,  permettez-moi  de  le  demander,  entre  le  réglemen- 
ter, l'organiser  et  le  garantir,  —  cette  expression  étant  celle  qu'a  adoptée  la 
Société  des  gens  de  lettres? 

Si  la  question  du  droit  de  propriété  en  elle-même,  dans  le  sens  de  la  pro- 
priété pleine  et  absolue,  comme  disent  les  Romains,. est  contestée  par  les 
avants, — et  il  y  en  a  qui  sont  bien  capables  de  traiter  des  questions  pareilles, 
qui  les  ont  étudiées  longuement  et  qui  s'en  sont  occupés  sérieusement;  —  si , 
je  le  répète,  cette  question  est  très  discutée,  je  vois  un  certain  danger,  pour  le 
bot  international  qu'on  se  propose,  à  faire  trois  rédactions  qui  ont  le  même 
sens,  mais  qui  difièrent  dans  les  termes  et  qui  peuvent  être  l'occasion  d'expli- 
cations indéfinies  sur  ces  trois  mots  :  réglementer,  organiser  et  garantir. 

Il  y  aura,  sans  doute,  quelque  orateur  plus  instruit  que  moi  qui  répondra 
t  lobservation  que  j'ai  voulu  soumettre  à  votre  attention. 
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M.  Dooifit  (Belgique).  Messieurs,  l'honorable  orateur  qui  m'a  précédé  à 
cette  tribune  vient  de  'poser  une  question  à  laquelle  je  m'empresse  d'autant 
plus  volontiers  de  répondre  que  j'ai  quelqoe  peu  collaboré  à  la  première 
rédaction  qu'il  a  citée  et  prc^osé  la  troisième,  qu'il  n'attaque  pas,  mais  qu  il 
regrette  de  ne  pas  trouver  en  identité  complète  de  termes  avec  la  première  et 
la  seconde.  La  seconde  formule,  à  mon  grand  regret,  n'a  point  été  votée  par 
moi,  n'ayant  pu  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès  qui  l'a  adoptée. 

Ces  trois  rédactions  reposent,  en  déGnitive,  sur  un  mèfne  principe,  à  pro- 
pos duquel  nous  sommes,  je  crois,  parfaitement  d'accord:  le  droit  de  pro- 
priété intellectuelle. 

Il  n'existe  pas,  avons-nous  pensé  lorsque  nous' nous  occupions  des  intérêt 
des  écrivains,  conmie  lorsque  les  inventeurs  songeaient  aux  intérêts  des  in- 
venteurs, lorsque,  ce  matin  même,  nous  pensions  aux  intéréis  des  artistes; 
il  n'existe  pas,  dis-je,  de  propriété  plus  sacrée,  plus  vraie,  plus  légitime  que 
la  propriété  intellectuelle.  Comme  l'a  si  bien  dit  M.  Huard,  cette  propriété 
ne  procède  pas  de  causes  qu'on  pourrait  parfois  réprouver  au  nom  de  la  mo- 
rale et  de  l'équité.  La  propriété  intellectuelle  se  fonde  sur  le  travail.  Elle  nait 
du  droit  de  création.  L'homme  qui,  de  son  cerveau,  fait  jaillir  quelque  chose 
en  est  certainement  maître  et  devient  le  plus  légitime  des  propriétaires. 

Quant  a  la  rédaction,  cher  confrère  allemand,  en  la  cherchant,  nous 
avons  voulu  viser  des  opinions  inadmissibles,  à  notre  avis,  discutées  dans  de 
nombreux  congrès,  élucidées  par  d'importants  ouvrages.  Permettei-moi 
d'ajouter  que,  personnellement,  pendant  beaucoup  d'années,  en  Allemagne 
comme  ailleurs,  je  me  suis  escrimé  du  bout  de  la  plume  ou  à  haute  voix  à 
combattre  certain  sophisme  aflBrmant  qu'il  n'existe  pas  de  propriété  intellec- 
tuelle. Pareille  négation  froissait  douloureusement  nos  croyances,  nos  prin- 
cipes. En  rédigeant  les  déclarations  conçues  sous  l'empire  de  la  conviction 
que  la  création  de  l'esprit  crée  une  propriété,  nous  avons  repris  les  tarme^ 
favoris  de  nos  adversaires,  les  mots  sans  cesse  répétés  ])ar  eux  dans  de  long^ 
et  solennels  débats.  Nous  avons  posé  la  thèse  à  laquelle  nous  croyons,  en 
choisissant,  pour  prévenir  tout  doute,  les  expressions  employées  par  les  parti- 
sans de  l'école  opposée.  Notre  formule  tendait  à  rencontrer  de  face  les  diffé- 
rentes objections  qui  ont  été  présentées  en  faveur  de  l'opinion  contraire. 

De  la  variété  des  débats  est  donc  née  la  différence  des  trois  rédactions,  bien 
qu'en  réalité  toutes  trois  aflSrment  le  même  principe  de  la  façon  la  plus 
catégorique. 

Nous  avons  dit  au  Congrès  littéraire  :  wLa  propriété  littéraire  est  une  pro- 
priété; la  loi  civile  ne  la  crée  pas. 9»  Par  cette  formule,  nous  avons  répondu  à 
de  longues  dissertations  signées  souvent  par  vos  philosophes  et  vos  moraliste^ 
allemands,  enseignant  qu'il  n'existe  pas  de  propriété  intellectuelle,  que  le» 
droits  d'auteurs  sont  une  concession  de  la  loi,  octroyant  une  rétribution  ou 
jetant  une  aumône  k  celui  qui  a  mis  dans  le  fonds  commun  de  rhnmanilp 
une  nouvelle  idée,  une  nouvelle  création. 

Permettez-moi  de  dire  que,  chaque  fois  qu'il  me  sera  permis  de  prendre  U 
parole  pour  défendre  les  écrivains  et  les  artistes,  j'affirmerai,  sans  hésiter, 
qu'il  n'existe  pas  de  propriété  plus  sacrée  que  la  leur,  et  que  je  repousse  éner- 
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giquement  ia  thèse  dédaigneufie  qui  prétend  que  les  lois ,  afin  de  récompenser 
le  talent  et  les  services  rendus  à  l'humanité  par  les  travailleurs  de  la  pensée, 
leur  abandonnent  une  rétribution  ou  leur  concèdent  une  générosité. 

Ne  redoutons  donc  point  la  variété  apparente  des  trois  formules.  Je  m'en 
réjouirais  plutdt  que  de  le  regretter. 

Ainsi,  par  une  aflSrmation  toujours  basée  sur  le  même  principe,  le  droit  du 
producteur  intellectuel,  nous  répondrons  à  plusieurs  écoles  scientifiques,  à 
toute  une  série  d'ouvrages  qui  ont  discuté  les  mots,  disserté  sur  les  formules, 
combiné  les  objections,  égaré  les  esprits,  et  dont  la  subtilité  ingénieuse  per- 
mettait seule  de  nier  un  principe  que  nous  voulons  affirmer  de  la  façon  la  plus 
éneigique. 

Nous  voudrions  dissiper  le  dernier  nuage  cachant  cette  question;  voilà  ' 
pourquoi  nous  disons  :  La  propriété,  soit  artistique,  littéraire  ou  industrielle, 
la  propriété  intellectuelle,  en  un  mot,  existe  de  par  le  droit  naturel.  Cest  la 
solution  enseignée  par  MM.  Thiers,  Proudhon  et  les  grands  jurisconsultes 
dont  j  ai  dû  étudier  les  œuvres  à  propos  de  ce  débat.  Malgré  les  affirmations 
des  auteurs  les  plus  autorisés,  certains  théoriciens,  des  écrivains  allemands  et 
d'autres  pays,  nient  encore  notre  thèse.  Les  développements  nébuleux  dont  ils 
entourent  leur  théorie  ont,  malheureusement,  laissé  dans  les  esprits  certains 
doutes  que  nous  voulons  faire  disparaître. 

La  loi  civile  ne  crée  pas  ia  propriété  intellectuelle.  Elle  doit  protéger  ce 
droit,  l'oi^niser.  Quelques-uns  ont  dit  :  La  loi  a  pour  mission  de  réglementer 
ia  propriété  intellectuelle.  Cette  expression  ne  nous  a  point  paru  conciliabie 
avec  nos  principes  sur  les  droits  des  auteurs.  Dans  ce  domaine,  les  mots  ont 
une  portée  différente  de  celle  qu'ils  comportent  ailleurs.  De  là  l'opposition 
qu'a  soulevée,  parmi  nous,  l'expression  nr^lementen),  et  nous  avons  pro* 
posé  de  ne  pas  accepter  la  rédaction  présentée  par  un  de  nos  honorables 
confrères,  bien  qu'elle  ait  été  adoptée  par  un  autre  congrès.  Le  seul  motif 
pour  écarter  cette  rédaction  était  le  terme  impliquant  l'idée  de  réglementa- 
tion. Pareil  mot  sonne  mal  aux  oreilles  des  artistes.  Leur  principal  besoin  est 
la  liberté  la  plus  complète.  Chacun  d'eux  revendique  les  droits  de  la  pensée 
dans  tout  ce  qu'elle  a  de  libre,  pour  arriver  à  créer  et  à  doter  l'humanité 
d'idées  nouvellee.  La  loi  organise  la  propriété  artistique,  parce  que  toute  pro- 
priété doit  être  oiiganisée  par  la  loi.  Ni  la  loi  ni  personne  ne  peuvent  être  auto- 
risés par  vous  à  réglementer,  car  de  l'organisation  de  la  propriété  découlera 
peot4tre  certain  arbitraire  inacceptable  et  injustifiable  en  présence  d'écri- 
trins,  d'inventeurs  ou  d'artistes. 

0  faut  une  organisation,  ne  fût-ce  que  pour  protéger  aussi  l'œuvre.  Bien 
que  la  propriété  moderne  ne  soit  plus ,  comme  nous  avoQS  essayé  de  le  démon- 
trer au  Congrès  littéraire,  le  droit  absolu  comportant  l'abus,  Û  y  a  cependant 
des  écueils  contre  lesquels  le  législateur  a  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  des 
mesures.  Jamais  il  ne  peut,  croyons-nous,  réglementer  la  pensée  de  l'auteur: 
tOQJoon  il  doit  couvrir  celui-ci  et  sa  création  de  l'appui  le  plus  efficace.  Liberté 
du  travailleur,  garantie  du  fruit  de  ses  veilles,  assurance  à  la  société  que 
l'œuvre  accomplira  sa  mission  civilisatrice  :  telles  sont,  selon  nous,  les  bases  des 
lois  (ninres. 
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G*esl  le  programme  que  proclame  chacune  des  trois  formules  auxquelles 
nous  nous  sommes  rallié. 

M.  PouiLLBT.  Je  demande  la  parole  pour  dire  simplement,  sans  montera  la 
tribune,  que  notre  rédaction,  dans  laquelle  se  trouvait  le  mot  «rr^ementer*, 
avait  été  conçue  dans  le  même  sens  que  celle  de  M.  Dognée,  et  que  ce  mot  n'a> 
vait  pas,  dans  notre  pensée,  d'autre  sens  que  celui  d'  tr organiser?).  Lorsque 
M.  Dognée  croyait  qu  il  y  avait  une  différence  de  sens  entre  sa  rédaction  et  la 
nôtre,  il  n'y  en  avait  réellement  aucune. 

M.  Pataille.  Quant  à  moi,  je  trouve  que  le  mot  trorganiser?»  rend  moin^ 
bien  Tidée  que  le  mot  «r  r^lementen».  Nous  connaissons  tous  les  r^emenls 
qui  interviennent  pour  déterminer  certains  délais,  certaines  formalité,  tandis 
que  je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  qu'organiser;  on  organise  quelque  chose  de 
neuf,  tandis  que  la  propriété  littéraire  et  artistique  est  antérieure  à  la  loi.  Je 
propose  donc  la  division,  mais  je  crois  qu'on  pourrait  faire  une  motion  bien 
plus  large  et  dire  purement  et  simplement  :  Le  droit  de  l'auteur  est  une  pro- 
priété. Cela  suffit. 

M.  BozniAïf,  sénateur.  Messieurs,  je  pense  que,  sur  la  question  qui  vous 
est  soumise,  il  convient  de  s'expliquer  nettement,  clairement  et  sans  sons-en- 
tendu. Je  crois,  quant  à  moi,  qu'il  existe  une  différence  considérable,  ou  du 
moins  très  sensible,  entre  la  rédaction  qui  a  été  adoptée  par  le  Congràs  de  la 
propriété  littéraire,  celle  qui  a  été  adoptée  par  le  Congrès  de  la  propnëlé  in- 
dustrielle, et  celles  qui  ont  été  rappelées  tout  à  l'heure. 

Je  crois  que  la  différence  est  encore  plus  considérable  entre  ces  diverses 
formules  libellées,  et  la  formule  plus  vague  et,  suivant  moi,  dangereuse,  —  je 
vais  vous  dire  pourquoi , — qui  vient  d'être  proposée  par  notre  honorable  collègne 
M.  PaUille. 

M.  Pataille.  Je  la  retire. 

M.  BozÉRiAif.  Si  vous  la  retirez,  vous  facilitez  ma  tâche;  mais  elle  n^est  pa> 
pour  cela  terminée. 

Je  dis  qu'il  faut  s'entendre.  Ce  n'est  pas  sans  raison,  sans  motif,  que  i«* 
Congrès  de  la  propriété  industrielle  ne  s'est  pas  borné  à  dire:  Le  droit  de  Pau- 
teur  est  une  propriété;  à  ce  point  de  vue,  nous  ne  séparons  pas  l'œuvre  piu^ 
modeste  de  l'industriel  de  celle  plus  élevée  de  l'artiste.  Le  droit  de  tons  deu^ 
est,  je  le  reconnais,  un  droit  de  propriété.  Tous  deux,  quelle  que  soit  Féléva- 
tion  ou  l'humilité  respective  de  leur  position,  tous  deux  ont  un  droit  égal  à 
la  protection  de  la  loi. 

Mais  pourquoi  ne  nous  sommes-nous  pas  bornés  à  dire  que  ce  droit  est  un 
droit  de  propriété?  Pourquoi  avons-nous  ajouté  quelque  chose?  Le  voici  : 

On  parle  de  propriété.  Qu'est-ce  donc  que  cette  propriété?  Esi-ce  nne  f»ro- 
priété  ordinaire  de  droit  commun?  N'est-qe  pas,  au  contraire,  une  propriété 
d'un  genre  particulier?  Tel  est  mon  avis,  et  voici  pourquoi  :  Si  vous  décidiez 
que  c'est  nne  propriété  de  droit  commun,  en  croyant  sauver  le  droit  de  fau- 
teur, vous  pourriez,  sans  y  prendre  garde,  arriver  i  le  ruiner;  cela  parait  pa- 
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ndoxal;  je  vais  m'expIiquQi*  :  Je  dis,  Messieurs,  que  si  vous  aviez  le  malheur 
—  il  serait  grand,  suivant  moi,  —  de  vouloir  aller  trop  loin,  de  vouloir  que 
loD  vit  dans  ce  droit,  que,  sans  hésitation,  je  qualifie  avec  vous  de  droit  de 
propriëlé,  autre  chose  qu'une  propriété  préexistante,  si  vous  le  vouiez,  au 
droit  civil,  —  sur  ce  point  nous  sommes  d'accord, — mais  autre  chose  qu'une 
propriété  spéciale  que  le  législateur  a  le  droit  et  le  devoir  de  réglementer;  si 
TOUS  vouliez,  dis-je,  y  voir  une  propriété  de  droit  commun,  vous  risqueriez  de 
faire  fausse  roule  et  de  compromettre  les  intérêts  de  Tauteur,  au  lieu  de  les 
senir. 

Oh!  je  sais  bien  qu'on  a  dit  :  Pooniuoi  des  définitions?  Mais  la  propriété 
iotellectuelle,  c'est  la  propriété.  Permettez!  non,  ce  n  est  pas  la  propriété;  c'est 
une  propriété. 

Si  c'était  la  propriété  de  droit  commun ,  vous  seriez  évidemment  trop  am- 
bitieux, si  vous  demandiez  pour  elle  une  protection  autre  que  celle  de  droit 
commun.  Or,  quelle  est  la  protection  accordée  à  la  propriété  de  droit  commun? 
Et  d'abord,  quel  estrintérét  capital  de  l'artiste,  de  l'inventeur,  de  celui  qui 
se  meut  dans  le  domaine  artistique  ou  industriel  ?  C'est  d'être  défendu  contre 
le  droit  de  l'imitation.  Pour  l'un  comme  pour  l'autre,  le  droit  exclusif  de  re- 
production est  une  source,  et  la  source  souvent  la  plus  considérable  de  gains 
li^itimes,  de  bénéfices  sacrés. 

Eh  bien!  est-ce  que  la  propriété  de  droit  commun  est  protégée  contre  le 
droit  d'imitation  ?  Elle  ne  l'est  pas  ;  elle  ne  l'a  jamais  été.  Prenons  un  exemple, 
il  vous  fera  comprendre  ma  pensée  : 

Je  suis  propriétaire  d'un  champ.  Qu'est-ce  qui  est  protégé  par  la  loi  com- 
mane?  Le  champ,  dans  sa  matérialité  intrinsèque,  le  champ,  en  deçà  et  dans 
rintërieur  de  ses  limites  tangibles.  Dans  cette  matérialité,  dans  ces  limites, 
personne,  sans  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  civile  ou  de  la  loi  pénale,  n'aura 
le  droit  d'en  distraire  une  parcelle,  un  atome.  Tout  de  même,  je  serai  protégé, 
au  point  de  vue  de  la  récolte  de  ce  champ,  dans  la  faculté  d'en  recueillir  seul 
pl  exclusivement  tous  les  fruits.  Mais  mettez,  l'un  à  côté  de  l'autre,  deux  pro- 
priétaires de  champs.  L'un  d'eux,  par  son  intelligence,  par  son  expérience, 
|)ar  ses  études,  a  imaginé,  a  créé  un  mode  d'exploitation  qui,  à  ce  champ, 
dont  le  produit  était  de  un  la  veille,  fait  produire  dix  le  lendemain.  Son  voisin 
8-t-il  le  droit  de  l'jmiter?  Incontestablement.  Le  créateur  de  ce  procédé  spécial 
de  culture  serait-il  protégé  contre  cette  faculté  d'imitation?  Nullement.  Vous 
>oyez  que  si  le  propriétaire  de  droit  commun  est  protégé  dans  la  possession 
matérielle ,  intrinsèque ,  de  sa  chose  et  de  ses  produits ,  il  n'est  pas  protégé  au  delà. 

La  protection  contre  la  faculté  d'imitation,  contre  laquelle,  vous.  Messieurs 
les  artistes,  contre  laquelle,  vous.  Messieurs  les  inventeurs  et  les  indus- 
triels, vous  avez  besoin  d'être  protégés,  elle  n'existe  pas  pour  la  propriété  de 
droit  commun. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  et  c'est  là  que  je  borne  mes  observations,  on  ne 
dit  pas  du  tout  la  même  chose  quand  on  dit:  t^La  propriété  intellectuelle  est 
la  propriétés,  ou  quand  on  dit:  irLa  propriété  intellectuelle  est  une  propriété?), 
une  propriété  qui  n'est  pas  créée  par  le  l^islateur,  mais  qui  est  réglementée, 
si  vous  le  voulez,  organisée,  si  vous  le  préférez,  par  le  législateur. 
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li  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  diflTërence  danq  les  mois;  cette  diSArence 
cache  une  différence  profonde  entre  les  idées  et  les  théories  des  ans  et  de» 
autres,  et  des  théories  différentes  conduisent  à  des  conséquences  aaïqneiles  il 
faut  songer.  Oui ,  si  ia  propriété  de  Tauteur  est  une  propriété  de  droit  comman , 
il  pourra  prétendre  k  k  perpétuité,  mais  à  une  condition  :  c'est  de  ne  pas  pn^ 
tendre  k  une  condition  autre  et  meilleure  que  celle  des  propriétaires  de  droit 
commun.  Que  si,  au  contraire,  vous  vous  résignez  à  faire,  je  ne  dis  pas  on 
sacrifice,  non,  mais  à  reconnaître,  ce  qui  est  vrai,  que  c'est  une  propriété 
spéciale,  sui  generiê,  que  le  législateur,  également  préoccupé  des  intérêts  de 
l'artiste  et  du  public,  a  le  droit  de  réglementer  dans  une  juste  pondération^ 
vous  aui'ez  accompli  un  acte  de  haute  justice,  de  haute  prudence,  et  toqs 
aurez  apporté  un  concours  éminemment  utile  à  l'œuvre  à  laqudle  vous  tous 
êtes  dévoués. 

Voix  NoiiBRSDSBS.  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  LK  PaÉsiDiifT.  M.  Motte  a  la  parole. 

M.  MoTTB  lit  un  mémoire  qu'il  dépose  sur  le  bureau. 

H.  LE  PaisiDBifT.  Personne  ne  demandant  la  parole,  je  mets  aux  voix  ia 
rédaction  qui  vous  est  proposée  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

Le  droit  de  Tartiste  sur  son  œuvre  est  un  droit  de  propriétés 
La  loi  civile  ne  le  crée  pas  ;  elle  ne  fait  que  Toi^ganiser. 

M.  Pataillb.  Nous  demandons  la  divison. 

M.  LB  PRisiDBifT.  La  division  étant  demandée,  je  mets  aux  voix  le  premier 
paragraphe  qui  est  ainsi  conçu  : 

Le  drmt  de  VartiêÊe  sur  $on  cewre  e$t  un  droit  de  propriM.  (Adopté.) 

M.  Lionel  Laioze.  Je  sais  qu'il  n'est  pas  d'usage  de  prendre  la  parole  entre 
deux  épreuves,  mais  je  crois  qu'il  y  a  équivoque  et  que  l'assemblée,  qui 
parait  peu  décidée  à  adopter  la  seconde  partie  de  la  proposition ,  pourra  aiodi- 
fier  son  vote  lorsqu'elle  aura  entendu  mes  explications. 

Le  mot  riglemenler^  qui  a  été  remplacé  par  le  mot  organiser^  a  le  méone  sens , 
ainsi  que  l'on  vient  de  vous  le  dire. 

Cependant,  si  le  mot  organùer  divisait  trop  l'assemblée  et  s'il  y  avait  lieu 
de  reprendre  par  un  amendement  le  moi  réglementer ^  je  serais  heureux  de  pou- 
voir le  reprendre  moi-même  pour  concilier  les  diverses  opinions  qui  semblent 
se  manifester. 

Je  le  ferais,  d'ailleui-s,  d'autant  plus  vplontiers  que  c'est  moi  qui  sois  Tau- 
teur  de  la  proposition  avec  le  mot  réglementer. 

M.  LE  PRésiDEHT.  Il  y  a  doute  sur  le  vote  de  la  première  proposition;  avant 
de  labandonner,  je  voudrais  être  parfaitement  fixé  à  cet  égard.  Je  vais  donc, 
si  vous  le  permettez,  recommencer  Tépreuve. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 
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IL  u  PuBNST.  Je  viîs  alors,  Meadeuis,  tous  proposer  ia  noafeUe  rédac- 
M,  dus  laquelle  le  mot  r^kwÊemier  a  été  substitue  an  mot  oryaiUMr. 

iLi  Boaielle  rédaction  est  mise  a«x  voix  et  adoptée.) 

M.  u  PaasoEfT.  La  proposition  étant  adoptée,  ia  solution  de  la  première 
-pestÎM  reste  ainsi  formulée  : 

Lt  imtJtfmiisit  tmr  «m  oewcrt  est  mi  droii  de  propriété. 

Le hiâedemekaréepas;  eUe  ne/aitqme  k  réf^ementer. ((Test celafTrès  bien!) 

\saf  attoos  passer  maintenant  a  la  seeonde  question  : 

IL  —  Im,  durée  dn  droit  de  propriété  artistiqae  doit-elle  être  limitée? 

La  sointîoo  adoptée  ce  matin  a  été  celle-ci  : 

B  eil  à  déorer  que  le  droit  temporaire  aeeordé  am  auteurs  par  les  diverses  l^|is- 
■t  nne  durée  fixe  de  eent  années,  à  partir  du  jour  où  Tceuvre  est  mise  dans  le 


la  difisÎMi  est  de  droit 
La  panJe  est  a  SL  Lecocq. 

M.  G.  LacooQ.  Je  riens  vous  demander.  Messieurs,  de  décider  qu'une  limite 
au.  iaiposée  au  droit  de  propriété  des  artistes. 

Vous  avez  reconnu  avec  raison  que  c^était  on  droit  de  propriété;  il  s*agit  de 
sat.jir  maintenant  si  ce  même  droit  sera  ou  non  limité. 

De»  le  moment  où  Tartiste  a  fait  un  tableau,  une  statue,  dès  qu*il  a  donné 
a  lOQ  «envre  une  forme  visible  pour  tous,  il  a  acquis  un  droit  qui  lui  permet 
■it  tirer  de  son  oeuvre,  au  point  de  vue  pratique,  de  Taigent  et,  ce  qui  vaut 
encore,  la  gloire  et  Thonneor.  Mais  dès  ce  moment  aussi  il  a  créé 
le  poblîc  un  autro  droit  :  celui  d'admiror  cette  œwnre,  de  la  connaiiro, 
âe  h  voir,  en  un  mot  d'en  jouir. 

D  s'agît  donc  de  savoir  si,  oui  ou  non,  on  pourra  supprimer  un  cbef- 
fcarre.;  si  on  jour,  un  héritier  de  Racine,  par  exemple,  trouvant  Phèdre  im- 
nanle, pourra  enlever  cette  tragédie  àla scène  firançaise, à Thumanité entière; 
4  an  bÀtier  de  Molièro,  à  coup  sûr  indigne  d*un  si  grand  nom,  peut  suppri- 
ST  Tartajfc  et  le  détruira  à  jamais;  ou,  pour  ne  pas  sortir  du  monde  des 
aft$,  si  un  tableau  de  Rubens  pourra  être  anéanti.  N  aurons-nous  pas,  au 
^^atraire,  à  un  moment  donné  le  droit  d^admirer  quand  même  cette  œuvre, 
M  dqiit  des  bàitiers,  ou,  ce  qui  serait  plus  redoutable,  d*un  tiers  acheteur 
"iséremê  a  Tacte  de  vandalisme  dont  je  vous  signale  la  possibilité. 

Le  dinurr  existe;  il  est  grand  en  littérature,  il  n*est  pas  moindre  en  ma- 
Mn  d'art.  Est-ce  que  les  mêmes  scrapules,  ou  plutôt  les  mêmes  préjugés  po- 
'.'ifucs  d  religieux ,  ne  peuvent  pas  se  dresser  devant  un  chef-d^œuvre  et  le 
>craire?  Ne  peot-il  se  trouver  quelque  fanatique  qui,  croyant  effacer  une  page 
r^istoire  en  déchirant  une  toile,  mutile  ces  tableaux  magnifiques  qui  sont 
Gagnés  de  nos  plus  grands  peintres?  Les  exemples  abondent  :  pour  n'en  citer 
^'on,  je  vous  demanderai  si  un  tableau  comme  la  Mort  du  duc  d'Eughien,  de 
Lauréat,  ne  peot  courir,  à  une  époque  déterminée,  le  danger  que  je  vous  si- 
Jiale?  Dans  un  antre  ordre  d'idées,  croyez-vous  que  le  célèbre  groupe  de  la 
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Dame  de  Carpeaux  ne  serait  pas  brisé  si,  au  lieu  d*appartenir  à  TÉtat,  il  était 
tombé  dans  les  pieuses  mains  de  quelque  particulier?  Il  est  certain  que  vous  ne 
pouvez  pas  empêcher  le  légitime  propriétaire  de  commettre  sur  sa  propriété  cette 
mutilation  déplorable  qui  est  presque  un  sacrilège,  s'attaquant  aux  merveilles 
de  Tart.  Mais  il  y  a  à  ce  mal  un  remède,  et  je  viens  vous  demander  de  le  pro* 
clamer.  C'est  ce  que  vous  ferez  en  votant  ma  proposition. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  Messieurs,  vous  ne  portez  pas  atteinte  aux  droits  du 
propriétaire;  car  si  Tœuvre  n avait  jamais  été  connue  du  public,  ce  que  je 
vous  demande  ne  pourrait  pas  s'appliquer  à  ce  cas  spécial.  Bien  entendu,  il 
faut  qu'une  première  fois  le  public  ait  eu  connaissance  de  l'œuvre  pour  que 
naisse  en  sa  faveur  le  droit  que  vous  allez  lui  reconnaître. 

En  outre,  à  côté  et  en  parallèle  de  cette  question,  il  y  en  a  une  seconde  : 
celle  de  savoir  au  bout  de  combien  de  temps  l'œuvre  d'art  tombera  dans  le  do- 
maine public.  La  proposition  de  mon  honorable  confrère  M.  Pouillet  y  répond 
d'une  façon  juste  et  équitable.  Mais  il  faut  d'abord  trancher  le  premier  point, 
à  savoir  si  le  droit  de  propriété  de  l'artiste  sera  illimité,  ou  limité  au  contraire, 
comme  celui  de  l'inventeur. 

^  Je  viens,  pour  ma  part.  Messieurs,  vous  demander  et  vous  supplier  d'im- 
poser une  limite  aussi  longue  que  vous  voudrez,  mais  une  limite,  au  droit  de 
propriété  artistique ,> parce  que,  à  mon  sens,  il  faut  que  l'œuvre  d'art  tombe 
un  jour  dans  le  domaine  public  et  que  nous  puissions  tous  la  connaître  et 
l'admirer.  (Applaudissements.)  - 

M.  A.  HuARD.  Messieurs,  je  suis,  quant  à  moi,  partisan  très  convaincu  de 
la  nécessité  de  déclarer  que  le  droit  de  l'artiste  doit  être  perpétuel ,  et  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  exposer  en  quelques  mots  les  raisons  qui  me 
semblent  justifier  cette  solution. 

Vous  venez  de  décider.  Messieurs,  et  je  crois  que  nous  étions  unanimes  sur 
ce  point,  que  l'artiste  a  un  droit  de  propriété  sur  son  œuvre;  vous  l'avez  donc 
classé  parmi  les  propriétaires,  et  cependant,  par  une  anomalie,  par  une  con- 
tradiction qui  doit  au  premier  abord  paraître  singulière,  vous  voulez  décider, 
ou  plutôt  quelques  personnes  vous  proposent  de  décider  que  cette  propriété 
sera  limitée  dans  sa  durée. 

Pour  la  propriété  ordinaire,  la  perpétuité  est  en  quelque  sorte  son  élément 
essentiel;  il  n'y  a  pas  de  propriété  de  droit  commun  qui  n'ait,  en  même  temps, 
comme  apanage,  la  perpétuité.  Pourquoi  donc  alors  voudriez-vous  introduire 
cette  exception  dans  le  principe  que  vous  venez  de  poser? 

Pour  en  venir  là.  Messieurs,  il  faut  donner  des  raisons  solides,  sérieuses. 

Est-ce,  d'abord ,  parce  que  cette  propriété  que  vous  avez  reconnue  à  l'artiste 
est,  en  quelque  sorte,  d'un  ordre  inférieur  à  celui  de  la  propriété  ordinaire? 
Évidemment  non;  car,  on  vient  de  vous  le  dire  ici  même,  tout  à  l'heure, 
c'est  certainement  la  propriété  la  plus  sacrée,  la  plus  respectable  de  toutes. 

Je  ne  veux  pas  répéter  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  et  si  bien  dit,  mais  il  est 
évident  qu'une  propriété  qui  repose  uniquement  sur  le  travail ,  et  quelquefois 
sur  la  force  du  génie ,  est  une  propriété  plus  respectable  que  toutes  celles 
auxquelles  vous  pourrez  la  comparer. 
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Sans  parier  des  spéculateurs  qui  peuvent  avoir  gagne  leurs  propriétés  par 
des  moyens,  par  des  procédés  plus  ou  moins  loyaux,  sans  parier  de  la  pro- 
priété foncière,  qui  remonte,  comme  origine,  à  la  conquête,  c'est-à-dire  à  la 
violence,  on  pourrait  pousser  très  loin  la  comparaison  et  montrer  que,  la  plu- 
part du  temps,  la  propriété  ordinaire,  à  laquelle  on  accorde  la  perpétuité,  a 
beaucoup  de  peine  à  soutenir  le  parallèle  avec  la  propriété  artistique. 

Ce  n'est  donc  pas  là  le  motif,  puisque  les  causes  de  cette  propriété  sont  plus 
respectables  que  celles  de  toutes  les  autres.  Non;  le  motif  est  celui-ci:  on  dit 
qu'il  y  a  un  danger  social  à  accorder  a  Tartiste  la  propriété  perpétuelle  de  son 
œuvre,  et  c'est  au  nom  de  ce  danger  social  qu'on  nous  demande  de  restreindre 
les  droits  de  l'artiste. 

Eh  bien!  je  dis,  Messieurs,  que  c'est  là  un  fantôme,  une  chimère,  et  je 
voos  prie  d'examiner  un  instant  avec  moi  quels  peuvent  être  ces  dangers;  je 
crois,  quant  à  moi,  que,  lorsqu'on  veut  les  examiner  d'un  peu  près,  ils  s'éva- 
noaissent  immédiatement. 

Quand  il  s'agit  de  propriété  littéraire  (et  je  vous  ferai  remarquer  que 
nous  sommes  ici  en  matière  de  propriété  artistique),  ce  danger  peut  exister, 
il  pourrait  arriver,  en  effet,  qu'un  héritier  de  Molière,  imbu  de  préjugés 
religieux,  ne  voulût  pas  permettre  la  représentation  de  Tartuffe.  Il  pourrait 
arriver  également  qu'un  héritier  ne  voulût  pas  permettre  la  reproduction  de 
certaines  œuvres  de  Voltaire;  or,  au  nom  de  l'intérêt  social,  on  peut  deman- 
der que  la  société  ne  soit  pas  privée  d'œuvres  de  cette  importance  ;  on  peut 
donc  demander  qu'au  bout  d'un  certain  temps  elles  tombent  dans  le  domaine 
poblic.  Je  crois  que  ce  danger  est  très  rare;  cependant  je  ne  le  nie  pas  abso- 
ioment,  et  je  comprends  qu'on  prenne  certaines  précautions  à  cet  égard. 

Qu'a  fait  le  Congrès  tenu  récemment  sur  la  propriété  littéraire? 

Il  a  posé  ce  principe  que  le  droit  de  l'auteur  sur  ses  œuvres  doit  être  per- 
pétuel; néanmoins,  à  titre  de  précaution  contre  le  danger  dont  nous  venons 
de  parier,  il  a  dit  qu'au  bout  d'une  période  qui  varierait  suivant  les  différentes 
l<^slations  on  aurait  le  droit  de  publier  une  œuvre ,  à  charge  de  payer  au 
propriétaire  une  redevance  pour  la  publication  qu'on  aurait  faite. 

De  cette  manière,  on  a  concilié  ou  essayé  de  concilier  la  propriété  des  droits 
de  fauteur  avec  les  intérêts  du  public. 

Voilà  ce  qu'on  a  fait  pour  la  propriété  littéraire.  On  vous  propose  aujourd'hui 
défaire  beaucoup  moins  pour  la  propriété  artistique,' puisqu'on  vous  demande 
que  sa  durée  soit  toujours  et  forcément  limitée. 

Voilà  la  décision  que  l'on  vous  convie  à  prendre,  alors  que  la  Société  des 
^va>  de  lettres,  dans  le  dernier  Congrès  de  la  propriété  littéraire,  a  admis  que 
la  propriété  intellectuelle  était,  en  principe,  perpétuelle,  avec  cette  restriction 
qu*i  une  certaine  époque  il  y  aurait  une  redevance  à  payer  en  cas  de  publi- 
calioo. 

Vous  apercevex  immédiatement,  Messieurs,  la  gravité  delà  solution  que 
Ton  vous  demande. 

Serait-ce  donc  que  le  danger  sera  plus  grand  en  matière  de  propriété  artis- 
tique qu'en  matière  de  propriété  littéraire?  Ahl  Messieurs,  je  crois  que  per- 
»ODue  ne  pourrait  le  soutenir,  et  je  crois  au  contraire  que,  s'il  existe  quel- 
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quefois  an  danger  en  matière  littéraire,  ce  danger  n'existe  pas  ie  moins  du 
monde  en  matière  artistique. 

Est-ce  qu'ici  les  mêmes  passions  religieuses  ou  politiques  sont  en  jeu? 
Il  sera ,  ce  me  semble ,  extrêmement  rare  que  vous  ayez  à  compter  avec  des 
passions  de  cette  nature  qui  pourraient  arrêter  les  héritiers  au  moment  où  il 
s'agirait  de  faire  la  reproduction  de  Tœuvre  de  leurs  auteurs.  Quant  à  moi ,  je 
ne  crois  pas  que  ce  danger  soit  de  ceux  contre  lesquels  vous  avez  a  vous 
prémunir  aujourd'hui.  Le  seul  danger  à  redouter,  en  réalité,  serait  celui-ci  : 
c'est  qu'il  puisse  se  rencontrer  un  héritier  assez  négligent,  assez  peu  soucieux 
de  ses  intérêts  matériels  et  de  la  gloire  de  son  auteur  pour  que ,  pouvant  (aire 
reproduire  par  la  gravure  ou  par  tout  autre  mode  de  publication  l'œuvre  de 
son  auteur,  il  s'en  abstienne  cependant. 

Bien  qu'à  poser  la  question,  il  est  facile  deia  résoudre.  Cet  héritier-là  ne 
se  rencontrera  jamais;  s'il  y  a  un  profil  à  recueillir,  est-ce  que  vous  croyez 
.  que  ce  ne  sera  pas  une  garantie  suffisante  que  cette  reproduction  aura  iieut 

En  général,  quand  une  chose  a  un  propriétaire,  elle  est  mieux  entretenue  « 
mieux  soignée  que  quand  elle  appartient  à  tous. 

Mais  enfin ,  à  supposer  même  qu'il  s'agisse  d'une  œuvre  qui  ne  doive  rap- 
porter aucune  espèce  de  profit,  s'il  s'agissait,  par  exemple,  d'un  tableau  fort 
remarquable,  mais  dont  la  gravure  serait  coûteuse  et  risquerait  de  ne  pouvoir 
pas  être  vendue  à  un  nombre  suffisant  d'exemplaires,  alors  l'héritier  s'arrêtera 
devant  la  dépense,  et  il  ne  croira  pas  devoir  la  faire. 

Si  c'est  là  l'hypothèse,  est-ce  que  ce  sont  les  représentants  du  domaine  pu- 
blic, c'est-à-dire  des  éditeurs,  ceux  qui  n'ont  d'autres  mobiles  qu'un  intérêt  d'ar- 
gent, est-ce  que  ce  sont  ceux-là  qui  publieront  l'œuvre  en  question  et  risque- 
ront la  dépense?. . .  Il  y  a  bien  plus  de  chance  pour  que  celui  qui  porte  le 
nom  d'un  artiste  se  décide,  par  sacrifice,  à  publier  son  œuvre,  alors  même 
qu'elle  ne  lui  rapporterait  rieni  (Très-bien  I)  11  y  aura  plus  de  garantie  que  m 
vous  abandonnez  l'œuvre  à  la  société  au  nom  de  l'intérêt  social. 

Enfin ,  si  ces  raisons  ne  vous  avaient  pas  touchés,  vous  pourriez  inscrire  daa< 
la  loi  une  formule  spéciale  dans  le  genre  de  celle-ci  : 

Dans  le  cas  où  Théritier  d'un  artiste  serait  resté  vingt  années  sans  donner  une  re- 
production d'une  œuvre  de  son  auteur,  il  sera  déchu  oe  ses  droits,  et  tout  le  monde 
pourra  la  publier. 

Vous  aurez  pris  ainsi  une  précaution  propre  à  rassurer  tous  les  esprits  et 
qui  aura  l'énorme  avantage  de  consacrer  le  droit  de  propriété  que  vous  venez 
de  proclamer  vous-mêmes,  de  ne  pas  mutiler  ce  droit,  de  ne  pas  mettre  au- 
dessous  de  la  propriété  ordinaire  une  propriété  qui,  au  contraire,  vous  Pavez 
dît  vous-mêmes,  est  la  plus  sacrée  de  toutes. 

C'est  au  nom  de  ces  considérations  que  je  vous  demande.  Messieurs^  après 
avoir  bien  examiné  sous  toutes  ses  faces  le  danger  dont  on  vous  a  parlé,  de 
déclarer  que  la  propriété  de  l'artiste  est  une  propriété  perpétuelle.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

M.  RoHiKâo  (Belgique).  Je  viens.  Messieurs,  non  sans  un  certain  embarras 


—  48  — 

Don  sans  sne  certaine  émotion ,  soutenir  un^  tbèse.  contraire  à  celle  qui  vient 
d'être  dëveloppëe  devant  vous. 

Je  ne  crains  pas  queles  héritiers  d^uo  artiste  dérobent  à  la  lumière  l'œuvre 
de  leur  auteur;  mais  il  y  a  une  autre  considération  qui  me  frappe  :  ce  sont  les 
droits  de  la  société,  ou  plutôt  de  Thumanité. 

L œuvre  de  Tartiste  n*est  pas  une  production  complètement  spontanée,  sans 
liaison  avec  le  passé;  l'artiste  a  puisé  dans  les  ouvrages  et  dans  les  leçons  des 
maîtres  qui  l'ont  précédé  une  partie  de  ce  quil  est  lui-même;  cela  s'est  fait 
pour  les  plus  grands,  et  je  crois  que  ce  fonds  commun  auquel  l'artiste  em- 
prunte a  le  droit  de  s'enrichir,  après  un  certain  délai,  de  ce  que  l'artiste  lui« 
même  a  créé,  et  que  tous  doivent  pouvoir  reproduire  librement  son  œuvre.  Il 
y  a  une  autre  observation  que  je  tiens  à  vous  soumettre  :  c'est  qu'il  serait  bon 
de  se  d^ager  un  peu,  dans  la  question  de  la  propriété  artistique,  de  ce  calcul 
étroit,  de  cet  esprit  mercantile  qui  est  certainement  étranger  à  cette  assem- 
blée, mais  qui  parait  dominer  peut-être  trop  tout  ce  qui  tient  à  la  question 
que  nous  agitons  en  ce  moment.  Je  crois  qu!ii  y  a,  au  dehors  et  au-dessus  de 
l'intérêt  matériel,  la  considération  d'art,  la  raison  d'art,  le  souci  désintéressé 
do  beau;  je  crois  qu'i^  ne  faut  pas  toqt  sacrifier  à  l'intérêt  vénal  et  qu'on  doit 
donner  quelque  chose  à  l'idéal,  à  la  préoccupation  des  jouissances  artistiques 
de  la  généralité. 

Outre  ces  considérations,  qui  sont  un  peu  platoniques,  je  l'avoue,  il. y  en  a 
une  autre  que  je  iésire  vous  présenter  :  c'est  qu'il  faut  que  vous  cherchiez  à 
faire  une  œuvre  sérieuse  et  acceptable.  Or,  vous  vous  trouvez  en  face  de  cin- 
quante législations  différentes,  mais  qui,  néanmoins,  s'accordent  à  reconnaître 
que  la  propriété  artistique,  comme  la  propriété  littéraire,  doit  être  limitée. 
Il  n'y  aucune  loi,  dans  aucun  pays,  qui  ne  borne  la  durée  du  droit  de  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  et  je  suis  convaincu  que  le  Congrès  ferait  une 
œuvre  ttiéorique  et  stérile  s'il  ne  votait  pas  la  limi1!alion. 

Dans  deux  occasions  seulement,  à  ma  connaissance,  la  perpétuité  a  été 
admise.  Une  première  fois,  par  une  disposition  française  qui  a  un  siècle  de  date: 
cest  Tarrêt  du  Conseil  du  3o  août  1 777,  qui  reconnaissait  le  droit  de  pro- 
priété à  l'écrivain,  pour  lui  et  ses  hoirs  à  tout  jamais;  aussi  longtemps  que 
son  ouvrage  n*était  pas  vendu  à  un  éditeur.  Dès  que  l'œuvre  était  rétrocédée  à 
Téditeur,  le  droit  de  propriété  était  limité  à  la  vie  de  l'écrivain.  Pourquoi? 
Parce  que,  sans  nul  souci  du  principe,  on  était  uniquement  préoccupé  de  ceci  : 
qu'il  ne  fallait  pas  que  l'auteur  pût  se  trouver  dans  une  position  misérable. 

n  y  a  aussi  une  loi  mexicaine  de  181 3,  qui  a  été  modifiée  depuis,  qui 
admettait  le  principe  de  la  perpétuité.  Mais  ce  n'est  point  là,  je  pense,  un 
précédent  qui  puisse  faire  autorité. 

J'ajouterai  que,  dans  toutes  les  circonstances  oii  il  a  fallu  conclure,  les 
partisans  de  la  perpétuité,  je  vous  citerai  M.  de  Lamartine  et  M.  Laboulaye, 
et  avant  eux  Boufflers,  qui  a  été  rapporteur  de  la  loi  de  1791,  LaLanal,  rap- 
porteur de  la  loi  de  1793,  et  d^autres,  après  avoir  déclaré  les  droits  de  l'écri- 
vain et  de  l'artiste  les  plus  sacrés  de  tous,  sont  arrivés  à  admettre  dans  la  pra- 
tique qu'il  fallait,. résejcver  et  reconnaître  les  droits  de  la  société,  et  ils  ont 
toujours  fini  par  admettre  la  limitation  du  droit  à  une  p^ode  déterminée. 
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Je  pense  donc,  Messieurs,  que  si,  comme  je  le  disais  tout  à  Theure,  vous 
voulez  faire  une  œuvre  durable  et  une  œuvre  sérieuse  qui  ne  reste  pas  enfouie 
dans  les  cartons,  vous  devez  admettre  avec  toutes  les  lois  et  avec  tous  les  juris- 
consultes, au  moins  ceui  que  je  connais,  qu'il  y  a  lieu  de  limiter  le  droit  de 
propriété. 

Quant  à  la  façon  de  limiter  la  durée ,  je  crois  qu^il  est  préférable  de  prendre 
comme  point  de  départ  de  la  durée  des  droits ,  non  pas  la  vie  de  Tauteur,  mais 
la  date  de  la  mise  au  jour  de  Tœuvre.  Ainsi ,  ce  matin ,  dans  notre  réunion  pré- 
paratoire, j'ai  cité  l'exemple  de  Hérold.  Il  est  mort  en  iSSa.  Zampa  a  été  joué 
en  i83i  et  le  Pré-aux*Clerc$  en  i839.  Qu'est-il  arrivé?  Que  les  droits  de  la 
veuve  et  des  enfants  de  Hérold  n  ont  eu  qu'une  durée  de  trente  ans,  tandis 
que  d'autres  auteurs  qui  ont  survécu  de  longues  années  à  leurs  œuvres  ont  pu 
léguer  à  leurs  enfants,  après  en  avoir  joui  eux-mêmes ,  des  droite  qui  auront  eu 
une  durée  accumulée  d'une  période  double  peut-être. 

Il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  la  vie  d'un  auteur  et  ses  ouvrages.  La  vie 
de  l'auteur  est  essentiellement  aléatoire;  la  vie  de  Tœuvre  dépend  de  la  valeur 
de  cette  œuvre. 

Je  crois  que  vous  ferez  une  chose  juste,  laquelle  est  admise  déjà  dans  une 
certaine  mesure  en  Italie,  aux  États-Unis,  en  Angleterre,  en  faisant  dater  la 
durée  du  droit  sur  une  œuvre,  du  jour  oit  cette  œuvre  a  paru,  et  en  accordant 
un  droit  exclusif  de  cent  ans,  dans  l'hypothèse  que  l'ouvrage  ait  des  éléments 
suffisants  de  vitalité  pour  que  ce  droit  fui  profite  jusque-là,  vous  aurez  fait  à 
la  propriété  artistique  une  part  assez  belle  et  assez  large. 

M.  John  Leighton  (Angleterre)  fait  en  anglais  une  observation  ainsi  tra- 
duite par  M.  Valens  ,  interprète  : 

Messieurs,  après  beaucoup  de  discussions,  les  Anglais  se  sont  décidés  contre 
la  perpétuité,  mais  seulement  quand  une  œuvre  a  été  mise  de  côté,  négligée, 
et  quand  elle  est  restée  entre  les  mains  des  héritiers.  Si  elle  a  paru  apr^  la 
mort  de  l'auteur,  la  nouvelle  loi  anglaise  accorde  trente  ans,  si  les  héritiers 
ont  déposé  une  copie,  de  quelque  grandeur  qu'elle  soit,  au  musée  britannique. 

Il  faut  que  la  durée  de  la  propriété  soit  aussi  longue  que  possible. 

M.  Ch.  RocHBT.  Messieurs,  je  crois  que  notre  collègue  M.  Huard  se  trompe. 

Il  y  a  deux  questions  sur  cet  article  :  la  question  de  nom ,  de  réputation ,  de 
renommée,  puis  la  question  d'argent. 

Je  trouve  que  le  droit  existe  au  point  de  vue  de  la  renommée,  de  la  répu- 
tation; ce  droit-là  n'a  jamais  été  contesté.  Combien  d'œuvres  ici  font  honneur 
aux  artistes?  Eh  bien  I  est-ce  que  nous  pourrions  un  seul  instant  avoir  la  pen- 
sée d'aller  rechercher  je  ne  sais  où,  les  parents  de  ceux  qui  ont  produit  ces 
œuvres?  Cela  n'est  pas soutenable. 

Consacrez  le  principe  du  droit,  au  point  de  vue  de  la  renommée,  de  la 
réputation  de  l'artiste. 

Mais,  au  point  de  vue  matériel,  l'artiste  aliène  sa  propriété.  On  vous  a  dit 
qu'une  œuvre  de  Delacroix  avait  déjà  été  vendue  cinq  ou  six  fois,  avec  tons  les 
droits.  En  effet,  ordinairement,  quand  une  personne  acquiert  l'œuvre  d'un 
artiste,  elle  acquiert  tout  à  la  fois. 
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Ce  n'est  même  pas  rintërét  de  Tartiste  que  M.  Huard  défend  ;  c'est  Tintérét 
des  héritiers  de  ceux  qui  ont  acheté  son  œuvre. 

Je  TOUS  demande,  Messieurs,  de  voter  pour  un  droit  limité,  au  point  de  vue 
pécuniaire. 

M.  DoGff<R  (Belgique).  Messieurs,  je  n'ai  que  quelques  courtes  observations 
i  TOUS  présenter. 

Je  suis  partisan  de  la  longue  durée  des  droits  de  l'auteur,  mais  je  crains 
qa*il  ne  se  soit  glissé  dans  l'esprit  de  quelques-uns  d'entre  vous  un  malen- 
tendu  qu^il  importe  de  dissiper. 

Tous  admettent  que  l'artiste  possède  son  tableau,  sa  statue,  comme  tout 
citoyen  peut  posséder  un  cheval  ou  une  maison.  Le  droit  est  absolu ,  perpé- 
tuel; il  n'y  a  pas  de  discussion  à  ce  sujet.  La  contestation  ne  peut  porter  que 
sur  un  autre  droit  dont  l'objet  est  immatériel,  une  chose  non  tangible  :  le 
droit  de  reproduction. 

Ce  second  droit  doit-il  aussi  être  absolu,  sans  limite  de  durée,  perpétuel? 
Là  est  la  véritable  question. 

lia  première  question  est  unanimement  résolue:  sur  l'œuvre  d'art  elle- 
même,  ia  création  réalisée  en  sa  première  faveur,  l'artiste  possède  le  droit 
commun  de  propriété;  à  lui  revient  la  possession  absolue,  perpétuelle,  dont  il 
dispose  à  son  gré. 

En  ce  qui  concerne  le  second  droit,  celui  dont  M.  Huard  vous  a  parié,  le 
droit  sur  les  nouvelles  apparitions  de  la  création  artistique,  je  crois,  comme 
le  disait  M.  Rochet,  qu'il  est  sage  de  le  limiter  quant  à  sa  durée.  Nous  verrons 
pias  tard  s'il  faut  choisir  la  période  de  trente  ans  ou  celle  de  cent. 

La  limitation  se  justifie,  au  sujet  de  ce  droit,  par  l'intérêt  général. 

Un  droit  exclusif  sur  des  choses  qui  n'existent  point  encore,  que  l'avenir 
verra  éclore,  que  beaucoup  d'hommes  peuvent  produire  en  s'aidant  d'une 
donnée  déjà  acquise,  serait  contraire  à  la  liberté  de  tous. 

Entraver  perpétuellement  la  liberté  de  reproduction  par  la  photographie,  la 
gravure,  le  moulage,  les  mille  moyens  déjà  existants  ou  qu'inventera  le  pro- 
grès industriel,  arrêter  dès  aujourd'hui  et  pour  toujours  des  imitations  fidèles, 
des  modes  de  propagande  esthétique ,  des  documents  d'enseignement  artis- 
tique, ce  serait  combattre  les  généreuses  aspirations  de  178g ,  dont  vous  par- 
lait hier  M.  le  baron  Taylor.  11  s'agit  principalement  ici,  Messieurs,  vous  le 
«tex,  des  grands  artistes;  ce  sont  les  chefs-d'œuvre  que  l'on  reproduit  le  plus 
fr^uemment  et  le  plus  utilement  pour  le  progrès. 

M.  Louis  DoNiBL.  Messieurs  les  artistes,  il  peut  paraître  étrange  à  quelques- 
uns  d'entre  vous,  peu  familiarisés  peut-être  avec  les  abstractions  juridiques, 
de  voir  mettre  en  question  la  durée  des  droits  d'un  artiste  sur  son  œuvre. 
Etant  propriétaires  au  premier  chef  de  nos  talents  et  de  nos  facultés,  nous 
devons  être  propriétaires  du  produit  de  ces  talents  et  de  ces  facultés.  C'est  là, 
on  vous  Ta  dit,  la  propriété  la  moins  contestable,  parce  qu'elle  s'alimente  à 
la  source  la  plus  pure,  celle  du  travail.  Mab  nous  ne  discutons  pas  en  ce  mo- 
ment le  droit  du  peintre  sur  son  tableau,  du  sculpteur  sur  sa  statue,  du  musi- 
cien sur  le  manuscrit  de  sa  partition,  toutes  choses  que  l'artiste  possède  d'une 
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façon  absolue  et  sur  lesquelles  il  a  un  droit  perpétuel,  comme  un  proprîAûre 
sur  sa  maison,  sur  son  champ,  sur  ses  meubles:  en  un  mot,  il  ne  s*agit  pas  du 
droit  de  propriété  en  tant  qu*il  porte  sur  Toeuvre  matérielle,  mais  sealement 
de  celui  qui  porte  sur  une  chose  immatérielle  qui  échappe  aux  sens,  à  savoir: 
la  reproduction  de  Tœuvre  par  la  copie,  la  photographie,  la  gravure  et  le  mou- 
lage. C'est  là  ce  qu*on  appelle  la  propriété  artistique.  Cest  à  elle  qu  on  vous 
propose  d^assigner  une  durée  limitée  pour  concilier  les  droits  de  Fartiste  avec 
ceux  de  la  société  à  laquelle  il  a  emprunté  les  éléments  de  son  œuvre  et  doit , 
sinon  son  talent  et  ses  facultés,  du  moins  son  éducation  artistique. 

L'équivoque  pourrait  se  glisser  dans  quelques  esprits  ;  il  importe  de  Fem- 
pécher  en  précisant  Tobjet  de  la  discussion. 

M.  LE  PaisiDBifT.  On  a  demandé  la  division  de  cet  article.  Je  vais  faire  voter 
sur  le  priocipe;  la  question  de  durée  viendra  après. 

La  durée  du  droit  de  propriété  de  Fartiste  doit  être  limitée. 

M.  Huard  soutient  qu  elle  ne  doit  pas  être  limitée.  Il  propose  cette  ré* 
daction  : 

(rLa  propriété  de  Tartîste  est  perpétuelle;  néanmoins,  lorsque  les  héritîerB  de  Far- 
tiste sont  restés  viagt  années  sans  publier  de  reproduction  de  son  œuvre,  cette  œuvre 
appartiendra  au  domaine  public  et  chacun  sera  liore  de  la  reproduire  à  la  condition  de 
payer  une  redevance  aux  héritiers.» 

M.  Huard,  tout  en  proclamant  la  perpétuité  du  droit,  permet  la  déchéance, 
si  Fon  n'en  use  pas. 

M.  RoMBBRG.  L'artiste  qui  a  vendu  pourra  perdre  ses  droits  par  Finaction  de 
Facquéreur. 

Un  Mbmbkb.  Admettez-vous  la  vente  de  la  propriété? 

M.  HuABD.  Si  vous  voulez,  nous  pourrons  mettre: 

(^Lorsque  les  héritiers  ou  cessionnaires  d'un  artiste  seront  restés  vingt  années  sans 
faire  de  reproduction ...» 

M.  Pataillb.  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  ce  principe  de  la  perpétuité  soit 
utile  pour  les  artistes,  parce  que  si  Fon  admettes  cent  ans,  il  est  difficile  qu'une 
œuvre  reste  cent  ans  dans  la  même  famille. 

Mais  faites  attention  à  une  chose:  si  Fon  conserve  le  tableau,  on  pourra  le 
garder  trois  cents  ans  sans  le  faire  reproduire;  personne  n'aura  le  droit  de  ve- 
nir chez  vous  faire  une  reproduction  d'un  tableau  que  vous  n'aurez  pas  cédé. 

La  question  ne  natt  donc, comme  le  disait  Fun  des  préopinants,  que  lorsqa^on 
a  fait  une  reproduction,  et  encore,  dans  ce  cas,  la  question  est  complexe ,  car 
celui  qui  fait  une  gravure  fait  œuvre  nouvelle  qui  jouit  çlle-méme  do  droit  de 
propriété  particulière  assuré  au  graveur:  de  telle  sorte  qu'il  ne  faut  pas  croire 
que  parce  que  Fauteur  d'un  tableau  sera  mort  depuis  cent  ans,  la  gravure  de 
ce  tableau  tombera  dans  le  domaine  public.  Non;  elle  n'y  tombera  qoe  cent 
ans  après  son  apparition.  Ce  sont  des  droits  complètement  distincts.  Les  gra- 
veurs ,  les  sculpteurs ,  ont  des  droits  particuliers ,  alors  même  que  ces  droits  s'ap- 
pliquent à  d'anciens  tableaux  ou  statues. 


^  «  ^ 

Comme  on  le  disait  :  Tœuvre  matérielle,  f objet  d'art,  reste  la  propriété  per* 
pétaelle  de  celui  qui  le  possède. 

Quant  au  droit  de  reproduction,  c^est  un  droit  impersonnel  qu*on  peut  cé- 
der. Si  fauteur  Ta  cédé  intégralement,  ses  héritiers  ne  trouvent  plus  rien 
dans  sa  succession;*  s'il  ne  Ta  pas  cédé,'  ce  droit  existe  dans  sa  succession;  ses 
héritiers  en  profiteront  pendant  cent  ans. 

Je  suis  prêt  à  accepter  la  perpétuité  avec  les  amendements  de  M.  Huard  pour 
indiquer  qu*il  n'y  a  pas  interdiction  absolue,  éternelle,  sans  qu'on  soit  obligé 
de  rechercher  à  quelle  époque  remonte  une  œuvre,  quand  elle  sera  vieille  et 
que  personne  ne  la  reproduira. 

Mais  il  y  aura  autant  d'œuvres  que  de  reproductions,  si  ces  reproductions 
constituent  par  elles-mêmes  des  œuvres  distinctes;  il  s'ensuivra  que  la  perte 
du  droit  de  l'auteur  primitif  ou  de  ses  héritiers  sur  l'œuvre  originale  ne  fera 
pas  iptofaelo  tomber  la  reproduction  dans  le  domaine  public.  Je  vous  citais  tout 
à  rheure  Texemple  d'une  gravure  qui  peut  coûter  dix  ans  de  travail  au  graveur 
et  3o,ooo  francs  à  l'éditeur,  alors  que  le  tableau  ou  dessin  original  n'aura 
été  vendu  que  1,000  ou  2,000  francs;  après  le  graveur  peut  venir  le  sculpteur, 
qai,en  traitant  par  un  art  différent  un  tableau  tombé  dans  le  domaine  public, 
crée  une  nouvelle  propriété  qui  a  droit  à  la  même  protection  qu'une  œuvre  ori- 
ginale. Il  y  a  donc,  en  réalité,  autant  de  propriétés  que  d'œuvres  distinctes, 
qooique  émanant  de  la  même  source.  Gela  étant  bien  entendu,  je  persiste  à 
croire  que  la  loi  peut,  sans  inconvénient  pour  les  auteurs  et  artistes  et  au  grand 
avantage  de  tous,  limiter  la  durée  de  la  propriété  non  de  l'objet  matériel,  ta- 
bleaa,  gravure  ou  statue,  mais  du  droit  de  reproduction.  Je  dis  qu'il  n'y  a  au- 
cun inconvénient  pour  les  auteurs  et  artistes  si  vous  adoptez  un  terme  de 
qoatre-vingts  ou  cent  ans,  parce  qu'il  sera  très  rare  que  ce  droit  reste  dans 
la  famille  au  delà.  L'extinction  des  familles  et,  en  tous  cas,  la  division  intime 
des  successions  feront  nécessairement  passer  le  droit  de  reproduction  entre 
les  mains  de  tiers  acquéreurs  qui  n'auront  pas  à  se  plaindre  dès  l'instant  qu'en 
acquérant  ils  connaîtront  la  durée  que  la  loi  aura  déterminée. 

H.  PoniLLBT.  Messieurs,  je  crois  que  vous  agirez  sagement  en  admettant  la 
proposition  délibérée  ce  matin  dans  la  section.  Je  crois  que  vous  devez  accep- 
ter le  principe  de  la  propriété  limitée. 

Noos  ne  pouvons  pas  nier  que  le  principe  de  la  propriété  perpétuelle  soit 
9<Mui8ant;  mais,  si  de  la  séduction  nous  passons  à  la  pratique,  dont  parlait 
M.  Pataille,  je  crois  que  vous  devez  repousser  ce  principe. 

En  effet,  il  y  a  un  argument  qui  n'a  pas  été  présenté.  Interrogeons  les  di- 
verses I^islations.  Il  Y  a  longtemps  que  la  question  est  née,  qu'on  s'est 
demandé  si  cette  propriété  ne  devait  pas  être  perpétuelle. 

Quand  on  dit  que  le  droit  de  l'artiste  est  un  droit  de  propriété,  on  dit  une 
chose  incontestable.  Mais  quand  on  dit  qu'il  faut  reconnaître  que  c'est  une 
propriété  perpétuelle,  je  ne  suis  plus  d'accord  avec  ceux  qui  déduisent  cette 
conséqueuce.  Il  y  a  propriété  et  propriété,  prenez-y  garde,  et  la  propriété  de 
Tuliste  est  «tft  generis;  nous  ne  la  rencontrons  pas  à  l'origine  des  sociéti^, 
parce  que  les  rapports  des  hommes  entre  eux  n'étaient  pas  ceux  qui  existent 
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aujourd^hai.  CW  une  propriété,  mais  nous  ne  disons  pas  par  cela  même  que 
c'est  une  propriété  perpétuelle  et  la  question  de  perpétuité  reste  entière,  alors 
que  nous  avons  touché  la  question  de  savoir  si  c'est  une  propriété. 

Eh  bieni  la  question  est  vieille.  Interrogeons  les  l^slations.  Y  en  a-tril  eu 
une  seule  qui  ait  accepté  ce  principe  de  la  perpétuité?  Non,  pas  une.  On  vous 
parlait  de  Tordonnance  de  1777,  qui  avait  créé  des  privilèges;  elle  disait, 
prévoyant  f  objection  qui  est  faite  aujourd'hui  :  Si  Ton  était  sûr  que  l'objet  restât 
toujours  dans  les  mains  de  l'artiste,  si  l'on  vivait  toujours,  il  faudrait  que  la 
propriété  de  cette  œuvre  fût  perpétuelle,  parce  que  celui  qui  l'a  conçue  pour- 
rait seul  comprendre  quels  sont  les  moyens  de  reproduction  qui  rendent  le 
plus  fidèlement  sa  pensée.  Mais  la  vie  humaine  est  courte,  l'homme  meurt.  Il 
arrive  même  que  pendant  sa  vie,  il  abandonne  cette  œuvre  qui  lui  est  person- 
nelle, il  la  vend.  Et  alors,  dès  1777,  on  faisait  une  distinction;  on  disait: 
Si  l'œuvre  est  exploitée  par  l'auteur,  le  privilège  peut  rester  perpétuel;  mais 
dès  qu'elle  passe  dans  d'autres  maius  que  celles  de  l'artiste,  la  propriété  est 
limitée.  Cela  a  été  dit  et  a  dû  vous  frapper. 

Dans  toute  œuvre  d'art  il  y  a  deux  choses  qu'il  faut  soigneusement  distin- 
guer :  il  y  a  le  profit  pécuniaire,  mais  il  y  a  aussi  la  j^oire  qui  conduit  l'ar- 
tiste à  la  postérité.  S'il  n'y  avait  que  le  profit  pécuniaire,  je  dirais  :  C'est  une 
propriété  perpétuelle;  la  perpétuité  fera  entrer  de  l'argent  dans  la  caisse  de 
l'artiste  et  de  ses  héritiers.  A  merveille;  mais  sa  gloire?  Tenez,  voilà  la  For^ 
narina;  elle  tombe  entre  les  mains  d'un  héritier  qui  sera,  si  vous  voulez,  un 
épicier,  un  charcutier.  A  qui  confiera-t-il  la  reproduction  de  cette  œuvre  ?  Le 
savez-vous?  On  vous  parlait  de  l'intérêt  que  l'héritier,  quel  qu'il  soit,  attacherait 
à  cette  œuvre;  mais  ce  sera  peut-être  l'homme  le  plus  ignorant,  le  plus  insou- 
ciant de  cette  grande  dignité,  de  cet  honneur  de  l'artiste. 

Comment  se  fait-il  que  nous  ayons  par  la  gravure  des  reproductions  mer- 
veilleuses ?  C'est  que  les  œuvres  reproduites  appartenaient  à  tout  le  monde  et 
que  l'émulation  est  née  entre  ceux  qui  voulaient  les  reproduire,  et  nous  avons 
eu  des  reproductions  admirables  que  nous  n'aurions  pas  eues  si  l'œuvre  était 
restée  l'objet  d'une  propriété  perpétuelle. 

Messieurs,  c'est  au  nom,  non  pas  du  profit  pécuniaire,  que  vous  dédaignez, 
M.  le  Président  le  disait  hier  avec  autorité,  mais  au  nom  de  la  gloire,  de 
l'honneur,  au  nom  de  la  postérité  vers  laquelle  vous  allez,  que  je  vous  supplie, 
dans  votre  propre  intérêt,  de  repousser  le  don  qu'on  veut  vous  faire  de  la  pro- 
priété perpétuelle.  Dites  que  la  propriété  doit  être  limitée  de  manière  que 
quelque  jour  voti'e  œuvre,  appartenant  à  tous,  puisse  être  reproduite. 

Je  crois.  Messieurs,  qu'en  acceptant  ce  qui  a  été  fait  dans  la  section  vous 
consacrerez  une  proposition  sage  et  logique. 

M.  LB  PaisiBBiTT.  Personne  ne  demande  plus  la  parole  7 

Un  Mehbrb.  Qu'aura-t-on  vendu  quand  on  aura  fait  une  vente? 

M.  Cari  Batz  (Allemagne).  Messieurs,  je  pense  que  la  durée  du  droit  de  pro- 
priété artistique  doit  être  limitée. 

Je  voudrais  vous  soumettre  un  amendement  additionnel  et  rédactionnel  qui 
dirait  : 


—  49  — 

La  dor^  dn  droit  de  propriété  aitistiqae  doit  être  limitée. 

Le  droit  de  reproduction,  étant  cessible,  doit  être  limité  au  profit  de  l'artiste  et  du 
domaine  public. 

M.  Fouille  l  vous  a  expliqué  quil  y  a  intérêt  pour  Tartiste  à  ne  pas  avoir 
les  bras  liés,  vis-à-vis  du  domaine  public,  pour  répandre  son  œuvre. 

M.  Meissoriir  frère.  Messieurs,  je  demande  la  permission  d'ajouter  un 
mot. 

J  »  fait  partie  du  Congrès  international  de  la  propriété  industrielle.  N'ou- 
blions pas  que  nous  aussi,  Messieurs,  nous  avons  Tbonneur  de  faire  partie 
d^uQ  Congrès  international!  C'est  pourquoi  je  crois  que  nous  devons  faire 
quelques  concessions  aux  étrangers ,  que  nous  devons  faire  l'abandon  de  quel- 
ques-unes de  nos  prétentions. 

C'est  à  ce  titre  que  j'appuie  M.  Pouillet,  parce  qu'il  me  semble  qu'en  adop- 
tant sa  proposition  nous  concilierons  tous  les  intérêts. 

J  qoute  que,  dans  le  précédent  Congrès,  on  a  fixé  la  durée  de  la  propriété 
industrielle  à  vingt  années.  C'est  également  une  propriété  incontestable.  Si  elle 
peut  avoir  moins  démérite  que  la  propriété  artistique,  elle  n'en  a  pas  moins 
droit  à  toute  protection.  Cependant  on  a  admis  qu'une  durée  de  vingt  années 
âail  8o£Ssante. 

Voilà  pourquoi  l'on  vous  demande  de  ne  pas  voter  la  perpétuité,  mais  de 
décider  qu'après  un  temps  déterminé  la  société  profiterait  de  la  liberté  de 
reproduire  les  œuvres  des  artistes  illustres. 

M.  iM  Président.  Je  relis  la  proposition. 

La  éaiée  de  ce  droit  doit  être  limitée. 

Je  vais  maintenant  lire  et  mettre  aux  voix  la  proposition  de  M.  Huard ,  puis^ 
quelle  est  la  plus  large,  avec  l'amendement. 

La  propriété  de  Tartiste  est  perpétuelle.  Néanmoins,  lorsque  les  héritiers  d*un  artiste 
on  les  cessionnaires  seront  restés  vingt  années  sans  reproduun  son  œuvre,  cette  œuvre 
ap|ttrtiendra  au  domaine  public  ;  chacun  sera  libre  de  la  reproduire,  k  la  condition  de 
payer  une  redevance  aux  héritiers  ou  cessionnaires. 

M.  RoMBBBG  (Belgique).  Messieurs,  je  demande  la  permission  de  combattre 
cette  proposition. 

Il  nen  est  pas  des  beaux-arts  comme  des  lettres.  On  voit  des  œuvres  qui, 
pendant  des  années,  n'ont  pas  été  appréciées  du  public,  qu'il  n'apprend  que 
lentement  à  connaître  et  à  goûter.  Il  suffirait  donc,  d'après  la  proposition, 
qo^nœ  œuvre  fût  restée  ignorée  ou  méconnue  et  n'eût  pas  été  reproduite  pen- 
dant vingt  années  pour  qu'elle  tombât  dans  le  domaine  commun.  C'est  moins 
favorable  pour  l'artiste  que  tout  ce  qui  existe  ou  ce  qui  a  été  proposé  jus- 
qn'ici. 

Orcd,  de  son  vivant,  n'a  guère  été  estimé  à  sa  valeur,  sauf  par  un  petit 
nombre  de  connaisseurs,  et  il  passe  aujourd'hui  justement  pour  un  peintre  du 
plus  grand  mérite.  Si  l'on  avait  laissé  ses  œuvres  pendant  vingt  ans  sans  les 
{«produire,  le  domaine  public  s'en  serait  emparé  prématurément,  d'après  le 
sjstème  de  M.  Huard,  sauf  le  payement  d'une  redevance,  très  difficile  à  ar- 
bitrer. 
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Je  crois  que  nous  seroills  plus  Favorables  aux  artistes  dont  notre  honorable 
collègue  se  préoccupe  avec  raison,  en  leur  accordant  la  durée  de  cent  années. 
La  perpétuité  est  sans  doute  tin  principe  séduisant,  mais  il  ne  s^agit  pas  seu- 
lement de  Thonneur  des  principes;  ce  qui  est  en  cause,  cest  une  question 
d'intérêt.  Vous  serez  plus  généreux  qu'aucune  législation  en  accordant  cent 
années  pour  reproduire  les  œuvres  d'art. 

M.  Lbcoq.  Je  demande  qu'on  divise  la  proposition  de  M.  Huard. 

M.  LB  Président.  Je  mets  aux  voix  la  question  de  perpétuité. 

(Le  Congrès,  consulté,  déclare  que  la  propriété  ne  $era  pat  perpéludlej  fue  U 
durée  du  droit  deproprOti  êtra  Umitée.) 

M.  PouiLLET.  Je  demande  qu^on  ajoute:  la  durée  delà  propriété  artistique, 
au  point  de  vue  de  la  reproduction,  doit  être  limitée. 

M.  LE  PaésiDENT.  Gela  n'a  pas  besoin  d'être  dit. 

M.  PouiLLET.  n  suffit  que  cela  soit  entendu. 

M.  LE  Président.  La  discussion  est  ouverte  sur  la  seconde  partie. 

11  est  à  désirer  que  ce  droit  tem|)oraire  accordé  à  Tauteur  par  les  divenet  législa- 
tions ait  une  durée  de  cent  années. 

M.  PouiLLET.  Messieurs,  je  crois  que  cetle  proposition  ne  peut  soulever  au- 
cune objection  ;  elle  a  été  acceptée  ce  matin  dans  la  section.  Voici  à  quel  dan- 
ger elle  remédie  : 

Vous  savez  quel  est  l'état  de  nos  législations,  a  l'heure  où  nous  parions: 
Fartistea,  pendant  sa  vie,  un  droit  exclusif;  ce  droit  passe  à  ses  héritiers 
pendant  un  certain  temps.  Il  en  résulte  deux  conséquences  désastreuses  pour 
les  artistes. 

En  effet,  il  arrive  qu  un  artiste  meurt  quelques  jours  après  avoir  créé  une 
œuvre;  le  droit  exclusif,  dans  sa  première  période,  meurt  avec  lui,  pour  re- 
commencer dans  une  seconde  période  qui  est  fixée  par  ses  héritiers. 

Si  vous  supposez  un  artiste  qui  vit  quarante  ou  cinquante  ans  au  delà  du 
jour  où  il  a  produit  une  œuvre,  il  peut  transmettre  a  ses  héritiers  les  fruits 
accumulés  de  son  travail.  La  première  situation  n'est  pas  aussi  favorable  que  la 
seconde. 

Voici  un  second  exemple  : 

Un  artiste  meurt.  Il  laisse  des  œuvres  que  j'appellerai  œuvres  posthnmes. 
Dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  ses  œuvres  ne  sont  prot^ées  que  par  Itf 
droit  des  héritiers. 

11  y  a  là  encore  une  inégalité  choquante.  Je  pense  qu'à  l'instar  de  deux  lé- 
gislations, notamment  de  la  législation  italienne,  il  faut  prendre  un  point  de  dé- 
part fiie,  non  pas  ce  point  de  départ  si  incertain  de  la  fin  de  la  vie  hamaioe. 
mais  le  jour  de  la  production  de  l'œuvre,  pendant  un  délai  que  voos  Bxerex 
k  cent  années.  Cela  répond  à  la  conception  la  plus  la^ge  que  nous  poissions 
avoir  de  la  vie  humaine:  cinquante  ans  de  vie,  cinquante  ans  an  delà  de  la 
vie.  Ainsi  sera  établie  l'^alité  entre  les  artistes. 
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le  pense  que  t^eile  proposition,  que  j'emprunte  à  la  législation  récente  de 
ritaiie,  doit  être  formulée  comme  un  vœu  par  le  Congrès;  c'est  une  disposition 
que  le  Congrès  peut  accepter  sans  aucun  scrupule. 

M.  Louis  DoNZKL.  Je  demande  la. parole. .. 

.  M.  LB  PaisiDK!iT.  Est-ce  pour  parler  dans  le  même  sens  que  M.  Pouillet  ou 
pour  combattre  sa  proposition  ? 

M.  Louis  DoifzBL.  Pour  proposer  au  Congrès  d'adopter,  pour  la  durée  de  la 
propriété  artistique,  un  autre  point  de  départ  que  la  livraison  de  r(8uvre'au 
public. 

M.  LK  PaisiDENT.  La  parole  est  à  M.  Louis  Donzel. 

M.  Louis  DoHZKL.  Messieurs ,  on  vous  propose  d'assigner  à  la  propriété  ar- 
tistique une  durée  de  cent  ans,  à  partir  de  la  livraison  de  Tœuvre  au  public. 
Je  crois  que  ce  système  présentera  de  graves  inconvénients  dans  la  pratique, 
lorsqu^il  s'agira  de  préciser  le  moment  où  aura  commencé  i  courir  au  profit 
da  domaine  commun  cette  sorte  de  prescription  de  cent  ans.  N'oubliez  pas, 
Messieurs,  que  cette  question  ne  s'agitera  que  lorsqu'il  y  aura  environ  cent 
années  que  celte  œuvre  sera  sortie  de  l'atelier  ou  du  domicile  de  Tartiste.  Les 
tànoins  de  ce  fait,  qui  la  plupart  du  temps  n'aura  laissé  aucune  trace  sen- 
nhle^  ne  seront  plus  du  monde.  L'enquête,  qui  sera  le  seul  moyen  de  préciser 
Tannée  où  Tœuvre  aura  été  livrée  au  public,  n'aboutira  pas. 

Uhérider  ou  ayant  cause  de  l'artiste  qm  invoquera  son  droit  de  propriété 
sera  donc  impuissant  à  prouver  qup  Tœuvre  n  a  été  livrée  au  public  que  do- 
pais quatre-vingts  ans,  par  exemple,  et  qu'eu  conséquence  il  peut  encore 
pendant  vingt  bonnes  années  exercer  un  droit  privatif  à  l'exclusion  de  tout 
antre.  Ce  système  serait  le  triomphe  de  la  maxime  si  souvent  contraire  au  bon 
droit  :  Beati possidentes. 

Je  vous  propose,  au  contraire,  Messieurs,  d'adopter  comme  point  de  dé- 
part une  date  certaine  n'oiTrant  prise  à  aucune  contestation  :  celle  de  la  mort 
de  l'artiste.  Cela  évitera  des  procès  interminables.  C'est  là  le  but  que  doit  avant 
tout  viser  une  bonne  loi. 

Mais  il  est  bien  entendu  qu'en  substituant  ce  point  de  départ,  je  ne  dis  pas 
delà  propriété  artistique,  puisqu'elle  date  de  la  création  de  l'œuvre,  mais  de  la 
fronde  période  de  cette  propriété,  pendant  laquelle  elle  he  doit  porter  que  sur 
la  tête  des  ayants  cause;  qu'en  substituant,  dis-je,  ce  point  de  départà  celui  que 
mon  confrère  M.  Pouîlletvous  propose  d'adopter,  vous  devez  en  même  temps 
réduire  une  durée  qui  ne  s'applique  plus  dans  mon  système  qu'à  la  propriété 
poiîkume.  Autrement,  vous  retarderiez  de  plus  de  cent  ans  l'éclosion  du  droit 
«odal  ;  vous  priveriez,  pendant  plus  de  cent  années,  le  domaine  public  de  la  pro- 
priété d'une  œuvre  qui  doit  certainement  lui  revenir.  Je  le  répète,  si  vous  de- 
viez émettre  le  vœu  que  les  cent  ans  ne  courent  que  du  jour  du  décès  de  l'ar» 
liste,  ce  serait  autoriser,  peut-être  plus  qu'il  ne  convient  de  le  faire,  la  liberté 
de  la  reproduction.  • 

Il  me  semble  que  trente  ou  quarante  ans  de  jouissance  exclusive  à  partir  du 

6. 
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dëcès  de  Tariiste  seraient  une  coocilialioa  équitable  entre  les  droits  de  Tau* 
teur  qui  a  enrichi  la  sociëlé  du  produit  de  son  talent,  et  ceux  non  moins  res- 
pectables de  la  société  à  laquelle  il  doit  son  éducation  artistique.  Au  surplus, 
je  n*insiste  pas  pour  le  maintien  de  ce  chiffre,  mais  seulement  pour  Tadop- 
tion  d'une  date  certaine  qui  présentera  cet  avantage,  sérieux,  à  coup  sAr,  de 
ne  pas  alimenter  la  chicane. 

M.  Pataillb.  La  loi  espagnole  accorde  quatre-vingts  ans. 

M.  RoMBBRO  (Belgique).  Messieurs,  j'appuie  la  proposition  de  M.  Ponillet. 
que  j'ai  présentée  d'ailleurs  avec  lui  ce  matin.  Si  vous  adoptiex  l'autre  système 
qui  vient  de  vous  être  soumis,  vous  accorderiez  moins  que  ce  qui  existe  au- 
jourd'hui. Le  droit  est  de  cinquante  ans  après  la  mort  de  l'auteur;  on  vient 
vous  proposer  trente  ans.  Je  ne  vois  aucune  raison  de  diminuer  le  terme  actuel. 

Je  crois  que  c'est  la  vie  de  l'œuvre  et  non  celle  de  l'auteur  qu'il  faut  consi- 
dérer. En  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  quand  une  œuvre  a  paru»  c^est 
un  objet  de  réglementation;  vous  verrez  s'il  faut  imposer  certaines  formaliti^^ 
d'enregistrement,  constituer  un  état  civil  à  l'ouvrage,  pour  avoir  une  date  cer- 
taine. Mais  il  y  a,  selon  moi,  une  question  d'équité  et  d'égalité  à  faire  par- 
tir la  date  de  la  jouissance  du  moment  où  l'œuvre  a  paru  ;  c'est  à  Tœuvre  que 
vous  accordez  le  privilège. 

M.  LB  Président.  Messieurs,  vous  venez  d*entendre  les  propositions;  je  vais 
mettre  aux  voix  la  plus  large,  c'est-à-dire  celle  qui  demande  que  le  droit  de 
l'artiste  dure  au  moins  cent  ans  à  partir  de  la  production  de  l'œuvre. 

n  e$tà  désirer  que  k  droit  temporaire  accordé  aux  auteurs  par  les  diverses  légis- 
lations ait  une  durée  fixe  de  cent  années  à  partir  du  jour  ou  tœware  est  mise  dams  U 
public. 

M.  DoGiiéB(Belgique).  Je  demande  que  Ton  mette  reconim  au  lieu  de  «raccordé*. 
(La  rédaction  ainsi  modifiée  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  LB  Prbsidbnt.  Voici  un  amendement  de  MM.  Glunet,  Heugei«  Barbe- 
dienne ,  Pouillet  : 

Cette  durée  Umitée  ne  s^applique  qu^au  droit  qui  appartient  à  Fartiste  de  reproduire 
ou  de  faire  représenter  son  oeuvre. 

Je  mets  cette  disposition  aux  voix. 

(Le  Congrès  adopte  la  disposition.) 

M.  LB  Président.  Nous  allons  passer  à  la  troisième  question  : 

lU.  —  L'auteur  d'une  œuvre  d'art  doit-il  être  astreint  à  quoliinaa  Car- 
malttéa  pour  assurer  la  protection  de  son  droit? 

La  réunion  préparatoire  a,  ce  matin,  résolu  la  question  en  ces  termes  : 

L*aoteur  d'une  œuvre  d*art  ne  doit  être  astreint  k  aucune  formalité  pour  assurer  «on 
droit. 

Uh  Mbmbbb.  Son  droit  de  quoi? 

M.  LB  PaisiBBiiT.  Son  droit  de  propriété. 
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M.  Pataillb.  Tai  dépose  ce  matin  une  coatre-proposition.  Je  demande  la 
parole. 

Messieurs,  on  vous  propose  dédire  que  le  droit  de  propriété  existera  sans 
àéfài  ;  nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point. 

Le  premier  paragraphe  de  la  proposition  que  f  ai  faite  ce  matin  portait  : 
tLc  droit  de  propriété  de  Tartiste  sur  son  œuvre  existe  indépendamment  de 
tout  dépôt. ^  Mais  entre  Texercice  et  l'existence  d'un  droit,  souvent  il  y  a  loin, 
comme  il  y  a  loin  de  la  coupe  aux  lèvres. 

Eh  bien!  il  faut  entrer  dans  la  pratique,  et  prenez  garde  qu'en  déclarant 
d'une  manière  absolue  et  générale  que  votre  droit  existera  et  pourra  s'exercer, 
ou,  en  d'autres  termes ,  que  vous  pourrez. faire  des  procès  sans  jamais  être  obligés 
de  rien  déposer,  ce  sera  là,  je  le  crains,  un  droit  qui  vous  nuira. 

M.  le  Président  pariait  hier  des  négligences  des  artistes;  elles  sont  connues: 
cesl  en  effet,  la  plupart  du  temps,  par  des  négligences,  qu'ils  perdent  des 
droits  importants  et  qu'ils  se  voient  frustrés  de  leur  propriété;  mais  dès  l'ins- 
tant que  nous  sommes  d'accord  sur  ce  point  que  le  dépôt  n'est  pas  attributif, 
mais  seulement  déclaratif  du  droit  de  propriété,  qu'en  un  mot  il  ne  peut  être 
exigé  que  comme  pièce  justificative,  y  a-tril  intérêt  à  le  supprimer  et  à  en  af- 
fraochir  aussi  bien  les  éditeurs  que  l'artiste?  Je  ne  le  pense  pas.  ^ 

Vous  venez  de  voter  que  le  droit  partira  du  jour  où  l'artiste  aura  publié  son 
œuvre;  moi  j'aurais  préféré  l'époque  de  son  décès,  parce  que  le  décès  est  enre- 
gistré à  l'état  civil  et  qu'il  n'y  a  pas  de  pays  où  l'on  n'arrive  à  prouver  le  jour  où 
un  homme  est  mort;  mais  vous  avez  préféré  pour  point  de  départ  la  publication 
defœuvre;  ce  fait  sera  le  plus  souvent  incertain.  Il  faut  donc  venir  en  aide  aux 
D^igents,  et  je  vous  soumets  le  vœu  suivant: 

Le  droit  de  propriété  de  Tartiste  existe  indépendamment  de  tout  dépôt 

Néanmoins,  il  serait  utile  d*établir  dans  chaque  pîaiys  des  rostres  sur  lesquels  les 
ulaurs  ou  leurs  ayants  cause  seraient  admis  à  faire  enregistrer  leurs  œuvres  avec  les 
ooms  des  éditeurs  et  acquéreurs ,  s'il  y  en  a.  * 

Cette  déclaration.  Messieurs,  serait  purement  facultative.  Or,  pour  une 
œuvre,  quand  vous  ne  la  multipliez  pas  à  l'infini,  nul  danger.  Mais  quand 
vous  entrez  dans  la  voie  de  la  reproduction  par  la  gravure,  la  photographie, 
parle  moulage,  vous  vous  exposez  à  un  danger  réel,  si  vous  n'avez  pas  un 
mode  commun,  facile,  d'établir  votre  droit  et  son  point  de  départ. 

Dans  les  quatre  cinquièmes  des  procès  que  j'ai  eu  à  plaider,  j'ai  eu  de 
grandes  difficultés  &  prouver  l'antériorité.  Cela  ne  s'applique  pas  évidemment 
aux  grandes  œuvres  qui  émanent  du  pinceau  d'hommes  comme  notre  hono- 
rable président;  mais  il  faut  faire  la  loi  pour  tous.  Il  y  a  des  degrés  dans  les 
arts,  tellement  qu'on  est  arrivé  à  dire  qu'on  ne  devait  pas  protéger  les  petites 
images  d'Épinal  autrement  que  par  la  propriété  artistique.  Ce  sont,  en  effet, 
les  petits  qui  ont  souvent  le  plus  besoin  de  protection. 

Si  vous  voulez  arriver  h  pouvoir  faire  la  preuve,  il  faut  dire  que  les  législa- 
tions seront  en  droit  d'exiger,  avant  toute  poursuite,  le  dépôt  d'un  certain  nombre 
d'eiemplaire»,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'œuvres  destinées  à  la  reproduction. 

Il  y  a  là  une  utilité  pratique  que  je  vous  recommande. 
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*  El  ne  croyez  pas  qu'en  supprimant  d'une  manière  absolue  toute  formalité 
de  dëclaration  ou  de  dépôt  vous  ferez  avancer  la  question.  Vous  rendrez,  au 
contraire,  ie  droit  plus  difficile  à  exercer,  par  cela  même  que  la  preuve  en  sera 
plus  difficile  à  faire. 

J'ajouterai  que  ce  dépôt  ne  doit  être  demandé  que  dans  les  pays  d'origine. 
Mais  si  vous  voulez  faire  valoir  vos  droits  i  l'étranger,  il  faut  avoir  quelque  chose 
à  montrer.  Or,  si  vous  venez  dire  :  Je  suis  l'auteur  de  telle  photographie,  de  tel 
objet  d'art,  il  faut  que  vous  puissiez  en  fournir  la  preuve  certaine,  et  vous  n'y 
arriverez  jamais  mieux  ni  plus  facilement  que  par  un  certificat  de  dépôt  qui, 
s'il  n'établit  pas  d'une  manière  absolue  votre  droit,  constitue,  du  moins,  une 
présomption  légale  que  votre  adversaire  est  obligé  de  faire  tomber. 

Pour  mieux  compléter  ma  pensée,  je  ne  peux  mieux  faire  que  de  comparer 
le  rostre  que  je  demande  aux  r^istres  de  l'état  civil.  Je  demande,  dans  Im- 
térét  même  des  artistes,  que  chacun  puisse  aller  faire  la  déclaration  de  ses 
œuvres,  comme  un  père  va  déclarer  son  enfant  et  le  faire  inscrire  sur  le  re- 
gistre des  naissances. 

M.  DoG?rÉB  (Belgique).  Partisan  et  partisan  très  convaincu  du  droit  de  l'ar- 
tiste sur  son  œuvre,  je  dois  combattre  toute  théorie  tendant  à  proclamer  la 
nécessité  d'un^  formalité  quelconque  à  laquelle  on  subordonnerait  l'exercice 
d'un  droit  sacré. 

Uh  Membre.  Et  si  l'on  ne  veut  pas  s'en  servir? 

M.  DoGiiEE  (Belgique).  Tout  le  monde  est  libre  de  renoncer  à  son  droit. 
M.  Pataille  vous  l'a  dit,  avec  l'autorité  d'un  homme  qui  a  défendu  toute  sa  vie 
les  droits  des  inventeurs,  des  écrivains,  des  artistes.  Nous  devons  ici  poser  des 
principes,  non  seulement  en  nous  préoccupant  des  artistes,  mais  en  songeant 
aux  travailleurs  qui  créent  des  œuvres  moins  importantes.  A  chacun  le  Ihiit 
de  son  œuvre.  Il  serait  à  craindre  que  de  modestes  producteurs  fussent  dé- 
pouillés d'un  bénéfice  légitime,  s'ifs  étaient  astreints  à  accomplir  des  forma- 
lités préalables  pour  faire  constater  leur  propriété. 

Richement  doués  eu  laborieux  producteurs,  tous  les  artistes  ont  droit  a  la 
même  protection.  Les  moins  favorisés  par  la  nature  réclament  même  un  appui 
plus  efficace.  Songeant  surtout  aux  plus  humbles,  je  repousse  complètement 
le  principe  de  la  formalité  du  dépôt  pour  garantir  les  droits  d'aulrui  sur  ses 
œuvres  artistiques. 

La  propriété  artistique  est  un  droit.  Pourquoi  donc  ce  droit  si  sacré,  qu'on 
voulait  tantôt  rendre  perpétuel,  dépendrait-il  de  l'accomplissement  d'une  for- 
malité à  laquelle  ne  sont  pas  astreintes  le^  autres  propriétés? 

Nous  ne  sommes  plus  au  xvi''  siècle,  les  idées  ont  progressé  même  depuis 
1793.  La  notion  de  la  propriété  intellectuelle  s'est  éclaircie;  les  mœurs  ont 
changé. 

De  nos  jours,  en  présence  de  la  publicité  qui  annonce,  acclame,  discute,  cri- 
tique, mais  fait  toujours  connaître  toute  création  artistique,  quelle  est  l'œuvre 
de  quelque  valeur  qui  puisse  passer  injaperçue?  Quelle  est  celle  qu'il  soit  be- 
soin d'enregistrer  pour  que  i'pn  sache  Je  nom  de  son  auteur? 
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Ea  définitive,  de  quoi  s'a^t^il?  De  rintërél  de  l'artiste ,  car  cestrintërét  de 
Tartiste  qui  est  ea  jeu,  et  on  lui  enjoindrait,  sous  peine  d'être  dëchu  d'un  droit 
sacre,  de  prouver  qu'il  a  fait  certaine  déclaration  officielle  ou  je  ne  sais  quel 
dépit  de  son  œuvre!  Laîssez-le  libre  de  faire  constater  sa  paternité  par  tous  les 
moyens  admis  en  justice.  Documents,  preuve  testimoniale,  présomptions  justi- 
6é^  lui  suffiront,  lorsqu'il  jugera  bon  d'agir,  à  établir  qu'à  certaine  date  il  a 
produit  telle  ou  telle  œuvre.  Pour  faciliter  aux  artistes  la  constatation  de  leur 
propriété,  la  date  du  jour  oii  ils  l'ont  acquise,  on  vjBut  choisir  exclusivement 
an  mode  spécial  de  preuves.  N'est-il  pas  plus  équitable,  au  contraire,  d'attri- 
buer à  l'artiste  le  droit  de  se  servir  de  tous  les  moyens  propres  à  établir  un 
fait?  J'aurais  le  droit  de  réclamer,  au  profit  de  ces  travailleurs  qui  enrichissent 
et  illustrent  les  nations,  des  lois  protectrices  tout  à  fait  spéciales,  Comment 
combattrez-vous  ma  demaqde^  lonsqu'en  face  de  votre  théorie  je  ne  revendique 
que  le  droit  commun? 

Le  système  des  formalités  préalables  va  à  l'encontre  des  intérêts  qu'il  affirme 
vouloir  défendre.  Adopter  cette  thèse  exposerait  les  artistes  à  un  danger  sérieux. 

Sans  prétendre  créer  un  droit  international,  il  est  temps  de  rejeter  les  en- 
traves surannées  créées  à  des  époques  où  la  publicité  moderne  n'était  pas  soup- 
çonnée. 

D'accord  sur  la  nature  du  droit,  n'en  laissons  point  arrêter  l'exercice  par 
des  complications  de  détail,  peut-être  des  exigences  fiscales.  Posons,  au 
contraire,  un  principe  large,  équitable,  dont  s'inspirera  tôt  ou  tard,  j'en  alla 
confiance,  la  législation  de  tous  les  pays.  (Approbation.) 

M.  Lionel  Laroze.  Je  crois  que  l'honorable  préopin'ant  s'est  mépris  et  qu*il 
a  confondu  deux  choses  :  le  droit  et  l'exercice  du  droit. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  le  droit  de  propriété  artistique.  On  a  dit  de 
ce  droit  qu'il  était  le  plus  sacré  de  tous.  J'avoue  que,  pour  ma  part,  je  ne 
mets  aucune  4]ifféreuce  entre  ce  droit  et  les  autres.  Ils  sont  tous  respectables 
au  même  titre,  tous  inviolables,  car  l'inviolabilité  est  le  caractère  essentiel  du 
droit 

L'exercice  du  droit  de  propriété  artistique  est  également  v$acriy>y  mais  il 
ne  doit  pas  échapper  à  une  réglementation,  et  cette  réglementation  doit  être 
laite  en  vue  de  l'intérêt  des  artistes. 

Y  a-t-il  intérêt  pour  l'artiste,  non  plus  à  lui  imposer,  mais  à  lui  demander 
le  dépôt*  s'il  le  croit  utile,  pour  faire  savoir  au  public  que  son  œuvre  est  née 
i  telle  époque  ? 

Au  point  de  vue  international,  il  e^t  incontestable  que,  si  un  étranger  vient 
en  France  pour  poursuivre  une  contrefaçon  de  son  œuvre,  il  a  tout  intérêt 
d'avoir  les  moyens  d'éclairer  les  tribunaux  sur  ses  droits  ;  et  le  plus  efficace 
de  ces  moyens  est  celui  qui  consista  h  présenter  un  certificat  d'enregistrement 
qui  permette  de  constater  l'époque  de  la  création  de  l'œuvre,  de  telle  sorte  que 
le  juge  soit  lié  et  ne  puisse  méconnaître  le  droit  de  l'invcnteun 

Si  Ton  envisage  la  question  au  point  de  vue  privé,  n'est- il  pas  préférable 
que  l'artiste  se  présente,  quf  nd  il  a  des  poursuites  à  exercer,  armé  d'un  cer- 
tificat qui  assigne  une  date  certaine  à  son  œuvre? 
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L*bonorable  prëopinant  disait  qu  il  craignait  que  cette  faculté  ne  dëgéoérit 
en  abus,  et  que  le  juge  ne  se  considérât  pas  comme  lié. 

J'en  demande  pardon  à  M.  Dognëe,  mais  jamais  il  n*est  vena  dan»  la 
pensée  de  nos  magistrats,  non  plus  que  dans  celle  des  magistrats  étrangers ,  de 
suppléer  par  la  jurisprudence  à  une  loi ,  pour  Tinterpréler  dans  un  sens  eoo* 
traire  à  celui  qui  est  Tesprit  même  de  cette  loi.  Il  est  incontestable  que, 
lorsque  le  législateur  dira,  d*après  la  proposition  de  M.  Pataille:  «On  peut 
déposer,  on  peut  enregistrer,^  il  ne  fera  pas  du  dép6t  non  plus  que  de  Teore- 
gistrement  une  nécessité,  une  obligation.  Toute  la  question  se  réduit  à  ce» 
termes  :  Y  a-t-il*  ou  n  y  a-t-il  pas  intérêt  pour  Tartiste  à  ce  que  le  dépôt  ou 
Tenregistrement  ait  lieu  pour  déclarer  la  naissance  de  son  œuvre?  Cela  doit-il 
lui  nuire,  ou  cela  peut-il  lui  être  profitable? 

Il  est  évident  que  cela  ne  peut  lui  nuire  en  aucune  façon  et  qu  il  en  pourra 
tirer  souvent  de  grands  avantages. 

Je  pense  donc  qu*une  pareille  disposition  peut  trouver  place  sans  inconvé- 
nient dans  toutes  les  législations.  (Approbation.) 

M.  LB  Prbsidbmt.  Il  faudrait  bien  s'entendre  sur  ce  que  doit  être  cet  enre* 
gistrement.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  me  placer  au  point  de  vue  pra- 
tique. Je  ne  sais  pas,  pour  ma  part,  comment  je  pourrais  faire  la  déclaration 
de  mon  œuvre.  Devrai -je  faire  la  description  de  mon  tableau?  Et  alors,  si 
quelqu'un  vient  y  apporter  un  léger  changement,  la  reproduction  n'étant  plus 
tout  î  fait  conforme  à  la  déclaration,  je  ne  pourrai  pas  dire  qu'il  y  a  contre- 
façon? Du  reste,  tous  les  artistes  sont  véritablement  dans  l'impossibilité  de 
faire  la  description  de  leur  œuvre.  J'ai  essayé  moi-même  de  décrire  mes 
tableaux  dans  un  catalogue,  et  je  n'ai  jamais  réussi.  Vous  ne  pouvez  pas 
demander  à  un  artiste  d  aller  décrire  son  œuvre  dans  un  bureau  d'enr^stre- 
ment. 

M.  PouiLLBT.  Messieurs,  malgré  les  explications  qui  viennent  d'être  don- 
nées, je  crois  qu'il  y  a  encore  une  certaine  confusion  dans  les  esprits.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  protection  qui  serait,  comme  le  disait  tout  à  rheore 
M.  Dognée,  imposée  à  l'artiste;  il  s'agit  d'une  protection  facultative;  il  en 
jouira  s'il  le  d&ire.  Je  suppose  alors  que  nous  soyons  dans  le  cas  aoqoel  fai- 
sait allusion  notre  illustre  président;  où  il  y  a  impossibilité  de  faire  une  dé- 
claration ,  on  ne  la  fera  pas. 

Maintenant,  cette  déclaration  est-elle  véritablement  impossible?  D  me 
semble  précisément  que,  lorsqu'il  s'agit  de  ces  tableaux  si  connus  de  noos 
tous  et  qui  émanent  du  pinceau  de  notre  président  M.  Meissooier,  nous 
voyons  figurer  quelquefois  dans  un  catalogue,  je  ne  dirai  pas  une  description, 
mais  une  mention,  et  leur  notoriété  est  telle  qu'il  suffit  d'un  mot  poar  que 
personne  ne  se  trompe  sur  l'œuvre  de  M.  Meissonier  qui  est  vendue. 

C'est  de  cet  enregistrement  que  nous  entendons  parler  et,  du  moment  ou 
il  n'est  pas  imposé,  où  c'est  une  simple  faculté  accordée,  nous  demandons  à 
qui  cela  peut  nuire?  Remarquez  bien,  en  effet,  qu'on  a  eu  soin  d'ajouter  i  la 
proposition  ces  mots:  «Cette  déclaration  n'est  que  facultative. y>  Celui  qui  ne 
voudra  pas  la  faire  ne  la  fera  pas;  s'il  croit  impossible  de  la  faire,  Û  sea 
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abetiendra.  Laissez,  au  moins,  se  servir  de  ce  moyen  de  preuve  ceux  qui 
croient  pouvoir  l'employer.  Dans  Tëtat  actuel,  il  ne  s'agit  que  d'un  vœu  à 
émettre  par  le  Congrès  pour  arriver  à  une  législation  uniforme;  songez  qu'il  y 
a  là  un  mode  de  preuve  qui,  dans  beaucoup  de  circonstances,  est  demandé 
par  d'autres  tribunaux  et  d'autres  législations.  Volons  cette  proposition,  qui 
serait,  tout  ao  plus,  une  superfétation,  et  vous  savez  bien,  comme  on  dit  dans 
le  langage  du  droit,  que  tr ce  qui  abonde  ne  vicie  pas*.  A  tous  les  moyens  de 
preuve  du  droit  commun  on  ajoute  un  moyen  particulier  que  personne  n'est 
obligé  d'employer,  qui  n'est  pas  imposé,  qui  est  facultatif.  C'est  sur  la  propo- 
sition même  de  l'un  des  secrétaires  du  bureau,  M.  Clunet,  qu'on  a  ajouté  Ces 
mots, pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  :  ttLa  déclaration,  dans  tous  les  cas,  n'est 
que  facultative,  yi  Je  crois  que  dans  ces  termes  vous  pouvez  parfaitement  accep* 
ter  la  proposition. . 

M.  LuGHTON  (Angleterre).  Je  suis  complètement  contre  Tenregistrement, 
parce  que  ceux  qui  négligent  de  se  faire  inscrire  perdent  leur  droit,  et, quant 
aai  peintres,  c'est  impossible. 

Les  experts  sont  toujours  capables  de  reconnaître  l'auteur  d'une  œuvre,  soit 
d'an  écrit,  soit  d'un  dessin,  aussi  bien  que  pour  la  touche,  la  manière  d'un 
peintre,  et  cela  même  après  la  mort  de  l'auteur. 

M.  LB  Pbbsidbiit.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  proposition  n®  3,  qui  a  été  ac- 
ceptée ce  malin  par  la  réunion  préparatoire.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

V auteur  iune  CBUvre  iari  ne  doit  être  asU'eint  à  aucune  formalité  pour  assurer 
•M  droit. 

(La  proposition  est  adoptée.) 

M.  LB  PRésiDBNT.  Nous  passons  à  la  proposition  subsidiaire  de  M.  Pataille  : 

<r Néanmoins,  il  serait  utile  d'établir  dans  chaque  pays  des  r^istres  sur  lesquels  les 
anteurs  ou  leurs  ayants  cause  seraient  admis  à  faire  enregistrer  leurs  œuvres  avec  les 
noms  des  éditeurs  ou  acquéreurs,  s'il  y  en  a.  Cette  déclaration  est  toujours  facultative,  t 

M.  RoMBBiG  (Belgique).  Je  vois  dans  celte  proposition  les  mots  :  crll  serait 
utile... n  donc,  chose  facultative,  et  plus  loin  :  «r Cette  déclaration  devrait  èire 
«iigée...D  II  me  semble  qu'il  y  a  là  une  certaine  contradiction;  j'appelle  l'at- 
tention de  M.  Pataille  sur  ce  point. 

M.  PiTAiLLB.  Il  faut  mettre  simplement  :  «r Cette  déclaration  sera...^ 

M.  LB  PRésiDBNT.  Jo  crois  que  ce  qui  pourrait  être  utile  ce  serait  un  enre- 
gistrement, non  pas  au  moment  oà  l'œuvre  vient  d'être  faite,  mais  au  moment 
oh  l'auteur  a  cédé  son  droit.  L'acquéreur  pourrait  être  tenu  de  faire  enregis- 
trer cette  cession. 

M.  Ch.  Roghbt.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  question  à  l'article  19. 

M.  Goupil.  L'éditeur  est  obligé  de  faire  un  dépôt  ;  dès  lors,  il  a  un  reçu 
qu'il  peut  produire. 

M.  LB  PafeiBBNT.  La  contrefaçon  peut  avoir  lieu  avant  le  dépêt. 
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M.  Goupil.  On  peut  faire  enregistrer  la  déclaration  de  Fartiate  ei  lui  don- 
ner date  certaine. 

M.  RoHBERG  (Belgique).  La  méme'question  s^est  présentée  au  Congrès  de  la 
propriété  littéraire  y  à  Bruxelles,  en  i858,  et  voici  comment  elle  a  été  résolue  : 

«Des  formalités  particulières  ne  doivent  pas  être  exigées  pour  les  oeuvres  d*art,  pw 

f)lus  que  pour  les  productions  littéraires,  conune  condition  absolue  de  Tacquisition  ei  de 
a  conservation  de  la  propriété.  Cependant,  dans  un  cas  comme  dans  Tautre.  des  forma- 
lités peuvent  être  dësvables  comme  mesure  d'ordre  et  pour  faciliter  Texercioe  r^oiier 
du  droit.  Les  ouvrages  pourraient  être  enregistres  et  le  certificat  d'enregistrement  qui 
serait  délivré  à  Tartiste  permettrait  à  celui-ci  de  faire  reconnaître  entre  ses  mains  eC 
entre  celles  de  ses  cessionnaires  Tauthenticité  de  Toeuvre  et,  le  cas  échéant,  eelle  des 
copies.  9 

M.  Bb4umb.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  rôle  d^un  Congrès  de  préciser  les 
formalités  à  prendre;  il  ne  peut  que  poser  les  principes  d*ordre  général. 

M.  LB  Prbsidbnt.  Le  Congrès  a  admis  que  Tauteur  ne  serait  astreint  i  au- 
cune formalité. 

M.  RoMBERG  (Belgique).  Il  s'agit  de  Texercice  de  son  droit. 

M.  Ch.  RoGHET.  Je  demande  le  renvoi  i  Tarticle  19;  il  appartient  à  une 
association,  qu'il  y  aurait  lieu  d'organiser,  de  s'occuper  de  toutes  ces  questions. 

M.  LE  PRisiBENT.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  proposition  de  M.  Pataille. 

M.  PoDiLLET.  Voulez-vous  me  permettre ,  Monsieur  le  Président,  d'expliqoer 
ce  dont  il  s'agit? 

Je  crois.  Messieurs,  que  nous  ne  nous  comprenons  pas  bien.  M.  Rombeig  a 
fait  observer  avec  raison  qu'il  y  avait  dans  lamendement  de  M.  Pataille  quel- 
que chose  de  disparate.  Nous  nous  bornons  tout  simplement  à  proposer  le 
vœu  suivant  : 

tr  Néanmoins  il  serait  utile  d'établir  dans  chaque  pays  des  registres  sur  les- 
quels les  auteurs  ou  leurs  ayants  cause  seraient  admis  à  faire  enregistrer  leurs 
œuvres  avec  les  noms  des  éditeurs  ou  acquéreurs,  s'il  y  en  a.  Cette  dédantion 
serait  purement  facultative.  « 

Il  ne  s'agit  plus  de  déposer  l'œuvre,  la  photographie  ou  l'esquisse;  rien  de 
semblable;  c'est  une  simple  déclaration,  et  une  déclaration  purement  facul- 
tative. 

M.  Bbaumb.  Qu'estH:e  que  ce  serait  que  cette  déclaration?  Elle  pourrait  bien 
prouver  l'identité  de  l'artiste;  mais  pourl'œuvre  elle-même,  en  quoi  l'établirait» 
elle?  Si  l'on  faisait  des  procès  en  contrefaçon,  comment  une  déclaration  sem- 
blable pourrait-elle  établir  qu'il  s'agit  exactement  de  la  même  œuvre?  Le 
rAle  d'un  Congrès  n'est  pas  d'entrer  dans  de  pareils  détails;  il  peut  exprimer 
un  vœu ,  mais  non  point  préciser  des  formalités. 


M.  LB  PaisiDBRT.  Vous  venez  de  voter  que  l'auteur  d'une  œuvre  d'art  ne 
rait  astreint  à  aucune  formalité;  l'amendiêment  de  M.  Pataille  propose  de  dire 
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qu  il  est  désirable  que  des  formalités  existent  pour  Texercice  du  droit.  C'est  cet 
amendement  que  je  mets  aux  toix;  j'en  donne  une  nouvelle  lecture  : 

Néanmoins  il  serait  utile  d*ëtabiir  dans  chaque  pays  des  registres  sur  lesquels  les 
aateurs  on  leurs  ayants  cause  seraient  admis  à  faire  enregistrer  leurs  csuvres  avec  les 
noms  des  éditears  ou  acquéreurs,  8*il  y  en  a.  Cette  déclaration  serait  purement  bcal- 
tative. 

(L^amendement  est  rejeté.) 

M.  LB  PiisiDBRT.  La  quatrième  question  inscrite  au  programme  du  Con- 
grès était  Cdrmulée  dans  les  termes  suivants  : 

IV.  —  L'atteinte  portée  au  droit  de  l'auteur  sur  son  oauvre  doit-elle 
être  considérée  conune  un  délit? 

La  réunion  préparatoire,  dans  sa  séance  de  ce.  matin,  a  répoi^du  aflBrmati- 
vement,  et  elle  vous  propose  la  résolution  suivante,  que  je  soumets  à  votre 
approbation  : 

L'atleinie  portée  au  droit  dé  routeur  sur  son  ceuvre  constitue  un  délk  de  droit 


(La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

• 

M.  LS  PiisiDBNT.  Par  suite  de  ce  Vote,  la  cinquième  question  du  programme 
disparaft,  et' nous  arrivons  à  la  sixième,  qui  porte  le  if*  5  dans  notre  ordre  du 
jour,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

VI.  —  Doit-on  awimiler  à  la  contrefaçon  la  reproduction  d'une  osuTre 
d'art  par  llndnatrie? 

La  cinquième  question  porte  ceci  : 

V.  — lift  oontreftiçon  doit-elle  être  poursuivie  par  le  ministère  public  ou 
asulement  par  la  partie  lésée? 

M.  Clcnbt.  Elle  ne  figure  pas  à  Tordre  du  jour. 

M.  RoMBiao  (Belgique).  Je  demande  aux  jurisconsultes  de  rassemblée  s'ils 
80Dt  d*avis  que  la  solution  donnée  à  la  quatrième  question  implique  néces- 
sairement la  suppression  de  la  question  qui  figure  ensuite  au  programme.  La 
quatrième  question  est  ainsi  conçue  :  tr  L'atteinte  portée  au  droit  de  Tauteur  sur 
son  œovre  doit-elle  être  considérée  comme  un  délit? tj  La  section  a  été  una- 
nime i  reconnaitre  que  c'était  un  délit,  et  vous  venez  de  le  décider  ainsi.  La 
cinquième  question  porte  :  <rLa  contrefaçon  doit*elle  être  poursuivie  par  le 
miDislère  public  ou  seulement  per  la  partie  lésée? «  Dans  mÀn  opinion,  cette 
question  reste  entière. 

La  loi  reconnaît  des  délits  qui  .ne  sont  pas  poursuivis  par  le  ministère  pu- 
blic, mais  seulement  par  la  partie,  lésée,  si  elle  le  juge  à  propos.  Ainsi,  pour 
le  délit  d'infidélité  conjugale,  si  l'époux  offensé  trouve  qu'il  vaut  mieux  ne 
pas  parier  de  son  malhew,  le  ministère  public  ne  poursuit  pas;  c'est  l'époux 
wul  qui  a  l'initiative  de  la  poursuite.  De  même  dans  te  cas  de  diffamation»  le 
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ministère  pablic  ne  8*ëmeut  pas.  Si  mon  champ  n*est  point  respecté  par  mon 
voisin,  chasseur  trop  ardent,  et  qoe  je  m'accommode  de  cette  violation  de  ma 
propriété,  le  ministère  public  laisse  dormir  les  foudres  de  la  loi  sur  la  chasse. 

Je  me  demande  si  la  contrefaçon  ne  rentre  pas  jusque  un  certain  point 
dans  cette  catégorie  de  délits  en  quelque  sorte  tout  personnels.  D'ailleurs,  où 
commence,  où  finit  la  contrefaçon?  Ce  sont  des  questions  très  délicates,  et 
elles  le  deviendront  de  plus  en  plus  si  les  solutions  du  Congrès  sont  conver- 
ties en  dispositions  législatives.  L'intérêt  personnel  en  est  toujours  le  meilleur 
juge. 

Il  y  a  des  auteurs  qui  ont  Fépiderme  très  chatouilleux,  et  d'un  autre  côté 
il  est  des  geos  è^qui  il  ne  déplaît  pas  d'être  reproduits.  Je  citais  ce  matin  le 
fait  de  Marmontel  entrant  chez  un  libraire  appelé  Bassompierre,  qui  avait  con- 
trefait ses  œuvres;  Marmontel  lui  en  sut  tant  de  gré  qu'il  l'embrassa. 

En  Belgique  (et  vous  me  permettrez  de  dire  ici,  non  sans  en  tirer  un  cer- 
tain orgueil,  que  j'ai  été  mêlé  activement  aux  n^ociations  du  traita  qoi  a 
aboli  la  contrefaçon),  lorsque  cette  industrie  existait,  je  connais  un  auteur 
français  éminent  dont  les  œuvres  avaient  été  réimprimées  par  un  contrefacteur 
fameux  de  ce  temps;  à  son  retour  de  Bruxelles,  comme  il  racontait  le  lait  à 
un  de  ses  amis,  écrivain  moins  goûté  des  lecteurs,  celui-ci  lui  dit  :  Vous  êtes 
bien  heureux!  moi  je  n'ai  jamais  été  contrefait  en  Belgique. 

Il  y  a  donc  des  auteurs  qui  trouvent  à  leur  convenance  d'être  contrefaits; 
pour  de  jeunes  artistes,  à  leur  début  dans  la  carrière,  c'est  presque  une  bonne 
fortune,  un  moyen  d'appeler  l'attention  du  public  sur  leur  œuvre.  Je  voudrais 
qu'on  laissât  à  l'auteur  le  soin  de  se  plaindre  et  de  poursuivre,  ou  direc- 
tement ou  par  l'intermédiaire  d'une  société  connue;  il  en  existe  en  France 
et  ailleurs.  Si  vous  en  décidez  autrement,  vous  imposez  au  ministère  public 
une  besogne  énorme  et  souvent  des  plus  délicates.  Voyez,  par  exemple,  en  ma- 
tière  d'œuvres  musicales,  où  vous  iriez  si  vous  l'obligiez  à  prendre  l'initiative 
de  la  répression  contre  ceux  qui  auront  fait  une  imitation  plus  ou  moins  ingé- 
nieuse, plus  ou  moins  détournée  de  telle  ou  telle  chanson  populaire,  VAwtamt 
JCAmanda  ou  toute  autre.  Le  rôle  serait  même  peu  digne  pour  ce  magistrat  Je 
me  résume  en  répétant  qu'il  faut  réserver  à  la  partie  lésée  le  soin  de  pour* 
suivre  ou  d'inviter  le  ministère  public  à  le  faire;  mais  le  ministère  public  ne 
doit  pas  pouvoir  poursuivre  d'office. 

M.  LE  PaisiDBNT.  Rien  ne  serait  plus  facile  à  l'auteur  que  de  déclarer  qu*il 
ne  reconnaît  pas  la  contrefaçon  comme  une  atteinte  portée  a  son  droit. 

M.  Cldhit.  Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  de  vous  rappeler  en 
quelques  mots  qu'il  ne  vous  est  plus  possible  maintenant  de  discuter  cette 
question,  après  le  vote  que  vous  venez  de  rendre  sur  l'article  &. 

Et  d'abord,  vous  faites  dans  vos  réunions  du  matin  une  besogne  très  ntîle^ 
qui  consiste  dans  la  préparation  de  votre  ordre  du  jour.  Ne  viennent  a  la  dis- 
cussion en  séance  publique  que  les  questions  qui  sont  portées  à  Tordre  du 
jour,  et  qui  ont  été  adoptées  par  votre  réunion  préparatoire.  Le  matin,  on 
arrête  les  questions  qui  doivent  figurer  au  programme  de  la  séance  générale. 
Le  but  de  cette  procédure  est  d'épargner  votre  temps.  Tout  l'avantage  de  ce 
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système  sage  et  pratique  serait  perda,  si  l'on  pouvait  venir  discuter  à  la  sëance 
plëoière  des  qu^ions  nouvelle^. 

Maintenant,  répondant  aux  préoccupations  de  M.  Romberg,  j'estime  qu  il 
ne  vous  est  plus  possible,  après  avoir  décide  que  la  contrefaçon  était  un  délit 
de  droit  commun,  d'apporter  des  restrictions  et  de  déclarer  que  la  poursuite 
De  pourra  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.  Le  droit  commun, 
eest  qu  un  délit  peut  être  poursuivi,  soit  par  le  ministère  public  seul,  soit  sur 
la  plainte  de  la  partie  lésée.  En  conséquence,  du  moment  que  vous  avez  dé- 
claré que  la  contrefaçon  était  un  délit  de  droit  commun,  la  partie  publique 
peut  poursuivre.. 

Quant  aux  délits  d'une  nature  particulière,  comme  l'adultère,  que  citait 
tout  i  l'heure  M.  Romberg,  le  législateur  a  dit  expressément  que  l'action  ne 
serait  mise  en  mouvement  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.  On  comprend 
rinlérét  tout  moral  d'une  pareille  disposition;  il  a  fallu,  pour  que  l'action  du 
ministère  public  fût  abandonnée  dans  ce  cas  à  l'initiative  de  la  partie  plaignante, 
qae  la  loi  le  déclarAt  positivement.  Cette  restriction,  vous  ne  l'avez  pas  pro- 
noucée;  donc  le  ministère  public  aura  le  droit  de  poursuite.  Au  surplus,  voti'e 
décision  est  sage;  il  importe  qu'une  fois  la  fraude  commise,  le  délinquant  ne 
puisse  échapper  au  châtiment  à  l'aide  d'une  transaction!  (Approbation.) 

M.  LE  PaisiBBifT.  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  mettre  aux  voix  la  cinquième  pro- 
position : 

On  doit  asrimUer  à  la  contrefaçon  la  reproduction  cFune  œuvre  d!art  par  Vinduêtrieê 

(La  proposition  est  adoptée.) 

M.  LB  Prbsidkht.  L'ordre  du  jour  est  épuisé.  Je  dois  prévenir  les  membres 
du  Congrès  que  nous  avons  décidé,  dans  la  séance  préparatoire  de  ce  malin,  que 
nous  ne  nous  séparerions  pas  sans  nous  être  réunis  dans  un  banquet  de  bonne 
coorralemité.  J'invite  les  personnes  qui  veulent  ^  prendre  part  à  se  faire  ins- 
crire; il  aura  lieu  le  samedi  âi  septembre,  au  Grand-Hôtel. 

Demain,  réunion  préparatoire  aux  Tuileries,  k  9  heures  du  matin. 
La  séance  est  levée  à  5  heures  moins  un  quart» 
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SÉANCE  PRÉPARATOIRE  DU  VENDREDI  20  SEPTEMBRE  1878. 

A  9  HBUKK8  DU  ■ÂTIlf ,  kV  PALAIS  bBS  TUILBBIBS  (PAVaLOH  DB  PLOIB). 


PRESIDENCE  DE  M.  HEISSONIER. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

La  rëunioD  décide  que  les  questions  suivantes  composeront  Tordre  du  jour 
de  la  séance  qui  s'ouvrira  &  9  heures  au  Trocadéro. 

I.  —  Doivent  être  assimilées  à  ia  oonirefaçon  les  reproductions  on  imitatioQS  d*ime 
œuvre  d'art  par  un  art  différait,  quels  que  soient  t»  procédés  et  la  matière  em- 
ployés. 

(MM.  Pataillb,  Bug.  Pooillbt,  A.  Hoard,  Batz,  Gloiibt.) 

II.  —  En  matière  d'œuvres  musicales,  les  transcriptions  et  les  arrangements,  lors- 
qu'ils ont  Keu  saps  rautorisation  de  l'auteur,,  sont  assimilés  à  la  contrefaçon. 

^  (MM.  Batz,  Eug.  Podillet,  A.  Hoard,  Pataillb,  Labozb,  Clcnbt.) 

III.  —  1*  La  cession  d'une  œuvre  d'art  n'entraîne  pas,  par  elle-même,  le  droit  de 
reproduction. 

.  (MM.  Pataillb,  Bozériaii,  Clohbt.) 

a*  Il  en  est  ainsi,  même  en  cas  de  cession  d  une  œuvre  d'art  à  TÉtat. 
'  (MM.  HoABD,  Clurbt,  Ch.  Locas.) 

3*  Toutefois,  le  droit  de  reproduction  se  trouvera  cédé  avec  lobjet  d'art  lonqo'il  s'a- 
gira du  portrait  ou  de  la  statue  de  l'acquéreur  ou  d'un  membre  de  sa  famille. 

(M.  GLinfBT.) 

IV.  —  Le  propriétaire  de  l'œuvTe  d'art  n'est  pas  tenu  de  la  livrera  l'auteur  ou  à  ses 
héritiers  pour  qu'il  en  soit  fait  des  reproductions. 

(MM.  A.  HuABD,  Pataillb.) 

V.  —  Ne  constitue  le  délit  de  contrefaçon  que  l'exploitation  on  Tusage  oommerciai , 
ou  la  livraison  au  public  d'une  reproduction  artistique. 

(M.D0G!liB.) 

VI.  —  Le  droit  de  reproduction  réservé  h  l'artiste  n'implique  point  la  faculté  d^  re- 
produire Tœuvre  déjà  cédée  sous  la  même  forme  artistique. 

(MM.  Eug.  DoGN^B,  Eug.  Podillbt,  Cldnbt,  CL  Lucas, 
Ch.  Thibioti,  a.  Hoabo,  Labozb.) 

VIL  —  L'usurpation  du  nom  de  l'artiste  sur  une  œuvre  d'art,  l'imitation  frandaleo^i^ 
de  sa  signature  ou  de  tout  autre  signe  distinctif  adopté  par  lui  sont  assimilées  à  rosor- 
pation  cTun  nom  commercial  et  punies  des  mêmes  peines. 

(MM.  Pataillb,  DoonMb,  Eug.  Pouillbt,  A.  Huabd,  Clutibt, 

Gh.  Lucas,  Labozb.) 
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SÉANCE  DE  CONGRÈS  DU   20   SEPTEMBRE  1878. 

(palais  du  tbogad^ro.) 


PRESIDENCE  DE  M.  MEISSOMER. 


SoiiAiiB.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précëdenle.  —  Adoption  des  deux  amende- 
iMolaeoDcemaot  ta  contrefaçon.  —  La  cessiou  d*unb  oiiitbi  o^abt  intraInb-t-blli  lb  oboit  db 
iinoDDCTiO!!?  Discunsion:  MM.  PaUiille,  Pouillet,  Huard,Fontenay,  Gouhin,  Romberg,  Do* 
gnée,  Boiérian,  Leîghton.  —  Quid  ao  cas  db  gbssion  X  l*Etat?  Discussion:  MM.  Romberg, 
Clonet,  Lecooq,  Doniel.  ~^  QmdEn  cabdi  pobtrait  ou  db  la  statob  db  L^ACQuéaBca?  M.  Clu- 
nel —  DiriBiTio!«  do  Délit  db  BBPKODUfiTion  ;  M.  Dognëe.  —  Db  qdblui  MABikBB  doit  s^bsbbcbr 
u  BBoiT  DB  BBPBODOGTiOR?  Discusâon  :  MM.  Huard,  Palaille.  —  Lb  dboit  db  bbpbodogtiox  aé- 

»Urà  i  L^ABTISTB  IIIPUQDB-T>IL  LA   PACDLTé   DB   BBPRODUIRB   L^OROTRB  DilX  cioéB,   SOOS  LA  llâlIB 

roiBB  ARTISTIQUE?  Dîscussîon  :  MM.  Laroze,  Pataille,  Dognëe,  Jumelle,  Donzeh  Pouillel,  Ro- 
di6(,Clnaet,  Romberg.  —  Usurpatiou  do  rom  db  l^artistb,  etc.  —  DériPiiTioR  de  la  pROPRiiré 
àmsiiQOB;  Discnsson:  MM.  Pataille,  Romberg,  Pouillet,  Lecocq. 

La  sëaoce  est  ouverte  à  9  heures  ao  minutes. 

M.  Charies  Lucas,  Tun  des  secrétaires»  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  précédente  séance. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  LE  Pbbsidekt.  Il  y  a  eu,  sur  la  dernière  question  discutée  hier  et  rela- 
tive à  la  contrefaçon,  deux  amendements  présentés  ce  matin;  ce  sont  les  sui- 
vants: 

1*  Doioent  être  assimUies  h  la  contrefaçon  le$  reproductions  ou  imitations  d'une 
vwnt  tort  par  un  art  différent ,  quels  que  soient  les  procédés  et  la  matière  employés. 

9*"  £fi  matière  Jt œuvres  mtuicales,  les  transcriptions  et  les  arranffjsments  y  hrsqu^He 
fmi  lieu  sans  Fautorisation  de  rauteur,  sont  assimilés  à  la  contrefaçon. 

Je  vais  mettre  aux  voix  ces  deux  paragraphes. 

(Les  deux  paragraphes,  mis  aux  voix,  sont  adoptés.) 

Noos  abordons  maintenant  la  septième  question,  qui  est  ainsi  conçue: 

VII.  —  Ij'aoqiilsitlon  d'une  osuvre  d'art  scms  condition  donne-t^lle  à 
r  acquéreur  le  droit  de  la  reproduire  par  un  procédé  ^pielcon^pie? 

Od  a  résolu,  ce  matin,  de  répondre  dans  ce  sens: 

La  cessioi  d*uiie  œuvre  d^art  n*entralne  pas,  par  elle-même,  le  droit  de  reproduo* 
tioo. 
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Quelqu^un  demande-i-il  la  parole  ? 

M.  PouiLLBT.  Je  demande  la  parole  pour  combattre  la  proposition. 

M.  LK  PaisiDBNT.  M.  Patailie  a  d'abord  la  parole  pour  défendre  la  proposi- 
tion dont  il  est  un  des  auteurs. 

M.  Pataillb.  Messieurs,  la  question  nest  pas  nouvelle  et  je  me  bornerai, 
pour  la  poser,  à  vous  lire  quelques  passages  seulement  d'une  très  petite  bro* 
chure  que  j'ai  publiée  en  iS&t ,  en  opposition  à  la  loi  que  Ton  présentait  à 
cette  époque  et  qui  portait  précisément  le  principe  contraire  de  celui  que  nous 
désirons  voir  adopter.  Ce  projet  de  loi  contenait  une  proposition  portant  en 
principe  que  lorsque  Ton  vendait,  cédait,  donnait  ou  léguait  une  œuvre  artis- 
tique quelconque ,  le  droit  de  reproduction  passait  de  piano  à  l'acquéreur  ou 
au  cessionnaire  quelconque,  et  que  rien  ne  restait  à  l'artiste,  à  moins  qu'il 
ne  l'eût  conservé  par  un  acte  formel. 

J'ai  toujours  soutenu  que  c'était  l'inverse  qu'il  fallait  faire,  et  voici , Messieurs, 
comment  je  posais  la  question: 

Le  projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire,  pr^nté  dernièrement  à  la  Chambre  des 
députés,  difière  en  quelques  points  de  celui  qui  a  été  discoté  et  adopté  en  iSSq  par  la 
Chambre  des  pairs;  mais,  comme  lui,  il  pose  en  principe,  dans  l'article  i3,  que  le 
droit  de  reproduction  par  la  gravure  ou  le  moulage  passe  de  plein  droit  h  racquéreur 
d'un  tableau *oo  d'une  statue,  à  moins  d'une  stipulation  contraire.  C'est  sur  cet  article. 

3ui ,  à  la  Chambre  des  pairs ,  n'a  pas  même  eu  les  honneurs  de  la  discussion ,  que  je 
ésire  appeler  Tattention ,  parce  qu'il  me  parait  contraire  au  principe  fondamental  de 
la  loi,  contraire  au  droit  de  propriété  des  auteurs,  et  nuisible  aux  arts  comme  aui 
artistes.  Il  me  sera ,  je  crois ,  facile  de  prouver  qu'il  faudrait  le  remplacer  par  une  dis> 
position  diamétralement  opposée;  mais  pour  cela  il  est  indispensable  de  commencer 
par  bien  fixer  le  point  de  départ,  c'est-àhdire  la  nature  et  l'étendue  du  droit  des  auteurs 
et  des  artistes  sur  leurs  œuvres. 

M.  Pataille  interrompant  sa  lecture.  Nous  avons  discuté  le  principe  de 
droit;  je  ne  lis  donc  pas  tout  ce  qui  avait  trait  è  la  nature  même  du  droit;  je 
me  borne  h  rappeler  que,  partant  de  ce  point  que  c'est  un  droit  de  propriété 
9ui  generuy  j'en  concluais  que  ce  droit  reste  à  l'auteur,  à  moins  qu*il  ne  Fait 
expressément  aliéné. 

Lorsqu'on  effet  un  artiste  vend  un  tableau  ou  une  statue,  il  ne  vend  qu'un 
objet  matériel  et  non  pas  sa  pensée;  cette  pensée  lui  reste,  et  il  doit  avoir  le 
droit  de  la  traiter  à  nouveau. 

Je  passe  donc  les  développements  dans  lesquels  j'entrais  sur  la  nature  du 
droit  de  l'artiste  et  j'arrive  à  la  discussion  même  de  la  difficulté  qui  était  sou- 
levée par  l'article  présenté  à  la  Chambre.  La  voici  : 

Ce  qu*il  importait  de  constater,  c'est  que  s'il  intervient  une  espèce  de  emitrat  synai- 
iagmatique  entre  l'auteur  et  la  société ,  le  droit  primitif  de  propriété  réaide  sur  Fau- 
teur, de  telle  sorte  que  si,  à  une  certaine  époque,  son  œuvre  tombe  dans  le  domaÎDe 
Sublic,  c'est  par  suite  d'une  véritable  expropnation.  D'où  la  conséquence  que  ie  droit 
e  reproduction,  qui  n'est  que  l'exercioede  son  droit  de  propriété,  n  est  jamais  inhérent 
à  l'objet  matériel,  et  que  non  seulement  il  peut  en  être  détaché,  mais  que  même  il  reste 
à  l'auteur  tant  qu'on  ne  prouve  pas  qu'il  fait  aliéné. 
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Ei  ertj  d»  wwfigi»  (Tart  eomme  des  oravres  fittéradres?  ÉTÎdeiiiiiient  oui  D  est 
sir.  CD  efct*  que  les  mêmes  principes  s*a[^liqQenl  è  la  reproduction  par  b  gravure 
M  k  Bioabge,  d  qae  Tartisle  on  Tëditear  qoi  vend  nne  gravure  on  nne  slaUietle 
apfcadflne  rexemplaire  qo^il  livre  et  non  le  droit  de  le  reproduire.  Aussi  Par- 
bcy  19  OD  projet  dit~îJ  :  Que  les  auteurs  de  dessins,  tableaui,  cartes  et  ouvrages  de 
wB^itm  auront  smls  pendant  leur  vie  le  droit  de  les  reproduire  par  la  gravure.  Tim- 
maàm  ou  lemodage.  Mais  l'artide  i3  porte  qu'en  cas  de  vente  de  Touvrage original 
i»  émi  eidnsif  de  le  rniroduire  parla  gravure,  le  moulage  ou  toute  autre  manière  passe 
a  racqnérev  è  moins  (Tune  stipulation  contraire. 

Ceit  cet  article  que  je  crois  pouvoir  critiquer  comme  contraire  au  principe  fonda- 
■aùl  de  la  loi  et  à  Fintérèt  des  arts  et  des  artistes.  Voyons  d^abord  sur  quels  motifc 
:atlbnil£  Voici  comment  s^est  exprime,  dans  son  rapport.  M.  le  vicomte  Simémi: 
'la  <luan,  un  tableau,  une  statue  constituent  une  propriâé  matérielle  que  le  Code 
^ni  I  pn  comprendre  parmi  les  propriétés  mobilières.  Elle  passe  entière  d*un  posses- 
<«v  a  on  aotre;  et,  lorsqu'on  a  adieté  un  desm,  un  tableau  on  un  ouvrage  de  sculp- 
:=ri*.  on  est  devenu  propriélBiro  d'un  tout  unique  et  indivisible.  On  peut  en  jouir  seul, 
c  peut  le  dâroire;  on  n'en  doit  compte  à  personne,  pas  même  à  fartiste  qui  Ta  vendu. 

è  ce  droit  ilKmilé  ae  propriété  que  de  s'introduire  chez  l'acquéreur 
on  graver  cet  ouvrage,  et  le  publier  sans  son  autorisation.  Aussi  l'ar- 
.op  19  du  projet  amendé  par  la  commissicm  a4-il  pour  bot  de  consacrer  ce  droit 
'l'Mf  de  propriété  sur  les  ouvrages  des  arts,  droit  qm  passe  de  Panleur  à  l'acquéreur» 
<  aoÉH  d'une  réserve  expresse  insiMe  dans  le  contrat  de  vente. 

-^^etle  dispontîon  seml»le  si  naturelle  et  si  conforme  à  la  raison  qu'on  eàt  pu  croire 
n  A  était  inalile,  si  des  prétentions  âevées  à  ce  sujet  par  quelques  artistes  ne  l'a- 


C*^  peolrélre  traiter  un  peu  sévèrement  f  opinion  adverse.  Et  d'abord  constatons 
>>9  qu'il  ne  s'agît  pas  le  moins  du  monde  d'autoriser,  au  profit  de  l'artiste,  une  vio- 

««»  de  domâdie.  S'il  n^a  pas  conservé  un  dessin  on  une  esquisse  pour  fiiire  la  gravure 
:•»  na  tabienn,  à  moins  de  traiter  le  sujet  de  nouveau,  il,  se  trouvera  naturnlement 
îA»  ilaipaaBÎbflilé  d'exercer  son  droit  sans  le  consentement  de  l'acquàreur.  C'est  la  seule 
*  oi^quence  qu'on  en  poisse  tirer,  et  il  n'a  jamais  été  question,  de  la  part  des  artistes, 
>:  «'Éntindaire  de  force  chei  les  propriétaires  de  leurs  œuvres.  La  seule  prétention 
r:'A»  aiotf  âevée,  c*est  d'avoir  seuls  le  droit  d'en  autoriser  ou  d^endre  la  reprodue- 
>«.  Celte  prétention  est  fondée  sur  ce  que,  vendant  un  tableau  ou  une  statue,  ils  ne 
K  ^^BaHÎmeot  que  de  Tceuvre  matérielle  et  non  de  Tamvre  intellectuelle.  Que  cela  ait 
ytfn  vnlîoiiDel  et  même  ridicule  k  Tbonorable  rapporteur,  on  le  conçoit,  puisque, 
:  at  le  droit  de  propriélë  des  auteurs  sur  l'ceuvre  intellectoelle,  il  part  d'un  principe 
L^mêlrriement  opposé.  Mais  pour  ceux  qui  pensent  que  les  créations  du  génie  consti- 

:<aÉ  ne  propriété  indépendante  de  Tobjet  matériel  sur  lequel  elles  se  produisent,  il 
M  toot  ânpie.  an  contraire,  que  le  droit  de  reproduction,  qui  n'est  autre  chose  mie 

iiraoe  de  œ  droit  de  propriàé,  doive  rester  è  l'auteur  toutes  les  fois  qu'il  ne  résulte 
pas  4es  acte»  on  des  dreonstanees  que  Fintention  des  parties  a  été  de  le  comprendre 

1  k  vérité.  B  se  présentera  asses  firéqnenmient  que  telle  aura  dû  être  la  commune 
parties  :  car.  si  jamais  on  ne  peut  la  supposer  telle  dans  la  simple  vente 
ve  imprimé.  i*ai  reconnu  que  le  plus  souvent,  Taliénation  du  manuscrit 
idée  de  Faliénation  complète  de  Foeuvre  intdiectoelle,  et,  par  suite,  du  droit 
V  pepradoction.  De  même,  il  pourra  se  foire  que  la  vente  d'un  desan,  et  même  d'un 
AMean.  lorsque,  par  exemple,  elle  a  Ken  au  profit  d'un  graveur  ou  d'un  lithographe, 
ï'-Te  être  iBlei pelée  comme  aliénation  complète.  Mais  je  dis  que  cela  est  beaucoup 
faéqoent  que  dans  la  vente  d'un  manuscrit;  et  ceb  se  conçoit  aisément.  Dans  les 


—  64  — 
Quelqu^un  demande-t-il  la  parole  ? 

M.  PouiLLKT.  Je  demande  la  parole  pour  combattre  la  proposition. 

M.  LE  Président.  M.  Pataille  a  d'abord  la  parole  pour  défendre  la  proposi- 
tion dont  il  est  un  des  auteurs. 

M.  Pataille.  Messieurs,  la  question  n'est  pas  nouvelle  et  je  me  bornerai, 
pour  la  poser,  à  vous  lire  quelques  passages  seulement  d'une  très  petite  bro- 
chure que  j'ai  publiée  en  iS&t ,  en  opposition  à  la  loi  que  l'on  présentait  k 
cette  époque  et  qui  portait  précisément  le  principe  contraire  de  celui  que  nons 
désirons  voir  adopter.  Ce  projet  de  loi  contenait  une  proposition  portant  en 
principe  que  lorsque  l'on  vendait,  cédait,  donnait  ou  léguait  une  œuvre  artis- 
tique quelconque,  le  droit  de  reproduction  passait  de  piano  à  l'acquéreur  ou 
au  cessionnaire  quelconque,  et  que  rien  ne  restait  à  l'artiste,  à  moins  qu*il 
ne  l'eût  conservé  par  un  acte  formel. 

J'ai  toujours  soutenu  que  c'était  l'inverse  qu'il  fallait  faire ,  et  voici ,  Messieurs , 
comment  je  posais  la  question: 

Le  projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire,  pr^nté  demièremeot  à  la  Chambre  des 
députés,  diflire  en  quelques  points  de  celui  qui  a  été  discuté  et  adopté  en  iSSq  par  la 
Chambre  des  pairs;  mais,  comme  lui,  il  pose  en  principe,  dans  I  article  i3,  que  le 
droit  de  reproduction  par  la  gravure  ou  le  moulage  passe  de  plein  droit  k  raoquéreur 
d'un  tableau  ou  d'une  statue,  à  moins  d'une  stipulation  contraire.  C'est  sur  cet  artide« 

3ui ,  à  la  Chambre  des  pairs ,  n'a  pas  même  eu  les  honneurs  de  la  discussion ,  que  ie 
ésire  appeler  l'attention,  parce  qu'il  me  parait  contraire  au  principe  fondamental  de 
la  loi,  contraire  au  droit  de  propriété  des  auteurs,  et  nuisible  aux  arts  comme  aux 
artistes.  Il  me  sera,  je  crois,  facile  de  prouver  qu'il  faudrait  le  remplacer  par  une  dis- 
position  diamétralement  opposée;  mais  pour  cela  il  est  indispensable  de  commencer 
par  bien  fixer  le  point  de  départ,  c'est-à-dire  la  nature  et  l'étendue  du  droit  des  auteurs 
et  des  artistes  sur  leurs  oeuvres. 

M.  Pataille  interrompant  sa  lecture.  Nous  avons  discuté  le  principe  de 
droit;  je  ne  lis  donc  pas  tout  ce  qui  avait  trait  h  la  nature  même  du  droit;  je 
me  borne  à  rappeler  que,  partant  de  ce  point  que  c'est  un  droit  de  propriété 
iui  generis,  j'en  concluais  que  ce  droit  reste  à  l'auteur,  à  moins  qu*il  ne  l'ait 
expressément  aliéné. 

Lorsqu'on  effet  un  artiste  vend  un  tableau  ou  une  statue,  il  ne  vend  qu^un 
objet  matériel  et  non  pas  sa  pensée;  cette  pensée  lui  reste,  et  il  doit  avoir  le 
droit  de  la  traiter  à  nouveau. 

Je  passe  donc  les  développements  dans  lesquels  j'entrais  sur  la  nature  du 
droit  de  l'artiste  et  j'arrive  à  la  discussion  même  de  la  difficulté  qui  était  sou- 
levée par  l'article  présenté  a  la  Chambre.  La  voici  : 

Ce  qu'il  importait  de  constater,  c'est  que  s'il  intervient  une  espèce  de  contrat  synal- 
iagmatique  entre  l'auteur  et  la  société ,  le  droit  primitif  de  propriété  réaide  sur  Fau- 
teur, de  telle  sorte  que  si,  à  une  certaine  époque,  son  œuvre  tombe  dans  le  domaine 
public,  c'est  par  suite  d'une  véritable  expropnation.  D'où  la  conséquence  que  le  droit 
de  reproduction,  qui  n'est  que  l'eiercioe  de  son  droit  de  propriété,  n  est  jamais  inhérent 
è  l'objet  matériel,  et  que  non  seulement  il  peut  en  être  aétaché,  mais  que  même  il 
à  l'auteur  tant  qu'on  ne  prouve  pas  qu'il  fait  aliéné. 
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Eb  eil-fl  des  ouvrages  d*art  eomme  des  oravres  fiUéraires?  ÉTÎdeiiuiient  oai.  Il  est 
dur.  CD  effet,  que  les  mêmes  principes  s'appliquent  è  la  reproduction  par  k  gravnre 
M  le  inooiage,  et  qne  Tartiste  on  Fëditeor  qoi  vend  nne  gravnre  ou  une  statuette 
ae  vend  que  l'exemplaire  qo^tl  livre  et  non  le  droit  de  le  reproduire.  Anssi  Par- 
ticif  14  do  projet  dit-il  :  Que  les  auteurs  de  dessins,  tableaux,  caries  et  ouvrages  de 
xolptiire  auront  smls  pendant  leur  vie  le  droit  de  les  reproduire  par  la  gravure,  Tim- 
vtfmoa  on  le  rnoolage.  Mais  Tartide  1 3  porte  qn*en  cas  de  rente  de  Touvrage  original 
^  droit  CBckisif  de  le  reproduire  parla  gravure,  le  moulage  ou  toute  autre  manière  passe 
a  raeqvëreur  è  moins  aune  stipulation  contraire. 

Cesi  cet  article  que  je  crois  pouvoir  critiquer  comme  contraire  au  principe  fonda- 
■mCal  de  la  loi  et  à  Tintérèt  des  arts  et  des  artistes.  Voyons  d*abord  sur  quels  motib 
JatfiMMlé.  Voici  comment  s^est  exprime,  dans  son  rapport.  M.  le  vicomte  Simëon: 
-la  devin,  on  tableau,  une  statue  constituent  une  propriété  matérielle  que  le  Code 
drd  a  pu  comprendre  panni  les  propriétés  mobilières.  Elle  passe  entière  u  un  passe»- 
lenr  à  on  antre;  et,  lorsqu'on  a  adietë  un  desrin,  un  tableau  ou  un  ouvrage  de  sculp- 
lire,  oo  est  devenu  propriétaire  d*un  tout  unique  et  indivisible.  On  peat  en  jouir  seul, 
'«  peut  le  délnnre;  on  n'en  doit  compte  à  personne,  pas  même  h  fartiste  qui  Ta  vendu. 
(je  «rat  attenter  è  ce  droit  illimité  de  propriété  que  de  s'introduire  chez  l'acquéreur 
(MOT  copier  on  grarer  cet  ouvrage,  et  le  publier  sans  son  autorisation.  Aussi  l'ar- 
tide  1 9  do  projet  amendé  par  la  commission  a4-il  pour  but  de  consacrer  ce  droit 
^dnsif  de  propriété  sur  les  ouvrages  des  arts,  droit  qm  passe  de  Tauteur  à  l'acquéreur, 
a  BMins  d*one  réserve  expresse  iBiérée  dans  le  contrat  de  vente. 

-CeUe  disposition  semble  si  naturelle  et  si  conforme  à  la  raison  qu'on  eàt  pu  croire 
fifik  était  inniiie,  si  des  prétentions  levées  à  ce  sujet  par  quelques  artistes  ne  l'a- 


Cest  peot-étre  traiter  un  peu  séTèrement  Topinion  adverse.  Et  d'abord  constatons 
Hvn  qo'îl  ne  s*afi;it  pas  le  moins  du  monde  d'autoriser,  au  profit  de  l'artiste,  une  vio- 
i^tioB  de  doosidie.  S'il  n  a  pas  conservé  un  dessin  ou  une  esquisse  pour  faire  la  gravure 
X  «o  labiean,  è  moins  de  traiter  le  sujet  de  nouveau,  il,  se  trouvera  naturellement 
aiBs  rinpossifailité  d'exercer  son  droit  sans  le  consentement  de  l'acquéreur.  C'est  la  seule 
"nséquence  qu'on  en  poisse  tirer,  et  il  n'a  jamais  été  question,  de  la  part  des  artistes, 
le  «'înlnMknre  de  force  ches  les  propriéteires  de  leurs  œuvres.  La  seule  prétention 
ipHi  aient  âevée,  c'est  d'avoir  seob  le  droit  d'en  autoriser  ou  défendre  la  reproduc- 
ty«.  Cette  prâiention  est  fondée  sur  ce  que,  vendant  un  tableau  ou  une  stetue,  ils  ne 
9e  d^wiariaienf  que  de  Tceuvre  matérielle  et  non  de  l'cBuvre  intellectuelle.  Que  cela  ait 
irratioanel  cl  même  ridicule  à  l'honorable  rapporteur,  on  le  conçoit,  puisque, 
le  droit  de  propriété  des  auteurs  sur  l'ceuvre  intellectuelle,  il  part  d'un  principe 
opposé.  Mais  pour  ceux  qui  pensent  que  les  créations  du  génie  consti- 
propriété  indépendante  de  Tobjet  matériel  sur  lequel  elles  se  produisent,  il 
st  loot  simple,  an  contraire,  que  le  droit  de  reproduction,  qui  n'est  autre  chose  que 
f  ^lenioe  de  ce  droit  de  propriÀé,  doive  rester  à  l'auteur  toutes  les  fois  qu'il  ne  résulte 
pas  des  actes  oo  des  drcoostanoes  que  Fintention  des  parties  a  été  de  le  comprendre 


A  k  vérité,  il  se  présentera  asseï  fréquemment  que  telle  aura  dû  être  la  commune 
ilioo  des  parties  :  car,  si  jamais  on  ne  peut  la  supposer  telle  dans  la  simple  vente 
aenmiaire  imprimé,  j'ai  reconnu  que  le  plus  souvent,  Taliénation  du  manuscrit 
ihait  ridée  de  TaliénatMHi  complète  de  l'oeuvre  intdiectoelle ,  et ,  par  suite ,  du  droit 
ie  reyradoction.  De  même,  il  pourra  se  Cure  que  la  vente  d'un  desan,  et  même  d'un 
Laè4eao,  lorsque,  par  exemple,  die  a  lieu  au  profit  d*un  graveur  ou  d'un  lithographe, 
iTjcve  èlre  interprétée  comme  aliénation  complète.  Mais  je  dis  que  cela  est  beaucoup 
fréquent  que  dans  la  vente  d'un  manuscrit;  et  ceb  se  conçoit  aisément  Dans  les 


/ 
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Quelqa^un  demande-t-il  la  parole  ? 

M.  PouiLLBT.  Je  demande  la  parole  pour  combattre  la  proposition. 

M.  LE  Président.  M.  Pataille  a  d'abord  la  parole  pour  défendre  ia  proposi- 
tion dont  il  est  un  des  auteurs. 

M.  Pataille.  Messieurs,  la  question  nest  pas  nouvelle  et  je  me  bornerai, 
pour  la  poser,  à  vous  lire  quelques  passages  seulement  d'une  très  petite  bro- 
chure que  j'ai  publiée  en  i8&t ,  en  opposition  à  la  loi  que  Ton  pr^entait  à 
cette  époque  et  qui  portait  précisément  le  principe  contraire  de  celui  que  nous 
désirons  voir  adopter.  Ce  projet  de  loi  contenait  une  proposition  portant  en 
principe  que  lorsque  Ton  vendait,  cédait,  donnait  ou  léguait  une  œuvre  artlv- 
tique  quelconque ,  le  droit  de  reproduction  passait  de  piano  à  Tacquéreur  ou 
au  cessionnaire  quelconque,  et  que  rien  ne  restait  à  lartiste,  à  moins  qu*il 
ne  l'eût  conservé  par  un  acte  formel. 

J'ai  toujours  soutenu  que  c'était  l'inverse  qu'il  fallait  faire,  et  voici,  Measienrs, 
comment  je  posais  ia  question: 

Le  projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire,  pr^nté  demièremeot  à  ia  Chambre  des 
députés,  difière  en  quelques  points  de  celui  qui  a  été  discuté  et  adopté  en  iSSg  par  la 
Chambre  des  pairs;  mats,  comme  lui,  il  pose  en  principe,  dans  I  article  i3,  que  le 
droit  de  reproduction  par  la  gravure  ou  le  moulage  passe  de  plein  droit  à  l'acquéreur 
d*un  tableau  ou  d*one  statue,  à  moins  d'une  stipulation  contraire.  C'est  sur  cet  article, 

3ui ,  à  la  Chambre  des  pairs ,  n'a  pas  même  eu  les  honneurs  de  la  discussion ,  que  ie 
ésire  appeler  Taltention ,  parce  qu'il  me  paraît  contraire  au  principe  fondamental  de 
la  loi,  contraire  au  droit  de  propriété  des  auteurs,  et  nuisible  aux  arts  comme  aux 
artistes.  Il  me  sera,  je  crois,  facile  de  prouver  qu'il  faudrait  le  remplacer  par  une  dis- 
position diamétralement  opposée;  mais  pour  cela  il  est  indispensable  de  ooounencer 
par  bien  6xer  le  point  de  départ,  c'est-à-dire  la  nature  et  l'étendue  du  droit  des  auteurs 
et  des  artistes  sur  leurs  œuvres. 

M.  Pataille  interrompant  sa  lecture.  Nous  avons  discuté  le  principe  de 
droit;  je  ne  lis  donc  pas  tout  ce  qui  avait  trait  à  la  nature  même  du  droit;  je 
me  borne  à  rappeler  que,  partant  de  ce  point  que  c'est  un  droit  de  propriété 
nù generU,  j'en  concluais  que  ce  droit  reste  à  l'auteur,  à  moins  qu*il  ne  lait 
expressément  aliéné. 

Lorsqu'on  effet  un  artiste  vend  un  tableau  ou  une  statue,  il  ne  vend  qu'un 
objet  matériel  et  non  pas  sa  pensée;  cette  pensée  lui  reste,  et  il  doit  avoir  le 
droit  de  la  traiter  à  nouveau. 

Je  passe  donc  les  développements  dans  lesquels  j'entrais  sur  la  nature  du 
droit  de  l'artiste  et  j'arrive  à  la  discussion  même  de  la  difficulté  qui  était  sou- 
levée par  l'article  présenté  à  la  Chambre.  La  voici  : 

Ce  qu'il  importait  de  constater,  c'est  que  s'il  intervient  une  espèce  de  contrat  synal- 
iagmatique  entre  l'auteur  et  la  société,  le  droit  primitif  de  propriété  réside  sur  Fau- 
teur, de  telle  sorte  que  si,  à  une  certaine  époque,  son  œuvre  tombe  dans  le  domaine 
Snblic,  c'est  par  suite  d'une  véritable  expropriation.  D'oii  la  conséquence  que  le  droit 
e  reproduction,  qui  n'est  que  Texercicede  son  droit  de  propriété,  n  est  jamais  inhérent 
à  l'objet  malérid,  et  que  non  seulement  il  peut  en  être  aétaché,  mais  que  même  il  reste 
à  l'auteur  tant  qu'on  ne  prouve  pas  qu'il  fait  aliéné. 
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Ei  crt4  flB  MiingB  tfart  cobhk  des  ceoms  ntlâp9irc&?  ETidauKDt  om.  D  al 
isar  41  cBct^  ^pv  ki  hAbs  ftwapts  s'appii^mnl  a  b  icjmwliiftMio  par  b  gnivre 
m  Bs  iMiàigr,  et  ^m  Fatate  on  TéSÊtur  qiô  vend  nue  gramre  oo  une  statorttg 
ii»i«ai«Bf  fcKBB^faîPe  qo'i  livre  et  non  le  dniît  de  le  iqwuduife.  Imsi  Tar- 
II!»  Il  il  pnifU  dil-fl :  Qoe  ley  aoienrs  de  demns.  tabimui,  caries  et  uutugp  de 
<niolare  amat  mvi  pcooMit  kui  TÎe  le  dnal  de  les  lepiudinre  par  la  giaiure.  Fos- 
Il  Jiam  «a  Ir  tmiÊiagt.  Mais  Fartide  i3  porte  qo'ea  cas  de  vente  de  Foo^rage  original 
j>  flpitf  çgiMB  de  le  HMod— g  parla  granire»  le  monligc  on  tonie  antre  BMuifae  pawe 
1  '  xj^aainr  â  nHÔas  n  one  stipafaiiOB  contraire. 

'  ^  cet  aiticie  ^pe  je  onns  povnnr  cnouuci  ciwne  contmre  an  pmcne  londa* 
arafii  et  bjn  cA  à  Fiatéréi  des  arts  et  des  artistes.  Vorcos  d'aiiord  sur  qocls  motîfc 

s'est  «primé,  dans  son  rapport.  IL  le  Ticomle  Sîniéon: 
slatne  cwatitMent  nne  proprîAé  matérîHfe  qne  le  Gode 

ann 


les  propnélés  BMMwières.  elle  paaie  entière  o  nn 

a  aacMé  m  desnn.  nn  tafalean  on  on  ouvrage  de  scalp- 

d'un  tont  noMpie  et  indîrisilile.  Oii  peni  en  jonir  seal, 

i;  on  n^'en  doit  eompte  i  personne,  pas  même  à  Fartîrte  qni  Fa  Tcndn. 

a  ce  droit  nfcnilé  de  propnélë  tpie  de  s  mtroduve  cnei  Fao^noenr 

•■  graver  eet  onvrage.  et  le  pnbher  sans  son  autorisation.  Adsbi  Far- 

~    par  la  Mwnmiiiiiwi  a44l  pour  bnt  de  consacrer  ee  droit 

les  onvrages  des  arts,  droit  tfu  pmse  de  Fauteur  à  Faeqneiewv 

!■»  le  eootrat  de  rente, 
et  si  conforme  à  la  raison  (pion  eÉt  pu  croire 
SI  des  pretenlMms  oevees  à  ee  sujet  par  4|ueM|ues  artistes  ne  F*> 


peu  sévèrement  Fopmion  adrerae.  Et  o  abord  constatons 

pas  le  amuM  du  monde  d'autoriser,  au  profit  de  Fartîsle,  une  tm>- 

SU  n'a  pas  comch<  un  dessÎD  on  une  CMposse  pour  finre  la  grjiure 

de  traiter  le  sujet  de  nouveau,  il  se  tiuntwa  naturellement 

d^escrea'  son  droit  sa»  le  consentement  de  Facquérenr.  C'est  b  seule 

et  il  n*a  jamais  âé  question,  de  b  part  des  artirfesv 
les  propriétaires  de  lems  oeuvres.  La  seule  prétention 
ée,  c'est  d'avoir  se^  û  droit  d'en  autoriser  ou  dé^?odre  b  reprodnc- 
est  fondée  sur  ee  qne.  vendant  un  tableau  ou  une  statue,  ik  ne 
de  Fcravre  matcrigfc  et  non  de  Foeavre  infceUectuelle.  Que  eeb  ait 
et  même  ridicule  à  Fhonorable  rapporteur,  on  le  cmroit,  poisqnef 
de  |wmai^tif  des  anienrs  sur  Foenvre  intetiectnelle.  R  part  d'un  principe 
liais  pour  cens  qm  pensent  que  les  créations  du  géme  consti- 
pendunle  de  Fofayîet  matériel  sur  lequel  efles  se  produisent,  fl 
**f  ant  unifie,  an  usulijsie.  que  le  droit  de  reproduction,  qui  n'est  autre  chose  que 

de  propriéié.  doive  rester  à  Fauteur  toutes  les  fois  qa'fl  ne  résulte 

qne  Fintefâin  des  parties  a  été  de  le  comprendre 


qne  lele  aura  du  tee  b 

pent  h  supposer  tefle  dans  b  «impie  vente 

J'ai  reconnu  que  b  plus  souvent.  Fahéoation  du  mannsent 

fsfiéaalian  complète  de  Fouvre  întellectnelb.  cl.  par  suite,  do  droit 

be  mlum.  il  pourra  se  foire  qne  b  vente  d'un  denin*  et  même  d'un 

de  a  lien  au  profit  d*un  giaieiu  on  d'un  btliograplie. 

Mais  je  dis  que  ccb  est  biiwiiwip 
b  vente  d'un  manuscrit;  et  ccb  se  coacoit  aâwmeuL  Dans  bs 


>»- 
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Quelqa^un  demande-t-il  la  parole  ? 

M.  PouiLLKT.  Je  demande  la  parole  poar  comballre  la  proposition. 

M.  LE  PaisiDBiiT.  M.  Pataille  a  d'abord  la  parole  pour  défendre  la  proposi- 
tion dont  il  est  un  des  auteurs. 

M.  Pataille.  Messieurs,  la  question  n*est  pas  nouvelle  et  je  me  bornerai, 
pour  la  poser,  à  vous  lire  quelques  passages  seulement  d'une  très  petite  bro- 
chure que  j'ai  publiée  en  iS&t ,  en  opposition  à  la  loi  que  Ton  présentait  a 
cette  époque  et  qui  portait  précisément  le  principe  contraire  de  celui  que  nous 
désirons  voir  adopter.  Ce  projet  de  loi  contenait  une  proposition  portant  en 
principe  que  lorsque  Ton  vendait,  cédait,  donnait  ou  léguait  une  œuvre  artis- 
tique quelconque ,  le  droit  de  reproduction  passait  de  piano  à  Tacquéreur  ou 
au  cessionnaire  quelconque,  et  que  rien  ne  restait  à  lartiste,  à  moins  qu*ii 
ne  Teût  conservé  par  un  acte  formel. 

J'ai  toujours  soutenu  que  c'était  l'inverse  qu'il  fallait  faire,  et  voici, Messieurs, 
comment  je  posais  la  question: 

Le  projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire,  pr^nté  dernièrement  à  la  Chambre  des 
députés,  difière  en  quelques  points  de  celui  qui  a  été  discoté  et  adopté  en  1839  par  la 
Chambre  des  pairs;  mats,  comme  lui,  il  pose  en  principe,  dans  I  article  i3,  que  le 
droit  de  reproduction  par  la  gravure  ou  le  moulage  passe  de  plein  droit  è  l'acquéreur 
d'un  tableau  ou  d'une  statue,  à  moins  d'une  stipulation  contraire.  C'est  sur  cet  article^ 

3ui,  à  la  Chambre  des  pairs,  n'a  pas  même  eu  les  honneurs  de  la  discussion,  que  je 
ésire  appeler  l'attention,  parce  qu'il  me  parait  contraire  au  principe  fondamental  de 
la  loi,  contraire  au  droit  de  propriété  des  auteurs,  et  nuisible  aux  arts  comme  aux 
artistes.  Il  me  sera,  je  crois,  facile  de  prouver  qu'il  faudrait  le  remplacer  par  une  dis- 
position diamétralement  opposée;  mais  pour  cela  il  est  indispensable  de  oommenoer 
par  bien  6xer  le  point  de  départ,  c'est-è-dire  la  nature  et  l'étendue  du  droit  des  auteurs 
et  des  artistes  sur  leurs  œuvres. 

M.  Pataille  interrompant  sa  lecture.  Nous  avons  discuté  le  principe  de 
droit;  je  ne  lis  donc  pas  tout  ce  qui  avait  trait  à  la  nature  même  du  droit;  je 
me  borne  à  rappeler  que,  partant  de  ce  point  que  c'est  un  droit  de  propriété 
9ui  generUy  j'en  concluais  que  ce  droit  reste  a  l'auteur,  à  moins  quil  ne  Tait 
expressément  aliéné. 

Lorsqu'on  effet  un  artiste  vend  un  tableau  ou  une  statue,  il  ne  vend  qu^un 
objet  matériel  et  non  pas  sa  pensée;  cette  pensée  lui  reste,  et  il  doit  avoir  le 
droit  de  la  traiter  à  nouveau. 

Je  passe  donc  les  développements  dans  lesquels  j'entrais  sur  la  nature  du 
droit  de  l'artiste  et  j'arrive  à  la  discussion  même  de  la  difficulté  qui  était  sou- 
levée par  l'article  présenté  à  la  Chambre.  La  voici  : 

Ce  ou'il  importait  de  constater,  c'est  que  s'il  intervient  une  espèce  de  contrat  synal- 
iagmatique  entre  l'auteur  et  la  société ,  le  droit  primitif  de  propriété  réside  sur  Fau- 
teur, de  telle  sorte  que  si,  à  une  certaine  époque,  son  œuvre  tombe  dans  le  domaine 
Sublic,  c'est  par  suite  d'une  véritable  expropnation.  D'oii  la  conséquence  que  ie  droit 
e  reproduction,  qui  n'est  que  l'exercioe  de  son  droit  de  propriété,  n  est  jamais  inhérent 
à  l'objet  matériel,  et  que  non  seulement  il  peut  en  être  détaché,  mais  que  même  il  reste 
à  l'auteur  tant  qu'on  ne  prouve  pas  qu'il  fait  aliéné. 


—  6S  — • 

Bd  est-il  des  oavrages  d'art  comme  des  œuvres  littéraires?  Évidemment  oui.  Il  est 
dair,  eo  effet,  que  les  mêmes  principes  s*applîauent  à  la  reproduction  par  la  gravure 
oa  le  moolage,  et  que  Tartiste  ou  l'éditeur  qui  vend  une  gravure  ou  une  statuette 
nevendaue  Texemplaire  qu'il  livre  et  non  le  droit  de  le  reproduire.  Aussi  Tar- 
tide  1 9  ao  projet  dit-il  :  Que  les  auteurs  de  dessins ,  tableaux ,  cartes  et  ouvrages  de 
scalptore  auront  seids  pendant  leur  vie  le  droit  de  les  reproduire  par  la  gravure,  Tim- 
pression  ou  le  moulage.  Mais  Tarticle  1 3  porte  qu'en  cas  de  vente  de  Touvrage  original 
le  droit  exclusif  de  le  reproduire  par  la  gravure ,  le  moulage  ou  toute  autre  manière  passe 
i  faoquàmir  k  moins  aune  stipulation  contraire. 

C'est  cet  article  que  je  crois  pouvoir  critiquer  comme  contraire  au  principe  fonda- 
mental  de  la  loi  et  k  Tintérét  des  arts  et  des  artistes.  Voyons  d  abord  sur  quels  motib 
il  est  fondé.  Voici  comment  s'est  exprimé,  dans  son  rapport,  M.  le  vicomte  Siméon: 
•Un  dessin,  un  tableau,  une  statue  constituent  une  propriété  matérielle  que  le  Gode 
clnl  a  pu  comprendre  parmi  les  propriétés  mobilières.  Elle  passe  entière  a  un  posses- 
seor  à  un  autre;  et,  lorsqu'on  a  acheté  un  dessin,  un  tableau  ou  un  ouvrage  de  sculp- 
ture, on  est  devenu  propriétaire  d'un  tout  unique  et  indivisible.  On  peut  en  jouir  seul, 
00  peut  le  détruire;  on  n'en  doit  compte  à  personne,  pas  même  à  l'artiste  qui  Ta  vendu. 
Ce  serait  attenter  à  ce  droit  illimité  de  propriété  que  de  s'mtroduire  chez  l'acquéreur 
pooT copier  ou  graver  cet  ouvrage,  et  le  publier  sans  son  autorisation.  Aussi  l'ar- 
lide  19  du  projet  amendé  par  la  commission  a-t-il  pour  but  de  consacrer)  ce  droit 
adosif  de  propriété  sur  les  ouvrages  des  arts,  droit  qm  passe  de  l'auteur  à  l'acquéreur, 
à  moins  d'aune  réserve  expresse  insérée  dans  le  contrat  de  vente. 

^Gette  disposition  semble  si  naturelle  et  si  conforme  à  la  raison  qu'on  eAt  pu  croire 
qo^elle  était  inutile,  si  des  prétentions  élevées  à  ce  sujet  par  quelques  artistes  ne  l'a- 
^aieDt  rendue  nécessaire,  y 

Cest  peut-être  traiter  un  peu  sévèrement  l'opinion  adverse.  Et  d'abord  constatons 
bien  qu'il  ne  s'acfit  pas  le  moins  du  monde  d'autoriser,  au  profit  de  l'artiste,  une  vio- 
latioD  de  domicile.  S'il  n'a  pas  conservé  un  dessin  ou  une  esquisse  pour  faire  la  gravure 
de $00  tableau,  à  moins  de  traiter  le  sujet  de  nouveau,  il,  se  trouvera  naturellement 
dans  rimpossibilité  d'exercer  son  droit  sans  le  consentement  de  l'acquéreur.  C'est  la  seule 
conséquence  qu'on  en  puisse  tirer,  et  il  n'a  jamais  été  question,  de  la  part  des  artistes, 
de  s'introduire  de  force  ches  les  propriétaires  de  leurs  œuvres.  La  seule  prétention 
qu'ib  aient  élevée,  c'est  d'avoir  seuls  le  droit  d'en  autoriser  ou  défendre  la  reproduc- 
tion. Cette  prétention  est  fondée  sur  ce  que,  vendant  un  tableau  ou  une  statue,  ils  ne 
se  dessaisissent  que  de  l'œuvre  matérielle  et  non  de  Tceuvre  intellectuelle.  Que  cela  ait 
para  irrationnel  et  même  ridicule  à  l'honorable  rapporteur,  on  le  conçoit,  puisque, 
niant  le  droit  de  propriété  des  auteurs  sur  l'œuvre  intellectuelle,  il  part  d'un  principe 
diimétralement  opposé.  Mais  pour  ceux  qui  pensent  que  les  créations  du  génie  consti- 
tuent une  propriété  indépendante  de  Tobiet  matériel  sur  lequel  elles  se  produisent,  il 
est toat  simple,  au  contraire,  que  le  droit  de  reproduction,  qui  n'est  autre  chose  que 
Teierciee  de  ce  droit  de  propriété,  doive  rester  à  l'auteur  toutes  les  fois  qu'il  ne  résulte 
pat  des  actes  oo  des  circonstances  que  l'intention  des  parties  a  été  de  te  comprendre 
dans  l'aliénation. 

A  la  vérité,  il  se  présentera  assez  fréquemment  que  telle  aura  dû  être  la  commune 
intention  des  parties  :  car,  ai  jamais  on  ne  peut  la  supposer  telle  dans  la  simple  vente 
d'un  exemplaire  imprimé,  j'ai  reconnu  que  le  plus  souvent,  l'aliénation  du  manuscrit 
entraînait  l'idée  de  I  aliénation  complète  de  l'œuvre  intellectuelle,  et,  par  suite,  du  droit 
de  reproduction.  De  même,  il  pourra  se  faire  que  la  vente  d'un  dessm,  et  même  d'un 
tableau,  lorsque,  par  exemple,  elle  a  lieu  au  profit  d'un  graveur  ou  d'un  lithographe, 
doive  être  interprétée  comme  aliénation  complète.  Mais'  je  dis  que  cela  est  beaucoup 
moios  fréquent  que  dans  la  vente  d'un  manuscrit;  et  cela  se  conçoit  aisément.  Dans  les 
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œavres  Udëraîres ,  tout  le  mente  réside  dans  un  4ra¥Ml  de  lesprit,  et  le  tnT«3  ««loel 
n^est  rien.  Dans  les  aiis,  au  contraire,  à  la  conception  due  au  génie  de  Tartiste  Tient  se 
joindre  une  exécution  matërieUe  dont  le  plus  ou  le  moins  d'habileté  fait  souvent  la  plos 
grande  partie  du  mérite  de  louvrage.  Or,  si  Tacquéreur  d on  manuscrit  est  ceué avoir 
acquis  le  droit  de  Timprimer,  c'est  qu  en  général  tel  est  le  seul  bot  que  i  on  paisse  se 
proposer,  etle  seul  profit  que  Ton  en  puisse  retirer.  Mais  celui  qui  achète  un  taUeau 
ou  une  statue  acquiert  un  objet  d  ornement,  dont  la  valeur  réelle,  résidant  dans  Feié- 
cutîon,  est  indépendante  du  droit  de  reproduction.  Gela  est  si  vrai  que  laëcation  de 
la  même  idée  peut  varier  et  prendre  des  formes  différentes,  et  que,  non  aealement 
Fouvrage  peut  être  différent  s'il  est  dû  à  un  autre  artiste,  mais  que  celui  même  qui  a 
conçu  et  exécuté  un  tableau  ou  un  groupe  de  sculpture  peut  en  faire  un  desain  ou 
une  gravure;  il  peut  le  réduire  dans  des  proportions  telles  que  ces  œuvres  nouvelles  ne 
soient  que  des  reproductions  incomplètes  de  Tœuvre  première,  dont,  le  plus  souvent, 
elles  augntenteront  la  valeur  par  la  publicité  qu'elles  lui  donneront. 

Je  crois  donc  que  c'est  avec  raison  que  les  artistes  disent  qu  a  moins  de  stipulation 
contraire,  ils  ne. doivent  être  censés  avoir  cédé  à  l'acquéreur  que  la  jouiasanoe  eidusive 
du  tableau  ou  de  la  statue  qu'ils  lui  ont  livrée,  et  non  le  droit  d'exploiter  à  leur  détri- 
ment une  pensée,  une  création  qui  ne  faisait  pas  partie  de  la  vente.  Si  la  loi  se  taisait, 
ce  serait  en  ce  sens  qu'il  faudrait,  en  cas  de  doute,  interpréter  l'intention  des  parties. 
Aussi  de  nombreuses  décisions  judiciaires  ont-elles  appliqué  en  ce  sens  la  loi  de  1798. 
Je  ne  citerai  qu'un  jugement  de  i83d,  qui  résume  parfiEutement  la  question  : 

M.  Destouches ,  après  avoir  vendu  deux  tableaux  è  un  amateur,  céda  le  droit  d'en  publier 
les  lithographies  k  un  éditeur  qui  les  livra  au  commerce.  De  là ,  plainte  en  contrefaçoo  de 
la  part  du  propriétaire,  qui  soutint  devant  le  tribunal  que  M.  Destouches,  n'ayaot  fait 
aucune  réserve  en  lui  vendant  ses  tableaux,  lui  avait  nécessairement  transmis  le  droit 
exclusif  de  les  graver  :  mais  ses  prétentions  furent  repoussées  par  le  jugement  suivant  : 
—  rr  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Destouches  a  vendu  h  N...  les  deux  taUcaui 
dont  s'agit,  sans  stipuler  aucune  réserve;  mais  attendu  que  le  droit  de  grattr  n'est  pms 
un  accessoire  du  tableau  vendu;  que  le  peintre  reste  propriétaire  de  sa  pensée,  et  libre 
de  la  reproduire  par  tous  les  moyens  qui  lui  semblent  convenables,  saiu  autre  amx 
drwts  de  propriété  de  l'acquéreur;  —  que  l'esquisse  pouvant  servir  aussi  à  graver  le 
sujet,  l'acquéreur  de  cette  esquisse  pourrait,  comme  celui  du  tableau,  prétendre  un 
droit  de  gravure;  —  que  le  peintre  est  intéressé  à  ce  que  son  tableau  ne  punae  être 
reproduit  par  le  fait  d'un  tiers,  sans  son  aveu,  et  par  un  arUste  qui  ne  serât  pas  de 
son  choix,  —  déboule  N...  de  sa  demande.»  —  Les  mêmes  principes  ont  été  consa- 
crés au  sujet  du  tableau  de  la  Bataille  d'Austerlitt,  de  M.  Gérard,  et  du  tableau  des 
Moissonneurs ,  de  Léopold  Robert. 

Les  rédacteurs  de  l'article  la  du  premier  projet  {aujourd'hui  article  iS)  avaient  eu 
l'intention  de  prévenir  une  des  difficultés  qu  indique  le  jugement  que  je  viens  de  ester. 
en  disant  que  le  droit  de  reproduction  suivrait  ïoriginaL  C'est  même,  je  crois,  œ  qui 
a  empêché  de  voir  l'anomalie  que  présentait  cet  article  avec  le  précédent  On  est  parti 
du  point  que  tout  était  concentré  dans  cet  original,  l'idée  comme  Teiécution,  et  que  la 
reproduction  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  lui.  Mais  un  artiste  ne  peut-il  donc  pas  repro- 
duire sa  pensée  dans  un  genre  différent,  et  cette  reproduction,  quoique  fidèle  pour  les 
poses,  les  attitudes,  les  expressions,  ne  constituera-t-elle  pas  une  œuvre  nouvelle?  >ie 
sait*on  pas  d'ailleurs  que  le  plus  souvent  le  tableau  qui,  par  son  importanoe,  devient 
Toriginal,  n'est  qu*une  seconde  ou  troisième  exécution  d'une  idée  déjà  conçue  et  exé- 
cutée, soit  dans  un  genre  différent,  soit  dans  de  plos  petites  dimensions?  Ne  saitH»  pas 
que  la  statue  en  marb^e  ou  en  bronxe  n'est  jamais  qu^une  reproduction  du  vériialile 
oriffinal  qui  ordinairement  reste  entre  les  mains  de  fartiste? 

M.  le  rapporteur,  dans  le  passage  que  j'ai  cité,  dit  que  loraquWn  achète  on  tablenn 
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00  on  oavrtge  de  «culpiore,  on  deyieot  propritStaire  d*an  tout  uaique  et  indivisible. 
Les  expressions  ont  ëvidemment  mal  traduit  8a  pensée;  car,  légalement  comme  de  fait, 
le  droit  de  reproduction  n'est  jamais  inhérent  à  l'œuvre  matérielle;  cela  est  si  vrai  que 
ta  durée  est  uniquement  calculée  aur  la  vie.de  l'auteur  et  que  rarticle  i3  lui-même 
appose  h  Tartiste  la  faculté  de  Feu  détacher  en  se  le  réservant.  Toute  la  question  est 
donc  de  savoir  s'il  faut  lui  imposer  cette  réserve,  ou  s'il  ne  faut  pas,  au  contraire  « 
pour  rester  conséquent  avec  le  principe  de  pr^riété  et  le  droit  de  reproduction  reconnu 
par  l'article  1 3 ,  dire  que  ce  droit  lui  restera ,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  actes  ou  des 
dreoostaiices  qu'il  Ta  aliéné. 

Sans  doute  le  i^slateur  est  libre  d'admettre  des  exceptions  aux  principes  qu'il  con- 
sacre; mais  je  crois  que  le  premier  besoin  d'une  loi  est  de  reposer  sur  des  bases  larges, 
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est  contraire  à  l'intérêt  et  à  la  gloire  des  artistes. 

Ainsi,  on  ne  juge  pas  toujours  immédiatement  de  Teflet  que  produira  une  œuvre 
d'art;  le  jugement  du  public,  ou  des  circonstances  que  l'artiste  n'a  pas  pu  prévoir, 
peuvent  lui  faire  désirer  que  son  œuvre  ne  reçoive  pas  une  plus  grande  pi^blicilé;  et  s'il 
ert  quelquefois  important  pour  lui  et  pour  sa  réputation  de  pouvoir  tirer  de  sa  création 
on  profil  nouveau  et  différent,  ou  de  la  faire  conns4tre  par  la  reproduction,  il  est  sou- 
vent tout  aussi  important  que  personne  ne  paisse,  sans  son  aveu,  publier  une  œuvre 
qa'il  ii*a  pas  créée  dans  ce  but,  ou  qu'il  ne  trouve  pas  digne  de  son  talent.  En  admet- 
tant même  qu'il  s'agisse  d'un  ouvrage  d'un  mérite  incontestable,  qui  donc,  autre  que 
loi,  peut  juger  de  l'opportunité  de  cette  publication,  choisir  l'artiste  qui  devra  en  être, 
diargé,  en  surveiller  l'exécution?  N  est-il  pas  à  craindre,  pour  l'intérêt  des  arts  comme 
poor  odui  des  artistes,  que  la  spéculation ,  qui  ne  respecte  rien ,  ne  défigure  et  ne  pros- 
titue son  œuvre?  En  veut-on  un  exemple  entre  mille?  J'en  appelle  à  ceux  qui  ont  ad- 
miré à  Versailles  la  statue  de  Jeanne  d'Arc;  ont-ils  dans  ces  statuettes,  que  l'on  a  ven- 
dues eomme  des  reproductions,  retrouvé  une  seule  des  qualités  de  l'original?  Et  ceux 
qai  ne  l'ont  pas  vue  peuvent-ils,  avec  ces  prétendues  imitations,  se  former  l'idée  d'une 
ouvre  tout  à  la  fois  si  simple  et  si  belle? 

C'est  aux  artistes,  dira-t-on,  à  prévenir  ces  inconvénients,  en  se  réservant  le  droit 
de  reproduction.  Mais  pourquoi  ne  pas  imposer  plutôt  à  l'acquéreur  l'obliofation  de  le 
stipuler  h  son  profit?  La  plupart  du  temps,  ce  dernier  ne  tient  pas  à  un  droit  dont  il 
o'entend  pas  se  servir,  tandis  que  toujours,  même  en  laissant  de  côté  l'intérêt  pécu* 
aiaire,  il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  l'orticite,  sinon  de  conserver  le  droit 
aelnsif  de  reproduction,  du  moins  de  ne  pas  céder  indistinctement  la  faculté  de  graver 
ou  réduire  son  couvre  sans  sa  participation  et  sans  son  aveu.  C'est  là  un  droit  exorbi- 
lant  et  eu  dehors  de  Tusf^e,  que  l'on  aurait  le  plus  grand  tort  de  conférer  de  plein 
droit  aux  acquéreurs  successifs  d'une  œuvre  artistique;  d'autant  que  le  plus  souvent,  il 
nffira  de  demander  è  l'artiste  l'autorisation  de  publier  son  œuvre,  pour  qu'il  s'em- 
prene  de  la  donner  gratuitement,  si  le  mode  de  publication  lui  parait  approprié  à 
Tonvrage,  et  si  Tai^te  qui,  en  est  chargé  présente  oes  garanties  suffisantes  pour  une 
bonne  exésution.  U  est  donc  tout  aussi  important  pour  les  arts  que  pour  la  réputation  des 
artistes  qu'ils  restent,  à  moins  d'une  aliénation  formelle,  seuls  arbitres  de  l'opportunité 
et  du  mode  de  publication  de  leurs  œuvres.  Or,  si  tel  est  l'intérêt  général,  s'il  est  vrai 
qu^  pour  ne  pas  compromettre  l'avenir,  les  artistes  seront  dans  la  nécessité  de  faire 
cette  réserve  dans  la  presme  totalité  des  ventes,  ne  vaudraitril  pas  mieux  imposer  aux 
quelques  acquéreurs  qui  désirent  obtenir  le  droit  de  reproduction  d'en  stipuler  formel- 
lement la  cession  è  leur  profit?  it) 

Yest-il  pas  irrationnel,  eo^et,  ^r£Q^  c»  règle  générale  qs>  qui  doit  être  et  n'a 
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été  jasqa'ieî  qu  exoeptionnei?  Je  sais  qu'il  a  Mé  jugé  que  Tartiste  perdait  son  droit  aar 
les  œavres  destinées  k  des  monuments  ou  h  la  liste  civile.  A  cela  je  réponds  d*abord 
que  si  jusqu'à  un  certain  point,  je  comprends  la  première  exception  qui  fait  tomber 
roeuvre  dans  le  domaine  public,  je  repousserai  la  seconde  qui  conl^,  non  au  public, 
mais  à  la  liste  civile,  un  droit  qu'elle  n'exerce  pas  par  elle-même.  D'ailleurs,  qnelque 
opinion  que  l'on  ait  sur  ce  point,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  n'est  qu'è  titre 
aexception  que  cela  a  été  jugé  ainsi,  et  que  depuis  la  loi  de  1793  une  jurisprudence 
constante  a  maintenu,  en  cas  de  doute,  le  droit  de  reproduction  aux  artistes. 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  dit,  dans  son  exposé  des  motifs  du  noaveaa 
projet,  que  tes  raisons  données  par  les  artistes  n'ont  pas  paru  suffisantes  pour  sortir  du 
droit  commun;  j'ai  répondu  d'avance  à  cette  objection  en  prouvant  que,  prédséroeot 
pour  les  créations  littéraires  ou  artistiques,  le  droit  commun  est  la  propriété  de  Tau- 
teur.  En  veut-on  une  dernière  preuve  puisée  dans  le  projet  de  loi  lui-même?  Ce  droit 
de  reproduction  que  l'on  traite  comme  un  accessoire  de  l'œuvre  matérielle,  el  que  Ton 
fait  passer  de  plein  droit  à  l'acquéreur,  est  uniquement  calculé  quant  h  sa.  durée  sur  la 
vie  ae  l'artiste.  N'y  a-t-il  pas  dès  lors  une  anomalie  choquante  k  l'en  priver  lorsqu'il  ne 
l'a  pas  formellement  aliéné? 

Si  nous  suivons  le  projet  de  loi  dans  son  exécution ,  les  inconvénients  se  présentent  égtt-- 
lement  en  foule.  Ainsi  il  force  les  artistes  k  faire  des  actes  pour  la  vente  du  moindre 
ouvrage ,  comme  s'il  s'agissait  d'un  immeuble.  Au  lieu  de  laisser  aux  acquéreurs  Tobli- 

Stion  de  prouver  qu'outre  la  propriété  du  tableau  ou  de  la  statue,  ils  ont  acquis  le 
dit  exclusif  de  reproduction,  c'est  aux  artistes,  qui  se  dessaisissent  de  i'objÀ  ma- 
tériel,  qu'on  impose  la  nécessité  de  rédiger  et  conserver  un  acte  pour  prouver  on  fait 
négatif  et  établir  qu'ils  n'ont  pas  aliéné  le  droit  incorporel  de  reproduire  la  même  pensée 
dans  un  genre  différent  I 

N'est-il  pas  à  craindre  que  de  pareils  actes  ne  s'^arent?  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  pen- 
ser que  l'acquéreur  d'une  œuvre  artistique,  qui  aurait  également  acquis  le  droit  de 
reproduction ,  mettra  plus  de  soins  k  la  conservation  d'un  acte  qui  établit  l'éteiidne  de 
son  acquisition?  Cette  conservation  n'est-elle  pas  plus  facile  pour  lui,  qui  possède  an 
objet  matériel,  que  pour  l'artiste,  qui  n'a  conservé  que  la  propriété  de  sa  pensée?  D*ail- 
leurs,  dans  la  plupart  des  cas,  les  faits,  les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  vente, 
l'exercice  du  droit,  le  silence  de  l'artiste  ne  suppléeront-ils  pas  k  l'absence  d'une  recon- 
naissance formelle?  Pour  l'artiste,  au  contraire,  la  présomption  légale  une  fois  établie 
contre  lui ,  il  n'y  aura  plus  que  la  présentation  d'un  acte  qui  pourra  prouver  son  droit 
Il  suffira  souvent,  en  effet,  que  l'œuvre  ait  changé  de  mains,  pour  que  lui  00  ses  héri- 
tiers se  trouvent  complètement  désarmés  contre  Te  nouveau  détenteur,  s'ib  n'ont  pas  un 
acte  régulier  et  enregistré  à  lui  opposer.  Et,  cependant,  pour  ne  citer  qu'un  cas  entre 
mille,  comprend-on  combien  il  serait  ridicule  et  par  conséquent  impossible  qoe  celai 

3 ni,  par  exemple,  fait  hommage  h  un  ami  d'une  de  ses  œuvres,  lui  fasse  signer  on  acte 
e  réserve? 

Ce  n'est  pas  tout,  et  je  termine  par  cette  observatbn,  parce  qu'elle  me  parait  à  elle 
seule  devoir  entraîner  le  rejet  du  principe  posé  dans  Tarticle  1 3.  La  loi  aura  poor  ré- 
sultat de  tromper  le  public;  car  elle  autorise  la  création  de  véritables  contre-lettres  op- 
posables k  des  tiers.  Je  m'explique  :  on  pose  en  principe  que  le  droit  de  reprodoction 
est  l'accessoire  de  l'objet  d'art;  mais  aamettez  la  mauvaise  foi  du  détenteur  qui*  veut 
le  revendre,  ou  tout  simplement  que  l'ouvrage  soit  vendu  après  avoir  changé  de  mams: 
le  nouvel  acquéreur,  con6ant  dans  le  principe  consacré  par  la  loi ,  croira  avoir  acquis 
Clément  le  droit  de  reproduction  ;  il  fera  des  frais  de  gravure  ou  de  moulage  consi- 
dérables, publiera  l'œuvre,  qu'il  avait  tout  lieu  de  croire  avoir  acquise  avec  ses  pré- 
tendus accessoires;  et,  cependant,  que  poupra-t-il  répondre  k  l'artisie  ou  à  ses  héri- 
tiers qui  lui  exhiberont  l'acte  de  réserve?  J^\2^        -  « 
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Je  n'ai  pas  change  d'avis  depuis*  cette  ëpoque,  quoique  quelques  arrêts 
m'aient  donne  tort,  ou  plutôt  aient  interprète  autrement  la  législation  exis- 
tante. Mais  lorsqu'il  s'agit  de  poser  les  bases  d'une  législation  générale,  les 
principes  reprennent  leur  droit,  et  j'ajoute  que  l'intérêt  des  tiers  vient  ici  à 
Tappai  du  droit.  Lorsqu'en  effet  il  y  a  eu  plusieurs  cessions  successives , 
OD  ne  sait  plus  k  quoi  s'en  tenir;  car  celui  qui  a  acheté  de  seconde  ou  troi- 
sième main  va  croire  qu'il  a  acheté  le  droit  de  reproduction ,  tandis  que  l'ar- 
tiste aura  en  poche,  ce  qui  pourra  être  ignoré  par  les  derniers  acquéreurs,  une 
réserve  absolue  qui  le  primera. 

Si  vous  admettez,  au  contraire,  que  le  droit  de  reproduire  devra  être  con- 
signé sur  un  acte  séparé,  celui  qui  aura  acheté  le  tableau,  avec  droit  de  repro- 
duction écrit,  aura  bien  soin,  soit  de  le  coller  derrière  le  tableau ,  soit  de  le  con- 
server précieusement  dans  sa  caisse  et  d'en  justifier  dans  chaque  vente;  car  la 
vente  du  tableau,  dans  ce  cas,  s'augmentera  de  la  valeur  du  droit  derepro- 
dnctioD,  tandis  que,  dans  le  commerce,  il  y  a  des  tableaux  ou  des  statues,  des 
SQvres  d'art  qui  ont  passé  dans  vingt  mains  différentes.  Eh  bieni  ces  vingt 
personnes,  à  un  moment  donné,  auront  pu  croire  qu'elles  avaient  le  droit  de 
reproduire,  quand  le  contraire  était  la  vérité,  puisque  l'artiste  aura  conservé 
dans  sa  poche  la  négation  de  ce  prétendu  droit. 

Je  crois  donc  que  l'intérêt  des  arts,  comme  celui  des  artistes,  veut  que  le 
droit  de  reproduction  reste  à  l'artiste,  sauf  aux  acquéreurs  à  stipuler  qu'il 
leur  appartiendra,  et  alors  chacun  saura  l'étendue  de  son  droit. 

M.  PouiLLn.  Messieurs,  la  proposition  qui  vous  est  en  ce  moment  soumise 
est  assurément  la  plus  grave  de  celles  que  vous  ayez  à  résoudre.  Elle  intéresse 
directement  la  propriété  des  artistes,  et,  pour  ma  part,  je  regrette  qu'il  n'y  ait 
pas  parmi  vous  on  plus  grand  nombre  d'artistes,  pour  que  cette  question  puisse 
être  discutée  en  pleine  et  entière  connaissance  de  cause. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  présenter,  quoi  qu'il  en  soit,  quelques 
ftbsenalions  en  termes  aussi  brefs  mais  aussi  clairs  que  possible  et  de  com- 
battre la  proposition  qui  vous  a  été  présentée. 

Vous  avez  bien  compris  quel  était,  si  nous  prenons  la  France,  par  exemple, 
quel  était,  dis-je,  l'état  de  notre  jurisprudence  k  l'heure  où  nous  parlons. 

il  est  un  point  sur  lequel  nos  tribunaux  français  n'hésitent  jamais  :  ils  dé^ 
cident  invariablement  que  l'artiste  qui  a  vendu  sans  réserve  son  œuvre  d'art  a, 
par  cela  même,  renoncé  au  droit  de  reproduction,  qui  constitue  sa  propriété 
artistique. 

Ainsi,  un  individu  achète  une  œuvre  d'art;  —  il  ne  faut  pas  nous  dissimuler 
qu aujourd'hui,  k  l'heure  oii  nous  parlons,  les  tribunaux  décident  d'après  le 
droit  commun^  Je  vais  vous  montrer  en  deux  mots  que  la  vente  sans  réserve, 
entendez-le  bien,  de  cette  œuvre  d'art,  emporte,  de  la  part  de  l'artiste,  re- 
nonciation à  sa  propriété  artistique,  c'est-à-dire  à  son  droit  de  reproduction. 
liN'onlnonl) 

Voila,  Messieurs,  ce  que  la  jurisprudence  décide  à  l'heure  actuelle.  Il  ne 
^agit  pas  encore  de  savoir  dans  quel  sens  nous  devons  nous  décider;  je  ne 
^ous  fais  en  ce  moment  que  l'exposé  de  la  question  :  voilà  ce  que  la  juris- 
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prudence  française  dëcide<,  ne  voua  y  (rompez  pa»;  la  vente,  sans  réserve, 
d'une  œuvre  d'art  enlraine  pour  l'acquéreur  te  droit  de  reproduction,  qui,  par 
la  renonciation  implicite  de  Tartiste,  passe  aux  mains  de  l'acheteur;  voilà  la 
jurisprudence»  et  la  jurisprudence,  pour  se  décider  ainsi,  pour  dire  que  c^est 
le  droit  commun,  dit  qu*en  effet,  cest  un  principe  de  droit  que  Taccessoire 
suit  le  principal,  et,  dans  ce  cas,  Messieurs,  la  jurisprudence  considère  comme 
étant  le  principal  Tœuvre  dart  elle-même,  parce  que,  dit-elle,  le  droit  de  re- 
production ne  peut  pas  s'exerc«r  d'une  manière  utile  sans  la  possession  de 
Tœuvre  d'arL 

Dans  l'excellent  rapport  qui  vous  a  été  présenté  par  l'honorable  secrétaire 
général,  M.  Huaid,  on  faisait  à  cela  diverses  objections.  On  disait  :  Mais  re- 
marquez donc  les  conséquences  arbitraires  de  pareilles  décisions;  on  va  dé- 
pouiller les  artistes  d'un  droit  qui  est  souvent  beaucoup  plus  précieux  que  le 
droit  de  propriété  de  l'œuvre  elle-même,  puisque  le  droit  de  reprodudioD 
vaut  quelquefois  autant,  vaut  souvent  plus,  disait  même  M.  Huard  dans  son 
rapport,  que  l'œuvre  d*art  considérée  comme  objet  mobilier  et  matériel. 

Et  M.  Huard  ajoutait  :  Voyez  quelle  est  la  gravité  des  conséquences  au 
point  de  vue  de  l'art  lui-même  I  En  eflet,  si  c'est  l'acquéreur  qui  choisît  celui 
qui  fera  la  reproduction,  il  pourra  faire  des  reproductions  qui  seront  tout  à  la 
fois  indignes  et  de  l'artiste  et  de  l'œuvre. 

Voilà,  Messieurs,  les  deux  objections  que  nous  avons  trouvées  dans  le  rap- 
port de  M.  Huai'd. 

Eh  bien!  Messieurs,  à  cela  la  jurisprudence  répond  :  Il  suffit  que  les  artistes 
soient  parfaitement  averlis  de  ce  qu'est  le  droit  commun;  s'ils  savent  ce  que 
c'est  que  le  droit  commun,  il  ne  leur  sera  pas  bien  difficile,  lorsqu'ils  feront 
une  vente  d'une  de  leurs  œuvres ,  de  réclamer  en  même  temps  une  réserve  et 
de  dire  que  le  droit  de  reproduction  reste  leur  propriété,  et  qu'ils  ne  vendent, 
par  conséquent,  que  l'objet  considéré  en  lui-même  et  sans  le  droit  de  repro- 
duction. 

Il  est  vrai.  Messieurs,  que  notre  éminent  président,  dans  son  channant 
discours  d'ouverture,  a  fait  lui-même  quelques  objections.  Il  vous  a  dit  : 
Mais,  voyez  donc,  nous  autres  artistes,  dans  quelle  situation  nous  sommes! 
Un  amateur  entre  un  jour  dans  notre  atelier;  il  veut  acheter  notre  œutre, 
et  cet  amateur  qui  se  présente,  c'est  une  occasion,  c'est  une  occasion  quelque* 
fois  inattendue;  nous  le  saisissons  au  passage,  comme  on  saisit  Toccasion;  et 
si  l'on  ne  le  saisit  pas  au  passage,  si  Ton  parle  à  cet  amateur,  à  cette  occasion 
personnifiée  dans  l'amateur,  d'un  notaire  et  d'un  contrat,  il  s'en  ira  peut* 
être.  N'imposez  donc  pas  un  contrat  à  cet  artiste  qui  trouve  ainsi  sur  son  pas- 
sage cette  occasion  et  cet  amateur. 

S'il  fallait  un  contrat  et  un  notaire,  je  comprendrais  l'objection;  mais  au 
moment  même  où  Tartiste  reçoit  ainsi  la  visite  de  cet  amateur,  au  moment 
même  où  il  fait  la  vente  de  son  œuvre  d'art,  il  y  a  toujours  une  question  pécu- 
niaire qui  se  débat;  on  s'entend  sur  un  prix,  prix  qui  est  souvent  au-desson^ 
du  mérite  de  l'œuvre;  mais  pour  constatep  le  payement  de  ce  prix,  Tamaleur 
demande  nécessairement  un  reçu. 

£h  bieni  il  BuiSt,  pour  nous  mettre  tous  d'accord,  que  Fartiste,  dans  ce 
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reçu  qu*il  est  obligé  de  donner  en  échange...  (Rëcladiations)  insère  une  vë* 
Mfve  et  qa*il  dise  :  excepté  le  dirait  de  refroduction.  Cela,  Messieurs,  je  vous  Tat- 
tesle,  suffirait  parfaitement.  (Nouvelles  réclamations.) 

Un  Membrb.  Cela  Tem pécherait  de  vendre. 

M.  PouiLLKt.  Vos  interruptions,  Messieurs,  ne  parviennent  pas  jusqu*à  moi 
et  jcfne  puis  y  répondre.  Si  je  les  entendais,  jy  répondrais,  soyez-en  sûrs. 
Vais  permettez*moi  de  continuer  ma  discussion  et  de  développer  mes  ai*gu- 
menls. 

Je  vous  affirme,  quant  à  moi,  arant  le  vœu  que  vous  alleK  émettre  et  qui 
sera  vraisemblablement  contraire  à  la  disposition  que  je  vous  propose,  avant, 
dilt-je,  que  ce  vœu  ne  devienne  une  réalité  et  ne  passe  dans  la  toi,  je  vous 
affirme,  dia-je,  que  vous  resterez  encore  longtemps,  croyez^moi,  sous  i'em-* 
pire  de  la  jurisprudence  qui  nous  régit  Picore  aujourd'hui,  et,  si  je  vous  parle 
ainsi,  cest  que  je  tiens  à  vous  éclairer.  Permettez-moi  de  vous  le  dire,  —  et 
croyez  bien  que  si  je  \ous  parle  ainsi  c*est  par  etpérienee,  —  si,  dans  le  reçu 
que  vous  donnerez,  vous  mettez  la  réserve  que  je  vous  dis,  elle  sera  toujours 
acceptée  par  les  tribunaux  et  alors  la  jurisprudence  changera. 

Eh  bien,  vous  émettrez  un  vœu  qui  sera  dilTérent  de  celui  qui,  quant  à 
moi,  me  paraft  être  dans  la  vérité;  mais  soyez  néanmoins  certains  que  les  ob- 
servations que  je  vous  présente  sont  le  résultai  cle  fexpérience  et  que  ma 
proposition  nous  donnera  une  arme  dont  vous  pourrez  vous  servir  pour  vous 
défendre  contre  ceux  qui  voudraient  vous  dépouiller  de  votre  propriété. 

Voilà  les  objections  que  M.  Huard  a  présentées  dans  son  rapport;  je  vous 
ai  donné  la  réponse  qu*y  fait  la  jurisprudence.  A  mon  sens,  elle  est  déjà 
boooe.  Mais  abordons  la  discussion  et  allons  plus  loin.  On  veut  que  vous 
émettiez  ce  vœu  que',  lorsqu'un  artiste  vend  une  œuvre  d'art  sans  réserve,  il 
reste  néanmoins  propriétaire  du  droit  de  reproduction. 

Voix  nombrsuses.  Ouil  oui!  ^ 

M.  LB  PbIsidbnt.  Veuillez,  Messieurs,  laisser  Torateur  continuer. 

M.  PoDiLLvr.  On  vous  demande  d'émettre  ce  vœu  que,  lorsque  Tartiste 
«eod  sans  réserve  son  œuvre  d'art,  il  reste,  envers  et  contre  tous,  propriétaire 
do  droit  de  reproduction.  •        ,  . 

Permeilez*moi ,  Messieurs,  de  vous  faire  remarquer  une  chose  :  ce  principe 
qu'on  vous  demande  de  consacrer,  ce  vœu  qu'on  vous  demande  d'émettre,  il 
oy  en  a  pas  un  de  vous  qui  le  puisse  accepter  dans  sa  généralité,  et  ce  prin- 
cipe, ea  vœu  subit  nécessairement  des  restrictions.  Ces  restriciions,  ces  dé* 
rogations,  je  vais  vous  les  exposer. 

Voilà,  par  exemple,  un  artiste  qui  fait  le  portrait,  le  buste  d'un  individu; 
est-ce  que,  dans  ce  cas,  vous  admettrez  que  l'artiste  reste  propriétaire  du 
droit  de  reproduction  et  qu'il  puisse  faire  la  reproduction  de  ce  buste,  de  ce 
portrait,  sans  Tautorisaiion  de  celui  que  représente  ce  portrait  ou  ce  buste? 
Votre  section  ne  Ta  pas  admis  et  elle  a  apporté  au  principe  une  première  dé- 
rogation r  c'est  que,  loBsqu'il  s'i^a  d'un  portrait,  d'un  buste,  et  l'on  disait 
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même  dans  la  section,  d'un  portrait  de  famille,  ni  ce  tableau  de  fiunille,  oi  ce 
portrait,  oî  ce  buste  ne  pourront  être  reproduits  par  l'artiste  qui,  dans  ce  cas 
spécial ,  n'aura  pas  la  liberté  d'exercer  son  droit  de  reprodoction.  Allons  encore 
plus  loin. 

Lorsque  vous  vendez,  vous  ne  vendez  pas  toujours  à  un  amateur;  vous 
vendez  souvent  à  uu  spëculaleur,  à  un  marcliaud.  Eh  bien?  lorsque  vous  vendei 
i  UD  marcband,croyez-vouB,  Messieurs , que  le  marchand  achètera  simplement 
l'objet  d'arlî  Non;  et  dans  ce  cas-là,  vous  l'avouerez  vous-mêmes  et  notre 
illustre  président  vous  le  disait',  vous  faites  un  traita  (il  est  bien  entendu  que 
le  marchand  vous  achète  à  un  prix  qui  ne  compense  pas  toujours  pour  vous 
le  proGl  pëcuniaire  que  fait  le  marchand).  Dans  ce  cas,  dis-je,  le  marchand 
achète  votre  droit  de  reproduction,  et  jamais  il  n'achèterait  votre  œuvre  pour 
elle-même;  il  l'achète  pour  la  reproduire,  pour  la  jeter  dans  le  commerce,  il 
en  fait  une  affaire  d'argeuL  Allons  plus  loin  encore;  voici  une  autre  déro- 
gation : 

M.  Pataille  reconnaissait  tout  à  l'heure  qu'il  y  avait  une  eiceplion  à  faire, 
pour  le  cas  oli  un  artiste  exécute  une  statue  qui  doit  être  placée  sur  un  mo- 
nument, sur  une  place  publique;  dans  ce  cas,  il  reconnaît  la  dérogation  né- 
cessaire. 

L'un  de  vous,  M.  Laodelle,  qui  n'est  pas  le  premier  venu,  dit  d'une  façon 
plus  générale  encore  que  lorsqu'un  objet  est  acheté  par  l'Élat  il  y  a  perle  pour 
l'artiste  de  son  droit  de  reproduction  qui  passe  à  l'État,  c'est-à-dire  au  domaine 
public. 

Vous  voyez  donc  bien  que  le  principe  n'est  pas  aussi  absolu  que  vous  sem- 
blez  te  croire, qu'il  subira  forcément  des  exceptions  et  que,  pour  vous-mêmes, 
il  vaut  mieux  rester  dans  le  droit  commun,  dans  la  loi  générale,  avec  la  faculté 
pour  vous  de  (aire  réserve  du  droit  de  reproduction,  que  vous  perdres  quel- 
quefois. 

Notre  illustre  président  nous  disait  dans  son  discours  d'ouverture  que  vous 
êtes  des  mineurs.  Je  n'en  crois  rieni  Vous  êtes  des  hommes  en  même  temps 
qae  des  artistes!  11  faut  vous  apprendre  vos  droits  a6n  que,  quand  vous  trai- 
terez, vous  traitiez  en  connaissance  de  cause.  Ce  n'est  pas  en  vous  faisant 
proléger  par  une  loi  spéciale  qu'où  vous  éclairora;  édairez-vous  vous-mêmes, 
c'est  là  qu'est  la  véril^I 

Je  crois  donc  que  le  système  qu'on  vous  propose  est  beaucoup  trop  large, 
puisque  nous  serons  obligés  tout  à  l'heure  d'y  apporter  nous-mêmes  des  res- 
trictions. 

Entre  la  l^islalion  existante,  qui  vousparaltodieuse,etle  système  que  vous 
proposez,  qui  me  paraît  trop  large,  cherchons  un  système  intermédiaire  et 
voyons  d'abord  s'it  est  possible  de  définir  le  contrat  qui  se  passe  entre  l'artiste 
et  \i\  personiKi  qui  ii'bèlu;  car  il  y  a  un  contrat. .  .  Quel  est-il?  Le  voici. . . 
(Bruit.) 

Une  VOIX.  Il  n'y  a  jamais  de  contrat! . . . 

M.  PnuiLLRT.  Lor$c|it'Ljn  amateur  sepréseote  pour  acheter  une  œuvre  d*art, 
qu'esl-cp  qu'il  croit  aciielerî  Une  œuvre  unique;  il  en  eet,par,conséquent,  ja- 
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loax.  Vous  atiez  voir  qu*il  y  a  encore  ici  une  exception  à  la  solution  que  Ton 
\o\ki  propose.  L*acheleur  entend  que  Tartiste  ne  pourra  pas  reproduire, même 
par  son  art,  la  même  composition;  ce  sera  donc  un  principe  de  loyauté ,  de 
probité  artistique  pour  l'artiste  de  ne  pas  refaire  la  même  composition. 

Si  ce  principe  est  vrai,  nous  arrivons  alors  tout  près  de  la  solution  que  je 
lais  vous  proposer.  S'il  est  vrai  de  dire  que  Tartiste  qui  a  vendu  sa  composition 
:»mterdit  de  la  refaire,  est-ce  que  nous  n'arrivons  pas  à  préciser  qu'il  ne  pourra 
pas,  en  fait,  la  reproduire?  L'homme  qui  a  acheté  une  œuvre  d'art  et  qui  veut 
la  garder  unique  n'a  pu  consentir  à  ce  qu'elle  fût  reproduite  même  par  votre 
pioceau  si  vous  êtes  peintre,  par  votre  ciseau  si  vous  êtes  sculpteur,  par  votre 
bonn  si  vous  êtes  graveur.  Croyez-vous  donc,  lorsqu'il  vous  a  acheté  votre 
œuvre  et  qu'il  l'a  dans  sa  galerie,  qu'il  lui  plaise  que  vous  accordiez  à  un 
antre  le  droit  de  faire  une  reproduction  non  plus  même  par  votre  art,  mais 
par  des  arts  inférieurs,  la  lithographie  et  même  la  chromolithographie,  pour 
rappliquer  sur  un  éventail, sur  des  porcelaines  ou  sur  tout  autre  objet? Com- 
bien de  charmantes  peintures  avons-nous  vu  reproduire  ainsi  7  Croyez-vous 
qu  no  acquéreur  serait  enchanté  de  cette  façon  de  procéder,  et  ne  pensez-vous 
pas  qu'il  y  aurait  là  une  atteinte  portée  h  ce  grand  principe  de  la  probité  artis- 
tique dont  je  vous  parlais  il  y  a  un  instant?  N'arrivez-vous  pas  d^  lors  à  cette 
conséquence,  à  savoir  que,  si  vous  possédez  sans  réserve  le  droit  de  repro- 
duction, vous  ne  pouvez,  en  somme,  l'exercer  sans  l'autorisation  de  celui  qui 
vous  a  acheté  votre  œuvre? 

Voici  donc  la  formule  à  laquelle  je  vous  demande  de  vous  rallier  : 

Eo  cas  de' vente  sans  réserve  de  son  œuvre,  lartiste  ne  peut  exercer  son  droit  de  re- 
production qu'avec  Tautorisation  de  Tacquéreur. 

Remarquez-le,  cette  formule  a  l'avantage  de  laisser  intact  votre  droit  de  re- 
production et  de  mettre  au-dessus  de  tout  soupçon  votre  probité  artistique, 
puisque  vous  vous  obligez  à  demander  la  permission  de  l'acquéreur. 

Quand  je  vous  ai  parlé  tout  à  l'heure  de  ces  productions  qui  n'ont  pas  le 
raractire  artistique,  vous  êtes-vous  rappelé  toutes  ces  ravissantes  peintures 
que  nous  avons  vu  passer  dénaturées  dans  tout  le  commerce?  de  telle  sorte 
que  celle  œuvre  admirable,  jetée  par  une  multiplication  illimitée  dans  le  pu- 
blic, perd  tonte  sa  valeur,  ou  tout  au  moins  beaucoup  de  sa  valeur. 

Donc  le  droit  de  reproduction  est  à  vous;  il  vous  appartient,  je  vous  le 
<micide,  je  vous  le  reconnais  d'une  façon  absolue,  vous  pouvez  vous  en  ré- 
server Texercice  sans  restriction;  mais  je  vous  dis  que,  si  vous  n'avez  pas  fait 
de  réserves,  vous  le  possédez  sans  doute,  mais  sous  une  forme  en  quelque 
^^orte  pktonique,  car  vous  ne  pouvez  pas,  vous  ne  devez  pas  l'exercer  sans 
consalter  l'acheteur I  (Rumeurs,  bruits  divers.) 

Tentends,  Messieurs,  que  cela  vous  paratt  tout  d'abord  extraordinaire; 
mais  il  n  y  en  a  pas  moins  là  un  principe  vrai.  Je  suis  convaincu  que,  quand 
TOUS  aurez  sérieusement  réfléchi  à  ce  sujet,  vous  reconnaîtrez  la  justesse  de  ce 
que  je  vous  dis,  sinon  absolument,  du  moins  pour  la  plus  grande  partie; 
vous  en  viendrez  insensiblement  à  vous  rangera  mon  avis.  Vous  le  sentirez  mieux 
encore  lorsque  vous  verrez  que,  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  ce  matin. 


—  n  — 

votre  commissiim  a  été  obKgëe  d'admettre  certaines  dërogations  que  votre 
section  a  acceptées.  , 

Après  avoir  voulu  poser  un  principe  trop  absolu,  vous  serex  obligés  d'ad- 
mettre aussi  des  exceptions;  ne  vautr-il  pas  mieux  par  suite  adopter  un  sys- 
tème intermédiaire  et  qui  concilie  tous  les  autres? 

Voilà <»  Messieurs,  les  observations  que  f avais  à  vous  faire;  je  les  ai  faites 
avec  conviction,  et  j*espère  qu  elles  parviendront  jusqu'à  vos  oreilles.  (Applau- 
dissements et  bruits.) 

M.  A.  Hdabd.  Je  vous  demande,  Messieurs,  la  permission  de  répondre  à 
mon  honorable  contradicteur.  Je  le  suivrai  pas  à  pas  dans  son  alimentation. 
Sachant  qu'il  rencontrerait  ici  de  nombreux  adversaires,  il  a  senti  le  besoin  de 
placer  sa  thèse  sous  la  protection  de  la  jurisprudence,  ^  il  a  pensé  que  ce 
serait  pour  lui  un  précieux  appui.  Je  dirai  d  abord  à  ce  propos  que  la  juris- 
prudence a  beaucoup  varié  et  que,  pendant  longtemps,  on  a  reconna  qae. 
quand  un  artiste, en  cédant  son  œuvre,  ne  s'était  pas  expliqué  sur  le  droit  de 
reproduction,  c'était  lui  qui  le  conservait  Ce  n'est  qu'au  bout  d'un  temps 
assez  long  qu'il  s'est  produit  un  revirement.  On  a  cité  un  arr£t  de  la  Cour  de 
cassation  qui  a  décidé  en  18/19,  contrairement  à  la  jurisprudence  admise 
jusqu'à  ce  moment,  que,  dans  le  silence  du  contrat,  le  droit  de  reproduction 
passait  i  l'acquéreur.  Cet  arrêt  a  été  l'objet  de  très  nombreuses  critiques, 
comme  je  l'ai  dit  dans  mon  rapport,  mais  il  faut  reconnaître  cependant 
qu'actuellement  la  jurisprudence  est  dans  ce  sens.  Malgré  tout  mon  respert 
pour  les  décisions  de  la  magistrature,  je  trouve  que  cette  solution  est  fâcheuse 
pour  l'art  et  pour  les  artistes.  Beaucoup  de  personnes  pensent  comme  moi. 
C'est  pour  cela  que  nous  demandons  que  la  question  soit  tranchée  par  la  lé- 
gislation. Nous  demandons  qu'à  l'avenir  la  loi  dise  d'une  façon  formelle  que 
le  droit  de  reproduction  restera  entre  les  mains  de  l'artiste,  à  moins  de  stipu- 
lations contraires. 

Quelle  est  donc  la  raison  que  la  jurisprudence  a  donnée  pour  soutenir  une 
thèse  contraire  à  la  nôtre?  M.  Pouillet  nous  le  disait  il  n'y  a  qu'un  instant; 
c'est  celle-ci  :  que  le  droit  de  reproduction  est  un  accessoire  de  l'objet  maté- 
riel, et  que  l'accessoire  doit  suivre  le  sort  du  principal.  Donc,  quand  le  prin- 
cipal passe  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  le  droit  de  reproduction  doit  le 
suivre  et  l'accompagner. 

C'est  là  une  raison,  qu'on  me  permette  de  le  dire,  malgré  l'autorité  des  a»a- 
gistrats  qui  en  oqt  ainsi  décidé,  qui  manque  complètement  d'exactitude.  11 
n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  là  un  accessoire  de  l'objet  principal  ;  la  vérité  es^t 
qu'il  y  a  deux  droits  districts ,  qu'il  faut  se  garder  soigneusement  de  coi»- 
fondre. 

Il  y  a  d'abord  un  objet  matériel,  tableau  ou  statue,  qui  constitue  one  pro- 
priété particulière  et  qui  périra  un  jour  conune  périssent  toutes  les  choses  de 
ce  monde. 

Mais  il  y  a,  à  côté  de  cela,  un  droit  spécial  et  particulier  à  l'artiste  :  c^est 
le  droit  de  reproduction  de  son  œuvre;  ce  droit  est  impérissable;  il  snmil  à 
l'objet  matériel  et  existe  encore  quand  le  tableau  ou  la  statue  a  été  détruite 
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par  le  tempe.  U  y  a  doue  de«L  éroils^  et  il  n'est  pas  rrai  que  lé  droit  de  re* 
prodaclion  soit  un  accessoire  de  Tautre;  je  pourrais  vous  citer  de  nombreux 
eiemples  pour  fooa  démontrer  que,  trëa  souvent,  la  valeur  du  droit  de  re- 
production a  ëtë  supérieure  h  la  valeur  du  droit  de  propriété. matërieile;  les 
artistes  qui  m'écoutent  le  connaissent  mieux  que  moi;  il  ne  faut  donc  pas 
dire  quen  livrant  un  objet  d'art  vous  livrez  en  même  temps,  comme  acces- 
soire, le  droit  de  le  reproduire. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  plus  longtemps  sur  cet  argument,  et  je  passe  au  se* 
oood  argument  sur  lequel  M.  Pouillet  a  insisté: 

0  vous  a  dit  :  En  tout  cas,  il  suffit  que  Tartiste  soit  averti;  du  moment  qu'il 
saura  quil  doit  stipuler  la  r&erve  du  droit  de  reproduction,  il  agira  étk  consé* 
qaenee.  Je  proteste  ici  de  la  façon  ia  plus  formelle  contre  cette  argumenta- 
tion, qui  est  inconciliable  avec  la  pratique.  Pour  émettre  cette  prétention,  il 
fantne  pas  connaître  les  artistes,  leurs  habitudes,  la  façon  dont  ils  Vendent 
leurs  œuvres. 

Les  artistes,  comme  le  disait  si  bien  notre  honorable  président,  sont  de  vé- 
ritables mineurs,  et,  permettes-moi  de  le  dire,  je>ie8*en  félicite  (Très  bieni 
très  bien  !)  J'entends  par  là  que  ce>sontdes  hommes  qui  vivent  sans  se  soucier 
done  façon  exclusive  de  leurs  intérêts -matériels;  ils  vivent  dans  les  riions 
plos  sereine»  de  lart.  Ils  sont  ainsi  faits,  et  je  crois  désirable  qu'on  ne  les 
change  jaouiis  à  cet  égtLtA»  (Applaudissements.) 

Si  c(^  est  wai,  vous  n'dMtendrex  jamais  d'un  artiste  qu'il  se  fasse  homme 
d'aflaires;  vous  n'obtiendrez  jamais  qu'au  moment  oh  une  personne  se  présen- 
tera dans  son  atelier  pour  lui  acheter  son  œuvre,  il  pense  tout  de  suite  qu'il 
doit  faire  la  réserve  de  ses  droits  de  reproduction.  Gela  ne  se  passera  jamais 
ainsi  dans  la  pratique,  ou  du  moins  presque  jamais.  En  effet,  il  est  rare  que 
Tartisle  délivre  un  reçu  de  la  somme  qu'il  reçoîL 

Les  choses  se  passent  entre  gens  du  monde,  entre  gens  d'honneur,  entre  gens 
délicats.  (Bravo!  Très  bien!)  S'il  est  rare  quon  échange  un  reçu,  comment 
pooTFaii-il  être  question  d'inscrire  une  réserve  sur  le  droit  de  reproduction? 

Pennettez*moi  d'ajouter  que  c'est  encore  impossible  pour  une  autre  raison': 
f'est  qii«,  ai  1  artiste  en  venait  à  tenir  ce  langage  d'homme  d'affaires,  il  conr* 
rait  risqne  de  mettre  en  fuite  l'amateur  qui  vient  lui  acheter  son  tableau.  Ne 
le  placez  pas  dans  cette  alternative,  ou  de  garder  le  silence  et  alors  de  perdre 
900  droit  de  reproduction ,  ou  de  s  exposer  à  éloigner  les  acquéreurs. 

J  ajoute  que  /  puisqu'il  faut  choisir  et  dire  quel  eel  celui- des  deux  qui' fera 
des  réserves,  nous  allons  examiner  l'hypothèse  contraire.  Je  dis,  quant  à  moi, 
que,  si  c'eat  Tacquéreur  qui  est  obligé  de  faire  des  réserves  et  de  stipuler  à  son 
profit  le  droit  de  reproduction,  tout  change  de  face  et  les  choses  deviennent 
aussi  faciles  qu'elles  sont  impossibles  si  c'est  Tartiste  qui  est  obligé  de  faire 
ces  réserves. 

En  effet,  ce  que  nous  demandons,  nous,  c'est  que  celui  qui  se >  présente 
cliei  un  artiste,  non  seulement  aveo  la  pensée  d'acheter  f œuvre  matérielle, 
mais  avee  la  pensée  de  se  réserver,  de  stipuler  i  son  profit  le  droit  de  reprn- 
daction,  en  un  met  le  spéculateur  qui  veut  faire  une  affaire^  que  ce  soit  celui*» 
là  qui  doive  dire  :  J'entends  réserver  à  mon  profit  le  .droit 'de  reproduction, 
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diaprés  la  loi.  Alors  voos  aurez  affaire  à  an  homme  qui  saura  diacuter  ses  in* 
tëréls. 

Voilà  ce  qui  est  pratique;  voilà  comment,  au  Heu  de  mettre  à  la  chaf]ge  de 
Tartiste  le  soin  de  se  réserver  expressément  le  droit  de  reproduction,  nous  le 
mettons  à  la  charge  de  lacquéreur,  qui  sera  un  spéculateur  et  qui  ne  trouvera 
pas  mauvais  qu*on  lui  demande  le  prix  de  cetjle  reproduction. 

On  vous  a  dit  :  Ne  posez  pas  le  principe,  car  vous  allez  être  obligés  d^y  ap- 
porter des  exceptions.  Il  me  semble  que  c'est  une  manière  défectueuse  de  rai- 
sonner que  de  dire  :  Supprimons  le  principe,  parce  que  nous  serions  obligés 
d'y  apporter  des  exceptions.  Au  contraire,  posons  le  principe;  si  des  excep- 
tions sont  nécessaires,  nous  les  poserons. 

Voilà  ce  que  je  vous  demande  atl  nom  des  artistes  ;  je  vous  'demande  des 
conditions  qui  ne  les  amènent  pas  à  se  dépouiller  d'un  droit  sans  &ï  avoir 
parlé.  Je  vous  demande  d'adopter  la  formule  qui  vous  est  pr^ntée. 

M.  DB  FoNTBRÀT,  Usont  :  Messieurs,  je  ne  croyais  pas  devoir  me  présenter  à  cette 
tribune,  où  des  voix  éloquentes  et  autorisées  se  sont  fait  entendre  dans  la  séance 
d'hier.  Mais  il  y  a  des  devoirs  qu'on  ne  peut  déserter,  et  je  crois  qu'il  est  an 
moins  utile  pour  leur  cause  qu'un  artiste  dise  à  son  tour  ce  qu'il  pense  sur  des 
questions  qui  intéressent  la  grande  famille  à  laquelle  il  a  l'hooneur  d'appar- 
tenir. Malgré  mon  vif  regret  de  voir  si  peu  de  mes  confrèros  dans  cette  enceinte 
et  peut-être  alors  à  cause  de  ce  regret,  permettez-moi ,  puisque  l'heureuse  occa- 
sion s'en  présente,  de  remercier  tout  particulièrement  un  des  nôtres,  notre 
honorable  président  M.  Meissonier,  un  des  princes  de  l'art,  qui  n'a  pas  cru  de- 
voir abandonner  une  cause  dont  il  est  dans  le  Congrès  un  des  plus  dëvoaés 
représentants.  Il  ne  lui  a  pas  suflS  de  voir  sa  place  si  laborieusement  et  si  ho- 
norablement conquise  dans  les  arts;  il  a  pensé  qu'en  dehors  de  ses  intéréU 
particuliers  il  avait  paiement  ceux  de  ses  confrères  à  défendre.  S'il  ne  fait 
pas  ici  acte  de  courage,  il  fait  assurément  acte  de  bienveillance  et  de  généro- 
sité :  remercions-le  donc  au  nom  de  tous  les  artistes.  Messieurs,  j'ai  rhonnear 
d'être  un  des  présidents  de  l'Association  de  secours  mutuels  entre  les  artistes 
fondée  par  M.  le  baron  Taylor  ;  association  qui  n'a  pas  seulement  mission  d'as- 
sister tous  ses  membres  dans  le  besoin,  mais  bien  aussi  de  les  aider  dans 
toutes  les  circonstances  où  son  isUementiùn  tera  jugée  néee$$airepaiÊr  défimân  ienrg 
droiti,..  et  c'est,  aujourd'hui,  à  ce  dernier  titre  que  j'ose  prendre  la  parole. 

Vous  avez,  Messieurs, reconnu  et  je  dirai  acclamé  do  nouveau  :  jue  k  droit 
de  TartisU  sur  te$  œworee  eêt  un  droit  de  propriitéy  et  que  conséquemment  Portiile 
peut  tirer  de  ce  droit  tous  les  différents  profits  qui  peuvent  se  pr^nter  pour 
lui.  Le  droit  de  reproduction  est  un  de  ces  profits,  comme  l'a  si  bien  démontré 
notre  honorable  secrétaire  général  rapporteur,  M.  Huard,  qui  rapporte  à  Tartiste 
des  avantages  souvent  plus  importants  que  la  vente  de  l'œuvre  elle-même. 
M.  Huard  vous  dit  encore,  et  c'est  un  peu  vrai,  que  le  plus  souvent  aussi  les 
artistes  sont  insouciants  ou  ignorants  de  leurs  droits.  C'est  donc  cette  incerti- 
tude qu'il  faut  faire  cesser;  car  en  fait  :  U  t'agitpeut-^e  morne  de eenmr  te  qwe 
eon  droit  donne  à  l'artietey  nude  bienplutàtce^  cedroitempkkede  bti preÊiire.\ous 
proposez.  Messieurs  :  qu*en  cae  de  vente  eane  rieerffe  de  son  aumre  tmrîiete  me  petu 
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txmn  ton  drmi  de  reproduetim  qu'avec  Taatorisation  de  Pacquéreur.  M.  Dognëe  vùxi» 
r<!poDd  :  à  Farùie  seul  appartient  le  droit  d^aliiner  saprapriéù,  et ,  par  la  reproduction , 
iapemée. . .  A- mon  avis,  M.  Dognée  est  plus  dans  le  vrai  toacbant  les  in- 
térêts des  artistes.  M.  Bozërian  est  encore  dans  le  vrai  lorsqu'il  dit  aussi  :  L^ar- 
ùtte  qui  cède  ion  eeucre  est  présumé ,  en  V absence  de  toute  stipulation ,  n'(woir  pas  aUéné 
«m  droit  de  reproduction.  Qui  cède  son  œuvre  ne  me  satisfait  pas,  je  préférerais 
qui«em/.  E»i  présumé  peut  amener  des  doutes  dans  la  convention ,  ou  du  moins 
difiërentes  interprétations.  Je  préfère  bien  plus  Tavis  de  M.  Huard  quand  il  dit  : 
Si  au  contraire  on  renverse  les  rôles  et  si  c^est  V  acquéreur  qui  devra  stipuler  le  droit  de 
nfroductioUj  rien  de  plus  facile.  Cet  acquéreur  qui  veut  le  droit  de  reproduction  est  un 
fpéadaleur  qui  vient  pour  faire  une  affaire  et  tirer. profit  de  la  reproduction.  Alors  il 
tera  naturel  qu^il  discute  les  conditions  du  ma^hé,  qu'il  stipule  le  droit  de  reproduction 
et  qu  il  le  paye.  Cest  précisément  alors  que  je  risque  mon  amendement. 

J'ai  pensé  et  pense  encore,  avec  beaucoup  d'artistes  consultés  à  ce  sujet,  pré- 
ciser mieux  la  position  de  Tartiste  devant  l'acquéreur  au  moment  du  contrat 
qui  doit  nécessairement  s'établir  d'une  manière  précise  pour  qu'il  ne  soit  pas 
COQ  lesté. 

Eicusez-moi,  Messieurs,  si  je  me  niontre  plus  positif  pour  la  sûreté  et  la 
garantie  des  intérêts  de  mes  confrères  que  je  ne  me  montrerais  pour  les 
miens  propres.  Encore  une  fois,  je  crois  n'accomplir  qu'un  devoir:  et  vous  le 
satez,  le  devoir,  le  plus  souvent,  est  une  chose  facile. .  .  que  personne  ne 
fait. 

Je  propose  donc  un  amendement  ainsi  conçu  : 

"Si,  an  moment  de  la  vente  d'une  œuvre  d'art,  il  n'y  a  pas  en  au  profit  de  l'acqué- 
neur  des  conditions  convenues  et  stipulées  de  reproductioD ,  le  droit  de  reproduction 
reste  tout  entier  k  Tartiste.  » 

A  mon  humble  avis,  l'amendement  qui  a  été  présenté  ne  précise  pas  assez 
la  position  de  l'artiste  au  regard  de  l'acquéreur. 

M.  CocHiN.  Messieurs,  après  les  excellentes  raisons  qui  vous  ont  été  déduites, 
il  y  a  on  instant,  par  M.  Huard,  il  ne  me  reste  véritablement  plus  rien  à  dire 
eD  faveur  de  la  proposition  qui  a  été  défendue  par  lui  et  par  M.  Pataille.  Je 
désire  seulement,  pour  répondre  aux  préoccupations  que  signalait  tout  à  l'heure 
M.  Pataille,  mettre  sous  vos  yeux  la  loi  allemande  sur  les  œuvres  d'art.  C'est 
laplas  récente,  je  crois  :  elle  porte  la  date  du  9  janvier  1876. 

Voici  comment  s'exprime  l'article  8  de  cette  loi  : 

(fSilauleur  d'une  œuvre  d'art  en  aliène  la  propriété,  cette  aliénation  n'em- 
portera pas  a  l'avenir  le  droit  de  reproduction. 

(f  Si  cependant  il  s^agil  d'un  portrait  ou  d'un  buste,  le  droit  de  reproduction 
passe  i  celui  qui  a  commandé  l'œuvre,  n 

Cette  exception  fait  corps  avec  le  principe  édicté  par  la  loi.  Vous  voyez  dès 
lors  combien  il  est  simple  de  poser  l'exception  à  côté  du  principe. 

M.  RoiBBBO  (Belgique).  Messieurs,  je  ne  rentrerai  pas  dans  la# discussion 
du  principe;  notre  secrétaire  a  défendu  la  thèse  que  je  voulais  soutenir;  je  ne 
pourrais  que  répéter  ce  qu'il  a  si  bien  dit. 
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Je  fiens  seulement  à  eoneiater  que  trois  fois  celle  qaeBlion  sert  p^éeeniée 
devani  des  congrès  internationaux,  à  Bnixeiles,  à  Anvers  en  18719  à  Anvers 
en  1877,  et  V^^  ^^^^  chacun  de  ces  congrès  la  question  a  été  résolue  dans  le 
sens  dans  lequel  la  section  Fa  résolue  elle-même.  Votre  résolution  est  la 
bonne. 

M.  DoGifiE  (Belgique).  Messieurs,  si  nous  étions  dans  une  réunion  de  juris- 
consultes ou  de  moralistes,  les  paroles  prononcées parnotre  honorable  secrétaire 
général  devraient  emporter  l'unanimité  de  vos  >otes;  mais  nous  sommes  une 
réunion  d'artistes,  de  gens  qui  se  préoccupent  de  la  question  des  arts. 

Je  fais  appel  à  vos  sentiments  artistiques,  à  ce  que  vous  avez  de  plus  cher, 
à  ce  que  vous  portez  comme  un  feu^cré,  au  besoin  de  répandre  l'art.  Peut- 
on  résoudre  la  question  autrement  que  ne  Ta  résolue  M.  Pataille?  Pouvezvous 
abandonner  à  un  Mécène,  si  vous  voulez,  mais  à  un  Mécène  qui  aura  des 
héritiers,  le  droit  de  diriger  la  reproduction,  c'est-à-dire  la  transcription  de 
voti*e  pensée,  de  cette  forme  artistique  que  vous  avez  inventée  pour  évoquer 
ridéal,  pour  donner  une  grande  leçon  non  seulement  à  une  nation,  mais  au 
monde  entier,  que  vous  appelez  à  connaître  Tart?  Peut-on  laisser  à  un  autre 
qu'à  l'artiste  le  droit  de  prendre  ce  qu*il  a  de  plus  cher,  sa  pensée,  pour  la 
transformer? 

On  vous  a  parlé  de  la  reproduction,  et  l'orateur  qui  en  parlait  faisait  bon- 
dir ce  qu*il  y  a  en  moi  de  sentiments  artistiques.  On  ne  peut  pas  changer  ses 
sentiments;  ils  font  notre  force  et,  quand  on  parle  d'art,  on  touche  notre  Gbre 
intime. 

Eh  bien!  quand  un  homme  aura  trouvé  dans  une  succession  une  Œu\re 
dVt,  il  en  fera  ce  qu'il  voudra,  de  Timagerie  banale,  de  l'oléographie! 

M.  PooiLLBT.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  DoGNÉB  (Belgique).  L'artiste  qui  n'aura  pas  un  conseil  aussi  intelligeot 
que  vous  aura  vendu  son  droit  sans  réserve,  et  l'acquéreur  fera  la  reproduction 
de  l'œuvre  à  son  caprice;  de  la  statue,  il  aura  droit  de  faire  fabriquer  une  fi- 
gure grotesque;  du  tableau  célèbre,  il  répandra  une  méchante  imitation  gros- 
sière vulgarisée  par  l'oléographie. 

M.  PouiLLET.  Jamais  je  n'ai  dit  cela. 

M.  DoGiiBB.  C'est  la  conséquence  de  votre  système;  il  me  semble  qu^au 
point  de  vue  du  sentiment  artistique,  de  l'intérêt  de  l'art,  de  Teipansion 
des  notions  esthétiques,  il  n'y  a  qu'un  homme  qui  puisse  dire  comment  il 
faut  faire  la  reproduction  :  c'est  l'artiste.  Le  père  seul  guide  sûrement  les  pa5 
de  son  enfant.  Lorsque  l'auteur  se  sera  tu  à  ce  sujet,  n'inférez  pas  de  son 
silence  qu'il  a  renoncé  à  ce  qu'il  a  de  plus  sacré,  à  la  vulgarisation  de  sa 
pensée,  qu'il  a  abdiqué  ses  droits  sur  sa  pensée,  qu'il  a  livré  aveuglément  le 
souci  de  sa  réputation.  (Applaudissements.) 

M.  BoiiauN.  Messieurs,  je  n'abuserai  pas  de  vos  instants;  si  je  prends  la  pa- 
role, ce  n'est  pas  pour  faire  un  discours,  c'est  uniquement  pour  vous  proposer 
une  formule  un  peu  différente  de  celle  qui  est  libellée  aar  votre  ordre  da  joar. 
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Je  d^lare  qu'en  prûicipe  j'entends  m*élever,  non  pas  avec  la  même  ëlo* 
qoence  que  relie  de  Torateur  qui  m'a  précède  à  la  tribune,  mais  avec  la  même 
énergie  que  la  sienne,  contre  la  résolution  qui  vous  a  été  présentée  par  Tbono* 
rable  M.  PouUlei. 

A  ce  point  de  vue,  je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  considérations  qui  ont  été 
dMuites  devant  vous;  je  me  permettrai  simplement  de  dire  que  le  système  qui 
ooDsiste  à  rendre  obligatoire  un  accord  préalable  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire,  pour  que  l'œuvre  puisse  être  reproduite,  conduit  à  des  impossibilités 
matérielles  et  absolues. 

En  effet.  Messieurs,  lorsque  l'œuvre  a  été  cédée  à  un  individu,  elle  peut 
ensuite  passer  entre  les  mains  de  plusieurs  individus,  d'acquéreurs  k  titre  uni* 
verset  ou  à  titre  singulier,  et,  quand  cela  arrive,  dites-moi  si  l'accoEdsera  facile 
eotrè  ces  cessionnaires,  dites-moi  même  s'il  sera  possible?  Et  si  l'accord  ne  s'éta- 
blit pas,  en  sera-t-il  alors  comme  en  matière  de  propriété  littéraire,  en  ma- 
lièrede  représentation  dramatique:  l'opposition  d'un  seul  aura-t-elle  pour  résul- 
tat d'empêcher  la  reproduction ,  j'allais  dire  la  représentation  de  l'œuvre? 

En  principe  donc,  je  suis  d'avis  que  le  droit  de  reproduction  doit  être  ré- 
sené à  l'artiste.  (Très  bien!  très  bieni) 

M.  PoriLLiT.  Moi  aussi. 

M.  BotiaiiN.  J'avais  cru  le  contraire.  Le  principe  ét^nt  admis,  je  vous  de- 
mande, Messieurs,  de  formuler  une  règle  qu'on  ait  l'espérance  sérieuse  de 
faire  accepter  par  le  législateur. 

Or,  la  formule  libellée  sur  vot^e  ordre  du  jour,  et  qui  n'çst  pas  la  mienne, 
bleu  quelle  soit  suivie  de  ma  signature,  me  parait  dangereuse;  je  vais  vous  dé- 
montrer ce  danger  et,  pour  cela,  je  vais  essayer  de  vous  faire  bien  comprendre 
la  différence  qui  existe  entre  ma  pensée  et  celle  qui  a  inspiré  les  rédacteurs 
responsables  de  cette  formule.  « 

Je  mets  en  présence  les  deux  formules  : 

Vqici  celle  de  votre  ordre  du  jour:  irLa  cession  d'une  œuvre  d^art  n'entraine 
(«s  par  elle-même  le  droit  de  reproduction,  d 

Pois  viennent  des  exception.^  sur  lesquelles  je  ne  m'explique  pas;  je  me 
borne  à  signaler  ceci:  c'est  qu'aussitôt  après  avoir  posé  un  principe  qui  semble 
général  on  reconnaît  la  nécessité  de  le  restreindre  par  des  exceptions. 

Voici  maintenant  la  formule  que  je  vous  propose  : 

«L'artiste  qui  cède  son  œuvre  est  présumé,  en  Tabsence  de  toute  stipulation,  n'avoir 
pas  aliëaé  son  droit  de  reproduction,  n 

On  reproche  aux  avocats,  et  j'ai  le  malheur  d'en  être  un,  d'être  quelquefois 
pointilleux  et  d'épiloguer  souvent  sur  les  mots.  Messieurs,  les  mots  doivent  être 
Texpression  précise  des  pensées,  et,  de  même  que  vous  les  traduisex,  vous, 
Messieurs  les  peintres,  avec  votre  pinceau,  vous.  Messieurs  les  sculpteurs,  avec 
votre  ciseau,  nous,  les  avocats,  nous  les  traduisons  avec  notre  parole;  dans 
tous  les  cas,  il  faut  que  la  traduction  soit  exacte.  (Très  bienI) 

Veuille!  donc  bien  saisir  la  différence  qui  sépare  les  deux  formules. 

Voici  une  formule  absolue>  celle  qui,  dans  tons  les  eas^  veut  que  défaut  de 


stipulation  le  droit  de  reproduction  passe  toujours  au  cesaiomiaire;  c'est  le 
contre-pied  de  celle  qui  veut  qu  en  Tabsence  de  toute  stipulation  le  droit  de 
reproduction  demeure  toujours  au  cédant. 

Entre  ces  deux  systèùies,  ii  existe  un  système  intermédiaire  qui  a  ëtë  es- 
quissé ou,  pour  mieux  dire,  indiqué  par  Tun  des  orateurs  qui  m  ont  précède. 

Que  vous  disait  cet  orateur?  * 

Est-ce  qu'il  est  toujours  possible  de  rechercher,  de  scruter  et  de  constater 
d'une  façon  sûre  Tintention  commune  des  parties? 

On  a  parlé  de  mineurs;  on  a  assimilé  les  artistes  à  des  incapables.  Soit; 
mais  n'y  a-t-il  pas  quelquefois  aussi  des  mineurs,  des  incapables,  parmi  les» 
acquéreurs?  Dans  d'autres  circonstances,  il  y  a  des  majeurs,  des  capables  qui 
connaissent»très  bien  leur  affaire  ;  parmi  ceux-là  se  trouvent  ceux  qui  achètent 
dans  l'espoir  de  trouver  un  profit  mercantile  de  leur  acquisition.  Les  espèces 
sont  aussi  variées  que  les  faits. 

Or,  en  l'absence  de  tout  contrat,  la  situation  des  juges  est  des  plus  embar- 
rassantes. Ce  que  lune  des  parties  a  voulu  a-t-il  été  voulu  par  l'autre?  L'accord 
existe*t-il  entre  elles?  En  cas  de  désaccord,  en  faveur  de  qui  faut-il  prononcer? 
Voici  un  individu  qui  achète  dans  une  vente  privée;  en  voici  un  autre  qui 
achète  dans  une  vente  publique;  voilà  des  transactions  qui  se  font  entre  Fran- 
çais; en  voilà  d'autres  qui  se  font  entre  Français  et  étrangers;  voici  la  venle 
pure  et  simple;  voici  la  vente  sur  commande;  que  décider  en  l'absence  de  tonte 
stipulation?  Sans  doute,  la  quotité  du  prix  peut  exercer  une  influence  sar  la 
décision  à  intervenir.  Voici  un  tableau  d'apparence  modeste,  intrinsèquement 
parlant;  cependant,  il  a  été  payé  un  prix  énorme;  si  vous  étiez  juges,  ¥ou> 
diriez:  Si  ce  tableau,  qui  a  une  valeur  intrinsèque  de  10,000  francs ,  a  été  pa>é 
100,000  francs,  c'est  évidemment  que  l'acquéreur  a  entendu  acheter  le  droit 
de  reproduction.  Dans  l'hypothèse  inverse,  vous  seriez  conduits  à  décider  le 
contraire. 

En  présence  de  ces  variétés  de  genres,  de  ces  multiplicités  d'espèces,  je  vous 
demande.  Messieurs,  de  ne  pas  édicter,  ainsi  que  le  désirent  les  auteurs  de  la 
formule  que  je  critique,  une  présomption  légale,  une  présomption  que,  dans 
la  langue  du  droit,  on  appelle  juri^  et  de  jure,  contre  laquelle  la  preuve  con- 
traire n'est  pas  admise;  je  vous  prie  de  ne  pas  dire  que,  dans  tous  les  cas, 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  stipulation,  le  juge  sera  obligé  de  décider  que  le  droit 
de  reproduction  est  réservé  à  l'artiste.  Je  vous  demande  d'édicter  une  présom|>- 
tion  simple,  c'est-à-dire  une  présomption  contre  laquelle  la  preuve  contraire 
est  admissible;  de  cette  façon,  vou^  donnerez  une  juste  satisfaction  à  tous  les 
intérêts;  le  juge  appréciera  dans  son  âme  et  dans  sa  conscience,  et  il  décidera 
suivant  les  cas  et  suivant  les  circonstances.  Seulement,  s'il  lui  est  impossible 
d'arriver  à  une  certitude  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  alors  la  présomption 
sera  que  l'artiste  s'est  réservé  le  droit  de  reproduction. 

En  vous  ralliant  à  celte  formule,  vous  ferez  un  acte  de  sage  prudence. 

On  vous  a  parlé  tout  à  l'heure  de  la  jurisprudence  de  18/19  ;  je  ne  la  dëfeDd;s 
pas,  elle  a  été  attaquée  très  justement  suivant  moi.  Mais  il  serait  téméraire  de 
vouloir  la  renverser  immédiatement  de  fond  en  comble,  et,  bien  qu'il  s'agisse 
de  questions  judiciaires,  vous  me  permettrez  de  vous  dire  qu'il  serait  de  bonne 
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politique  de  vous  l'enfermer  dans  les  limites  que  je  viens  d'indiquer,  et  de  dire 
avec  moi:  Uartisle  qui  cède  son  oeuvre  est  présume,  en  Tabsence  de  toute 
stipulation,  s*étre  réserve  le  droit  de  reproduction. 

H.  Pataille.  Messieurs,  nous  sommes  d*accord  sur  le  principe  avec  M.  Bo- 
zerian.  Il  ne  s*agît  que  d'une  question  de  rédaction;  la  mienne  est  plus  large 
que  la  sienne.  Les  explications  qu'il  a  données  me  font  repousser  la  sienne, 
si  Ton  doit  fentendre  comme  il  Tentend. 

La  mienne  dit  :  «r  La  cession  d'une  œuvre  d'art  n'entratne  pas  par  elle-même 
le  droit  de  reproduction.  7»  On  a  donc  le  droit  de  faire  valoir  les  circonstances 
de  fait  qui  prouveraient  qu'on  a  cédé  la  reproduction;  voilà  le  principe  bien 
établi. 

M.  Boiérian  dit  :  II  y  a  présomption ,  mais  tous  les  faits  possibles  pour- 
ront être  invoqua  contre  cette  présomption.  Il  en  résultera  que  la  jurispru- 
dence, entrant  par  cette  porte  de  côté,  reviendra  à  son  ancienne  manière  de 
toir. 

M.  Lbigbton  présente  en  anglais  quelques  observations  qui  sont  ainsi  tra- 
duites par  M.  Yalins,  interprète  : 

Voici  ce  qui  se  passe  chez  nous,  en  Angleterre  :  Si  l'artiste,  au  moment  de 
la  première  vente,  a  réservé  le  droit  de  reproduction,  ce  droit  devient  une 
seconde  propriété  et  une  seconde  source  de  rémunération. 

Mais,  si  cette  réserve  n'avait  pas  été  faite,  le  droit  passerait  avec  la  cession 
du  tableau,  et  l'artiste  ne  pourrait  pas  reproduire  sa  peinture,  parce  qu'il  n'au- 
nit  plus  de  recours. 

En  Angleterre,  il  y  a  beaucoup  d'œuvres  d'art  dont  on  a  réservé  le  droit  de 
reproduction  et  pour  lesquelles  les  propriétaires  ne  permettent  pas  qu'on  les 
sorte  de  chez  eux;  par  conséquent,  on  ne  peut  pas  les  graver. 

Il  est  bien  connu  que  presque  toutes  les  œuvres  'le  Landseer  ont  été  peintes 
poar  être  gravées.  Le  droit  de  reproduction  de  la  gravure  produit  beaucoup 
plus  que  celui  de  la  peinture.  Beaucoup  de  ces  tableaux  ont  été  légués  à  l'État 
oQ  achetés  par  lui.  Mais  les  éditeurs  qui  ont  acheté  le  droit  de  copie  à  l'origine 
n'ont  pas  de  diflSculté  à  défendre  leurs  droits,  à  empêcher  toute  espèce  de 
copie. 

Au  musée  de  Kensington,  il  y  a  beaucoup  de  tableaux  que  les  étudiants 
eux-mêmes  ne  peuvent  copier  ;  les  gardiens  défendent  d'en  approcher,  et  ce- 
pendant, diaprés  la  loi,  ce  n'est  pas  leur  affaire,  mais  celle  des  éditeurs. 

Cest  un  éclaircissement  que  j'ai  cru  devoir  donner  au  Congrès  avant  qu'il 
prenne  une  résolution. 

M.  u  PaisiDENT.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  l'ordre  du  jour  : 

La  cesiion  iTune  cBvvre  iari  n*entratne  pas  par  eUe-mme  le  droit  de  reproduc" 

faon, 

M.  BoziaiAii.  Je  demande  qu'on  mette  d'abord  aux  voix  l'amendement. 

M.  LE  Pbésidert.  Je  mets  aux  voix  la  rédaction  de  M.  Bozérian  : 

Lartiste  qui  cède  son  œuvre  est  présumé,  en  Tabsence  de  toute  stipulation ,  s'être  ré- 
servé le  droit  de  reproduction. 

N*  27.  ('. 
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(Cette  rédaction,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

(lA  rédaction  de  Tordre  du  jour  est  mise  ensuite  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  LE  Président.  Un  second  paragraphe  signé  de  MM.  Huard,  Ciunet  ei 
Ch.  Lucas  a  été  ajouté  à  celui  que  nous  venons  de  voter.  Il  est  ainsi  conçu  : 

li  en  est  de  même  en  cas  de  cession  d'une  œuvre  d'art  h  TÉtat 
M.  Romberg  a  la  parole  sur  ce  second  paragraphe. 

M.  Romberg  (Belgique).  Messieurs,  je  vous  demande  le  rejet  de  cette  dis- 
position ;  je  vous  demande  de  décider  que  Ton  s'écartera  de  la  r^e  géné- 
rale lorsqu'il  s'agira  de  ventes  faites  à  TEtat.  Quand  un  particulier  achète  un 
objet  d'art,  c'est  dans  le  but  de  se  procurer  une  jouissance  privée  ou  de  tirer 
bénéfice  de  son  acquisition;  quand  l'Etat  achète,  au  contraire,  ce  n'est  pa< 
pour  une  jouissance  particulière,  mais  c'est  en  vue  d'un  avantage  public,  d*un 
bien  générai.  Quand  TEtat  acquiert  une  œuvre  d'art,  c'est  pour  faire  profiter 
l'art  même  de  l'acquisition  qu'il  fait,  c'est  pour  conserver  à  tous  la  vue  de 
l'œuvre,  qui  sans  cela  irait  s'enfouir  dans  quelque  collection  privée;  c'est 
aussi  pour  que  les  jeunes  artistes  puissent  l'étudier,  s'en  inspirer,  rîmiter. 
L'acquisition  par  l'htat,  c'est,  d'ailleurs,  la  mesure  la  plus  libérale  et  la  plus 
flatteuse  dont  l'auteur  de  l'œuvre  puisse  élre  honoré. 

A  Paris,  Messieurs,  vous  le  savez,  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  magnifi- 
ques  galeries  du  Louvre,  qui  renferment  les  ouvrages  des  artistes  morts,  que  les 
jeunes  artistes  vont  faire  des  copies  des  tableaux  acquis  aux  frais  de  l'État  ; 
de  nombreux  chevalets  sont  également  dressés  au  musée  du  Luxembourg,  ou 
les  artistes  vont  étudier  les  œuvres  des  peintres  et  des  sculpteurs  vivants,  et  ii 
importe  au  progrès  de  l'art  que  l'on  ne  mette  aucune  entrave  à  ces  travaux. 
C'est  d'ailleurs  une  chose  d'équité  que,  lorsque  l'Etat  est  acquéreur  d'ua  objet 
d'art  acheté  au  moyen  des  deniers  communs,  le  droit  de  reproduction  en 
appartienne  à  tout  le  monde. 

Vous  avez  décidé  hier  que  la  durée  du  droit  de  propriété  réservé  aux  artisie> 
et  à  leurs  descendants  devait  élre  fixé  à  cent  années  à  partir  de  la  mise  au  jour 
de  Tœuvre;  eh  bien!  il  serait  absolument  contraire  à  l'intérêt  de  TÉtal  que 
pendant  cette  durée  de  cent  années,  les  œuvres  des  artistes  dont  l'État  e>t 
devenu  directement  propriétaire,  ne  pussent  pas  élre  reproduites.  Permettez- 
moi  de  vous  le  rendre  sensible  par  un  exemple.  C'est  dans  les  dernières  années 
de  sa  vie  que  Ingres  a  composé  l'admirable  tableau  qui  figure  aujonrd*hui 
dans  l'une  des  salies  du  Louvre ,  la  Source,  Si  la  disposition  que  je  coaibat*^ 
était  votée  par  vous,  et  qu'elle  devint  un  jour  article  de  loi,  personne  ne 
pourrait  copier  ni  reproduire  la  Smwce,  d'Ingres,  pendant  près  d'un  siècle. 

Je  crois  donc  que,  lorsque  l'Étal  est  acquéreur,  il  y  a  lieu  de  déroger  au 
principe  générai  que  vous  avez  adopté.  Ce  li'est  pas  d'ailiegrs  une  nou^eauti* 
que  je  propose;  la  question  est  réglée  ainsi  dans  plusieurs  législations,  et  c*e»t 
également  de  cette  façon  qu'elle  est  résolue  dans  un  projet  de  loi  présent*^  par 
le  Gouvernement  belge  aux  Chambres,  dans  le  courant  du  mois  de  février  d%* 
cette  année,  et  dont  je  vous  demande  la  permission  de  lireTarticle  1 1. 

trSi  l'œuvre  d'art  est  acquise  par  l'État  ou  une  administration  publique,  etc.. 
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(enFraoce»  par  exemple ,  la  ville  de  Paris),  Tacquereur  a  le  droit  d'en  auto- 
riser la  reproduction  par  un  art  ou  par  un  procédé  semblable  ou  distinct,  sauf 
quand  il  y  a  stipulation  contraire  ou  que  le  droit  de  reproduction  n'appartient 
pas  aa  cédant  lui-même,  v 

Cest  là  une  disposition  très  rationnelle,  très  libérale,  faisant  la  part  de 
lous  les  droits  et  de  tous  les  intérêts,  et  que  je  voudrais  vous  voir  adopter. 

M.  Clohbt.  Permettez-moi  de  dire  quelques  mots  pour  combattre  Topinion 
soutenue  par  M.  Romberg. 

Vous  avez  entendu,  —  et  je  n\  revieçdrai  pas,  car  elles  vous  ont  été  très 
éloqaemment  exposées, —  les  raisons  pour  lesquelles  le  droit  de  reproduction,  à 
moins  de  stipulation  contraire,  doit  rester  à  lartiste:  intérêt  de  lart  d'abord , 
intérêt  de  l'artiste  ensuite,  au  double  point  de  vue  de  sa  gloire  et  de  sa  for- 
tune. Celte  double  considération  mérite  la  sollicitude  du  législateur,  alors 
qu'il  s'agit  d'hommes  qui, absorbés  par  leurs  préoccupations  eslhétiques,  n'ont 
pas  toujours  assez  de  liberté  d'esprit  pour  veiller  à  leurs  intérêts  matériels. 
Vou.<  connaissez  toutes  ces  raisons  et  elles  vous  ont  touchés!  Y  a-t-il  un  motif 
sérieux  de  faire  une  exception  en  faveur  de  l'État?  Non ,  à  mon  sens.  Tout  à 
rheure,  M.  Romberg  faisait  remarquer  que  lorsque  l'État  achetait  c'était  dans 
un  intérêt  public,  dans  l'intérêt,  en  particulier,  des  jeunes  artistes  auxquels  les 
œuvres  ainsi  acquises  étaient  destinées  à  servir  de  modèles. 

Si  en  effet  cette  intention  existe,  —  et  il  faut  y  applaudir,  -—  qui  donc 
empêchera  l'État,  qui  doit,  lui  tout  lepremier,  donner  l'exemple  de  Pobéissance 
à  la  loi,  d'agir  comme  le  simple  particulier,  l'amateur  ou  le  marchand,  c'est-à- 
dire  d'acheter  à  l'artiste ,  en  même  temps  que  son  tableau  ou  sa  statue,  le  droit 
delà  reproduire  7  Quoi  de  plus  simple?  Cette  obligation  pour  l'État  de  payer 
tout  ce  qu'il  acquiert,  l'objet  d'art  et  le  droit  de  reproduction ,  me  parait  d'au- 
tant mieux  justifiée,  —  les  artistes  le  savent  par  expérience,  —  que  lorsque 
I  Étal  achète  c'est  à  des  conditions  beaucoup  moins  élevées  que  les  particuliers. 
Les  ressources  de  l'État  sont  limitées  par  la  loi;  les  prodigalités  lui  sont  inter- 
dites, tandis  que  l'acquisition  d'un  objet  d'art  par  un  andateur  est  souvent  une 
fantaisie  qu'il  satisfait  à  tout  prix.  En  outre,  l'artiste  qui  traite  avec  l'État  est 
flatté  de  voir  son  œuvre  entrer  dans  un  musée,  et  il  cède  de  ses  prétentions  les 
plus  légitimes.  Que  se  passera-t-il  si  vous  donnez  à  l'Etat  le  droit  exceptionnel 
de  disposer  de  la  reproduction  des  œuvres  achetées  par  lui,  sans  en  avoir  ac- 
quis le  droit  de  l'artiste,  sans  avoir  obtenu  son  consentement?  Il  arrivera  ce 
que  nous  voyons  tous  les  jours  dans  les  musées  comme  celui  du  Luxembourg, 
de  Paris:  certaines  personnes  obtiennent  la  permission  d'y  venir  faire  des  co- 
pies,sous  prétexte  d'études  artistiques;  mais  l'intérêt  de  l'art  n'y  est  pour  rien; 
ces  personnes  peu  délicates,  --  et  heureusement  rares,  —  ne  poursuivent 
quuQ  but  peu  avouable.  Une  fois  les  reproductions  exécutées,  elles  sont  ré- 
pandues dans  le  commerce  et  vendues  à  deniers  comptants  au  profit  de  ces 
plagiaires  d'un  nouveau  genre. 

il  y  a  là  un  abus  sérieux  auquel  il  faut  remédier;  l'exception  que  l'on  de- 
mande de  créer  en  faveur  de  l'État  ne  profitera  souvent  qu'au  commerce  in- 
leriope  que  je  vous  signale. 

6. 
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S'il  est  de  Fintërét  -de  Tari  que  Tœuvre  acquise  par  TÉtat  puisse  être  copiée 
et  reproduite  par  les  jeunes  artistes,  TElat  achètera  a  Tariiste  le  droit  de  la  re* 
produire,  tout  comme  Tamateur  ou  le  marchand.  Il  n*y  a  aucune  raisoa  pour 
faire  une  largesse  à  TÉtat  au  détriment  de  la  bourse  de  Tartistp.  Jq  vous  demaade 
de  décider  que  ia^Ioi  soit  la  même  pour  tous,  pour  FEtat  comme  pour  les  par- 
ticuliers. 

M.  G.  Lbcogq.  Je  vous  demande.  Messieurs,  de  rejeter  ce  paragraphe. 
M.  Clunet,  qui  vous  en  propose  Tadoption ,  a,  ce  me  semble,  confondu  deux 
choses  essentiellement  distinctes  :  la  reproduction  et  la  vente  de  la  reprcnluc- 
tion. 

Lorsque  nous  avons  acheté  une  œuvre  dart  à  un  peintre  ou  à  un  sculpteur 
qui  conserve  la  faculté  de  la  reproduire,  nous  avons  le  droit  de  copier  ou  de 
fairo  copier  chez  nous  son  tableau,  sa  statue.  Ce  qui  nous  est  iaierdtl,  c'esl  la 
mise  en  vente;  mais  le  droit  de  copier  nous  appartient.  Or,  quand  TÉlat  fait 
un  achat,  TEtat  n est-ce  pas  nous  tous?  Et  pourquoi  Tuniversalitë  des  oatio- 
naux  n'aurait-elle  pas  le  droit  de  faire  ce  qui  est  permis  à  chacun  de  nous  en 
particulier.  Les  œuvres  achetées  par  TEtat  sont  placées  dans  les  musées,  c^est- 
à-dire  dans  nos  galeries,  chez  nous.  Ce  qui  m'est  permis,  à  moi  propriëtaire, 
dans  ma  maison,  ne  peut  m'étre  interdit  à  moi  citoyen,  dans  un  musée  de  FÉtat. 

Dites  que  je  ne  pourrai  pas  vendre  la  copie  ainsi  faite;  exigez  des  artistes 
qui  viendront  étudier  nos  grands  maîtres  qu  ils  ne  leur  fassent  pas  celte  con- 
currence commerciale,  qui  me  semble,  d'ailleurs,  peu  facile.  Rien  de  mieux, 
rien  de  plus  juste;  mais  ne  volez  pas  la  proposition  qui  vous  est  soumise  ;  pour 
ma  part,  je  trouve  qu'elle  va  trop  loin  et  qu'elle  manque  de  logique.  Cest  pour- 
quoi je  vous  demande.  Messieurs,  de  la  repousser. 

M.  Glunbt.  Ne  vous  laissez  pas  entraîner.  Messieurs,  par  Targumentation 
qui  vient  de  vous  étro  présentée.  Ce  que  je  demande,  c'est  purement  et  sim- 
plement que  l'Etat  soit  soumis  à  la  loi  commune. 

M.  Louis  DoifZBL.  L'adoption  sans  réserve  du  paragraphe  9  entrainerail 
une  conséquence  sur  laquelle  j'appelle  votro  attention.  Si  vous  assimilez  la 
reproduction  par  la  photographie  à  la  contrefaçon,  qui  est  un  délit,  sans  dis- 
tinguer les  œuvres  qui  ornent  les  places  publiques,  les  monuments  nationaux 
et  les  galeries  d'une  exposition  internationale,  de  celles  qui  n'ont  pas  coafitf 
à  l'Etat  le  soin  de  leur  réputation  et  invité  le  public  à  se  prononcer  sur  leur 
valeur  artistique,  vous  frappez  d'interdiction  un  commerce  bien  inoffensif,  au 
point  de  vue  de  la  propriété  artistique,  et  qui  permet  à  ceux  qui  ne  peuvent 
voyager  de  suivre  le  mouvement  des  arts.  Je  veux  parler  du  commerce  des 
photographies.  Il  s'en  vend  en  ce  moment  des  milliers  au  Champ  de  Mars. 
Chacun  veut  emporter  un  souvenir  de  cette  magnifique  Exposition.  Si  la  pro- 
position de  mon  confrère,  M.  Clunet,  était  adoptée  et  quelle  dAt  plus  tard 
être  tranformée  en  loi,  on  ne  pourrait,  sans  s'exposer  k  une  répression  pénale  « 
mettre  en  vente  une  seule  photographie  de  la  rue  de  Rivoli  qui  comprendrait 
la  statue  de  Jeanne  d'Arc.  Il  faudrait  pour  cela  la  permission  de  M.  Premîef . 
Si  cette  loi  existait  aujourd'hui,  le  ministère  public  devrait  sévir  contre  ceux 
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qui  vendit  des  photographies  do  palais  du  Champ  de  Mars,  sans  avoir  achète 
le  droit  de  reproduction  pour  toutes  les  œuvres  qu'embrasserait  le  champ  de 
robjeetir.  Il  est  bien  difficile  d'admettre  dans  toute  sa  rigueur  un  principe 
dont  Fapplîcation  stricte  amènerait  de  pareils  résultats.  Je  vous  demande  donc 
de  permettre  la  reproduction  des  œuvres  exposées  dans  les  jardins  publics,  les 
galeries  d'expositions  internationales,  les  rues  et  les  monuments  de  TÉtat. 

Ce  n'est  pas  seulement,  croyez-le  bien.  Messieurs,  la  cause  des  photo- 
graphes que  je  plaide  ici,  car  c'est  là,  je  le  reconnais,  le  petit  côté  de  la 
question,  qui  grandit  et  s'ëiève  lorsqu'on  l'envisage  au  point  de  vue  de  l'art  lui- 
même  et  des  artistes.  Cest  dans  cet  ordre  d'idëes  surtout  que  je  me  place  pour 
combattre  une  proposition  qui  aurait  pour  résultat  immédiat  d'entraver,  outre 
mesure,  le  vulgarisation  deJ'art,  vulgarisation  qui  profite  à  tous:  aux  artistes, 
dont  elle  établit  la  réputation,  comme  à  la  société,  dont  elle  élève  le  niveau  in- 
tellectuel, en  élargissant  l'horizon  de  nos  pensées. 

M.  Clurit.  On  achètera  le  droit  de  reproduction  à  l'artiste  ! 

M.  Louis  DoNZEL.  On  achètera,  dites-vous,  le  droit  de  reproduction;  mais 
cest  précisément  contraire  aux  intérêts  des  artistes,  des  jeunes  surtout,  que  la 
reproduction  de  leurs  œuvres  fait  connaître  et  dont  la  réputation  n'est  pas 
encore  assez  affermie  pour  qu'on  leur  achète  le  droit  de  reproduction.  Tous 
les  ans,  TÉtat  affecte  une  somme  déterminée  à  l'achat  d'œuvres  d'art  qu'il 
envoie  dans  les  musées  de  province.  C'est  surtout  pour  encourager  les  jeunes 
talents  qui  se  révèlent  au  Salon.  S'il  était  obligé  de  payer,  en  sus  du  prix  d'a- 
chat, la  propriété  artistique,  il  achèterait  moins  de  tableaux.  Voilà  pour- 
quoi je  demande  qu'après  avoir  établi  le  principe  de  la  prohibition  vous  y  ap- 
prtiez  un  tempérament  commandé  par  l'intérêt  même  des'artistes. 

M.  Clu?ikt.  Eh  bien  !  c'est  justement  à  cause  de  l'Exposition  et  des  repro- 
ductions des  œuvres  d'art  par  la  photographie  qu'il  est  à  désirer  que  l'Etat 
uail  pas  le  droit  de  reproduction  sans  le  consentement  de  l'aplisle.  L'Étal 
achètera  ce  droit  ou  simplement  demandera  le  consentement  de  l'artiste,  et 
l'artiste  le  lui  donnera  en  connaissance  de  cause;  il  faut  que  l'iit^tiste  sache  par 
(]ui  il  est  reproduit,  dans  quelles  conditions  plus  ou  moins  satisfaisantes 
deiécutioD  matérielle,  et  s'il  Test  avec  tous  les  soins  dus'à  une  œuvre  qui  est 
^on  pla.s  cher  patrimoine,  puisqu'elle  fonde  sa  renommée. 

M.  LB  PaisiDBNT.  Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur  le  paragraphe  9 
derarticieS? 

//  en  e$t  atfut,  même  en  cas  de  cession  d'une  oeuvre  d'art  à  TEiat, 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LB  PaisiDBifT.  L'article  3  a  un  troisième  paragraphe  qui  constitue  une 
exception. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

Tout^oû  le  droit  de  reproduction  se  trouvera  cédé  avec  Vobjet  iart  lorsqu'il  s'a- 
fira  du  portrait  ou  de  la  statue  de  t  acquéreur  ou  dun  membre  de  sa  famille. 
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M.  Clcnet.  La  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  a  déjà 
reçu  la  consécration  de  plusieurs  législations  positives. 

M.  LE  Prbsioent.  Je  meU  aux  voix  ce  paragraphe,  qui  ne  me  paraît  pas  de 
nature  à  soulever  de  discussion. 

(Ce  paragraphe  est  adopté,  puis  Tarticle  3  est  adopté  dans  son  ensemble.) 

M.  LE  Prbsiornt.  Nous  passons  à  Tarlicle  &  proposé  par  M.  Dognée;  j'en 
donne  lecture: 

Ne  constitue  le  délit  de  contrefaçon  que  V exploitation  ou  usage  commerciaU  o« 
la  livraison  au  public  d'une  reproduction  artistique. 

Personne  ne  demande  la  parole  contre  cet  article?  Je  le  mets  anx  voix. 
(L'article  &  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  L^arlicle  5  auquel  nous  arrivons  est  une  réponse  à  far- 
ticle  8  du  questionnaire  dont  voici  les  termes  : 

VIH.  —  De  quelle  manière  ce  droit  poorra-t-il  être  exereé,  soit  p^r  Far- 
tiste ,  soit  par  celui  à  qui  il  l'aura  cédé  7 

Nous  pouvons  mettre  en  même  temps  en  discussion  la  question  9  do  pro- 
gramme : 

IX.  —  Si  le  droit  de  reproduction  reste  à  l'artiste,  celui-ci  psnt-il  user 
d'un  procédé  similaire  pouvant  déprécier  l'œuvre  originale,  ou  rsste-t-il 
tenu  de  faire  connaître  par  un  moyen  quelconque  que  l'oeuvre  similaire 
n'est  qu'une  reproduction? 

La  solution  proposée  par  MM.  A.  Huard  et  Pataille  à  la  question  8  est  celle-ci  : 

Le  propriétaire    de  F  œuvre    d'art  rCest  pas  tenu  de  la  livrer  à  fauteur  ou  à  ses 
héritiers  pour  qu^il  en  soit  fait  des  reproductions. 

Je  mets  cette  rédaction  aux  voix. 

(L'article  5  est  adopté.  ) 

M.  LE  PRésiDEinT.  Je  lis  l'article  6,  qui  répond  à  la  question  9  : 

Le  droit  de  reproduction  r^rvé  à  Tartiste  n'impliqne  point  la  faenlté  de  reproduire 
Tœuvre  déjè  cédée  sous  la  même  forme  artistique. 

Cette  proposition  est  signée  de  MM.  Eugène  Dognée,  Ëug.  Feuillet,  Glunet  « 
Gh.  Lucas,  Ch.  Thirion,  A.  Huard,  L.  Laroze. 

La  parole  est  à  M.  Lionel  Laroze. 

M.  Lionel  LiRozs.  Si  j'ai  demandé  la  parole,  c'est  pour  expliquer  ta  pro- 
position. Ce  matin  elle  a  fait  l'objet  d'une  courte  discussion;  mais  comme  tout 
le  monde  ne  me  parait  pas  en  avoir  compris  l'importance,  je  crois  qu'il  es^t 
utile  d'en  indiquer  on  quelque  mots  le  sens  et  la  portée. 

Ce  que  nous  voulons  dire  par  cet  article,  c'est  que  l'artiste  qui  vend  son 
tableau,  bien  que  nous  venions  de  décider  tout  à  l'heure  qu'à  moins  de  stîpa- 
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fation  expresse  il  n'aliène  pas  le  droit  de  reproduction,  n*aura  pas  cependant 
le  droit  de  reproduiire  ce  tableau  sous  la  même  forme,  c*est-à-dire  dans  le 
même  art,  par  la  peinture,  et  diminuer  de  cette  manière  la  valeur  de  Tœuvre 
cédée  par  lui.  VoiU  toute  notre  pensée ,  et  j'ai  cru  qu  il  était  nécessaire  de 
venir  vous  Texposer  k  la  tribune  afin  de  ne  pas  surprendre  votre  vote. 

Il  est  donc  bien  entendu  que  ce  vote  voudra  dire  que  l'artiste  qui  aura  cédé 
son  œuvre,  un  tableau,  une  statue,  n'aura  pas  le  droit  de  reproduire  dans  les 
mêmes  proportions  ou  même  dans  des  proportions  moindres  le  même  tableau , 
la  même  stiiltue. 

Un  MaMBaB.  Au  lieu  de  reproduire,  il  faudrait  dire:  répéter. 

Un  autbb  Mbmbbb.  Comprenez-vous  les  réductions  dans  l'interdiction  que 
TOUS  formulez? 

M.  Lionel  Labozb.  Oui,  en  ce  qui  me  concerne;  mais  je  dois  dire  que  c'est 
la  une  opinion  purement  personnelle.  Si  je  comprends  la  réduction  dans  l'in- 
terdiction de  reproduire,  c'estque,  selon  moi,  la  réduction  d'une  œuvre  faite  par 
fartisle  qui  a  vendu  l'original,  déprécie  cette  œuvre  et  en  diminue  la  valeur. 

Un  autbb  Mbmbbb.  Jamais  I... 

M.  Lionel  Laboze.  Lorsqu'un  artiste  a  vendu  une  œuvre  qui  est  une  œuvre 
de  génie,  n'est-il  pas  vrai  que  si,  avec  le  même  géuie,  il  en  fait  une  copie 
même  réduite,  il  diminue  la  valeur  de  l'œuvre  originale  qui  est  entre  les 
mains  de  tiers?  Si  vous  l'autorisez  à  faire  et  à  mettre  en  vente  un  tableau  de 
huit  quand  c'est  un  tableau  de  douze  qu*il  a  vendu,  il  est  bien  certain  que  vous 
lui  permettez  de  tirer  profit  deux  fois  de  la  même  œuvre,  sous  la  même  forme. 
La  différence  dans  la  dimension  de  la  toile  n'empêchera  pas  que  la  repro-' 
ductioD  ne  soit  inspirée  par  le  même  génie  et  exécutée  avec  le  même  (aient. 
Il  y  aurait  là  un  abus  qu'il  suffit  de  signaler  à  vos  consciences  et  contre  lequel, 
pour  ma  part,  je  proteste  énergiquement.  Quand  nous  avons  accordé  à  l'artiste 
le  droit  de  reproduction ,  nous  n'avons  pas  entendu  lui  acQorder  le  droit  de 
répétition.  Je  dis  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire  cette  répétition  et  que  ce  serait 
aller  trop  loin  que  de  le  lui  accorder. 

M.  Pataillb.  «Permettez-moi  de  courtes  observations.  Et  moi  aussi,  je  suis 
artiste,  car  pendant  que  j'étais  étudiant,  je  fréquentais  les  ateliers  d'artistes, 
et  je  passais  tout  le  temps  que  me  laissaient  mes  études  de  droit  k  dessiner, 
peindre  ou  modeler,'6t  j'ai  pu  constater  par  moi-même  que  les  artistes,  quand 
ils  ont  une  idée,  ne  la  réalisent  pas  toujours  tout  d'un  coup  et  du  premier  jet. 
il  arrive  très  souvent  qu'ils  L'étudient,  et  qu'ils  l'étudient  longtemps  avant 
qu'ils  n'arrivent  à  la  fixer  dans  sa  forme  définitive.  Dans  ces  études  progrès- 
sires  auxquelles  ils  se  livrent,  fort  souvent  ils  la  reproduisent  à  plusieurs 
n^prises  différentes,  tantôt  par  l'aquarelle,  tantôt  par  le  dessin,  tantôt  en  pein- 
ture. C'est  ce  qu'on  appelle,  dans  l'art,  se  répéter;  mais  quand  un  artiste  se 
répète,  et  se  répète  pour  faire  mieux,  il  faut  l'approuver. 

M.  Lionel  Labozb.  Il  ne  faut  pas  qu'il  fasse  deux  tableaux  identiques. 
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M.  Pataille.  Eh  bienl  cet  article  quon  vous  propose,  j en  demaiide  la  sup- 
pression, parce  qu'en  Tadoplant,  vous  lieriez  le  génie  et  les  bras  des  artisics. 
Laissez-les  faire  ce  quils  voudront;  quand  un  acquéreur  voudra  acquérir  on 
tableau  ou  une  statue,  il  aura  soin  de  demander  à  fauteur  si  c  est  une  œuvre 
unique  ou  une  reproduction.  De  nos  jours ,  vous  voyez  des  marbres  de  Carpeauz 
se  vendant  jusqu  à  trois  ou  quatre  fois.  On  le  sait.  C'est  un  droit  tout  à  fait 
spécial.  Raphaël  s*est  répété,  beaucoup  de  grands  artistes  se  répètent  et  il  .ne  faut 
pas  les  empêcher  de  le  faire,  parce  qu'il  en  résulte  souvent  des  chef^-d'œuvre, 
tandis  que  le  premier  jet  n'était  qu'une  ébauche.  Laissez  l'artiste  se  retoucber, 
s'amender.  Cette  proposition  n'est  qu'une  manière  de  revenir  sur  ce  qui  a  été 
voté,  et  par  la  manière  dont  elle  est  entendue,  elle  compromettrait  ie  droit  de 
reproduction.  Laissez  les  artistes  faire  tout  ce  qu'ils  jugeront  convenable,  et  les 
acquéreurs  qui  stipuleront  avec  eux  feront,  eux  aussi,  ce  qu'ib  jugeront  conve- 
nable, selon  qu'ils  seront  en  présence  d'un  original  unique  ou  de  plusieurs 
reproductions  d'un  même  type.  Encore  une  fois,  il  faut  supprimer  cet  article, 
qui  ne  serait  qu'une  entrave  aux  aspirations  et  au  talent  des  artistes. 

M.  DoGif^B  (Belgique).  La  proposition  qui  vous  a  été  faite  ce  malin  parCd^un 
sentiment  très  généreux.  Les  artistes  sont  en  général  armés  d'un  grand  esprit 
de  loyauté;  cependant  il  y  a  des  faits,  et  des  faits  regrettables,  sur  lesquels  je 
n'insisterai  pas  à  cette  tribune,  mais  que  nous  ne  pouvons  pas  oublier.  Cer- 
tains peintres  ont  reproduit  plusieurs  fois  le  même  tableau,  dont  ils  avaient  con- 
servé l'original  en  portefeuille;  des  sculpteurs  n'étant  pas  praticiens  ont  gardé 
leurs  maquettes  et  ont  répété  maintes  fois  leurs  œuvres  originales. 

Qu'avons-nous  voulu,  nous  qui  venons  demander,  non  point  une  protection 
pour  les  artistes,  mais  la  reconnaissance  d'une  propriété  sacrée?  Nous  avons 
voulu  nous-mêmes  flétrir  ces  actes-là.  Il  n,e  faut  pas  laisser  un  artiste  qui  a 
touché  le  prix  d'une  œuvre  diminuer  lui-même  la  valeur  vénale  de  cette 
œuvre  par  des  reproductions  identiques.  Mais  permettez,  et  rest  ici  que  je 
me  sépare  de  l'orateur  qui  est  venu  défendre  la  proposition,  il  faut  l'entendre 
d'une  façon  loyale  et  franche,  et  certainement  le  sculpteur  qui  a  vendu  une 
statue  pourra  eu  faire  des  réductions,  pourra  en  faire  des  dessus  de  pendule^, 
des  éditions  difl^rentes  de  son  œuvre;  le  peintre  qui  aura  fait  un  tableau  pourra 
en  faire  d'autres  pr&entant  des  analogies  avec  le  premier,  mais  en  y  appor- 
tant des  modifications,  des  variantes.  Nous  ne  vouions  interdire  i  Farliste 
qu'une  chose,  la  répétition  identique  de  l'œuvre  déjà  vendue.  Noos  ne  voulons 
pas  lui  dter  pour  cela  son  droit  de  reproduction,  que  je  suis  un  des  plus  sou- 
cieux de  défendre,  ni  le  droit  de  psopriété,  auquel  ma  parole  et  mon  dévoue- 
ment sont  tout  entiers  acquis.  Non,  ce  que  je  veux  et  ce  que  nous  voulons^ 
c'est  repousser  ces  actes  que  chacun  de  vous  déclare  déshonorants  et  que  lou< 
les  artistes  réprouvent,  car  c'est  leur  noblesse,  s'ils  ne  tiennent  pas  beaucoup 
à  l'argent,  que  de  tenir  beaucoup  à  l'honneur  et  à  la  loyauté. 

M.  Jlmbllb.  Je  demande,  pour  que  l'article  soit  plus  clair,  que  la  rédactiou 
en  soit  ainsi  modifiée: 

irLe  droit  de  reproduction  réservé  à  l'artiste  n'implique  point  la  faculté  de  répéter 
sous  la  même  forme  artistique  l'œuvre  déjà  cédée.» 
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Pldswuis  Membbbs.  G*est  cela.  Très  bien! 

M.  DoifiBL.  Mais  si  ce  n'est  pas  dans  les  mêmes  proportions  ? 

M.  PooiLLBT.  Si  ou  mettait:  icde  répéter  par  le  même  art  et  sous  la  même 
forme  artistique  i»? 

M.  LB  PiisiDBNT.  <vPar  le  même  arln.  J'aimerais  mieux  cette  formule,  parce 
qu'ainsi  voua  n'interdiriez  pas  de  faire  une  aquarelle  d'un  tableau  k  l'huile. 

M.  RocBBT.  Gela  ne  peut  s'appliquer  en  aucune  façon  à  la  sculpture.  Voici 
en  effet  ce  que  permet  le  règlement  sur  les  expositions,  en  ce  qui  concerne  la 
sculpture,  et  ce  qui  est  passé  dans  la  tradition  du  monde  des  arts:  Un  sculp- 
teur expose  un  plâtre.  Qu'il  soit  acheté  ou  noiï  par  l'État  ou  un  particulier, 
il  a  le  droit,  l'année  suivante,  en  vertu  du  règlement,  de  réexposer  la  même 
œuvre  en  bronie,  l'année  d'après  en  marbre;  je  ne  sais  pas  s'il  n'aurait  pas  le 
droit  de  l'exposer  une  quatrième  fois  dans  une  autre  matière. 

M.  LB  PaisiDBifT.  Parfaitement:  en  bois! 

H.  RocHBT.  Il  peut  ainsi  plusieurs  fois  réexposer  son  œuvre,  s'il  en  change 
la  matière.  Eh  bien  I  comment  pourrez-vous  appliquer  votre  règlement,  qui  ne 
parie  que  de  la  forme,  i  la  sculpture?  Cela  n'est  pas  possible.  Cette  année  on 
\  lent  de  donner  le  grand  prix  d'honneur  à  un  plâtre  de  Barnat.  La  statue  de 
Bamatsera  peut-être  exposée  l'année  prochaine  en  bronze,  parce  qu'il  aura  le 
teoips  de  la  faire  d'ici  lî,  et  il  sera  peut-être  récompensé  ensuite  en  marbre. 
Les  œuvres  de  bronze  qui  ont  du  succès,  la  statue  de  Paul  Dubois,  par  exemple, 
ont  été  répétées  toutes  plusieurs  fois,  vendues  à  Barbedienne,  répétées  en 
réduction;  comment  pourrez-vous  donc  appliquer  votre  article  i  la  sculpture? 
Je  crois  qu'il  faut  le  supprimer  ou  le  modifier  complètement. 

M.  Pataillb.  J'en  demande  la  suppression. 

M.  RoGBBT.  Supprimons-le;  nous  resterons  dans  le  droit  commun. 

U.  Lionel  Labozb.  Il  y  a  une  confusion  dans  l'esprit  de  M.  Bochet.  M.  Ro- 
rhet  vient  de  parler  d'exposition;  or,  il  s'agit  de  vente.  Tant  qu'il  n'y  a  eu 
qu'exposition,  la  questionne  peut  pas  s'élever;  il  est  incontestable  que  l'artiste 
a  le  droit  de  reproduire  son  œuvre  autant  de  fois  qu'il  le  veut  et  sous  toutes 
les  formes.  D'autre  part,  la  proposition  que  nous  vous  soumettons  s'applique 
parfailemeiit  à  l'art  du  sculpteur;  qu'il  s'agisse  de  marbre,  de  bois  ou  de  bronze, 
c'est  toujours  le  même  art,  l'art  de  la  statuaire,  et  par  conséquent  l'argument 
(ombe  devant  cette  considération.  Nous  pouvons  donc  dire,  pour  la  sculpture 
comme  pour  la  peinture:  «rLe  droit  de  reproduction  réservé  k  l'artiste  n'impli- 
que point  la  (acuité  de  répéter  sous  la  même  forme  artistique  l'œuvre  déjà 
rédëe.» 

M.  Ch.  RocBBT.  Je  citerai  un  seul  fait,  et  je  suis  forcé  de  prendre  un  exemple 
personnel.  Mon  frère  a  fait,  pour  la  ville  de  Brienne,  la  statue  de  Napoléon. 
U  plâtre  seulement  a  été  exposé  au  Salon  de  i853.  Le  Gouvernement  en  a 
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commandé  pour  TEmpereur  une  reproduction  en  marbre  qui  était  aux  Tuilf- 
ries,  et  après  cela  M.  de  Niewerkerke  en  a  demandé  une  en  bronze  argenti^, 
qui  se  trouvait  au  Musée  des  souverains.  Vous  voyez  donc  bien  que  vous  êtes 
forcés  ou  de  rejeter  cet  article,  ou  de  le  modifier  au  point  de  vue  de  la  sculp- 
ture. 

M.  PATAiLte.  J'en  demande  la  suppression  I 

M.  Lionel  Laroze.  Si  la  proposition  ne  doit  pas  réunir  l'unanimité  des  suf- 
frages, il  est  préférable,  en  eflet ,  d'en  voter  la  suppression. 

M.  Clunet.  Je  suis  l'un  des  signataires  de  la  proposition,  et  je  viens  vous 
demander,  Messieurs,  de  la  supprimer  de  votre  ordre  du  jour.  (Ouil  oui!  — 
Appuyé!) 

M.  RoMBBKG  (Belgique).  Mais  ce  n'est  pas  seulement  une  rédaction  que  vous 
allez  supprimer,  c'est  un  principe! 

M.  Ch.  RoGHET.  Nous  nous  fions  à  la  loyauté  de  l'artiste! 

M.  LE  PaisiDEHT.  Je  mets  aui  voix  la  suppression  de  l'article. 

(L'article  est  supprimé.) 

M.  LE  Président.  Nous  passons  à  la  question  i  o  du  programme  : 

X.  —  Quelles  seraient  les  meUleures  dlspositioiis  à  prendre  pour  répri- 
mer l'apposition  d'une  tensse  signature  sur  une  œuvre  d'art? 

Je  mets  en  discussion  la  proposition  de  l'ordre  du  jour  ainsi  conçue  : 

Vuiurpation  du  nom  de  V artiste  sur  une  ceuvre  iariy  r imitation  frauduleuse  de 
sa  signature  ou  de  tout  autre  signe  distinctif  adopté  par  lui  y  sont  auiwùUes  à  tuntr' 
potion  iun  nom  commercial  et  punies  des  mêmes  peines. 

Il  n'y  a  pas  d'objection  ?... 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  proposition  est  adoptée.) 

M.  LE  PaisiDEET.  n  ne  reste  plus  rien  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Pataille.  Messieurs,  nous  avons  remarqué,  MM.  Pouillet,  Bozérian  et 
moi,  en  lisant  le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  que  nous  n'avons  pas  indi- 
qué, dans  l'article  i*',  en  quoi  consistait  la  propriété  artistique,  et  cependant 
cette  question  figurait  au  programme.  On  a  demandé  la  division  et  on  s'est 
contenté  de  poser  le  principe  du  droit,  sans  dire  en  quoi  il  consistait.  Nou5 
proposons  l'addition  suivante,  que  l'on  pourrait  mettre  i  l'ordre  du  jour  de 
demain  : 

Le  droit  de  propriété  artistique  comprend  tous  les  modes  de  reproduction  des  œu- 
vres du  dessin,  de  la  peinture,  de  la  sculpture,  de  Farchitecture  et  de  la  musique. 

M.  LE  Pb^sidert.  Je  suis  d'autant  plus  de  cet  avis  que  je  regrette  cette  omis- 
sion, et  vous  pouvez  vous  rappeler  qu'au  début  de  la  séance  j'avais  demandé 
que  ce  droit  fût  défini. 
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M.  Pataiile  propose  d'ajouter  à  Tarticle  i*%  qui  a  été  vole  hier  dans  ces 
termes  :  «Le  droit  de  Tartiste  sur  son  œuvre  est  un  droit  de  propriété.  — 
La  loi  civile  ne  le  crée  pas;  elle  ne  fait  que  le  réglementer t),  une  définition 
de  ce  droit  de  propriété  qu*il  formule  ainsi:  (rCe  droit  comprend  tous  les 
modes  de  reproduction  des  œuvres  du  dessin,  de  la  peinture,  de  la  sculp- 
ture, de  Tarcbitecture  et  de  la  musiques 

Le  Congrès  est-il  d'avis  d'accepter  cette  rédaction?... 

M.  RoMBBBG.  Vous  avez,  tout  à  Theure,  émis  un  vote  par  lequel  vous  décla- 
rei  rayer  de  votre  ordre  du  jour  la  proposition  ainsi  conçue:  trLe  droit  de  re- 
production réservé  k  Fartiste  n'implique  point  la  faculté  de  répéter,  sous  la 
même  forme  artistique,  f  œuvre  déjà  cédée. t»  Je  demande  si  vous  avez  entendu 
rejeter  cette  proposition. 

M.  PoniLLBT.  Dans  une  certaine  mesure,  et  le  procès-verbal  est  là  pour 
expliquer  notre  pensée.  En  principe,  on  ne  peut  pas  répéter,  mais  on  a  cjlé 
des  cas  où  la  répétition  est  nécessaire.  ^ 

M.  LB  Prbsidbnt.  L'article  est  supprimé. 

M.  G.  Lbcocq.  Il  est  entendu  que  le  fait  d'avoir  retiré  l'article  n'implique 
pas  de  la  part  du  Congrès  un  vote  en  sens  contraire. 

M.  LE  PaisinBiiT.  Pai  proposé  au  Congrès  de  voter  l'addition  de  l'article  i*** 
pr&enté  par  M.  Pataiile. 

M.  Pataillb.  Un  de  mes  collègues  me  fait  observer  que  l'énumération  con- 
tenue dans  la  formule  ne  serait  pas  complète;  il  vaudrait  mieux,  je  crois, 
remettre  le  vote  à  demain,  au  commencement  de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  U  heures  et  demie. 
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SÉANCE  PRÉPABATOIRB  DU  SAMEDI  21  SEPTEMBRE  1878, 

A  9  UEURBS  DU  MATIN,   AU  PALAIS  DBS  TUILBRIBS   (pAVILLON  DE  PLORE). 


PRESIDENCE  DE  M.  MEISSONIER. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

La  rëunioQ  arrête  la  liste  et  la  formule  des  questions  qui  seront  portées  a 
Tordre  du  jour  de  la  séance  du  soir.  Ces  questions  sont  ainsi  libellées  : 

I.  —  1  *  Le  droit  de  propriété  artistique  comprend  tous  les  modes  de  reproduction  des 
oeuvres  du  dessin,  de  la  peinture,  de  la  gravure,  de  la  sculpture,  de  rarehitectore,  de 
la  musique  et  de  tout  ce  qui  touche  aux  arts,  quels  qu'en  soient  le  mérite,  Timportanoe 
ou  la  destination. 

(MM.  Pataills,  Podillbt,  Ch.  Lucas.) 

9*  Pour  les  œuvres  musicales,  ce  droit  compreod  en  outre  le  droit  d^exécotion  et  de 
représentation. 

(HM.  Pataillb,  Podillbt,  Dogïi^b,  Hbogbl.) 

(Complément  de  Tarticle  1*',  voté  dans  la  séance  du  jeudi  19  septembre,  ainsi 
conçu  :  frliC  droit  de  Tartiste  sur  son  œuvre  est  un  droit  de  propriété.  <*) 

II.  —  1*^  Les  artistes  de  tous  pays  seront  assimilés  aux  artistes  nationaux. 

9*  Ils  jouiront  du  bénéfice  des  lois  nationales  pour  la  reproduction,  la  représentatioD 
et  fexécution  de  leurs  œuvres,  sans  condition  de  réciprocité  l^aie  ou  diplomatiqiie. 

3*  Le  cas  échéant,  ils  pourront  faire  valoir  leurs  droits  en  justice  sans  être  soumis 
au  dép^t  d^aucune  caution. 

(M.  Cldrbt.) 

III.  —  1*  L'artiste,  pour  être  admis  k  faire  valoir  son  droit  en  justice  dans  tous  les 
pays,  n'aura  qu'è  justiGer  de  sa  propriété  dans  le  pys  d'origine. 

9*  Il  en  sera  de  même  pour  le  droit  de  représentation  ou  d'exécution  des  œuvres 
musicales. 

(MM.  Hbogbl,  C.  Bâti.) 

IV.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

I  *  Que  les  traités  internationaux  réservent  à  l'auteur  le  droit  exclusif  d'autoriser  b 
traduction,  l'adaptation,  l'imitation  ou  l'arFangeiiient  de  son  œuvre; 

9*  Qu'à  l'avenir  les  conventions  artistiques  soient  indépendantes  des  traités  de  00m* 
merce. 

(M.A.  HOARD.) 

II  est  k  désirer  que  les  conventions  internationales  s'appliquent,  non  seuiemeot  aux 
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fiTTO  portériem»,  mais  eœore  aax  ceoTres  ant^rieares  à  la  signature  de  ces  eoa- 


(MM.  PonLUT,  C.  BiTx.) 

V.  —  D  al  à  désirer  qo^O  le  eomdtiie  eolre  les  divers  États  de  TEorope  et  d*oatre- 
r  ne  Goioo  gëoétale  qoi  adopte  une  i^psbtîoo  noiibmie  eo  isatière  de  propriété 


(H.CuniiT.) 

H  —  Le  Coi^grès  émet  le  vœo  que  la  CooTentioo  qui  établira  eetle  Lnioo  s^inspire 
»9  réMlaboBs  qa*0  a  adoptées  et  leor  donne  une  sandioD  définitif  e. 

(M.  Cl05BT.) 

WL  —  Le  Coi^gràs  est  d'avis  qu'il  importe,  ponr  Fam^ioration  de  la  condition  mo- 
*«<  ci  maléneile  des  artistes ,  qœ  des  sociétés  soient  fondées  on  développées  ayant 
xm  olijet  b  défense  des  droits  de  Fartiste,  la  perception  des  droits  de  reproduction  et 
Il  T?'nti—  de  finds  de  secours  et  de  retraite. 

(MM.  A.  HcAia,  Ch.  Lixas.) 

VOL  —  0  croit  otile  de  iboder  une  Association  artistique  internationale  onvertaaux 
maudi  ariâstîqaes'eC  aux  artistes  de  tons  les  pays. 

(M.  A.  Huai».) 

IL  —  Le  Coi^gràs  donne  miseion  à  son  bureau  : 

r  De  se  présenter  auprès  de  M.  le  Ministre  de  Finstmction  publique  et  des  beaui- 
vt}  p9ar  Ira  demander  de  prendre  Finitiative  de  provoquer  la  réunion  d'une  Com- 
'nmn  iitemationaie  officielle,  dans  le  bat  de  constituer  celte  Lnion  générale  entre  les 
£^  dlarope  et  d*outre-nier; 

1*  De  remettre  à  M.  le  Ministre  un  eiemplaire  officiel  des  résolnlions  votées  par  le 

(M.  ClC5IT.) 
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SÉANCE  DE  CONGRÈS  DU  21  SEPTEMBRE  1878 

(palais  du  trogaobro.) 


PRESIDENCE  DE  M.  ROMBËRG, 

ARCIBN  DIBECTBIB  MS  BBACX-ABT8  DB  BBLCIQDB. 


SoHMAiBB.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  —  Rbpbisb  db  la  Msct»«(iOH 
PB  LA  pnoniM  abtistiqcb;  discuBsion:  Il  M.  Pooitiet,  Rotbet,  Pataille.  —  Dis  oarvais 
■D6ICALBS.  — -  Du  DBOiT  DBS  ÉTBAK6BRS;  diBCUBsion  :  MM.  LaroBe,  Gimel,  Dognée,  PoaittH. 

Db    GA  ILBTIflCATIOR  DB  LA  PBOPBléri  DANS  LB  PATS  d'oRIGIKB  POOR   ÉTBB  ADMIS    A    PAIBB    f  1- 

^  LOiB  son  DBOiT  BR  JC8TICB;  dîscussion  :  M.  Pouillel.  —  Dbs  cohtb^tioas  iRTBBiiATi05ALBa  ;  dis- 
cussion :  MM.  Romberg,  Clunet,  Palaiilc.  —  De  BàGLeMB.^T  db  la  dubAb  do  dboit  db  L^ABrtsn 
sua  soa  obgtbb  par  lbs  lois  du  pats  dont  a  aicuMB  la  protbgtior  ;  discusaioD  :  MM.  Ciunrt. 
Pataille,  Laroie,  Dognée,  —  Pabagbapbb  additiobkbl  au  tobu  sua  la  coxtbhtio!!  larBEHATio- 
halb;  discussion  :  MM.  Car!  BaU»  Pouillet.  — De  la  corstitutior  d^chb  Urior  «éaiBAU  e^tba 
LBS  DivBBs  États.  —  Db  la  corstitutior  db  socUtbs  ayant  poub  objbt  la  dêpe»sb  dbs  bboit^  »■ 
l^abtistb.  —  Db  LA  pordatior  dVrb  Association  abtistiqub  irtbbhationalb;  diacussioG: 
MM.  Dognée,  Leigbion. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  1 5  minutes. 

M.  LB  Président.  Messieurs,  votre  président,  M.  Meissonier,  se  trouvant 
empêché  d'assister  au  copnmencement  de  la  séance,  m'a  délégué  Thonneur  de 
vous  présider.  Permettez-moi  de  compter  sur  votre  bienveillance. 

A  la  suite  de  cette  communication,  M.  Charles  Lucas,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Li  PaisiDRiiT.  Messieurs,  ainsi  que  le  procès-\erbal  vous  Ta  rappelé,  !«* 
Congrès  a  renvoyé  hier  à  Texamen  de  la  section  une  proposition  qai  avait  été 
faite  par  M.  Pataille  a  la  clôture  de  la  réunion.  Cette  proposition  se  rattache 
à  l'article  i*'.  Cet  article,  tel  que  vous  Tavez  voté,  est  ainsi  conçu  :  «Le  droit 
ffde  l'artiste  est  un  droit  de  propriété.  La  loi  civile  ne  le  crée  pas;  elle  ne  fait 
(rque  le  réglementer.» 

La  section,  dans  sa  séance  de  ce  matin,  a  adopté,  sauf  votre  avis  et  voire 
approbation,  une  rédaction  qui  ferait  l'objet  d'une  proposition  additionnelle  à 
l'article  1*'  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

Le  droit  de  propriété  aKistique  comprend  tous  les  modes  de  reprododioo  des 
œuvres  du  dessin,  de  la  peinture,  de  la  gravure,  de  la  sculpture,  de  rardûtectare,  de 
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la  miuiqoe  et  de  tout  ce  qui  touche  aux  arts,  quels  qu  eu  soient  le  mérite,  Timportaoce 
ou  la  destination. 

M.  Li  Pb<su>bnt.  m.  Pouillet  a  la  parole. 

M.  PoDULBT.  Je  crois,  Messieurs,  que  cette  proposition  est  de  nature  à  être 
acceptée  par  tout  le  monde.  Quelques-uns  de  nos  collègues  nous  ont  fait 
remarquer  que  le  mot  er mériter  nous  jetait,  en  quelque  sorte,  dans  un  exa* 
men  d'esthétique  qui  n  était  pas  de  mise  dans  un  congrès.  Je  viens  donc ,  de 
concert  avec  M.  Pataille,  vous  demander  de  supprimer  le  mot  «t  mérite  n  et  de 
mettre  seulement:  ^  quelle  qu'en  soit  l'importance  ou  la  destinations.  C'était, 
dulleurs,  le  vœu  de  notre  honorable  président  et  je  crois  que,  modifié  de 
cette  manière,  Tarticle  peut  être  adopté  par  tout  le  monde.  Nous  avons  voulu 
dire  que  cet  article  s'appliquait  à  tous  les  artistes,  à  tous  les  arts  quels  quils 
fosseot,  même  aux  architectes  dont  il  n'avait  pas  été  question  jusqu'ici. 

M.  LE  PaisiDBNT.  M.  Pouillet  propose  de  conserver  l'article  additionnel  en 
supprimant  le  mot  rr mériter. 

M.  RocHBT.  Le  mot  «r  reproduction  t»,  indiquant  d'une  manière  générale  une 
œuvre  d'art,  ne  me  parait  pas  être  exact.  L'œuvre  d'art  est  plutôt  une  créa- 
lion  qu'une  reproduction;  c'est,  je  le  veux  bien,  la  reproduction  des  choses 
de  la  nature,  mais  c'est  surtout  une  œuvre  de  l'imagination;  je  ne  sais  pas  si 
le  mot  production  on  création  ne  rend  pas  d'une  manière  plus  complète  les 
œuTres  d'art  que  celui  de  reproduction. 

M.  PiTAiLLB.  Je  crois  qu'il  y  a  confusion  dans  l'esprit  de  M.  Rochet.  Cet 
article  avait  été  indiqué  par  M.  Meissonier,  et,  lors  de  la  discussion,  nous 
avons  dit  que-  le  droit  de  l'artiste  était  un  droit  de  propriété;  c'était  bien, 
mais  notre  président  nous  a  fait  remarquer  que  nous  ne  définissions  pas  en 
quoi  consistait  ce  droit  que  nous  venions  d'afiirmer.  Sur  quoi  s'étend-il  ?  Sur 
tous  les  modes  de  reproduction  de  l'œuvre;  une  fois  que  l'œuvre  a  été  pro- 
duite, le  droit  de  propriété  artistique  s'étend  sur  la  reproduction  et  c'est  ce 
que  nous  dit  précisément  notre  article,  qu'il  s'étend  à  tous  les  modes  de  re- 
production. M.  Rochet  fait  confusion  entre  la  production  de  l'œuvre  et  la 
reproduction  qui  constitue  le  droit  de  propriété  artistique.  Cet  article  est  celui 
qu  on  trouve  dans  toutes  les  législations  et  je  crois  ^ue,  après  ces  explications, 
il  doit  être  affirmé  par  vous. . 

M.  LE  PaisioBiiT.  Si  M.  Rochet  n'insiste  pas,  et  s'il  n'y  a  pas  d'autres  obser- 
vations, je  vais  mettre  aux  voix  l'article  ainsi  conçu  : 

Le  droit  de  fropriiti  artiêtique  comprend  tous  les  modes  de  reproduction  des 
<nivref  de  dessin j  de  la  peinture,  de  la  gravure,  de  la  sculpture,  de  T architecture,  de 
'a  mutine  et  de  tout  ce  qui  touche  aux  arts,  quelles  qu^en  soient  Vimportance  et  la 
iettination. 

(L'article,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LB  Prbsioent.  Messieurs,  MM.  Pataille,  Pouillet,  Dognée,  Ueugel,  ont 
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demandé  qii*il  fât  inscrit  une  seconde  disposition  additionnelle,  visant  spécia- 
lement les  œuvres  musicales;  cette  disposition  est  ainsi  conçue  : 

Pour  les  (Bwcret  musicaks,  ce  droit  comprend,  en  outre ,  le  droit  d^exéemùom  rt 
de  représentation. 

11  y  a,  en  effet,  une  lacune  dans  le  formulaire  actuel,  et  je  crois  que  la  dis- 
position dont  je  viens  d^avoir  fhonneur  de  vous  donner  lecture  comblerait 
cette  lacune. 

(La  seconde  disposition  additionnelle,  mise  aux  voix,  est  adoptëe.) 

M.  LE  Président.  Le  vote  des  deux  dispositions  additionnelles  complétant 
larticle  i*',  nous  passons  à  la  suite  du  programme.  Vous  vous  êtes  arrêtés 
hier  à  1  article  i  o ,  nous  arrivons  donc  à  la  question  posée  dans  Tarticle  1 1 
et  qui  est  ainsi  conçue  : 

XL  —  De  la  protection  des  œuvrea  d'art  aa  moyen  dea  conTentiona 
intemationalea  et  de  la  alippreaaion  du  dépôt  et  de  reiiregiatr«iiient 
international  dana  lea  paya  où  cea  formaùtéa  exiatent  encore. 

11  y  a  là  une  série  de  dispositions  qui  ont  été  présentées  ce  matin  à  la  sec- 
tion; elles  ont  été  votées  et  rentrent  dans  le  cadre  de  cet  article.  Je  vais  aToir 
Thonneur  de  vous  en  donner  lecture.  La  première  est  présentée  par  M.  Clunet; 
je  mettrai  successivement  les  paragraphes  en  discussion;  le  premier  para- 
graphe est  ainsi  conçu  : 

Les  artistes  de  tous  pays  seront  auimUis  aux  artistes  nationaux. 

Je  ne  crois  pas  que  personne  ait  à  ^présenter  des  objections  sur  ce  point,  de 
quelque  nature  qu^elles  soient.  Je  mets  donc  aux  voix  la  disposition  dont  je 
viens  de  donner  lecture. 

(La  proposition  est  adoptée  à  Tunanimité.) 

M.  LE  PRJsiDBirr.  Le  deuxième  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

Ib  jouiront  du  bénéfice  des  lois  nationales  pour  la  reproduction,  la  reprisetUatioH 
et  r exécution  de  leurs  ceuores,  sans  condition  de  réciprocité  légale  ou  diphmatijue. 

(Adopté.) 

M.  LE  Président.  Le  troisième  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

Le  cas  échéant,  ils  pourront  faire  valoir  leurs  droits  en  justice  sans  être  soomÎB  an 
dépAt  d^une  caution. 

M.  Laroeb.  Je  demande  la  parole  contre  la  proposition. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Laroze. 

M.  Lionel  Laroze.  Messieurs,  il  n'y  a  sans  doute  pas  une  bien  grande  im- 
portance à  prendre  la  parole  sur  ce  sujet,  parce  qu  il  n'est  pas  absolument  in- 
dispensable qu'il  soit  mis  à  Tordre  du  jour  et  maintenu  au  programme.  Feu 
demande  purement  et  simplement  la  suppression ,  et  cela  pour  une  raison  bien 
simple,  c'est  que,  comme  l'a  fait  observer  ce  matin  un  de  nos  collègues,  celle 
question  intéresse  éminemment  l'ordre  public.  C'est  une  question  gén^le  et 
très  grosse  de  notre  droit  civil ,  et  non  pas  seulement  une  question  de  pfocé- 
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dare  comme  on  Ta  dit.  Sans  doute,  il  y  a  une  question  de  procédure  engagée 
dans  celle-là,  mais  cest,  avant  tout,  une  question  dont  la  solution  intéresse 
toutes  les  parties  de  notre  droit  civil  et  criminel ,  au  point  de  vue  international. 

La  caution  judicalum  $ohn  n'est  pas  demandée  seulement  aux  étrangers  dans 
les  iDStances  relatives  à  la  propriété  artistique,  littéraire,  industrielle,  mais 
toutes  les  fois  qu'un  étranger  se  présente  en  France  pour  actionner  un  natio- 
nal, un  Français.  Je  crois,  pour  ma  part,  que  cette  question  est  trop  générale 
pour  trouver  sa  place  dans  le  cadre  des  propositions  s^jéciales  qui  doivent  être 
soumises  an  Congrès.  Je  pense  que  cest  tout  au  plus  si  elle  pourrait  faire 
tobjetdun  vœu;  à  cela  toutefois  je  ne  vois  aucun  inconvénient,  sauf  certaines 
réserves  que  je  n*ai  pas  à  faire  quant  à  présent. 

Tai  commencé  par  déclarer  que  la  question  n'est  pas  grave  et  que  j  eusse 
pu  mabstenir  d'en  demander  la  radiation  ;  mais  je  crois  qu'il  ne  faut  pas 
diar^ger  la  nomenclature  de  nos  vœux;  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  faire  une 
iDcursion  dans  le  domaine  général ,  mais  borner  nos  revendications  et  nos  as* 
pirations  à  ce  qui  est  notre  œuvre,  à  ve  qui  est  spécial  au  but  pour  lequel 
nous  sommes  en  ce  moment  réunis. 

Je  crois  donc  qu'il  serait  utile,  pratique,  sensé,  de  supprimer  cette  propo- 
sition à  laquelle  j'adhère,  remarquez-le  bien,  complètement.  Il  est  à  souhaiter, 
MUS  doute,  je  le  reconnais,  qu'on  arrive  à  dégager  l'exercice  du  droit  des 
étrangers  dès  entraves  que  presque  toutes  les  législations  y  apportent  dans  un 
but  (te  sécurité  bien  entendue,  et  qu'on  trouve  un  autre  moyen  d'assurer  dans 
le  pays  du  demandeur  étranger  l'exécution  des  jugements  prononcés  contre 
lui  par  les  tribunaux  du  pays  où  il  a  introduit  son  instance  ;  mais,  encore  une 
fois,  la  disposition  dont  il  s'agit  intéresse  toutes  les  parties  du  droit ,  elle  n'est 
pas  spéciale  à  notre  Congrès  et,  je  le  répète,  il  me  parait  sage  d'eu  voter  la 
suppression. 

M.  Clunbt.  Messieurs,  je  vais  vous  demander,  en  quelques  mots  rapides,  dé 
vouloir  bien  maintenir  la  disposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre. 
Vous  avez  voté,  il  y  a  un  instant,  le  paragraphe  suivant  : 

'^IjCS  artistes  de  tout  pays  sont  assimilés  aux  artistes  nationaux,  yi 

Je  viens  vous  demander  de  décider  que  cette' assimilation  soit  complété  et, 
ii  jïïï  fait  une  addition  à  la  formule  générale  que  }'ai  proposée  et  que  vous 
aiavez  fait  l'honneur  d'adopter,  c'est  pour  répondre  à  une  difficulté  et  à  un 
inconvénient  pratique. 

Il  est  bien  évident  que,  après  avoir  affirmé  d'une  façon  générale  que  les 
artistes  étrangers,  les  artistes  de  tout  pays,  étaient  assimilés  ou  devaient  être 
assimila  aux  artistes  nationaux,  il  n'y  avait  plus  rien  à  dire.  Mais,  Messieurs ^ 
dans  la  pratique,  encore  que  les  conventions  diplomatiques  contiennent  cette 
formule,  cette  assimilation  n'est  pas  complète,  c'est-à-dire  que,'  lorsqu'un 
(étranger  est  obligé  de  demander  aux  tribunaux  la  protection  de  la  loi  dans 
œrtains  pays,  en  France  notamment,  on  demande  à  cet  étranger  le  dépôt 
(Tune  caution.  Eh  bien!  quand  vous  demandez  à  un  étranger  le  dépôt  d'une 
caution  alors  que  le  national  n'est  pas  obligé  de  l'effectuer,  vous  créez  entre 
le  national  et  l'étranger  une  diiïérence  excessivement  sensible. 

■ 
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En  conséquence,  si  vous  n acceptez  pas  ce  paragraphe,  vous  vous  irouverei 
en  contradiction  avec  la  proposition  formelle  et  générale  que  vous  avei  con- 
sacrée par  votre  vote. 

Il  ne  faut  pas  qu'un  artiste  auquel  vous  avez  accordé  la  protection  de  h 
loi,  alors  même  qu'il  est  étranger,  soit  empêché  d'accéder  à  la  barre  des  tri- 
bunaux, parce  qu'il  n'a  pas,  à  ce  moment,  une  somme  suffisante  à  déposer 
entre  les  mains  d'une  caisse  publique,  à  l'effet  de  répondre  des  frais  de  son 
procès.  Oui  ou  non ,  la  contrefaçon  est-elle  un  délit  de  droit  commun  ?  Vous 
l'avez  affirmé.  11  faut  donc  que  la  répression  soit  possible  à  quiconque  en  e»t 
victime,  sans  dépôt  de  caution,  sans  obstacle,  sans  entrave  d'aucune  sorte  ! 

Cette  caution  demandée  à  des  artistes,  a  raison  de  leur  nationalité,  est  uii 
reste  arriéré  de  nos  vieilles  formes  de  procédure  que  le  vent  des  réformes 
utiles  doit  balayer.  Déjà  la  Belgique  a  donné  cet  exemple  dans  son  noovean 
God<;  de  procédure  de  1876.  Un  petit  pays,  le  Portugal,  l'a  voté  il  y  a  quel- 
ques  années.  On  disait  tout  à  Theure  :  ce  n'est  pas  le  lieu  de  mettre  sur  le  ta- 
pis des  principes  généraux,  nous  avons  des  congrès  spécialement  cbai^gés  de 
décider  ces  questions. 

Permettez-moi  de  le  dire,  Messieurs,  les  congrès  appelés  à  décider  les 
principes  généraux  du  droit  international  ne  sont  pas  encore  réunis.  Dans 
combien  d'années  le  seront-ils?  En  attendant  cette  heure  incertaine,  il  faut 
que  chaque  fois  que  nous  avons  l'occasion  d'affirmer  un  principe  général  à 
l'occasion  d'un  fait  particulier,  nous  l'affirmions;  c'est  de  l'ensemble  de  ces 
affirmations  particulières  que  l'on  tirera  plus  tard  les  principes  généraux. 
Quand  nous  aurons  dit  que  le  national  et  l'étranger  doivent  être  assimile»  eu 
matière  de  propriété  industrielle,  de  propriété  artistique,  nous  pourrons  faire 
admettre  ensuite  le  principe  général  dans  toutes  les  autres  matières,  mats  ne 
perdez  pas  l'occasion  de  proclamer  les  nouvelles  formules  du  droit  moderne. 
C'est  ainsi  que  vous  préparerez  l'avenir. 

Je  vous  demande,  en  conséquence,  pour  être  logiques,  de  voter  ce  para- 
graphe qui  complète  la  série  de  dispositions  que  je  vous  ai  proposées  et  qui 
sont  déjà  adoptées  en  partie. 

M.  DoGiiBE  (Belgique).  Me^ieurs,  quoi  qu'il  puisse  m'en  coûter  d'avoir  à 
combattre  des  idées  généreuses,  des  idées  libérales,  je  viens,  comme  le  pre- 
mier orateur,  vous  prier  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  question  qu'où 
vous  propose;  et  voici  les  motifs  qui  me  guident  : 

Certes  j'applaudis  sincèrement  au  renversement  des  barrières  que  la  politique 
a'  mises  entre  les  nations ,  j'approuve  de  grand  cœur  l'abolition  des  différences  que 
les  lois  établissent  entre  regnicoles  et  étrangers.  Surtout  en  matière  de  propriété 
artistique ,  comme  vous ,  je  demande  l'assimilation  complète  des  artistes  étnûigers 
aux  artistes  nationaux.  Nous  ne  sommes  pas  étrangers  les  uns  aux  autres,  nou«^ 
sommes  des  confrères,  je  dirai  même  des  frères,  dans  tous  les  pays  où  nouv 
nous  rencontrons.  Dans  quelques-uns  de  ces  pays,  il  existe  encore,  vous  a-t>«>a 
dit)  de  vieux  restes  de  législation  dont  les  artistes  se  plaignent,  et  à  bon  dioit  ; 
ces  vieux  vestiges  disparaîtront,  soyons-en  certains.  Point  n'est  besoin  d'en 
dresser  la  liste  en  examinant  minutieusement  ce  qui  se  passe  encore  dans 
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que  DalioD.  Nous  avons  proclame  ce  que  nous  croyons  les  principes  à  appli- 
quer par  les  l^slateurs.  Là  s'arrête  notre  tâche:  n'allons  point  nous  pendre 
parmi  des  détails.  Pour  que  nos  résolutions  pèsent  de  tout  leur  poids,  restons 
»ur  noire  domaine,  ne  portons  point  la  main  sur  des  questions  spéciales  qui 
relèTent  d'autres  principes.  Congrès  d'artistes,  laissons  aux  jurisconsultes  les 
questions  de  droit. 

Bornons-nous  donc  à  énoncer  les  vœux  généraux  des  artistes,  ne  nous  arrê- 
tons pointa  chacune  des  plaintes,  à  chacun  des  griefs  que  la  législation  actuelle, 
la  loi  civile  de  chaque  pays,  peut  nous  inspirer.  Sans  nui  doute  il  reste  dans 
les  codes  bien  des  choses  qu  il  s'agira  de  réformer  lorsque  Ton  voudra  bien  ac« 
cepter  nos  réclamations.  Mais  il  ne  peut  s*agir,  pour  nous,  dès  aujourd'hui,  de 
préciser  tous  ces  points  de  détail  qui  dérivent  de  l'aspect  général  de  la  législa 
tioo.  Ce  travail  ne  peut  être  fait  que  par  des  spécialistes,  non  par  un  congrès 
où  les  artistes  forment  la  majorité.  Nous  hasarder  à  heurter  des  articles  de  loi 
dont  ridée  première  relève  d'autres  considérations,  nous  exposerait  à  détruire 
Paulorité  de  nos  délibérations.  En  nous  occupant  de  questions  qui  ne  rentrent 
pas  dans  nos  attributions,  nous  annihilerions  la  force  des  résolutions  que  nous 
pouvons  prendre. 

S'il  fallait  rechercher  dans  les  codes  qui  nous  régissent  tout  ce  qui  n'est  point 
conforme  à  nos  désirs,  le  débat  s'élargirait  tellement  qu'il  risquerait  de  se 
perdre  dans  le  vide.  L'organisation  dô  la  propriété  intellectuelle,  lorsque  les 
législateurs  céderont  à  nos  instances,  résoudra  aisément  toutes  ces  difficultés. 
Eo  citant  quelques  griefs  nous  risquons  d'en  oublier  de  plus  importants;  c'est 
pourquoi  je  vous  prie  d'en  rester  aux  principes.  D'autres  achèveront  notre 
oeuvre,  avec  plus  d'autorité. 

Nous  ne  nous  trouvons  pas  seulement  en  présence  de  la  caution  judicatum  solvi^ 
détail  de  procédure  relatif  au  seul  cas  de  procès  à  l'étranger.  L'indivisibilité  de 
la  propriété  intellectuelle,  quand  elle  passera  à  plusieurs  héritiers,  peut  créer 
des  difficultés  aux  artistes,  et  demande  à  être  étudiée  avec  soin.  D'autres  ar« 
ticles  des  codes  ont  besoin  d'être  conciliés  ou  expliqués.  Après  les  successions, 
le  r^me  matrimonial,  les  contrats,  etc.  etc.  En  un  mot  il  faudrait  passer  au 
crible  toutes  les  lois,  car  l'artiste  est  homme,  citoyen;  à  chaque  pas  de  sa  vie, 
même  après,  il  relève  du  droit  civil;  le  droit  civil,  n'y  touchons  pas.  Moins 
encore  est-il  pratique  de  s'occuper  de  droit  international,  sujet  encore  de  tant 
de  controverses,  de  procédure,  matière  délicate  et  fort  périlleuse.  Il  nous  suf<* 
fit  de  préciser  nos  vœux  en  posant  un  principe  large.  On  l'appliquera  plus  tard. 

Nous  voulons  que  l'artiste  soit  assimilé  dans  tous  pays  aux  regnicoles*  Voilà 
le  principe  sur  lequel  nous  sommes  d'accord.  L'application  viendra, mais  n'em* 
piétons  pas ,  je  vous  en  prie,  sur  un  domaine  où  nous  ne  sommes  plus  compé- 
tents. Je  TOUS  le  demande,  non  que  je  sois  contraire  à  l'idée  émise,  j'y  suis  très 
favorable,  mais  par  la  crainte  de  vicier  la  force  de  nos  résolutions  en  vou- 
lant statuer  sur  des  questions  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  sujet  de  nos  réflexions  ; 
oe  prêtons  point  le  flanc  a  la  critique;  empêchons  les  adversaires  de  nos  Idées 
de  répéter  que  ce  Congrès,  réuni  pour  examiner  les  droits  de  l'artiste  à  la  pro- 
priété, s'est  égaré  au  milieu  de  théories  sur  le  droit  général  et  n'a  fait  que  criti- 
quer le  droit  civil. 
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Certaines  des  réclamatious  formulées  sont ,  je  le  reconnais  volontiers,  i^i- 
limes,  intéressantes,  importantes;  mais  elles  me  paraissent  sortir  de  nolrepro- 
gramme. 

Nous  ne  sommes  pas  compétents;  pour  trouver  la  solution  déGnitîve,  il 
nous  suffit  de  poser  les  bases  diaprés  lesquelles  le  problème  scientifique  de^ra 
être  résolu.  Nous  écarter  de  cette  voie  me  parait  fort  dangereux,  et  pour  qnou 
nous  croie  sur  les  questions  que  nous  avons  résolues,  je  vous  prie  instamment 
de  ne  pas  statuer  sur  celles  à  propos  desquelles  on  pourrait,  à  bon  droit,  dé- 
cliner notre  compétence. 

M.  Clunbt.  Messieurs,  ce  n*est  pas  dans  Tintérét  exclusif  de  ma  proposition 
que  je  monte  de  nouveau  à  la  tribune,  mais  je  ne  puis  pas  laisser  passer  le^ 
affirmations  qui  ont  été  produites  devant  vous ,  parce  que  je  les  considère  comme 
portant  atteinte  à  vos  droits. 

Comment!  on  vous  dit  que  vous  n'êtes  pas  compétents  pour  statuer  sur  la 
proposition  qui  vous  est  soumise  parce  qu'elle  se  rattache  au  droit  civil  et  qu4* 
c'est  là  un  domaine  où  il  vous  est  interdit  de  poser  le  pied  !  Mais  qo'avez-vous 
donc  fait  depuis  que  nous  sommes  réunis?  N'est-ce  pas  sur  le  terrain  même 
du  droit  civil  que  vous  voils  êtes  résolument  installés  quand  vous  avez  déclanf 
quelle  était  la  nature  du  droit  de  l'artiste  sur  son  œuvre;  quand  vous  avez  affirme 
que  c'était  un  droit  de  propriété,  et  quand  vous  avez  tenté  hardiment  de  défi- 
nir la  nature  de  cette  propriété?  Quelqu'un  s'est-il  levé  alors  pour  vous  arrct«»r. 
pour  vous  dire:  vous  n'irez  pas  jusque-là  ?  Non,  et  qui  donc  eât  été  en  droit 
de  le  faire?  Vous  agissiez  dans  la  plénitude  de  votre  compétence,  et  c'*^t 
après  en  avoir  ainsi  largement  et  légitimement  usé,  que  l'on  voudrait  la  res^ 
treindre,  et  que  l'on  représente  le  droit  civil  comme  une  arche  mystérieuse 
sur  laquelle  vous  ne  devez  pas  étendre  une  main  profane. 

Le  droit  civil  !  Comment  d'ailleurs  n'y  pas  toucher  lorsqu*on  s'est  donné 
pour  mission  de  définir  et  de  réglementer  le  droit  de  l'artiste?  Ne  faut-il  |>a>. 
en  lui  donnant  le  nom  sacré  de  propriété,  l'organiser,  en  régler  la  transmis- 
sion, déterminer  la  part  du  conjoint  et  des  héritiers?  Ne  convient-il  pas  de  lui 
accorder  certains  privilèges?  Et  si  vous  faites  cela,  ce  qui  est  indispensable^ 
\ous  faites  du  droit  civil,  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose,  sans  vous  eu 
douter. 

Il  est  impossible  d'émettre  des  vœux  à  réaliser  dans  une  l^islation  posi- 
ti>e,  sans  toucher  au  droit  civil.  Mais,  encore  un  coup,  qui  donc  a  qualili* 
pour  limiter  vos  pouvoirs  ?  Ce  que  je  viens  vous  demander,  c'est  de  compléter 
heureusement  les  dispositions  que  vous  avez  arrêtées;  c'est  d'enlever  toutes  les 
barrières  qui  peuvent  retarder  l'action  de  l'artiste,  c'est  de  lui  permettre  d'user 
des  armes  légales  que  vous  créez  à  son  intention;  c'est  d'avoir  l'accès  des  tribu- 
naux sans  aucune  entrave;  je  viens  vous  demander  l'assimilation  véritable, 
dans  la  réalité  des  luttes  judiciaires  de  Tartiste  étranger  à  Fartiste  national. 

M.  DoG!«iB  (Belgique).  On  me  reproche  d'avoir  commis,  d'avoir  proféré  à 
cette  tribune  une  erreur,  et  une  erreur  profonde ,  en  disant  qoe  nons  ne  de«îoi]« 
|)as  toucher  au  droit  civil;  c'est  encore  mon  avis.  Quand  nous  avons  prociame 
le  droit  de  l'artiste  en  nous  basant  sur  notre  bon  sens,  sur  notre  sens  intime. 
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noas  n'avons  pas  fait  acte  de  droit  civil;  nous  avons  proclame  un  droit  natu- 
rel, ce  qui  est  bien  différent,  et  nous  avons  dit  en  parlant  de  droit  de  pro- 
priët^:  La  loi  civile  ne  le  crëe  pas,  c'est  un  droit  préexistant  à  la  loi  civile. 

M.  PociLLBT.  Je  crois,  Messieurs,  qu'après  réflexion  nous  ferons  sagement 
d'écarter  cet  article  et  en  voici  la  raison  :  ce  matin,  dans  la  section,  je  disais 
qu'en  principe  j'étais  tout  à  fait  de  l'avis  de  M.  Clunet,  mais  que,  selon  moi, 
celte  disposition  ne  devait  venir  qu'avec  les  autres,  celles  que  la  commission 
na  pas  cru  devoir  accepter.  Permettez-moi  de  vous  faire  comprendre  ce  que 
r  est  que  la  caution  judicatuni  sohi. 

Un  étranger  peut  venir  en  France  et  faire  un  mauvais  procès;  il  peut  rui- 
ner un  national  à  qui  il  a  fait  dépenser  des  frais  considérables.  S'il  perd  son 
procès,  comment  ces  frais  seront-ils  recouvrés?  Cela  est  impossible  si  cet 
étranger  n'offre  pas  une  surface  en  France.  La  législation,  et  particulièrement 
la  législation  française,  a  pensé  que,  lorsqu'un  étranger  venait  intenter  une 
action  en  France,  il  y  avait  lieu  de  lui  imposer  cette  caution.  Je  crois  qu'au- 
jourd'hui que  ces  grands  principes  d'internationalité  sont  en  train  de  se  ré- 
pandre, il  serait  excellent  que  nous  parvenions  à  obtenir  qu'un  jugement 
rendu  par  les  tribunaux  français  devint  exécutoire  dans  le  pays  de  l'étranger 
et  que,  avec  ce  jugement  ainsi  rendu  sur  le  sol  français,  on  pût  poursuivre 
Télranger  dans  son  pays  et  l'attaquer  dans  ses  biens.  Cela  serait  à  merveille, 
et  ces  deux  dispositions  sont  le  corollaire  l'une  de  l'autre;  mais  nous  n'en 
sommes  pas  là;  et  aujourd'hui,  lorsqu'un  jugement  est  rendu  en  France,  il 
doit  être  de  nouveau  soumis  aux  tribunaux  des  pays  étrangers  et  il  peut  arri- 
ver que  ce  jugement  ne  soit  pas  reconnu  bon  contre  l'étranger  dans  son  pays. 

C'est  pour  cela  que  votre  commission,  tout  en  étant  d'accord  avec  M.  Cluncl, 
a  pensé  que  cette  proposition  devrait  être  réservée. 

M.  Dognée  a  pensé  que  cette  disposition  était  trop  générale,  qu'elle  sortait 
des  limites  de  notre  compétence  et  que  nous  ne  devions  pas  l'aborder  dans  ce 
Congrès  qui  a  un  but  plus  restreint.  Si  cela  est  vrai,  renvoyons-la  à  un  autre 
Congrès.  Il  suffit  que  dans  les  procès-verbaux  gardés  par  la  sténographie, 
les  vœux  que  nous  émettons  soient  consignés  et  que,  par  conséquent,  on  sache 
bien  que  dans  ce  Congrès,  il  a  été  émis,  sur  le  sujet  spécial  de  la  propriété 
artistique,  le  vœu  que  les  étrangers  soient  assimilés  de  tous  points  aux  natio- 
naux dans  tous  les  pays  et  que  la  caution  jWtVadim  solvi  disparaisse;  mais  que, 
d*an  autre  cdté,  le  jugement  d'un  étranger  qui  est  venu  attaquer  un  national 
dans  son  pays  se  retourne  contre  lui.  Ce  sont,  je  le  répète,  deux  dispositions 
corollaires  Tune  de  l'autre.  Il  suffit  que  ce  vœu  se  retrouve  dans  nos  procès- 
«erbaux  sténographiés.  Comme  nous  sommes  d'accord  sur  le  principe,  rayons 
cette  proposition  de  notre  programme,  je  crois  que  cela  sera  sage. 

M.  LB  PafeiDBNT.  Je  crois  que  la  discussion  est  épuisée.  Plusieurs  opinions 
se  sont  manifestées;  les  uns  défendent  l'article,  les  autres  le  combattent, 
d'autres  enfin  demandent  que  la  disposition  soit  supprimée  quant  à  présent  et 
réservée. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  la  suppression. 

(L'assemblée,  consultée,  décide  que  la  disposition  spra  réservi^e.) 
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Nous  passons  maintenant  à  Tarticie  présenté  par  MM.  Heugel  et  Cari  Bali, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Uartiête,  pour  être  admis  à  faire  valoir  son  droit  en  justice,  n^aura  qu^à  justifier 
de  sa  propriété  dans  le  pays  d'origine. 

Quelqu'un  demande*t-il  la  parole? 

Voix  diverses.  On  n  a  pas  compris  !  Veuillez  relire  ! 

M.  PouiLLBT.  Je  crois  que  la  disposition  est  parfaitement  claire.  Nous  avons 
décidé,  dans  une  première  séance,  que  le  droit  de  propriété  artistique  devail 
être  exercé  partout  sans  difficulté.  Actuellement  la  plupart  des  4^îslatiouH 
exigent  Taccomplissement  de  formalités  multiples.  Aujourd'hui,  nous  venons 
demander  que  Tartiste,  pour  faire  valoir  son  droit,  n*ait  qu'à  justifier  «le 
sa  propriété  dans  son  pays  d'origine.  Celui  qui  voudra  exercer  une  action 
devant  les  tribunaux  dans  un  pays  quelconque  n'aura  à  justifier  que  d'une 
chose,  c'est  que  dans  le  pays  d'origine  il  est  propriétaire  de  l'œuvre. 

Étant  donné  qu'il  est  propriétaire  dans  le  pays  d'origine  et  qu'il  en  justifie, 
cela  suffira  pour  que  l'artiste  puisse  défendre  son  œuvre  et  exercer  son  droîL 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  LR  Président.  Nous  passons  au  paragraphe  s  de  la  proposition  de 
MM.  Heugel  et  Cari  Batz;  il  est  ainsi  conçu  : 

//  en  sera  de  même  pour  le  droit  de  représentation  ou  texécuùon  des  œwnts  mmsi- 
cales, 

(Le  second  paragraphe  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  Nous  allons  passer  à  la  proposition  suivante,  présenta» 
sous  forme  de  vœu  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

1*  Que  les  traités  internationaux  réservent  à  l'auteur  le  droit  exclusif  d'aoloriser  b 
traduction,  l'adaptation,  Timitation  ou  Tarrangement  de  son  œuvre; 

9*  Qu'à  l'avenir  les  conventions  artistiques  soient  indépendantes  des  traités  de  eom- 
merce. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  le  premier  paragraphe? 

Si  l'Assemblée  veut  bien  mV  autoriser,  je  demande  à  dire  quelques  mots 
sur  cette  proposition,  à  moins  que  quelqu'un  ne  demande  la  parole  avant 
moi.  (Parlez I  pariez!) 

M.  le  professeur  Steffecx,  de  Beriin,  tire-président ,  occupe  le  fauteuil  do 
la  présidence. 

M.  RoNBBRG  (Belgique).  Messieurs,  je  suis  absolument  d'accord,  quant  au 
fond,  avec  les  auteurs  de  la  proposition,  mais  je  m'éloigne  d'eux  quant  à  \n 
forme,  car  ce  n'est  pas  un  progrès  qu'on  vous  propose,  c'est  un  pas  fait  on 
arrière.  Vous  demandez  que  les  traités  internationaux  assurent  l'assimilation 
des  étrangers  aux  nationaux  en  ce  qui  touche  le  droit  exclusif  d^autoriser  la 
traduction,  l'adaptation,  l'imitation  ou  l'arrangement  de  son  œuvre.  Mais  en 
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i859,  vous  Français,  vous  avez  été  infiniment  plus  larges.  Le  décret  de  iSSa 
assimile  lesëtrangers  aux  Français,  en  France,  sans  nulle  condition  de  rëci- 
procitë,  sans  aucune  nécessite  d'accord  international!  Pourquoi,  dès  lors,  vou- 
loir qtt*il  intervienne  des  traités  diplomatiques  pour  consacrer  ce  qui  est  déjà 
le  fait  du  législateur?  Je  demande  que  ce  soient  les  lois  intérieures  de  chaque 
pays  qui,  abstraction  faite  de  toute  convention  diplomatique,  mettent  Tétrau- 
ger,  dans  chaque  pays,  sur  le  même  pied  que  le  regnicole. 

Il  est  à  remarquer  que  les  traités  internationaux  ont  plus  d'un  inconvé- 
nient; ils  n*ont  qu'une  durée  limitée,  ils  dépendent  d'une  foule  de  circoos- 
lances,  de  l'état  de  paix  ou  de  guerre  du  pays,  des  bonnes  relations  entre  les 
piiissaDces,  de  beaucoup  d'intérêts  très  variables.  Je  veux  placer  le  principe 
au-dessus  de  toute  atteinte  et  je  demande  que  ce  soient  les  législations  inté* 
rieoresde  chaque  pays  qui  assimilent,  en  tout  et  pour  tout,  les  auteurs  étran- 
gers aux  nationaux. 

La  loi  belge ,  que  je  suis  heureux  de  citer,  contient  une  disposition  abso- 
lumeot  d'accord  avec  ce  que  je  viens  de  dire.  Son  article  38  s'exprime  de 
même. 

C'est  cette  disposition  que  je  désire  faire  consacrer  ici.  Je  voudrais  que 
vous  émissiez  le  vœu  que  la  loi  intérieure  de  chaque  pays  assimile  l'étran- 
ger au  regnicole,  quant  au  droit  exclusif  d'autoriser  la  traduction ,  l'adaptation, 
rimitation  ou  l'arrangement  de  son  œuvre,  et,  eu  général,  pour  tout  ce  qui 
$e  rapporte  au  droit  d'auteur. 

M.  Clunit.  Messieurs,  je  demande  le  maintien  du  texte  de  la  proposition, 
et  voici  pourquoi. 

Si  nous  nous  bornions  purement  et  simplement  à  formuler  des  aspirations 
générales  pour  les  législations  de  l'avenir,  il  suffirait  de  dire  que  le  Congrès 
nprimele  vœu  que  les  législations  intérieures  des  différents  pays,  relatives  à 
la  propriété  littéraire  et  artistique,  adoptent  nos  résolutions:  nous  n'aurions 
pas  besoin  de  parier  de  traités  internationaux. 

Mais  plusieurs  (L'entre  vous  pensaient  qu'avant  qu'un  accord  complet  soit 
intervenu  entre  toutes  les  législations,  accord  dont  les  symptômes  sont  déjà 
>isibles,  il  est  nécessaire  de  régler  le  modus  vivendi  international  des  différents 
peuples  dont  les  législations  opposées  ou  divergentes  peuvent  entrer  en  conflit. 
Noos  voulons  démolir  la  maison  qui  existe,  mais  nous  nous  bâtissons,  en  at 
tendant  sa  reconstruction ,  un^abri  provisoire. 

Cest  pour  cette  période  transitoire  seulement  que  la  disposition  qui  vous  est 
proposée  aura  son  utilité,  c'est  dans  ces  conditions  que  j'appuie  la  proposition 
de  M.  Huard. 

H  est  à  désirer  que  les  principes  que  nous  avons  votés  soient  inscrits  dans 
les  lois  de  chaque  État.  Oui,  tout  d'abord,  c'est  la  première  garantie;  mais 
HIe  n'est  pas  suffisante. 

M.  Romberg  vous  rappelait,  avec  une  courtoisie  dont  la  partie  française  de 
raaditoire  le  remercie,  que  la  France  a  été  la  première,  en  i859,  à  déclarer 
que  les  artistes  étrangers  seraient  assimilés,  pour  la  protection  de  leurs  œu- 
vres, aux  artistes  nationaux.  Eh  bien!  malgré  cette  protection  sans  condition, 
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la  France  a  conclu  de  nombreux  traités  diplomatiques  avec  d'antres  pays.  Quel 
intérêt  avaient  donc  ces  pays  à  signer  les  conventions  intanationales,  puisque 
tous  les  étrangers,  sans  condition  de  réciprocité,  étaient,  par  le  décret  de  1 859 , 
assimila  en  France  aux  nationaux?  Comment  de  tels  accords  se  sont-ils  formés 
avec  notre  pays,  lorsqu'il  n  avait  plus  aucun  avantage  è  ofliir  aux  autres?  Au 
premier  abord,  on  se  défend  mal  d'un  certain  étonnement 

Cependant,  Messieurs,  la  raison  n'en  est  pas  tris  mystérieuse;  cestlaméme 
pour  laquelle  je  demande  que  les  principes  que  vous  consacrerez  soient  inscriU 
à  la  fois  dans  les  lois  nationales  et  dans  les  traités  diplomatiques. 

Les  pays  étrangers  ont  été  conduits  à  celte  n^ociation,  sans  doute  par  un 
sentiment  plus  éclairé  de  la  justice,  mais  aussi  par  le  raisonnement  suivant: 
Le  décret^loi  de  1 85 a  est  une  œuvre  excellente,  mais  ce  que  le  pouvoir  lëgi^ 
latif  a  fait  k  un  moment  donné,  il  peut  le  défaire  ;  il  a  le  pouvoir  de  lier  et  de 
délier.  La  loi  qui  nous  protège  aujourd'hui  peut  être  abrogée  demain.  Qu'un 
autre  courant  d'idées  traverse  d'aventure  l'esprit  du  législateur,  il  modifie  son 
œuvre  première  et  voilà  nos  garanties  disparues L  C'est  alors  que,  pour  se  pré- 
munir contre  ces  revirements  d'opinion,  ils  ont  demandé  à  conclure  avec  la 
France  des  traités  à  l'abri  du  caprice,  à  signer  de  véritables  contrats  synal- 
lagmatiques  qui  ne  pourraient  être  brisés  que  par  le  consentement  mutuel  d<s 
parties  contractantes. 

41  est  donc  intéressant  que  les  dispositions  que  nous  considérons  comme 
utiles  soient  inscrites  tout  à  la  fois  dans  les  lois  nationales  et,  en  outre,  dans 
les  traités  formels  et  solennels  qui  ne  puissent  être  rompus  sans  Tassent inieni 
de  tontes  les  parties  contractantes.  Ce  sont  là,  toutefois,  des  mesures  qui  ne 
trouveront  application  que  pendant  la  période  intermédiaire,  et  très  courte, 
souhaitons-le,  qui  nous  sépare  encore  de  la  terre  promise,  je  veux  dire  du 
moment  où  toutes  les  législations  n'en  formeront  qu'une  par  l'adoption  géné- 
rale de  vos  résolutions. 

M.  RoMBBRG.  Nos  idées  sont  au  fond  les  mêmes.  Nous  pourrions  nous  mettre 
d'accord,  en  disant  que  le  Congrès  émet  le  vœu  que  ki  législatûmê  intérirures 
et  les  traités  internationaux  réservent  à  l'auteur  le  droit  exclusif  d'autoriser  la 
traduction,  l'adaptation,  l'imitation  ou  l'arrangement  de  son  œuvre. 

Pldsusurs  voix.  Appuyé,  appuyé. 

M.  LB  Pbbsidbnt.  Si  personne  n'a  d'objection  à  présenter,  je  vais  mettre  au\ 
voix  la  première  partie  du  vœu  en  y  ajoutant  :  ks  légiêlaùem  inêfrieurn.  Le  pa- 
ragraphe est  ainsi  conçu  : 

Le  Congrès  émet  h  vceu  : 

Que  ks  législations  intérieures  et  Us  traités  internationaux  réservent  a  Fauteur  Ir 
droit  exclusif  d'autoriser  la  traduction  y  T  adaptation^  Vvmtation  ou  T  arrangement  de 
son  ceuvre, 

(Le  paragraphe,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 

M.  LK  PaBsu>B!iT.  Je  donne  lecture  du  second  paragraphe  : 
Quà  F  avenir  les  conventions  artistiques  soient  indépefidantes  des  traités  Je  tam^ 
merce. 
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M.  Clumit,  Je  vous  rappelle  ce  qui  a  été  avance  ce  matin,  à  noire  réunion 
préparatoire,  par  M.  Ortolan,  qui  occupe  un  emploi  important  au  Ministère 
des  affaires  étrangères.  Notre  honorable  collègue  nous  disait  qu'il  n'y  a  pas 
d  exemple  en  France  de  conventions  artistiques  dépendantes  d'un  traité  de 
commerce.  En  Belgique,  cependant,  il  en  serait  différemment:  M.  Dognée 
nous  en  a  cité  un  exemple. 

M.  Patau<le.  L'ancien  traité  sarde  était  dans  les  mêmes  conditions, 

M.  LB  PaÉsiDBNT.  Je  mets  aux  voix  le  second  paragraphe  de  la  disposition. 

« 

(Le  second  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

iM.  LK  PaisiDBNT.  M.  Clunet  vient  de  me  remettre  une  proposition  addition- 
nelle ainsi  conçue  : 

Que  la  durée  du  droit  de  l'artiste  sur  sou  œuvre  soit  réglée  par  les  lois  du  pays  dont 
il  raeherehe  la  protection. 

M.  Pataillb.  Je  demande  la  parole  contre  la  proposition. 

M.  Cluubt.  Cette  proposition  va  rencontrer  de  l'opposition.  Je  vous  de- 
mande néanmoins  de  l'examiner  avec  soin.  Vous  savez  que  les  législations  sont 
différentes  quant  à  la  durée  de  la  protection  accordée  à  l'artiste.  Quelques  lé- 
IpslatioDs  lai  accordent  5 o  ans;  d'autres,  la  loi  allemande  par  exemple,  donnent 
3o  ans;  en  Angleterre,  c'est  A  a  ans;  en  Belgique,  c'est  90  ans  pour  la  litté- 
rature et  10  ans  pour  la  sculpture.  Voici  la  difficulté  qui  se  présente.  Une 
œuvre  est  communiquée  au  public  (c'est  l'expression  la  plus  exacte),  d'abord 
en  Belgique,  puis,  après  avoir  été  publiée  originairement  dans  ce  pays,  elle 
parait  en  France.  En  Belgique,  elle  est  protégée  par  la  loi  belge  pendant  une 
période  de  10  années.  En  France,  au  contraire,  si  c'était  l'œuvre  d'un  au- 
teur national,  elle  serait  prot^ée  par  la  loi  de  1866  pendant  une  période  de 
5o  ans.  Quelle  sera  la  situation  de  cet  artiste  au  milieu  de  ce  conflit  de  législa* 
lions?  Pourra-t-il  réclamer  la  longue  durée  accordée  par  la  loi  française  ?  Lui 
objertera-t-on  au  contraire:  rVous  êtes  Belge,  votre  œuvre  a  paru  d'abord  en 
Belgique  ;  nous  le  regrettons  infiniment,  mais  vous  n'aurez  pas  droit  au  béné« 
Gce  de  la  loi  française,  d  II  est  nécessaire  que  le  Congrès  donne  son  avis  sur  ce 
poinL  Dans  ce  moment  il  y  a,  passez-moi  la  familiarité  de  l'expression,  un 
véritable  gâchis  dans  le  droit  conventionnel  international  sur  cette  ques-» 
tion. 

Je  vois  des  signes  de  dénégation  dans  l'auditoire.  Je  serai  heureux  d'être 
contredit  tout  à  l'heure  à  la  tribune. 

Actuellement,  deux  systèmes  se  trouvent  en  présence  dans  les  conventions 
diplomatiques.  Vous  déciderez  celui  qui  vous  paraîtra  le  plus  équitable. 

Il  y  a  d'abord  certaines  conventions  diplomatiques.  Je  prends  pour  exemple 
celles  de  la  France  avec  le  Portugal,  la  Sardaigne  et  l'Angleterre,  qui  disent 
(cest  le  même  système)  que  l'artiste  étranger  sera  protégé  par  les  lois  du 
pays  où  l'œuvre  est  introduite,  absolument  comme  les  artistes  nationaux,  par 
eonséqaent,  dans  les  mêmes  conditions  et  pour  la  même  durée.  (Dénégations 
sur  quelques  bancs.) 
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]*ai  le  texte  de  la  conveotion  sous  les  yeux,  rëcooterai  donc  avec  on  uf 
intérêt  la  réplique  que  vous  me  ferez. 

Ce  système  est  base  sur  la  réciprocité. 

Un  autre  système  adopté  dans  le  traité  av^c  TEspagne  dit  au  contraire  :  vEn 
Espagne,  on  accorde  la  protection  aux  artistes  pendant  3o  ans;  en  France, 
cette  protection  est  portée  à  5o  ans  ;  transigeons  et  fixons  un  terme  uniforme 
pour  les  nationaux  des  parties  contractantes.  r>  De  là  fadoption  du  terme  de 
9o  ans  pour  la  protection  des  artistes  de  France  et  d'Espagne,  dans  chacun 
de  ces  pays  respectifs. 

Dans  d*autres  traités,  ce  sont  les  plus  récents, Je  dois  le  dire,  on  a  consacré 
un  troisième  système. 

Ds  ont  déclaré  que  f  artiste  étranger  aurait  droit  à  la  protection  de  la  loi 
nationale,  mais  à  la  condition  qu*il  soit  encore  protégé  dans  son  pays  d'ori- 
giAe. 

Cest-à-dire  qu*on  lui  a  donné,  non  pas  toute  la  protection  de  la  loi  natio- 
nale, entière,  complète  sans  réserve,  comme  vous  Tavez  décidé,  mais  une 
protection  conditionnelle  pour  le  cas  seulement  oà  le  droit  de  Tarliste  étran- 
ger serait  encore  debout  dans  son  pays.  De  ces  trois  systèmes  au  milieu  des- 
quels le  droit  international  conventionnel  flotte  sans  principe  directeur,  celui 
qui  s'accorde  le  mieux  avec  le  principe  que  vos  votes  unanimes  ont  consacra 
au  début  du  Congrès,  c'est  le  premier,  celui  qui  proclame  rassimilation  di«.s 
nationaux  aux  étrangers,  celui  qui  déclare  que  fartiste,  quels  que  soient  son 
origine  et  le  lieu  primitif  de  sa  production,  aura  droit  à  toute  la  protection  de 
la  loi  nationale,  sans  conditions,  sans  rectriction  jalouse,  sur  le  pied  d^^aliti^ 
avec  les  artistes  nationaux. 

La  théorie  des  derniers  traités  internationaux  qui  consiste  à  dire  à  Tartisle 
étranger:  (rVous  ne  serez  protégé  dans  notre  pays  qu'à  la  condition  que  %oos 
le  soyez  encore  dans  le  vôtre, d  est  une  théorie  sans  lai^ur.  Quel  danger  y  a- 
t-il  donc  à  prot^r  Tétranger  aussi  longtemps  et  dans  les  mêmes  condition» 
que  le  national,  sans  s'inquiéter  de  savoir  si  dans  le  pays  de  cet  artiste  les  lois 
sur  la  propriété  artistique  sont  moins  libérales?  Est-ce  que  c'est  lui  accorder 
un  privilège?  lui  créer  une  situation  meilleure  qu'au  national?  Une  telle  con- 
séquence serait  en  effet  excessive.  Mais  ne  la  redouiez  pas,  elle  nVxisIe  pa^^ 
ici  ;  rien  ne  vient  troubler  cette  égalité  de  droit  entre  les  artistes  de  tous  le»» 
pays  que  vous  avez  posée  comme  principe  fondamental  de  vos  délibérations. 

Jamais  l'artiste  étranger  ne  pourra  obtenir  d'être  protégé  au  delà  de  la  pro- 
tection  qui  est  accordée  aux  nationaux.  Il  sera  semblable  à  eux  ;  voilà  font. 

En  attendant  l'âge  heureux  oii  une  même  loi  régira  l'art  dans  tous  les  pays« 
je  vous  demande  de  décider  que  le  principe  de  l'assimilation  soit  écrit  dan^ 
les  traités  internationaux  qui  régleront  la  situation  dans  l'époque  intermédiaire 
que  nous  traversons. 

Et  ne  suis-je  pas,  en  cela,  en  harmonie  avec  vos  aspirations  les  plus  vive»? 
Ce  matin,  dans  la  réunion  préparatoire,  vous  avez  applaudi  un  collègue  qui 
déclarait  qu'il  n'y  avait  plus  d'artistes  étrangers  et  d'artistes  nationaux  :  que 
tous  les  artistes  éitientfrhreê. 

Il  ne  suffit  pas  d'écrire  le  mot  de  «r  fraternités  sur  les  murs,  ou  m^e  svr 
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le  programme  d*an  congrès;  s'il  est  sincère,  —  et  qui  oserait  en  douter  en 
*i*adrps$ant  à  cet  auditoire?  —  il  faut  en  tirer  des  conséquences  pratiques.  C/ost 
re  que  je  viens  vous  demander. 

M.  LB  Président.  La  parole  est  à  M.  Patailie. 

M.  Patâillb.  Messieurs,  rien  que  deux  mots.  Je  suis  complètement  contraire 
à  la  disposition  que  demande  M.  Ciunet. 

Il  va  sans  dire  que,  dans  les  traites  internationaux,  quand  on  stipule  la  ré« 
riprocité,  les  étrangers  ont  en  France  tout  Texercice  de  leurs  droits.  C*est 
pour  cela  que  ce  matin  je  votais  Texercice  des  droits  pour  les  étrangers  qui 
conl  assimilés  aux  Français  et  réciproquement.  Mais  je  n'admels  pas  qu  on 
paisse  aller  dans  un  autre  pays  réclamer  un  droit  qu'on  n'a  pas.  Une  veuve 
pn  France  a  des  droits  qu'elle  tient  directement  de  la  loi  ;  supposez  que  dans 
on  autre  pays  elle  n'en  ait  pas;  en  vertu  de  quel  principe  de  droit  pourrait- 
elle  réclamer  en  France,  sur  des  œuvres  publiées  par  son  mari  en  pays  étranger, 
des  avantages  quelconques  qu'elle  ne  pourrait  pas  réclamer  dans  le  pays  d'ori- 
gine? Vous  avez  volé  qu'il  suffirait  à  chacun  de  justifier  de  son  droit  dans  son 
pays;  mais  pour  justifier  d'un  droit  il  faut  qu'il  existe.  La  proposition  qui  vous 
est  soumise  est  donc  en  contradiction  avec  votre  vote  précédent.  Que  nous  re« 
ronoaissions  à  chacun  la  faculté  d'exercer  et  revendiquer  ses  droits  sur  des 
œuvres  sans  distinction  de  nationalité,  rien  de  mieux,  et  c'est  ce  que  j'ai  lou* 
jours  réclamé  pour  les  auteurs  et  les  artistes;  mais  leur  donner  sur  des  œuvres 
élraDgèr^  des  droits  qui  n'ont  jamais  existé  ou  qui  n'existent  plus  dans  le  pays 
qui  les  r^it,  c'est  ce  que  je  ne  saurais  admettre. 

Il  s'agit  ici  d'une  sorte  de  statut  personnel  de  l'œuvre,  ce  statut  suit  l'œuvre 
partout;  la  propriété  durera  5o  ans,  80  ans  même  si  l'œuvre  vient  de  l'Es- 
{tagoe.  Mais  elle  ne  saurait  revivre  en  passant  la  frontière;  si  elle  tombe  dan» 
le  domaine  public  dans  le  pays  d'origine,  elle  appartient  à  tous  et  partout. 
Remarquez  que,  par  contre,  l'auteur  d'un  ouvrage  fait  en  France  est  consi- 
d*'ré  comme  Français  pour  l'œuvre  qu'il  y  a  publiée  ;  c'est  ce  qui  existe  et  l'on 
ne  saurait  aller  au  delà. 

La  nationalité  des  œuvres  se  conçoit  par  le  lieu  oi^  elles  ont  été  produites  ; 
fVstà  la  législation  de  ce  lieu  qu'il  faut  se  référer,  pour  savoir  s'il  y  a  un  droit 
<*l  s'il  dure  encore;  s'il  ne  dure  plus,  comment  voulez-vous  en  accorder  dans 
lp  pays  voisin  ? 

Eo  repoussant  la  proposition,  vous  restez  dans  le  droit  commun  :  l'étranger 
est  assimilé  aux  nationaux,  mais  pour  les  droits  qu'il  a  et  dont  il  justifie  dans 
les  termes  de  la  loi  du  pays  d'origine. 

M.  Cluhbt.  Messieurs,  je  désirerais  vous  mettre  en  garde  contre  une  con* 
tradiction  dans  laquelle  vous  pourriez  tomber.  Vous  avez  volé  l'assimilation 
des  Français  et  des  étrangers;  maintenant  on  vous  propose  une  telle  série  d'ex-' 
replions  qu'il  ne  restera  bientôt  plus  rien  de  votre  r&oiation. 

M.  Patailie  demande  que  Tétranger  ne  soit  couvert  par  la  protection  de  la 
loi  nationale  qu'à  la  condition  de  prouver  au  moins  qu'il  a  une  propriété  dans 
"(OD  pays.  Mais  non  :  il  n'aura  pas  besoin  de  faire  cette  preuve;  l'exiger,  serait 
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la  nëgatton  du  principe  que  vous  avez  vote  en  disant  ï\ne  Tétranger  aérait  fom* 
plètement  assimile  au  national. 

Prenons  Texcmple  d'un  sujet  ottoman.  En  Turquie,  il  n'y  a  pas  de  pro- 
prirft^  artistique. 

M.  Pataillb.  Cest  une  erreur.  II  y  a  un  décret. 

M.  Clunbt.  Je  doute  que  le  décret  turc  de  1867  s  applique  à  la  propriété 
artistique;  et,  comme  beaucoup  d'au^s  en  ce  pays,  il  est  â  Tëtat  de  lettre 
morte. 

Eh  bien!  le  sujet  ottoman  devra  être  prot^ë  en  France  ou  en  Belgique* 
alors  que  la  loi  nationale  serait  muette  sur  ce  sujet  dans  son  propre  pays.  Ainsi 
en  serait-il  du  Chinois,  à  Tégard  duquel  je  tiens  de  Thonorable  ministre  de 
Chine  en  France,  que  cette  propriété  n'existe  pas  dans  son  pays. 

Du  moment  que  vous  avez  admis,  aYec  une  sagesse  et  une  générosité  digues 
d'éloges,  que  les  étrangers  et  les  nationaux  seraient  assimilés,  il  n'est  pas  d(^ 
cessaire  que  l'étranger  prouve  qu'il  a  un  droit  dans  son  pays,  pour  pau^oir 
réclamer  la  protection  de  la  loi  dans  un  pays  plus  cultivé  où  cette  propriéu* 
est  organisée  et  défendue  contre  les  usurpateurs.       « 

C'est  pour  maintenir  le  principe  si  important  que  vous  avez  consacré,  qo<* 
je  vous  demande  de  ne  pas  mettre  une  condition  qui  le  ruinerait. 

Non.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  Fartiste  étranger  prouve  qu*il  a  des  droîN 
dans  son  pays  pour  réclamer  ce  bénéfice  de  la  loi  nationale,  puisque  toute 
différence  de  nationalité  entre  les  artistes  est  abolie,  et  que  la  loi,  pas  plih 
que  l'art,  ne  doit  connaître  de  frontières. 

M.  Lionel  Laroze.  Messieurs,  selon  moi,  il  y  a  deux  raisons  pour  tous  faire 
repousser  la  proposition  de  M.  Clunet. 

La  première  est  tirée  de  cette  considération  qui  me  touche  fort  et  qui  a  été 
développée  par  M.  Dognée,  à  savoir  que  les  artistes  sont,  comme  on  Fa  dit. 
trdes  frèresT).  S'ils  sont  frères,  ils  doivent  être  égaux.  Or,  avec  le  système  de 
M.  Clunet,  vous  arriveriez  à  ce  résultat  qu'un  artiste  étranger  viendrait  en 
France  réclamer  un  droit  qui  pourrait  avoir  une  durée  double  de  celle  du 
droit  qu'un  Français  aurait  en  France;  un  Espagnol,  qui  aurait  joui  de  3o  an- 
nées de  droit  en  Espagne,  publierait  son  œuvre  en  France,  il  bénëficierail 
du  droit  de  la  France  qui  accorde  5o  années.  Il  serait  dans  une  sitaati<ui 
meilleure  que  le  national.  Est-ce  là  la  fraternité  dont  vous  parliez  ?  Yest-ce 
pas  au  contraire  la  méconnaissance  de  celte  ^alité  que  je  revendique  pour 
vous  tous,  et  qui  est  si  désirable  au  point  de  vue  où  nous  sommes  placés. 

J'estime  que  cette  raison  doit  vous  faire  repousser  la  proposition. 

Mais  il  y  en  a  une  autre. 

Vous  avez  voté  hier  une  disposition  qui  est  bien  plus  large,  qui  est  uni- 
forme, à  savoir  que  l'artiste  aura  un  droit  de  propriété  d'une  durée  d** 
1 00  ans,  à  dater  de  la  publication  de  l'œuvre.  Cest  vers  ce  but  que  no< 
efforts  doivent  tendre;  il  faut  nous  rattacher  à  ce  vœu  que  nous  avons  con- 
signé dans  nos  délibérations. 

On  pourrait  me  dire  qu'en  attendant  que  nos  vœux  généraux  reçoivent  leur 
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coasécratioD,  il  faut  pi*éparer  un  moduu  vivemU  provisoire,  placer  uue  sorti)  de 
pierre  d*aUente,  mais  je  donne  la  raison  pour  laquelle  ce  modus  '  vivendi  ne 
doit  pas  être  accepte;  ce  serait  la  méconnaissance  de  Tëgalilë  qui  doit  régner 
enlre  les  artistes  de  tous  pays;  un  artiste  étranger  ne  peut  pas  avoir  plus  de 
droits  en  France  qu'un  Français  n'en  a  lui-même;  ce  serait  une  inégalité  à 
laquelle  je  ne  saurais  m'associer. 

J'espère  que  vous  repousserez  la  proposition ,  que  vous  l'envisagiez  au  point 
de  vue  particulier  du  modus  vivendi  provisoire  qui  paraissait  préoccuper 
M.  Clunet,  ou  au  point  de  vue  général  de  la  limitation  fixe  et  uniforme  des 
droits  des  artistes  dans  tous  les  pays,  dont  vous  avez  posé  le'  principe,  en  dé- 
cidant, d'une  part,  que  la  durée  des  droits  de  fartisle  sur  son  œuvre  doit  être 
de  loo  ans  a  dater  de  sa  publication,  d'autre  part,  —  ne  l'oubliez  pas,  ^* 
que  les  étrangers  doivent  être  assimilés  aux  nationaux. 

M.  DoG!f<B.  Je  viens  vous  demander,  Messieurs,  de  ne  pas  adopter  la  pro- 
|K)$ilion,  de  ne  pas  la  rejeter  non  plus,  mais  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

Nous  avons  posé  le  principe  de  l'assimilation  des  étrangers  aux  regnicoics, 
pour  l'exercice  des  droits  de  propriété  artistique.  Nous  en  avons  posé  un 
autre:  rie  droit  accordé  à  l'auteur  doit  durer  loo  années  à  partir  du  jour 
où  l'œuvre  est  mise  dans  le  publics.  La  sténographie  a  gardé  note  de  ce 
qui  s'est  dit,  à  propos  de  ces  questions  et  des  considérations  auxquelles  quel- 
ques orateurs  se  sont  livrés  à  propos  des  modes  d'application.  On  vous  demande 
maintenant  de  voter  sur  l'une  de  ces  considérations  d'ordre  secondaire  :  ne 
nous  prononçons  ni  dans  un  sens  ni  dans  un  autre  et  passons  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  LB  Prbsidbnt.  Je  meta  aux  voix  la  proposition  de  M.  Clunet. 

M.  DooR^B.  Je  demande  qu'on  vole  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  LB  PRBsiDBffT.  L'ordro  du  jour  étant  demandé,  je  le  mets  aux  voix. 

(Le  Congrès,  consulté,  décide  qu'il  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  LB  Prbsidbnt.  La  discussion  s'ouvre  maintenant  sur  un  paragraphe  addi* 
lionnel  auToeu  relatif  aux  conventions  internationales,  présenté  par  MM.  Pouil- 
let  et  Garl  Batz  : 

//  est  à  désirer  que  les  conventions  internationales  s'appliquent  non  seulement  aux 
œuvres  postérieures,  mais  encore  aux  ceuvres  antérieures  à  la  signature  de  ces  con^ 
ventions. 

M.  Cari  Batz  (Allemagne).  Messieurs,  permettez-moi  de  m'cxpliquer  eu 
quelques  mots  sur  ce  vœu. 

Il  est  arrivé  que,  dans  des  conventions  littéraires,  on  a  omis  de  proposer  ce 
qo  on  voulait. 

Vous  savez  qu'en  iSSa,  lorsque  le  décret  fameux  dont  nous  avons  parlé  a 
|»aru,  la  propriété  littéraire  et  artistique  n'était  pas  aussi  développée  que  maiii^ 
tenant  Les  gouvernements  qui  traitaient,  et  sur  quelles  bases!  on  vous  l'a 
c\pHqué  tout  à  l'heure,  se  refusaient  à  accorder  tout.  La  propriété  n'était  pas 
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eucore  une  chose  trop  couuue,  on  prévoyait  la  possibilité  d'étendre  la  iégisk- 
lion,  on  prévoyait  même,  dans  les  préambules  des  conventions,  que  lorsqu'il 
serait  nécessaire,  la  législation  marcherait  en  avant  Hais  on  faisait  une  limite 
en  disant:  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  on  vous  donnera 
voire  droit;  mais  si  vous  avez  créé  des  œuvres  avant  cette  période,  nous  ne 
vous  regardons  pas  comme  des  artistes.  C'est  une  injustice;  si  ce  droit  que 
nous  venons  d'établir  existe  pour  l'artiste  et  ses  héritiers,  c'est  un  droit  qui 
doit  leur  rester  en  dehors  des  conventions  internationales,  et  c'est  la  conven- 
tion internationale  qui  doit  leur  accorder  la  protection.  U  n'importe  que  les 
œuvres  d'un  artiste  aient  paru  avant  la  mise  en  vigueur  d'une  convention  réci- 
proque; il  est  essentiel  que  le  droit  existe  dans  la  durée  donnée  par  la  loi  de 
chaque  pays. 

C'est  pour  cela  que  nous  avons  dit  :  les  œuvres  parues  qui  ont  une  certaine 
renommée  sont  protégées  aussi  bien  que  celles  qui  vont  paraître,  dans  lei* 
limites  de  la  loi. 

M.  LB  PaisinBifT.  Veuillez  signaler  une  diflSculté  d'application. 

M.  Cari  BiTz.  Je  suppose  deux  pays  par  lesquels  il  n'y  ait  pas  eu  de  conven- 
tion et  qu'il  y  ait  eu  des  contrefaçons;  nous  laissons  les  contrefaçons  s'écouler. 

Mais  à  partir  de  la  convention,  on  laisse  les. contrefaçons  s'écouler,  on  leur 
donne  un  timbre,  un  signe  quelconque,  mais  on  ne  permet  pas  de  refaire  ce 
qu'on  a  fait;  ce  qu'on  a  fait  licitement  avant  la  convention  est  illicite  après. 

M.  PouiLLBT.  Messieurs,  vous  avez  compris  l'observation  présentée  par 
M.  Balz,  signataire  de  la  proposition  avec  moi;  je  vous  l'explique  en  deui 
mots. 

Une  convention  intervient  ;  profège-t-elle  les  œuvres  à  partir  du  jour  où 
elle  est  signée,  et  celles  qui  existent  seront-elles  dépourvues  de  protection, 
parce  qu'elles  sont  nées  avant  la  convention? 

Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  dire  que,  quand  une  convention  intervient,  elle 
protège  non  seulement  les  œuvres  qui  vont  naître,  mais  les  œuvres  qui  sont 
nées. 

On  faisait  une  objection  et  on  disait  :  S'il  y  avait  déjà  des  reprodactions 
qui  seraient  considérées  comme  des  contrefaçons,  est-ce  quelles  seraient 
poursuivies?  Non,  la  protection  nait  pour  l'avenir,  elle  les  protège  pour  le 
passé. 

Voilà  le  sens  de  l'article. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LE  PaisiOBHT.  Je  donne  lecture  de  l'article  5  de  Tordre  du  jour,  proposé 
par  M.  Clunet  : 

Il  est  à  désirer  qiCil  se  cotutitue,  entre  les  divers  Etats  de  F  Europe  et  dC  outre-mer, 
une  Union  générale  qui  adopte  une  législation  uniforme  en  matiire  de  propriété  artis^ 
tique. 

(Cet  article,  mis  aux  voix,  est  adopté<) 
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M.  LB  PiiBaDBNT.  Je  donne  lecture  de  l'article  6  de  Tordre  du  jour,  présente 
Clément  par  M.  Glunet  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  convention  qui  établira  cette  Union  sHnspire  des 
resolutionê  qu^il  a  adoptées  et  leur  donne  une  sanction  définitive. 

(Cet  article,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LB  PitisiDBifT.  Nous  passons  à  la  question  i  â  du  programme  : 

XII.  —  Y  aaraii-il  avantage  à  créer  entre  les  artistes  des  associations 
internationales,  soit  en  vue  d'établir  nne  législation  uniforme,  soit  pour 
protéger  les  artistes  dans  tous  les  pays  7 

Je  met3  en  discussion  Tarticle  7  de  Tordre  du  jour,  présente  par  MM.  Uuard 
et  Lucas  : 

Le  Congrès  est  JFavis  qu^U  importe,  pour  F  amélioration  de  la  condition  morale  et 
matérieUe  des  artistes,  que  des  sociétés  soient  fondées  ou  développées  ayant  pour  objet 
ta  défense  des  droits  de  F  artiste,  la  perception  des  droits  de  reproduction  efîa  création 
de  fonds  de  secours  et  de  retraite. 

M.  PouiLLBT.  Je  propose  que  Ton  mette  :  droit  de  reproduction  et  de  représen- 
tation  pour  les  ceuvres  musicales. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  l'addition  proposée  par  M.  Pouillet.) 

M.  LB  PaisiDBNT.  Voici  l'article  8  : 

n  serait  utile  de  fonder  une  Association  artistique  internationale,  ouverte  aux  sociétés 
ertistiqu€9  et  aux  artistes  de  tous  les  pays. 

M.  DoGiiiB.  Messieurs,  je  ne  viens  certes  pas  combattre  une  proposition 
qui  réunira  l'unanimité  de  vos  suffrages.  Je  vous  demande  seulement  la  per- 
mission de  la  préciser  davantage,  et,  s'il  est  possible,  de  faire  autrement 
(lasser  celte  déclaration  de  principe  dans  le  domaine  des  faits  accomplis. 

Au  Congrès  littéraire,  auquel  j'ai  eu  l'honneur  d'assister,  nous  avons  trouvé 
que,  pour  protéger  les  intérêts  des  littérateurs,  assurer  la  défense  des  droits 
que  nous  venions  de  proclamer  hautement,  et  que  nous  désirons  voir  recon- 
naître el  protéger  par  toutes  les  législations,  il  ne  suffisait  pas  de  s'être  réunis 
pendant  quelques  jours,  de  s'être  serré  la  main,  mais  qu'il  fallait  rester  unis 
par  une  chaine  qui  ne  se  brisât  pas;  la  persévérance,  l'énergie  ont  seules 
raison  des  obstacles  et  de  Findifférence.  De  là,  la  pensée  de  créer  une  asso- 
ciation durable  entre  tous  ceux  qui  écrivent. 

Vous  avez  déclaré,  de  même,  que  les  artistes  sont  frères,  quelle  que  soit  la 
diiersilë  de  leurs  talents,  qu'il  existait  entre  eux  une  communauté  d'intérêts 
et  une  fraternelle  sympathie.  Quel  chagrin  et  quels  regrets  si,  en  nous  sépa- 
rant, nous  n*emportions  que  le  souvenir  de  ces  réunions  passagères  qui  auraient 
fait  avancer  ce  que  nous  avons  à  cœur  de  proclamer  I  Que  de  doutes,  de  défail- 
lances morales  si  nous  devions  attendre  encore  des  années  l'éclosion  féconde 
de  Talliance  intime  qui  réalisera  les  aspirations  de  nos  pensées  I 

Nous  avons  donc  cru  utile*  indispensable,  de  constituer,  dès  aujourd'hui, 
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uu  Doyau  autour  duquel  nous  nous  grouperons,  et  auquel  nous  espérons 
appeler  tous  nos  confrères  de  tous  les  pays. 

C*est  dans  ce  but  qu  on  vous  demande  de  voter  une  Association  artistique 
internationale.  L*accès  sera  ouvert  non  seulement  aux  fédérations  déjà  exi;^ 
tantes,  mais  à  tous  les  artistes,  à  quiconque  tient  un  pinceau,  un  burin,  un 
ébauchoir,  un  noble  outil  quelconque,  instruments  au  moyen  desquels  se 
crée  une  œuvre  artistique.  A  TAssociation  de  condenser  et  de  réunir  les  efforts 
de  tous,  pour  défendre  nos  principes,  continuer  Tœuvre  élaborée  par  ce 
Congrès,  rechercher  sans  cesse  les  moyens  d'améliorer  la  position  des  artistes. 

A  toute  association  il  faut  on  guide  respecté  et  aimé.  Permettez  donc  à  uu 
.étranger  de  convier  de  tout  cœur  ses  confrères,  hâtes,  comme  lui,  si  recou- 
naissants  envers  la  France,  à  se  serrer  autour  de  Thomme  éminent  qni  sera 
notre  porte-drapeau,  à  reconnaître  le  mérite  si  distingué  de  son  actif  et 
dévoué  collaborateur.  En  votant  l'Association  internationale  des  artistes,  je  suis» 
heureux  de  proposer  à  votre  approbation  unanime  de  décerner  la  présidence  à 
notre  cher  et  respecté  Meissonier,  et  d'élire  aussi,  pour  secrétaire  général, 
M.  Huard.  (Très  bieni  très  bien!) 

(L'article  8  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  DoGNBR.  Nommons  aujourd'hui  le  président  et  le  secrétaire  de  cette  Asso- 
ciation. 

M.  LB  Président.  Si  vous  me  faites  cet  honneur,  je  l'accepte  en  vous  remer- 
ciant. Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  que  l'Association  réussisse.  Je  vous  remer- 
cie avec  effusion.  (Applaudissements.) 

Voici  l'article  g  et  dernier  de  l'ordre  du  jour  : 
Le  Congres  donne  mission  à  son  bureau  : 

f"  De  se  présenter  auprès  de  M.  le  Ministre  de  ^instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  pour  lui  demander  de  provoquer  la  réunion  (Tune  commission  international 
ojficieUe,  dam  le  but  de  constituer  cette  Union  générale  entre  les  Etats  d'Europe  et 
(T outre-mer  ; 

a"*  De  remettre  à  Jf .  le  Ministre  un  exemplaire  ojficid  des  résolutions  votées  par  te 
Congrès. 

(L'article  9  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'unanimité.) 

M.  LE  PRisiDBRT.  Nous  avous  épuisé  la  liste  de  toutes  les  questions.  Je  n*ai 
plus  qu'à  remercier  ceux  qui  ont  bien  voulu  prendre  part  à  ce  Congrès  de  leur 
concours  et  à  les  féliciter  du  bon  travail  qui  a  été  fait. 

M.  DoGiiéB.  Messieurs,  un  groupe  d'artistes  qui  m'entourent  me  prient  ins^ 
tamment  de  prendre  encore  la  parole.  Je  n'ai,  sans  doute,  d'autre  titre  à  cet 
honneur  qu'un  timbre  de  voix  plus  puissant  que  le  leur.  Je  ne  les  remercie 
pas  moins  de  ce  choix  qui  me  permet  d'acquitter  une  dette  de  gratitude  sin- 
cère. Laissez  donc  l'étranger  vous  proposer  un  dernier  vote  dont  la  pensée  est 
dans  le  cœur  de  tous,  et  dont  la  bienveillance  de  mes  confrères  me  permet 
d'être  l'organe.  Avant  de  nous  séparer,  votons  tous  et  votons  chaleureusement 
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des  remememenU  à  Filiustre  présidetit  qui  a  bien  voulu  s* asseoir  au  milieu 
(le  nous.  Je  n  oserais  entreprendre  son  ëloge  :  vous  le  connaissez  tous  en 
France,  nous  Testimons  en  tous  pays.  Les  membres  du  Congrès,  pi  as  que  tous 
autres,  ont  apprécié  ses  sentiments  élevés  et  sympathiques.  Merci  à  lui  de  ce 
qu'il  a  fait  déjà,  merci  plus  encore  d'avoir  bien  voulu  nous  assurer  de  sa  pro- 
lectioD  continuelle,  en  acceptant  le  mandat  dont  nous  Tavons  chargé  aujour- 
d'hui. (Applaudissements.) 

doublions  point,  Messieurs,  de  formuler  nos  remerciements  au  secrétaire 
qui  a  préparé  nos  travaux  d'une  façon  si  brillante,  leur  a  imprimé  le  caractère 
artistique,  les  a  dotés  d^une  utilité  pratique,  deux  choses  si  diflSciles  à  conci- 
lier. (Applaudissemenis.) 

Votons  enfin  des  i*emerciements  à  tout  le  bureau  dont  nous  avons  tous 
ipprfeié  le  zèle  et  la  bienveillance.  Fiers  d'avoir  trouvé  à  notre  tête  ces 
hommes  de  talent,  nous  comptons  bien  les  retrouver  tous  à  l'association  inter* 
nationale  des  artistes.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  LB  PaésiDBNT.  Messieurs,  nous  vous  remercions  sincèremept.    ... 
La  parole  est  à  M.  Leighton. 

M.  John  Leighton.  Monsieur  le  Président,  Messieurs,  puisque  je  crois 
è(re  le  seul  artiste  anglais  qui  soit  ici ,  et  comme  je  suis  venu  exprès  de 
Loodres  pour- avoir  l'honneur  de  prendre  part  à  votre  Congrès,  il  me 
semble  qu'il  est  de  mon  devoir  le  plus  strict  d'adresser  mes  remerciements 
à  cette  noble  France  pour  le  haut  patronage  qu  elle  vient  d'accorder  aux 
(ioDgrès  internationaux.  ..[•■■* 

N'est-ce  pas  elle  qui  a  la  plus  grande  école  de  peinture  et  de  beaux- 
arts?  De  plus,  Paris  n'offre-t-il  pas  en  ce  moment  à  l'admiration  des  deux 
mondes  la  merveilleuse  Exposition  universelle,  dépassant  de  beaucoup 
toutes  celles  qui  l'ont  précédée? 

C'est  pourquoi  j'ai  la  ferme  confiance  que  ce  pays  inaugurera,  pour 
nous  autres  artistes  de  toute  nationalité,  une  ère  nouvelle  qui  parviendra 
à  sauvegarder  nos  droits,  et  surtout  celui  de  reproduction. 

A  propos  de  ce  dernier  droit ,  si  important ,  permettez-moi  de  faire 
ressortir  combien  cette  question  est  venue  à> propos  devant  vous. 

Ainsi,  l'Angleterre  et  la  Belgique  ont  toutes  deux  des  projets  de  loi 
attendant  la  ratification.  Ayant  eu  i'honneilr'd'assister  au  Congrès  d'Anvers, 
en  compagnie  de  notre  illustre  président,  M.  Meissonier,  je  ne  parlerai 
que  de  la  Grande-Bretagne  qui,  vous  le  savez,  n'a  pas  de  code  réel,  bien 
que,  néanmoins,  on  approche  d'un  code  général  où  toutes  les  lois,  les 
décrets  (et  il  y  en  a  quatorze),  se  trouvent  mêlés,  commençant  par  les 
livres  et  finissant  par  la  sculpture. 

Notre  première  loi  a  cent  cinquante  ans  de  date  et  fut  accordée  en  fa- 
veur de  la  veuve  du  célèbre  Hogarth  pour  la  protection  des  gravures  faites 
d'après  les  tableaux  de  son  mari.  La  dernière  loi  fut  rédigée  il  y  a  quinze 
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ans  par  un  comité  dont  j'étais  membre  et  dont  les  décisions  eurent  de 
suite  force  d'exécution. 

Nous  n'avons  pas  de  poursuivante  publics  (procureurs  ou  avoués),  mais 
seulement  l'enregistrement  et  la  réserve;  notre  but  a  été  de  simplifier  et 
d'étendre  la  protection. 

Nos  plus  grands  ennemis  sont  nos  frères  mêmes  des  Etats-Unis  qui  ne 
reconnaissent  pas  de  droit.  Us  vulgarisent  nos  poètes  et  nos  artistes,  et,  ce 
qui  est  pis,  copient  au  moyen  de  procédés  chimiques  ces  formes  artis* 
tiques  dont  le  domaine  appartient  à  tous  ceux  qui  ont  l'intelligence  de  la 
langue  de  Tari. 

Par  exemple,  j'ai  vu  une  œuvre  ayant  coûté  à  un  éditeur  français  des 
millions  de  francs  et  reproduite  presque  pour  rien,  et  cela  grâce  à  un 
procédé  inventé  aussi  en  France. 

Si  vous  me  permettez  une  comparaison  poétique,  votre  généreux  pays 
est  comme  un  aigle  au  vol  puissant  atteint  par  unn  flèche  tirée  de  son  plu- 
mage même. 

Oui,  la  France  a  toujours  été  noble  et  désintéressée  pour  les  arts,  et 
aucune  mesquine  querelle  internationale  n'a  pu  empêcher  les  sentiments 
fraternels  des  hommes  qui  travaillent  pour  tous  les  âges  et  pour  tous  les 
temps,  et  je  suis  persuadé  que  l'Angleterre,  aussi  bien  que  tous  les  autres 
pays,  bénéficiera  de  voire  Congrès  si  heureusement  inauguré  et  terminé 
dans  ce  glorieux  monument  dont  les  différentes  annexes  renferment  les 
chefs-d'œuvre  de  toutes  les  nations.  (Applaudissements.) 

J'ai  l'honneur  de  terminer  en  remettant  a  votre  secrétaire  général  le 
rapport  officiel  d'Angleterre  sur  le  droit  de  reproduction  présenté  aux 
deux  Chambres  de  la  Grande-Bretagne.  Ce  sera  un  faible  gage  de  ma  pro- 
fonde gratitude  et  de  mon  respect.  (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  LE  Pr^sidesit.  Monsieur  Leighton,  au  nom  du  Congrès  tout  entier, 
veuillez  me  permettre  de  vous  remercier  des  nobles  paroles  que  vous  venez 
de  prononcer.  (Bravos  prolongés.) 

Messieurs,  le  Congrès  est  clos. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  un  quart. 


RÉSOLUTIONS  VOTÉES 

PAR  LK  CORCIÈS  INTUNATIONAL  Bl  LA  PKOPHliTK  AHTISTIQUE. 


QGISTIONB  JURIDIQUES.  I 

I.  U  droit  de  l'artiste  sar  son  œuvre  est  un  droit  de  propriété. 
La  lui  civile  ne  le  crée  pas;  elle  ne  fuit  que  le  réglementer.   . 

I  Le  droit  de  propriété  artistique  comprend  tous  les  modes  de  repro- 
duction dés  oeuvres  du  dessin ,  de  la  peinture,  de  la  gravure ,  de  la  sculji- 
lore,  de  l'architecture,  de  la  musique  et  de  tout  ce  qui  louche  aui  art^. 
quels  qa'en  soient  le  mérite ,  l'importance  ou  la  destination. 

Pour  les  œuvres  musicales,  ce  droit  comprend  en  outre  le  droil  d'exé- 
catioD  et  de  représentation. 

3.  La  durée  du  droit  de  propriété  artistique  doit  être  limitée. 

i.  Il  est  Â  désirer  que  le  droit  temporaire,  reconnu  aux  auteurs  par  h-h 
dlterses  législations,  ail  une  durée  fixe  de  cent  années,  i  partir  du  jour 
où  l'œuvre  est  mise  dans  le  public. 

Celle  durée  limitée  ne  s'applique  qu'au  droit  qui  appartient  h  l'artiste 
de  reproduire  ou  de  faire  représenter  son  œuvre. 

5.  La  cession  d'une  œuvre  d'art  n'entratne  pas  par  elle-même  le  droil 
(le  reproduction. 

II  en  est  ainsi,  même  en  cas  de  cession  d'une  œuvre  d'art  i  l'Etal. 
ToDtefois,  le  droit  de  reproduction  se  trouvera  cédé  avec  l'objet  d'ail 

lorsqu'il  s'agira  du  portrait  ou  de  la  statue  de  l'acquéreur  ou  d'un  membre 
de  ta  famille. 

6.  Le  propriétaire  de  l'œuvre  d'art  n'est  pas  tenu  de  la  livrer  k  l'auteu  r 
ou  àaes  héritiers  pour  qu'il  en  soit  fait  des  reproductions. 

7.  L'auteur  d'une  œuvre  d'art  ne  doit  être  astreint  i  aucune  formalitL' 
pour  assurer  son  droit. 

8.  L'atteinte  portée  au  droil  de  l'artiste  sur  son  œuvre  conslitne  iiii 
délit  de  droit  c 


9.  Doivent  être  assimilées  h  la  contrefaçon  les  reproducdons  ou  imita- 
tions d'une  œuvre  d'art  par  un  art  différent,  quels  que  soient  les  procédi.'r' 
il  b  matière  employés. 
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La  reproduction  d'une  œuvre  d  art  par  l'industrie  est  ^lemeot  une 
contrefaçon. 

10.  En  matière  d'œuvres  musicales,  les  transcriptions  et  les  arrange- 
ments, lorsqu'ils  ont  lieu  sans  l'autonsation  de  l'auteur,  sont  assimilés  a 
la  contrefaçon. 

1 1 .  Le  délit  de  contrefaçon  ne  résulte  que  de  l'exploitation  ou  usage 
commercial,  ou  de  la  livraison  au  public  d'une  reproduction  artistique. 

12.  L'usurpation  du  nom  d'un  artiste  et  son  apposition  sur  une  œuvre 
d'art,  l'imitation  frauduleuse  de  sa  signature  ou  de  tout  autre  signe  div 
tinctif  adopté  parlai,  sont  assimilées  h  l'usurpation  d'un  nom  commercial 
et  punies  des  mêmes  peines. 

II. 

QUESTIONS  SOCIALES. 

13.  11  importe,  pour  l'amélioration  de  la  condition  morale  et  matérielle 
des  artistes,  que  des  sociétés  soient  fondées  ou  développées,  ayant  pour 
objet  la  défense  des  droits  de  reproduction,  de  représentation  et  d'eiécu- 
tion ,  et  la  création  de  fonds  de  secours  et  de  retraite. 

14.  Il  serait  utile  de  fonder  une  association  artistique  internatio- 
nale ouverte  aux  sociétés  artistiques  et  aux  artistes  de  tous  les  pays. 

IlL 

QUESTIONS     INTERNATIONALES. 

1 5.  Les  artistes  de  tous  pays  seront  assimilés  aux  artistes  nationaux. 
Ils  jouiront  du  bénéfice  des  lois  nationales  pour  la  reproduction,  la 

représentation  et  l'exécution  de  leurs  œuvres,  sans  condition  de  récq>rocttc 
légale  ou  diplomatique. 

16.  L'artiste,  pour  être  admis  à  faire  valoir  son  droit  en  justice  dan^ 
tous  les  pays,  n'aura  qu'à  justifier  de  sa  propriété  dans  le  pays  d'origine*. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  droit  de  représentation  ou  d'exécution  des 
œuvres  musicales. 

17.  Les  traités  internationaux  relatifs  à  ta  propriété  artistique  doivent 
être  indépendants  des  traités  de  coounerce. 

18.  La  législation  intérieure  et  les  traités  internationaux  doivent  ré- 
server a  l'auteur  le  droit  exclusif  d'autoriser  la  traduction,  l'adaptation, 
rimitation  ou  l'arrangement  de  son  œuvre. 

19.  Les  traités  internationaux  doivent  s'appliquer  non  seulement  aux 


œuvres  poslémures ,  mais  encore  aux  œuvres  auténeures  à  la  signature 
(le^sdils  traités. 

âO.  Il  est  à  désirer  qu'il  se  constitue ,  entre  les  divers  Etats  de  l'Europe 
H  d'outre-mer,  une  Union  générale  qui  adopte  une  législation  uniforme  en 
matière  de  propriété  artistique. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  convention  qui  établira  cette  Union 
s'inspire  des  résolutions  qu'il  a  adoptées  et  leur  donne  une  sanction  dé- 
finitive. 

3t.  Le  Congrès  donne  mission  à  son  bureau  : 

I*  De  se  présenter  auprès  de  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique 
pI  des  beauit-arts  pour  lui  demander  de  prendre  l'initiative  de  provo- 
qu<>r  la  réunion  d'une  commission  internationale  ollicielle  dans  le  but  de 
constituer  entre  les  États  d'Europe  et  d*outre-mer  une  Union  générale 
qui  adopte  une  législation  uniforme  en  matière  de  propriété  artistique; 

2*  De  remettre  à  M.  le  Ministre  un  exemplaire  officiel  des  résolutions 
votées  par  le  Congrès. 


CONCORDANCE 

DBS 

RÉSOLLnONS  DU  CONGRÈS  DE  LA  PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE, 

TIXD   1    PABIS,    B7(    1878, 
âTEC  LES  DlSPOSrriO^IS  bÙA  ADMISES  SUR  LA  MATlftKE  DA5S  : 

V  LES  CONGRES  INTERNATIONACl; 

r  LES  TBAITSS  INTERNATIONAUX  CONCLUS  PAR  LA  FRANCE: 

3*  LES  LOIS  POSITITES  DES  PRINCIPAUX  PAYS: 

PAI 

M.  EDOUARD  CLDNET, 

AT0C4T  A  LA  OOCB  M  rAll9, 

■éMCTCTB  D  cmww  m:  JocawÀL  mt  pmur  rwTEawinowiL  fbitê  . 

lECliTAlU  M   CO^CIÈ^. 
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liXTRODUCTION. 


Le  Congrès  international  de  la  Propriété  artistique,  qui  s'est  tenu  à  Paris, 
pendant  FExposition  universelle  de  1878,  a  voté  un  certain  nombre  de  réso- 
lutions dans  lesquelles  il  a  formulé  les  améliorations  que  les  artistes  et  les 
l^isles  des  différents  pays  souhaiteraient  de  voir  écrites  dans  les  lois  qui  ont 
pour  but  de  protéger  les  droits  des  auteurs  sur  les  œuvres  de  Tinlelligence  et 
particulièrement  sur  les  œuvres  artistiques. 

Le  Congrès  ne  s'est  pas  borné  à  émettre  des  vœux,  laissant  au  hasard  de  la 
formation  des  lois  nationales  le  soin  de  les  réaliser;  il  a  eu  lambilion  I^i- 
lime  d'exercer  une  influence  plus  immédiate.  Il  a  placé  ses  voles  sous  Tégide 
de  réminent  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  qui  avait 
accepté  de  présider  lui-même  la  première  séance;  il  a  décidé  que  son  bureau 
lui  présenterait  les  résolutions  votées  par  le  Congrès  et  invoquerait  du  même 
coup  sa  haute  assistance  pour  les  traduire  en  faits  dans  la  limite  du  possible. 

Les  résolutions  du  Congrès  ont  embrassé  les  questions  les  plus  importantes 
el  les  plus  vitales  pour  les  intérêts  moraux  et  matériels  des  artistes;  leurs  droits 
ont  été  affirmés  et  définis;  leur  protection  contre  la  fraude,  et  même  contre 
leur  propre  insouciance,  a  été  organisée  dans  leur  pays,  comme  en  pays  étran- 
ger. On  peut  dire,  sans  exagération,  que  les  principes  généraux  qui  gouvernent 
la  matière  ont  été  revisés  et  mis  en  harmonie  avec  la  conception  la  plus  géné- 
rale, a  laquelle  la  culture  supérieure  s'est  actuellement  arrêtée. 

Aussi,  le  Congrès  a-t-il,  comme  conséquence  naturelle  de  ces  résolutions, 
émis  ce  vœu  qui  en  couronne  la  série  d'une  façon  aussi  heureuse  que  pra- 
tique :  (tU  est  à  désirer  qu'il  se  constitue,  entre  les  divers  États  de  l'Europe  et 
d'outre-mer,  une  Union  qui  adopte  une  législation  uniforme^  en  matière  de 
propriété  artistique.  La  convention  qui  établira  cette  union  s'inspirera  des 
résolutions  que  le  Congrès  a  votées,  et  leur  donnera  une  sanction  définitive. ^ 
Enfin,  dans  un  dernier  article,* c'est  vers  son  protecteur  naturel,  vers  le  Mi- 
nistre des  beaux-arts,  que  le  Congrès  s'est  tourné  pour  lui  demander  de 
prendre  les  mesures  propres  à  amener  pratiquement  cette  union  entre  les 
ÉUts. 

En  résumé,  l'œuvre  du  Congrès  se  divise  en  deux  parties  : 

i"*  Les  règles  de  droit  qu'il  convient  d'adopter  en  faveur  des  artistes; 

9*  Les  voies  et  moyens  pour  donner  à  ces  règles  une  sanction  positive. 

Les  règles  de  droit  ont  été  énumérées  avec  autant  de  soin  que  de  détails 
dans  une  suite  de  résolutions  dont  nous  avons  reproduit  la  série  en  les  accom- 
pagnant de  notre  travail  de  concordance. 


j 
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Les  voies  et  moyens  sont  les  suivsnts  :  formation  d'nne  union  géaénle  des 
États  adoptant  une  l^ialation  unifonne  en  matière  de  propriété  artistique; 
convocation,  sur  l'initiative  du  Gouvernement  français,  d'une  commission  ollî- 
cielle  internationale,  à  l'effet  de  constituer  l'union  des  Etats. 

Cette  entente  des  Gouvemements  pour  l'adoption  de  règles  uniformes  n'est 
plus  maintenant  une  utopie'",  en  prince  des  précédents  connus  de  tous  pour 
les  postes,  les  télégraphes,  les  monnaies,  el«.  • 

L'opinion  publique  en  réclame  depnis  longtemps  l'application  en  matière 
de  propriété  artistique.  M.  de  l^amartine  le  coostatait  déjà  en  18&1  :  «Tout 
le  monde  se  plaint,  tout  le  monde  demande  un  droit  international  nécessaire 
à  instituer  pour  tons  '^.^ 

Le  Congrès  de  ta  Propriété  littéraire  et  artistique  tenu  k  Braieltee,  il  j  1 
vingt  ans,  du  syau  3o  septembre  t858,expFimeéaergtquement  le  même  vœu: 
"H  est  désirable  que  tous  les  pays  adoptent,  pour  la  propriété  des  ouvrages 
de  littérature  et  d'art,  une  législation  reposant  sur  des  bases  uniformes  '^.n 

Le  Congrès  artistique  d'Anvers,  en  1861,  s'exprimait  ainsi  :  «Pour  amener 
un  accord  entre  les  Gouvemements  en  rue  de  généraliser  la  protection  de  la 
propriété  artistique,  ie  Congrès  ae  réfère  à  la  continaation  des  efforts  que  lex 
Gouvernements  font  dans  ce  but  par  voie  de  négociations.  "  Et,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Wervoot  (Belgique),  le  Congrès  adoptait  les  propositions  suivantes  : 

1'  Le  Congrès  estime  que  le  principe  de  la  reconnaissance  internationale 
des  œuvres  artistiques  en  faveur  de  leurs  auteurs  doit  prendre  place  dans  la 
législation  de  tous  les  peuples  civilisés; 

9*  Ce  principe  doit  être  admis  de  pays  en  pays,  mâme  en  TabseDce  de  ré- 
r-i procité  ; 

3°  L'assimilation  des  artistes  étrangers  aux  artistes  nalionaux  doit  être  absolue 
et  complète  *. 

Enûn,  à  l'occasion  du  centenaire  de  Bubena,  un  Congrès  international  artis- 
tique se  réunissait  encore  à  Anvers,  au  mois  d'août  1877,  et  inierivait  les 
questions  suivantes  à  son  ordre  du  jour  :  v  Recherche  des  bases  d'oae  M^s- 

'''  Combien  de  foi*  l'unité  en  mitiire  de  ioil  et  de  rifgleiMQts  n'eit-elle  pu  apparue  comm' 
un  bat  «éduïiant,  nuii  irr^liHtde,  ten  lequel  le>  meilleori  eipril*  n'osaient  pu  tieiiaer  leon 
n^ranresf  Les  jurisconauttes  Boullenoîs  (  TraitJ  d*  la  fi«rtiimui(i*li^  <l  de  la  realiU  dti  loU ,  juv- 
facc,  p.  irii.PanB,  1766)  el  Du  Moulin  {Sammairt  da  eontracU,  utttret,  etc.,  Paris,  i6[iR.  1.  It. 
p.  819)  dëseapëraient,  >n  xm'  siècle,  qoetee  province*  de  France  panent,  daoi  un  artnirm^niF 
jnmlaîa,  élra  régies  par  de*  toii  coramnneal 

H.  Sfj,  ministre  des  finances,  rappelait  récemment  que  l'Union  poetak  rile-mécDe  avait  fli 
IrailëedecAmè-*.  nNotre  union  réalise  un  dee  progris  le*  plus  importants  qoe  les  nations  moderoei 
aient  po  accomplir  pour  étendre  leara  rdationi  maliielle«,nndece«  propre» étnanaDlaqae  besu- 
ronp  de  personne*  reléguaient  dan*  le  domaine  de*  otoptet.*  Séance  d'ouverture  du  Congrès  de 
l'tlnion  poalale.  (Imprimerie  nationale,  1878,  p.  1.) 

'    Rapport  de  H.  de  Lamarline  i  la  Chambre  de»  dépoli,  i3  dmbb  iSti,  Wonia,  t.  Il, 

Cimple  rtndu  par  Rombirg,  Bruxelles,  tS.'ig,  t.  I,  p.  17-^. 
'■^  QmtiiU  rmà»  dm  Cangrh  it4»mn  4t  *8Ga,  par  Gman-Dn moulin.  Anrera,  tR6*,  in-S*. 
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lalion  internationale  destinée  à  protéger  les  droits  de  propriété  sur  les  œuvres 
d  art  et  k  réprimer  les  fraudes  et  les  contrefaçons.  j> 

Dans  sa  séance  dernière,  du  ai  août  1877,  sur  l'initiative  de  M.  Rolin 
Jacquemyns,  actuellement  ministre  de  l'intérieur  en  Belgique,  le  Congres 
adoptait  une  proposition  consistant  à  s'entendre  avec  Tlnstitut  de  droit  inter- 
national trdans  le  but  d'obtenir  une  loi  qui  aurait  un  caractère  international  (^)  9). 

Tout  récemment  enfin,  la  Copyright  Aoyai  commissiùn  d'Angleterre  laisse 
entendre,  dans  son  rapport  à  la  Reine  du  9&  mai  1878,  qu'un  tel  arrange- 
ment international  est  peut-être  proche. 

Le  bureau  du  Congrès  de  Paris  de  1878,  remplissant  la  mission  qu'il 
avait  reçue,  s'est  rendu  auprès  de  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts  et  a  déposé  entre  ses  mains  un  exemplaire  autbentiqae  des 
résolutions  votées  par  le  Congrès.  M.  le  Ministre  avait  suivi  avec  un  vif  intérêt 
les  discussions  du  Congrès  et  avait  déjà  pris  connaissance  de  ces  résolutions  ; 
le  point  immédiat  à  examiner  était  de  savoir  comment  il  serait  possible  d'ar- 
rifer  k  une  réalisation  prompte  et  sûre  de  ces  résolutions.  Quel  était  le  meil- 
leur et  le  plus  court  chemin  à  prendre  pour  atteindre  ce  but  ?  C'est  ce  que 
M.  le  Ministre  a  déclaré  avoir  été  l'objet  sérieux  de  ses  réflexions  et  qu'il  a  con- 
vié le  bureau  à  étudier  avec  lui. 

Il  est  résulté  de  l'échange  d'idées  qui  s'est  établi  sur  cette  question  que ,  pour 
atteindre  le  résultat  désiré,  il  se  présentait  trois  moyens  qui  pouvaient  être 
employés  isolément  ou  réunis  : 

Une  loi  nationale  ; 

Une  conférence  internationale  officielle  des  différents  États  ; 

Un  traité  d'union  ou  concordat  avec  un  petit  nombre  de  pays. 

Les  avantages  et  les  inconvénients  de  ces  divers  moyens  ont  été  l'objet  de 
Tentretien  pendant  l'audience  ministérielle;  mais  il  a  été  reconnu  qu'un  pareil 
choix  ne  pouvait  être  fait  au  cours  d'une  simple  conversation  et  qu'Û  serait  plus 
utilement  remis  à  une  co^nmission  spéciale  qui  aurait  le  loisir  d'en  délibérer. 

Telle  est  l'origine  de  la  Commission  officielle  de  la  Propriété  artistique,  qui 
aëlé  nommée  par  arrêté  ministériel  du  3o  novembre  1878,  inséré  slu  Journal 
ofeidAu  U  décembre  ^^\ 

*'  Qm^  rendu  du  Congrèt  artiêtûjue  de  tSyj,  Anvers,  Buschminn,  un  vol.  in-4%  1878, 
p-  iii-ii5. 

'^'  Cette  Commission  était  ainsi  eomposée  :  M.  lb  Mihibtrb  db  l^ihstbuctior  pvbliqub,  bks 
ccLTii  n  »is  bbavx-abts,  président.  —  MM.  E.  Guillaume,  membre  de  Tlnstitul,  directeur  gé- 
néral des  beaux -arts;  Msissonibb,  membre  de  Tlnslitut,  président  du  Congrès  international 
(le  la  Pk^opriété  artistique  de  1878,  vice-présidents.  —  MM.  GiadiiB,  peintre,  membre  de  Tlns- 
litut;  J.  Tbomas,  statuaire,  membre  de  rinslitut;  Duc,  architecte,  membre  de  Tlnstilut;  Gooiio», 
œmponteur  de  musique,  membre  de  Tlnstitut;  H£bold,  sénateur;  Maxbau,  sénateur;  CoasKTis- 
OtTio,  dépoté;  J020R,  député  ;  Cb.  Lucas,  architecte;  Ch.  Thirior,  ingénieurconseil,  secrétaire 
<iu  Comité  central  des  Congrès  et  Conférences  de  r£xposition  de  1878;  Ch.  Rocrbt,  statuaire; 
Rotsgi,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  ancien  bâtonnier;  Huara  (Adrien),  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
^  trc-président  de  la  Société  des  inventeurs  et  artistes  industriels  ;  Pouillet,  avocat  à  la  Cour  de  Paris  ; 
Lu  ^bt  (Edouard),  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  rédacteur  en  chef  du  Journal  du  droit  mfemmtwnal 
fnté;  Babsbribrhb,  éditeur  d*œuvres  d*art;  GounL,  éditeur  d^œuvres  d*art;  Ubcgel,  éditeur 
de  manque;  Ballo  (Roger),  chef  du  cabinet  de  M.  le  Directeur  général  des  beaux-arts,  secré- 
taire. 


j 
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Cette  Commission  s'est  réunie  sous  la  présidence  de  M.  le  Ministre;  elle  a 
incliné  à  penser  qu  il  serait  désirable  de  faire  tout  à  la  fois  une  loi  Dationale 
sur  la  matière  et  de  tenter  de  négocier  un  concordat  avec  un  ou  plusieurs  États. 
Une  sous-commission  a  été  chaînée  de  préparer  le  projet  de  lot  ^^K 

L'intérêt  international  de  la  question  a  particulièrement  attii^  Tattentioii  de 
la  Commission;  mais  il  a  paru  diflBcile  de  provoquer  la  réunion  d*une  Gonfti^- 
rence  oflBcielle  des  différents  États  pour  en  délibérer.  Il  s'agit  d*un  sujet  im- 
portant sans  doute,  mais  qui,  à  tout  prendre,  n'occupe  pas  le  premier  rang 
dans  les  préoccupations  politiques  des  Gouvernements. 

Le  dernier  Congrès  s'est  tenu  à  Berlin;  il  avait  pour  but  de  régler  les  desti- 
nées de  rOrient  I  Les  circonstances  permettent-elles  d'espérer  que  les  Étali; 
acceptent  une  nouvelle  réunion  en  ce  moment,  et  pour  cet  objet?  Il  suffit  de 
se  rappeler  les  inquiétudes  dont  se  défendent  mal  les  principsdes  nations  de 
l'Europe,  pour  comprendre  qu'une  telle  proposition  serait  renvoyée  h  âe^ 
temps  plus  sereins. 

Un  essai  de  concordat  avec  un  ou  plusieurs  États  serait  au  contraire  une 
œuvre  plus  facile;  on  constituerait  ainsi  le  noyau  d'une  union  qui  adopterait 
une  législation  uniforme  sur  les  points  (ondamenlaux  de  la  Propriété  artis- 
tique. Cet  exemple  serait  ensuite  proposé  aux  nations  restées  en  dehors  du 
groupe,  qui,  probablement  entraînées  par  l'exemple,  ne  tarderaient  pas  a  > 
solliciter  leur  admission. 

N'est-ce  pas  ainsi  que  les  faits  se  sont  passés  pour  l'Union  postale  ?  Le  pre- 
mier traité,  signé  a  Berne,  ne  comptait  que  vingt  et  un  adhérents;  la  nouvelle 
convention,  appelée  tr Union  postale  universelles  et  signée  à  Paris  le  i*' juin 
1878,  compte  la  presque  totalité  des  États  civilisés  (*). 

L'Angleterre,  la  Belgique,  les  Pays-Bas  sont  occupés  en  ce  moment  à  pré- 
parer des  lois  sur  la  matière  ;  des  pourpariers  relatifs  à  une  entente  commune 
seraient  favorablement  accueillis  dans  ces  pays.  Pour  la  Belgique,  notamment, 
nous  avons  eu  l'honneur  d'en  recevoir  personnellement  l'assurance  de  IVmî- 
nent  jurisconsulte  et  ministre  qui  dirige  en  ce  moment  le  département  de 
l'intérieur,  M.  Rolin  Jacquemyns,  lors  d'une  démarche  que  nos  ancienne^ 
relations  nous  ont  permis  de  faire  récemment  auprès  de  lui  à  titre  officieux, 
et  dont  nous  avons  rendu  compte  à  la  Commission. 

(*'  Cette  floiUKommisnon  était  composée  de  :  MM.  Miissoribi  ,  membre  de  l'instilot,  pré- 
sident; GnitLAUHi,  directeur  général  des  beaux -arts;  Mazbac,  sénateur;  Gobbstik-Gitbo. 
député;  R0U88B,  HoABD,  Pooillit,  Glvnbt,  avocats  à  la  Cour  de  Paris;  Gairn,  inspedear  d^ 
beaux-arts;  Bibbidie5i!ib,  Hboobl,  Godml,  diteurs;  Ballv,  secrétaire. 

^)  <rLa  totalité  des  Gouvernements  des  pays  civilisés  du  globe,  à  Texoeption  de  dix  seolefDent. 
ont  concouru  à  Tédification  d*une  cravre  commencée  en  toute  liberté  et  toute  indépendance, 
obéissant  uniquement  à  Hdée  générale  qui  a  dicté  la  fondation  de  fUnion  postale  unîveràdle,  idéi» 
quMIs  ont  reconnue  comme  étant  un  levier  puissant  de  la  civilisation  du  genre  humain.  Le  Caii 
qu^un  si  grand  nombre  de  Gouvernements  se  sont  mis  d*acoord  en  signant  Tade  d*nn  traité  qui 
constituera  une  loi  nniverselle  i  laquelle  sera  soumise  une  branche  des  plus  importanles  de  Vme- 
tivité  humaine  sur  terre,  esl  un  des  plus  mémorables  de  notre  époque  et  restera  i  jamais  inscrit 
dans  les  fastes  de  fhistoire.*»  (D'  Stéphan,  délégué  d* Allemagne,  9*  séance.  Googràide  rUoioa 
postale  en  1878  i  Paris,  Imprimerie  nationale,  p.  10.) 

Phisienrs  des  dix  États  restés  en  dehors  de  Tl^nion  ont  annoncé  leur  adhésion.  (ioimNrf  ^Cnirl. 
9  novembre  1878,  p.  loSaô.) 
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Lue  loi  exclusiTement  nalionale  ne  donuentit  pas  salisradion  aux  ïnUrtK 
dont  il  s'agit  d'organiser  la  proteclios.  Les  prodaclions  de  l'art  ne  sont  p:is 
enferma  dans  la  lone  ëtroile  du  territoire  national;  elles  ignoreni  les  Froii- 
lières  politiques  et  économiques  ;  leurs  acquéreurs,  et  leurs  contrefacteurs  aussi , 
!iODt  répandos  paiionl  où  la  civilîsalion  se  déploie  paisiblement. 

Le  l^riateorqui  n'aurait  d'autre  ambition  que  àf.  régler  la  propriété  di's 
œuirei  intellectuelles  -dans  les  limites  de  la  souveraineté  nationale  trompi'- 
rail  l'attente  des  intéressés.  Pour  que  son  œuvre  soit  féconde  et  durable,  il 
laul  qu'il  s'inquiète  de  la  mettre  en  harmonie  avec  les  lois  des  autres  Étals 
ft  de  rendra  ainsi  possible  l'entente  commune  qui  lui  donnera  la  suprême 
ninsécration.  Cette  idée  n'est  pas  particulière  à  notre  gunération ;  elle  bantfiil 
d^i  des  esprits  énunents  i  une  époque  où  les  questions  internationales  \i<- 
|)ixs<fdaient  pas  la  riche  jurisprudence  qu'il  est  permis  d'invoquer  aujourd'hui. 
•  il  n'est  pas  indifférent,  d'aillears,  disait  M.  le  vicomte  Siméon,  devant  b 
Chaiabre  des  pairs  en  iSSg,  dant  la  prévitioti  d'ut»  loi  irnRHn  «tidiiali  dml  lu 
fMÙbUiti  touril  aux  amù  des  UUrts,  de  ne  pas  donner  à  la  loi  française  di's 
bises  trop  différonles  de  celles  qui  ont  été  adoptées  par  les  Gouvememenl.- 
rlrangeri  ">,« 

Cette  aspiration  est  partagée  aujourd'hui  par  le  public  compétent  tout  eii- 
lier;  uous  aurons  vu  que  chaque  fois  qu'il  a  tenu  ses  assises,  quatre  fois  eu 
liogtans,  il  l'a  formulée  en  une  résolution  expresse. 

Le  législateur  français,  qui  a  pour  mission,  en  1879,  de  refondre,  en  la 
cimiplétant  d'après  les  données  de  l'expérience,  la  législation  sur  les  œuvres 
d'irl,  ne  peut  se  desintéresser  de  ce  point  de  vue;  il  devra  même  lui  accor<t<-r 
UDE  |ilacc  ÎDiportante  dans  ses  méditations. 

La  procédure  la  plus  pratique  pour  les  pays  comme  la  France,  dont  ta 
iïji'i^laliou  artistique  est  en  ce  moment  en  voie  de  préparation,  serait  assuru- 
nient  d'étudier  d'abord  le  projet  de  concordat  à  soumettre  à  rapprohali'<ii 
mutuelle  des  États  concordataires.  On  constaterait  quels  sont  les  points  fou- 
dioientaux  qu'il  convient  d'adopter  dans  chaque  loi  nationale,  pour  parvenir 
t  fharmonie  désirée. 

La  liste  des  concessions  nécessaires  se  trouverait  ainsi  dressée  à  l'avaure; 
rar  si  la  politique  est  une  œuvre  de  compromis,  ou  peut  dire  actuellement  du 
dml  international  que  son  existence  en  dépend.  Libres  encore,  sans  somi 
d'aToir  à  concilier  les  transactions  obligées  avec  les  termes  impératifs  de  leur-i 
lois  nationales,  les  parties  contractantes  auraient  toutes  facilités  pour  se  melli  <• 
d'wcord;  les  concessions  s'échangeraient  de  part  et  d'antre  avec  une  aisamu 
H  une  bonne  volonté  qui  ne  connaîtraient  d'autres  limites  que  l'iut^rât  9ii]ii-- 
rieur  de  la  justice  et  de  l'art. 

L'œuvre  de  chaque  législateur  national  serait  ainsi  singulièrement  simpliiit'i'  ; 
il  aurait  pour  point  de  départ  des  règles  certaines  dont  l'autorité  serait  d'aii- 
UlI  plus  considérable  qu'elles  auraient  eu  la  rare  fortune  d'avoir  réuni  le 
suffrage  de  plusieurs  nations.  11  les  inscrirait  dans  la  loi  qu'il  compléterait,  ù 

'  Rafpart  nr  U  prijel  de  loînittli/à  la  pn^/néié  lill»nun,  lui  1  II  Ctmilikn  dM  pain  par  le 
•tcnitilt  Siméon,  le  so  oiat  tS3g.  (Wonm,  t.  II,  p.  g&.) 
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son  gré,  par  des  disposilious  particulières ,  sans  préoccupation  d'une  enlenle 
internationale  déjà  accomplie. 

Quelle  que  soit  la  procédure  que  la  Commission  croie  devoir  conseiller  et 
la  résolution  à  laquelle  il  convienne  au  Gouvernement  de  s'arrêter,  il  nous  a 
semblé  qu'il  était  indispensable  aux  rédacteurs  de  la  loi  ou  du  concordat  des- 
tiné à  réaliser  les  vœux  du  Congrès  de  1878  d'avoir  sous  les  yeux,  à  rheare 
des  délibérations,  le  tableau  de  ces  vœux,  comparé  avec  les  dispositions  qui 
existent  sur  le  même  objet  dians  les  résolutions  des  Congrès  intemationani 
précédents,  dans  les  traités  internationaux  conclus  par  la  France,  et  dans  les 
lois  nationales  des  principaux  pays;  de  là,  l'entreprise  de  ce  travail  de  comeor- 
datice. 

Un  comprend  sans  peine  que  l'auteur  s'est  rigoureusement  abstenu  de  toute 
appréciation  personnelle.  Il  s'est  renfermé  dans  le  dessein  de  placer  sous  le> 
yeux  de  la  Commission  actuelle  et  de  la  Commission  internationale  des  futur» 
États  concordataires  le  résumé  impartial  et  méthodique  des  documents  les 
plus  capables  d'éclairer  leur  opinion. 

Des  lacunes  y  seront  relevées  ;  l'étendue  des  recherches  qui  ont  été  néce»* 
saires  les  expliquera.  L'auteur  ose  espérer  pourtant  que,  tel  qu'il  est»  ce  tra- 
vail rendra  encore  quelques  services  et  lui  méritera  ainsi  l'indulgence  qn^l 
sollicite. 

Édocaiid  GLUNET, 

Avocat  à  la  Coar  de  Paris, 
rédacteur  ea  chef  du  Journal  du  droit  intêmation^  ynte. 
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CONCORDANCE. 


AiiTiciE  PBEMiEB.  — Le  droit  de  l'arUête  sur  son  œuvre  est  un  droit  de  pro- 
fviité,  La  loi  civile  ne  fe  crie  pas;  elle  ne  fait  que  Vorganiser^^K 

''  Ck>xigrè8  internationaux. —  Congres  de  ParisdeiSjS,  résolution  i .  —  Congrès 
dtBruxelks  de  i8y8  :  M.  Cappelmanos  avait  fait  une  proposition  tendant  à  faire  décider 
-si  le  droit  des  auteurs  est  ou  n^est  pas  un  droit  de  propriëtë').  La  deuxième  section 
a  décidé  qu*il  n  y  avait  point  lieu  de  la  mettre  aux  voix.  (Compte  rendu  Bomberg,  t.  I , 

p.  SOI.) 

Art.  ù,  —  Le  droit  de  propriété  artistique  comprend  tous  les  modes  de  repro- 
duction des  (Buvres  du  dessin,  de  la  peinture,  de  la  gravure,  de  la  sculpture,  de 
fttithitecttïre ,  de  la  musique  et  de  tout  ce  qui  touche  aux  arts,  quels  quen  soient 
le  mérite,  l'importance  ou  la  destination  ^^K 

Pour  les  oeuvres  musicales,  ce  droit  comprend  en  outre  le  droit  d'exécution  et 
de  représentation  ^^K 

'  (k>ngrès  internationaux. — Congrès  de  Paris  de  i8j8,  résolution  ù, —  Le  Congrès 
ie  Bruxelles  de  1 858  n'a  pas  essayé  de  donner  une  déûnition  de  la  propriété  artistique. 
lls*est  contenté  de  la  nomenclature  suivante  :  crL auteur  d*un  dessin,  d*un  tableau, 
d'aoe  oeuvre  de  sculpture,  d'architecture,  ou  de  toute  autre  œuvre  artistique ,  doit  avoir 
lealledroitde  la  reproduire  (Arts  du  dessin,  i"*).» 

Traités  internationaux.  —  Allemagne.  Prusse  (1869)  et  les  i&  États  adhérents 
à  ladite  convention.  Art.  1"  :  tLes  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de 
fompositions  musicales,  d'arrangements  de  musique,  d'œuvres  de  dessin,  de  peinture, 
de  xnlptare,  de  gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  autres  productions  analogues  du 
domaine  littéraire  ou  artistique  jouiront  dans  chacun  des  deux  États  réciproquement 
des  avantages,  etCD  Bade,  Bavière,  Brime-Hambourg^Lubeck,  Hesse-Damistadt, 
^eàlembourg'Sckwerin  et  Strelitz,  Saxe,  Wurtemberg,  même  rédaction. 

AsGtiTiiBE  (i85i).  Art.  1",  a*  :  «rD  est  entendu  que  ces  mots  «rœuvre  de  littéra- 
<" tore  ou  d'art»  oomprennent  les  publications  de  livres,  d'ouvrages  dramatiques,  de 
composition  musicale,  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithc^^phie 
et  de  toute  antre  production  quelconque  de  littérature  ou  de  beaux-arts.'» 

AcnicHE  (1866).  Art.  1"  :  rrLes  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de 
compositions  musicales,  on  d'arranstements  de  musique,  d'œuvres  de  dessin,  de  pein- 
ture, de  sculpture,  de  gravure,  de  uthographie  et  de  toutes  autres  productions  ana- 
l(^es  du  domaine  littéraire  ou  artistique . . .  " 

Belgique  (1861).  Art.  1*'.  Même  nomeDclature  que  1* Autriche. 
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EsPAG^iE  (i853).  ArL  i",  A*  :  ffSeroot  considérés  comme  œafres  liUéraires,  sdeoli- 
lîqaes  et  artistiqaes,  les  livres, les  compositions  dramatiques  et  mosicales,  les  tableau, 
les  dessins,  les  gravures,  les  lithographies,  les  scolptores,  les  cartes  eëographiqaes 
et  toutes  autres  productions  analogues ...  ;  6*  Les  objets  d'art  destinés  à  Pagncuitore 
et  à  rindustrie  manufacturière  ne  sont  pas  compris  dans  ce  traité,  y» 

Italie  (i86a).  Art  i*.  Même  nomenckture  que  TAutriche  et  la  Belgique. 

Pays-Bas.  La  convention  du  39  mars  i855  ne  vise  que  les  osuvres  scientifiques  ou 
littéraires,  et  pas  les  œuvres  artistiques.  L*arrangement  supplémentaire  du  97  avril 
1 860  ne  règle  pas  davantage  la  protection  des  œuvres  d'art.  Les  conventions  spéciale» 
avec  le  grand-auché  de  Luxembourg,  des  &-6  juillet  i856  et  16  décembre  i865,  pro- 
tègent au  contraire  les  œuvres  artistiques  :  nomendature  semblable  à  celle  de  la  con- 
vention avec  TAutriche. 

Portugal  (1866).  Art  1".  Même  nomenclature  que  celle  du  traité  avec  rAutricbf. 

Russie  (1861).  Art  a.  Même  nomenclature  que  pour  l'Angleterre,  avec  addition  àt» 
plané  et  cartes  géographiques. 

Suisse  (186&).  Art  1".  Même  nomenclature  que  TAutriche. 

Ijois  nationales.  —  Allemagne  (loi  du  9  janvier  1876).  L'article  1"  ne  eoraprend 
pas  de  nomenclature;  il  parle  des  arts  iBguratifs  {Werke  der  bUdetiden  KinsU).  D après 
l'exposé  des  motifs,  cette  expression  ne  comprend  pas- la  poésie  et  la  musique,  mais  la 
peinture,  le  dessin,  la  sculpture.  La  loi  ne  s'applique  pas  à  l'architecture  (art  3). 

AiiGLETERaB  {Dtgtst  dc  J.  Slephen,  1878).  Le  droit  de  copie  (coppiglu)  s'éCaMl  aux 
pièces  dramatiques  et  impositions  musicales  (art  i3),  œuvres  de  sculpture  (art  90), 
de  peinture  et  photographie  (art.  ai),  de  dessin,  gravure,  lithographie,  etc.  (art.  ai). 

L'architecture  n'est  pas  protégée  spécialement.  Il  est  intéressant  de  noter  rinddent 
qui  s'est  produit  au  sein  de  la  Commission  royale  sur  ce  sujet.  {Repart,  1878,  n*  1  aS- 
137.)  Au  cours  de  son  enquête,  la  Commission  a  reçu  la  démarche  de  M.  Barry.  pné* 
sident  du  (r Royal  Institutc  of  british  ArchiteclST»,  qui  est  venu  lui  exposer  officiellenKQl 
les  plaintes  que  la  corporation  des  architectes  anglais  formule  contre  l'état  légal  actoel. 
En  1869,  déjà,  l'Institut  des  architectes  anglais  avait  présenté  sur  ce  point  une.  pé- 
tition à  la  Chambre  des  lords.  Les  architectes,  par  l'organe  de  leur  président,  deman- 
dent :  1*  que  le  droit  de  reproduire  une  construction  soit  réservé  à  l'architecte  pendant 
vingt  ans,  et  cela,  que  la  reproduction  soit  totale  ou  partielle,  k  une  édielle  semblable 
ou  différente ,  qu'elle  soit  le  fait  de  la  personne  qui  Ta  commandée  ou  de  toute  antre; 
a*  que  le  point  de  départ  des  droits  d'auteur  sur  les  plans  d'architecture  soient  la  date 
de  la  construction  ou  de  la  vente  des  plans. 

Sur  le  premier  point ,  la  Conunission  royale  a  estimé  qu'il  était  ir  impraticable  •  de  réser^ 
ver  le  droit  de  reproduire  une  construction.  Sur  la  protection  des  plans  de  rarchitecte.  la 
Commission,  tout  en  reconnaissant  qu'ils  ne  sont  pas  prot^[^  par  la  loi,  en  tact  qoe 

Clans  d'architecture ,  pense  qu'ils  sont  prot^g^  comme  dessins  par  Tade  rehtif  aui 
eaïa-arts  (a5  et  a6  Vict.).  * 

AuTBicHB  (loi  du  9  octobre  18&6).  Art.  t"  :  irLes  œuvres  littéraires  et  les  œuvres 
d'art  sont  la  propriété  de  leur  auteur,  c'est-à-dire  de  celui  qui  les  a  originaireroeot 
composées.  Sont  assimilés  à  l'auteur,  à  moins  de  convention  contraire,  en  ce  qui  touche 
la  protection  garantie  par  la  présente  loi  : 

«ra.  Celui  qui  a  commencé  un  ouvrage  et  qui  l'a  fait  exécuter  par  un  autre,  diaprés  un 
plan  donné  et  à  ses  frab  ; 

rtb.  L'auteur  d'une  œuvre  anonyme  ou  pseudonyme*  « 
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Art  9  :  rL^aoïnir  «fone  oniTre  Htt^îre  oa  d^one  onivre  d*art  a  le  droit  eichisiT.  dans 
^  amSimms  prascriles  par  la  présente  loi ,  de  disposer  de  soo  oorrage  à  sa  Tolonté, 
>  le  Muitipiîcr,  de  le  publier  sous  tootes  les  formes;  il  peut  aossi  céder  ce  droit  à  on 
>r>.  §oit  eo  lolaliU^.  soit  eo  partie.* 

BaLUQCv  I  projet  de  loi  do  19  février  1 878).  La  loi  ne  doone  pas  de  définition  de  la 
:'<jfihélé  arttftii|iie;  cependant,  nne  nomenclatnre  simpiemeot  énondative,  contenue 
.:1k»  Farlide  19,  indique  a  quelles  orarres  d'art  elle  peut  s'appliquer.  Art.  19  :  «L'an- 
.'-.r  d'an  dessin,  d'un  tableau,  d'une  cenvre  de  sculpture,  aarêhilectnre  00  de  toute 
ti.re  covre  d'art,  a  seul  le  droit  de  la  reproduire,  etc.?* 

EfTifi^  •  loi  du  10  janvier  1879).  Art  1":  ^La  propriété  inlellectodie  comprend  les 
"^TTo  sôentifiques,  littéraires  et  artistiques,  de  quelque  manière  qu*elles  se  pro- 


Etats-Cyis  ^ loi  de  1870-187^,  U.  S.  retued  Sutmteg),  Sect  6989  :  *Toul  citoyen 

>«Euls-L'nii  ou  personne  y  résidant  qui  sera  auteur,  inventeur,  dessinateur  ou  pro- 

ro-iure  d'an  livre,  d'une  carte  de  géographie,  d*un  plan,  d'une  composition  musicale 

^  iraBalîqoe,  d'une  gravure,  d'une  taille-douce,  d'une  estampe,  d'une  photographie 

■:  «i 00  didié  photographique,  d'une  peinture,  d'un  dessin,  d'une  chromolithogra- 

œ.  d'âne  staine,  d'une  sâdpture,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin  destiné  à  être  perfec- 

'jrmùé  eocnne  œuvre  d'art .  ainsi  que  ses  exécuteurs  testamentaires ,  administrateurs  ou 

itaob  canse,  jooiroot  du  droit  exclusif  de,  etc.* 

Fiivg.  Le  décret  de  la  Convention  du  tg-ûh  juillet  1798.  qui  r^emenle  la  pro- 
.  "v-je  «fistique,  ne  contient  qu'une  énumération  non  limitative,  dans  son  titre:  -Décret 
'"  Atif  aox  droits  de  propriété  des  amtcMn  d^ecrits  en  tant  genre,  des  compoêùeurs  de  wm- 
«if*',  des  feintre*  et  des  iMftaii/^rt.  *  L'article  1"  reprend  celte  énumération  et  y  ajoute 
'^  giji^ms  :  "Les  anleors  d'écrits  en  tout  genre,  les  compositeurs  de  musique,  les 
'^.aâns  oa  deasinalenr»,  qui  feront  grater  des  tableaux  ou  dessins,  jouiront  durant  leur 
^  «ntîere  du  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs  oo%Tages  dans  le 
TrJimt  de  la  Bé|Miblique  et  d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie.  * 

hua  •  loi  du  99  juin  186S).  Pas  de  définition  des  œuvres  d'art. 

Pfti»-Bts  •  loi  du  90  janvier  18171.  ^^  i*"  :  'Le  droit  de  copie  ou  le  droit  de  copier 
S-:  aaym  de  fimpressioo  est,  pour  ce  qui  concerne  les  ouvrages  originaux,  soit  pro- 
?aL't— j  iliéraires,  soit  productions  des  arts,  un  droit  exclusif  réservé  à  leurs  auteurs 
'*  aianAs  canae.  afin  de  rendre  publics  par  la  voie  de  Fimpr^^ssion,  de  vendre  ou  de 
-t  r>  ifdic  ces  ouvrages  en  loot  oq  en  partie,  par  partie  ou  sur  une  échelle  réduite, 
•««•H  distinetioa  de  format  ou  de  mode  de  publication,  en  une  ou  plusieurs  langues, 
^wr»  «a  non  ornés  de  gravures  ou  autres  accessoires  de  Part  * 

P«crc«u.  ^Code  civil).  Art.  609  :  '^L'auteur  d'une  amvre  quelconque  de  musique. 
'"«i^.  pônlare.  sculpture,  gravure,  a  le  droit  exclusif  de  la  reproduire  au  moyen 
"  m»  giJime,  de  la  Bibographîe.  du  moulage,  ou  par  quelque  autre  mo^en.  selon  les 
'*v«  établies  pour  la  propri^  littéraire.  * 

r!lr««H    5rW  de  FEmpire  de  i833,  cb.   ih.  Règles  de  censure).  Art  39 1  :  -Les 

^  -  !r*«.  toolpteors,  architectes,  graveurs  sur  cuivre  et  gra\eurs  de  médailles,  et  gêné- 

-  '  -^.-vmt  looles  les  personnes  exerçant  toutes  tiutres  branches  des  beaux-arts ,  outre 

^  <4rnit  de  propriété  ordinaire  sur  chacune  de  leurs  productions  considérées  comme 

-  "^ .  droi!  qui  leur  est  garanti  par  la  loi  commune,  jouissent  encore ,  leur  vie  dorant, 

'  '^  qoi  eft  appelé  b  propriété  artistique. 

propriâé  consiste  dans  le  droit  pour  l'artiste  et  Fauteur  de  reproduire,  éditer 
900  ouvre  originale  par  tons  les  moyens  propres  h  chacun  desdits  arts.** 


TTé, 


—  130  — 

Suisse  (concordat  du  3 1  mai  i856).  Art.  i*':  ir Les  écrivains  el  les  artistes  ooteida- 
siveroent  le  (Iroit  de  publier  ou  de  faire  publier  leurs  œuvres.  Ce  droit  s'étend  k  UkiI» 
les  productions  du  domaine  de  la  littérature  et  des  arts. . .  » 

<')  CSongrès  internationaux.  —  Congrès  de  Paris  de  i8y8,  résolution  9  ,  alinéa  û. 

—  Ce  Cong^  a  compris  aussi  parmi  les  droits  appartenant  au  compositeur  musical  le 
droit  d'arrangement,  en  déclarant  qu'un  tel  emploi  de  Tœuvre  originale  sans  1  autorisa- 
tion de  Fauteur  constituait  une  contrefaçon.  (V.  in/ra  art.  8.)  —  Congrès  de  Bruxelles  ie 
t858.  Une  résolution  analogue  avait  été  adoptée  dans  les  termes  suivants  :  «rLe  droit 
de  propriété  des  compositeurs  de  musique  doit  mettre  obstacle  à  l'exécution  publique 
de  toute  partie  de  Tœuvre  musicale ,  sans  le  consentement  de  l'auteur,  quelle  que  soit 
l'importance  de  l'ouvrage  et  quel  que  soit  le  mode  d'exécution,  n 

Traités  internationaux.  —  Un  grand  nombre  de  traités  comprennent  parmi  les 
droits  de  Fauteur  dramatique  ou  musical  la  représentation  et  l'exécution  de  ses  oravres. 
Allemao^ib.  Prusse  (1869)  et  les  btats  adhérents,  art.  k\  Bade  (i865),  art.  k  ;  Barierf 
(i865),  art.  h;  Brême'Hambourff'Lubeck  (i865),  art.  a;  Hesse-DarmsUuU  (l865^ 
art.  h;  Meeklembourg'Schwerin  etStrelitz  (i865),  art.  4;  Saxe  (i8€5),  arL  h;  H'»-- 
tetnberg  (i865),  art.  4.  —  Angletebre  (i85i),  art.  h,  —  Autriche  (1866),  art.  3. 

—  Belgique  (1861),  art.  k.  —  Espagne  (i853),  art.  h.  Cet  article  réduit  au  qoart 
les  droits  que  la  loi  du  pays  accorde  aux  traducteurs  :  n  Le  droit  de  snbvenlioD  d^s 
auteurs  dramatiques n,  et  par  assimilation  ceux  des  compositeurs  de  musique.  —  Italie 
(i86q),  art.  6.  —  Pays-Bas  (1 855  et  1860).  Aucune  disposition.  —  Portugal  (t  866 u 
art.  &.  —  Russie  (1861).  Aucune  disposition.  —  Sdissb  (1866),  art  h. 

Lois  nationales. —  Allemagne.  Loi  du  1 1  juin  1870,  art.  5o,  disposition  analogue. 

Angleterre  {pigestAe  Stephen,  1878).  Art.  i3,  disposition  analogue. 

AoTRicHE  (loi  du  19  octobre  18/16).  Art.  8  :  (rDans  le  droit  exclusif  de  i'antear 
d'une  œuvre  musicale  ou  dramatique  est  compris  également  le  droit  de  la  faire  n<^ 
cuter  publiquement  avant  l'expiration  du  délai  légal  (art.  93  et  q6).  [1  est  défendu  de 
la  faire  représenter  en  totalité  ou  avec  des  réductions  ou  des  cbangements  non  essen- 
tiels ,  sans  la  permission  de  Fauteur  ou  des  héritiers,  tant  que  Fouvrage  n*a  pas  ëtr 
publié  par  l'impression  ou  la  gravure,  d 

Belgique  (projet  de  loi  du  16  février  1878).  Art.  a  :  ir Indépendamment  du  droit  de 
reproduction,  tout  auteur  d'un  ouvrage  dramatique  ou  musical  jouit,  sa  vie  durant . 
du  droit  de  le  faire  représenter  ou  exécuter  publiquement.  Ses  héritiers  jouissent  do 
même  droit  pendant  dix  ans  à  partir  du  décès  de  Fauteur.?» 

Espagne  (loi  du  10  janvier  1879).  Art.  3  :  (rLes  bénéfices  de  la  présente  loi  (sur  U 
propriété  intellectuelle)  s'appliquent  aux  compositeurs  de  musique.  « 

Italie  (loi  du  95  juin  i865).  Art.  1",  5*  et  6'. 

Portugal  (Code  civil).  Art.  6oâ-9o:  «rLes  dispositions  contenues  dans  la  section  qui 
précède,  en  faveur  des  auteurs  dramatiques,  sont  applicables  aux  auteurs  d*œu\re> 
musicales ,  en  ce  qui  concerne  leur  exécution  dans  les  théâtres  ou  dans  tout  autre 
endroit  où  le  public  est  admis  moyennant  rétribution  pécuniaire,  ^f 

Art.  59^  :  ffLes  auteurs  d'œuvi^es  dramatiques  ou  musicales  jouissent  de  la  mkn^ 
protection  que  les  auteurs  d'œnvres  littéraires.  La  durée  de  cette  protection  est  ^aie  a 
la  vie  de  Fauteur,  et  cinquante  ans  après  son  décès ,  en  faveur  de  ses  héritiers,  œssiou- 
naires  on  ayants  droit.  » 

Art.  595  :  «Aucune  oeuvre  dramatique  (ou  musicale)  ne  peut  Atre  i^réseo^e  aor  un 
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inêaÈn  poUic  dool  rentrée  est  payante,  sans  permission,  par  écrit,  de  Fantear  on  de 
9s  kénben,  ceasâoonaires  on  icprdHcntanta,  en  la  forme  soivanfe  : 

'1*  Si  FceoTre  a  M  imprimée  et  si  raoteor  est  décédé,  le  conseotement  de  celui  qoi 
'vprMHile  ee  donier  est  seul  nécessaire,  pendant  le  temps  que  la  propriété  de  Toeuvre 
iramabqiie  appartient  aux  héritiers  cesâonnaires  on  représentants. 

*3*  Si  rceorre  est  posthume,  elle  ne  peut  être  représentée  sans  le  consentement  de 
héritier  oq  de  la  personne  qoi  en  est  propriétaire. 

r3*  L*anlori«ation  de  rrorésenter  one  œuvre  peut  être  limitée  h  certains  passages,  à 
.ppf  ou  plnsîeiirs  localités  délenninées,  à  un  certain  nomhre  de  théâtres.  "« 

Rc^sn  (ScW).  Art.  ^hj  :  'Le  droit  exclusif  d*imprimer  ou  de  vendre  les  cenvres  mu- 
*-~'*ts  appartient  aux  auteurs  et  k  leurs  héritiers  on  ayants  cause,  pendant  un  terme 
^>yi  pour  les  anteors,  traducteurs  et  éditeurs  de  f  œuvre.» 

ArL  3&8  :  ^Personne  ne  peut,  sans  le  consentement  de  Tauteur  ou  de  ses  ayants  droit  : 

ri*  Éditer  une  œuvre  musicale  non  imprimée  totalement,  ou  bien  faire  une  seconde 
-lum  dune  oeavreà^k  imprimée  ; 

*«'  Eifiier  une  œuvre dratmi  eiécnftée  publiquement; 

•-3*  Editer  rarraDgemeot  June  œuvre  pour  un  autre  instrument  ou  pour  tout  for- 


'  S*  E£ter  des  fragments  d*œuvre  soit  imprimée,  soit  non  imprimée; 
rS'  EcGfter  une  cenvre  d'autmi  avec  changement  d*accompagnement.« 

IrL  3(9  :  «Les  onvres  musicales  non  imprimées  ne  peuvent  être  exécutées  puMi- 
ai  en  totahlé,  ni  en  fragments,  sans  le  consentement  de  la  perscmne  en  poa- 
dn  droit  de  propriété  musicale.  » 


ÀMT.  3,  —  La  durée  du  droit  de  propriété  doit  être  limitée^^K 
Voir  les  annotations  de  fartide  h. 


Amt.  à,  — ht  droit  temporaire  de  reproduction  ou  de  représentation  reconnu 
éoUeun  JemareM  artiûiques  aura  une  durée  fixe  de  cent  annies^^^  à  partir 
rtfomr  ou  Fœuere  eti  mise  dans  le  publie. 

Camgrèu  laioniaAionavz. —  Qmgris  de  Paris  de  iSyS,  résolution  &.  —  La  du- 
-"^  fun  siède  a  été  pn^msée  par  M.  Laboulaye.  (Éttutet  ^mt  la  jnvpriété  iittéraire  en 
*':mee  ef  ea  iii^gfieferre^  p.  xLrc.  )  —  Cette  dorée  et  ce  point  de  départ  ont  été  proposés 
>^aat  le  Ongràs  de  1808  par  M.  Delalain  (France),  dans  un  amendement  ainsi 
''Vif .  qm  a  àé  rejeté:  *L'exerdce  du  droit  de  propriété  doit  être  garanti  aux  anteors 
<  avi  «tîsles  peniant  une  période  de  quatre-tingt-dir-nerf  awt  à  dater  de  Tannée 
b  première  publication,  ex^tion  ou  représentation  a  en  lien.*  (Compte 
p.  i33.) 

Ci^rn  imienurtkmal  de  Bruxelles  de  tSoS.  L'assemblée  se  prononce  à  une  forte  ma- 
contre  k  perpétuité.  {Comtpte  rendu  Romberg,  p.  1 96.  )  Le  Congrès  a  reconnu  une 
ée  doqnante  mts  au  proOt  des  héritiers  ou  ayants  droit  de  fauteur,  à  partir  soit 
de  raatear,  soit  de  f extinction  des  droits  du  conjoint  survivant,  qui  hû-mêroe 
«ir  pendant  tonte  son  existence.  {Compte  rendu  Romberg.  p.  170.)  Il  nest 
«•  ditiôle  de  soppoaer  on  cas  on  faddition  des  droits  de  l'auteur,  du  conjoint  ou  de 
.j-Tâier  dépjMgiait  le  chiflire  profiosé  par  le  Congrès  de  Paris  de  1 878. 

Gmffrii  ^AuMrsde  t86i,  La  question  de  la  "^ perpétuité  1»  a  été  soumise  à  la  pre» 
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roière  section  dn  Congrès.  Le  vote  a  en  pour  effet  de  faire  rejeter  la  perpëtnilë  du  droit 
des  artistes  par  une  majorité  de  83  voix  contre  hb.  (Compte  rendu,  p.  909.) 

Traités  internationaux.  —  Au  point  de  vue  de  la  durée  du  droit  des  autears. 
les  conventions  diplomaticpies  conclues  par  la  France  ont  consacré  trois  systèmes  : 

1*  Durée  fixe.  —  Espagnb  (convention  du  i5  novembre  i853),  art.  1",  a*:  toute  la 
vie  des  auteurs,  vingt  ans  pour  leurs  héritiers  directs  ou  testamentaires,  dix  ans  pour  K 
héritiers  collatéraux. —  Pobtogal.  L'article  i  *'  de  la  convention  dn  1  a  avril  1 85 1  fixait 
un  délai  de  vingt  ans.  Cette  convention  a  éti^  remplacée  par  celle  du  1 1  juillet  1 866.  — 
Russie,  article  6,  même  rédaction  que  pour  TElspagne.  —  Sabdaig^tk  (ancienne  coi^ 
vention  de  18&6,  remplacée  aujourd'hui  par  le  traité  avec  Tltalie  de  186'si),  art  i'\ 
1*  :  la  vie  entière  des  auteurs ,  vingt  ans  pour  les  héritiers  à  partir  du  décès  de  lauteur. 

Q*  Durée  ^ale  à  celle  accordée  aux  auteurs  nationaux ,  alors  même  que,  dans  leur 
pays,  les  droits  des  auteurs  étrangers  seraient  déjà  éteints.  —  AifGLVTBRU  (i85n, 
art.  1".  —  Bbâmb-Hahbodrg-Lubeck,  art.  i*'.  —  Pays-Bas  (t855),  art  i",  pour  les 
œuvres  scientifiques  et  littéraires.  —  Hanovre  (i85i),  traité  aboli  par  suite  de  f an- 
nexion de  ce  pays  à  la  Prusse. —  Brcnswick  (i85a),  traité  aboli  actuellement  pour  la 
même  cause. —  Belgique,  convention  de  iSSa ,  remplacée  par  celte  de  i865. —  Ubsse- 
Darhstadt,  convention  de  i859,  remplacée  par  celle  de  i865.  —  Hbsm-Hohbocbc 
(1859).  —  Nassau  (]853).  —  Reuss,  branche  aînée  et  cadette  (t853).  —  Hessc- 
Cassel  (i853).  Ces  traités  sont  actuellement  abolis.  —  Saxe-Wehur-Eisbrach  (i833 1, 
remplacé  par  la  convention  de  i865.  —  Oldenbourg  (i853),  remplacé  par  la  au- 
vention  de  i865. 

3*  Durée  égaie  à  celle  des  auteurs  nationaux,  à  condition  que  les  auteurs  étrangers 
jouissent  encore  de  leurs  droits  dans  leur  pays.  —  Allemagne,  convention  avec  la 
Prusse  et  les  États  adhérents,  art.  1*',  s*  ;  convention  avecBade  (i85&  et  i855);  Btœiirt, 
Hesse-Dartnstadt  (1 865  ) ;  Oldenbourg  (1 865  )  ;  Saxe,  Saxe-Weimar  (1 865  ).  —  Actricu 
(1866), art.  i",a'.  —  Belgique  (i865),  art.  1",  a*. — Italie,  art.  i*',  q*. — Portcgil 
(1866),  art  1",  i*.  — Suisse  (i864),  art.  T',  a*. 

Lois  nationales.  —  Allemagne  (loi  du  g  janvier  1876).  Art.  9:  la  vie  de  Tantear 
et  trente  ans  après  sa  mort. 

Angleterre  {Digest  de  Stephen,  1878).  î>es  délais  varient  suivant  la  nature  de 
Tœuvre  d'art  :  pour  les  œuvres  littéraires ,  dramatiques  et  musicales,  quarante-deni  ans 
à  partir  de  la  publication ,  ou  la  vie  de  lauteur  et  un  terme  de  sept  ans  après  la  mort 
(art.  i3)  ;  pour  les  œuvres  de  sculpture,  quatorze  et  vingt-huit  ans;  pour  les  peinture» 
et  les  photographies,  la  vie  de  fauteur  et  sept  ans  aprà  la  mort  ;  pour  les  dessins  et 
les  gravures,  vingt-huit  ans  à  partir  de  la  première  publication.  La  r Copyright  Cooi- 
mission n  propose  un  délai  uniforme:  la  vie  de  Tauteur  et  trente  ans  après  son  décès. 
Mais  la  Commission  royale,  dans  le  pressentiment  quune  tentative  sera  faite  par  les  dif- 
férentes nations  civilisées  pour  conclure  un  arrangement  international  où  Ton  adopten 
un  délai  uniforme,  demande  que  tous  pouvoirs  soient  donnés  à  la  Reine  pour  accepter 
ce  délai,  au  lieu  de  celui  que  la  Commission  propose  actuellement.  {Report,  n*  Ho.\ 

Aotrichb  (loi  du  19  octobre  18&6).  Art.  3  et  ^  :  «rLè  droit  exclusif  de  publier,  d'iiri- 
ter  ou  de  reproduire,  accordé  par  la  présente  loi  à  Fauteur  d'une  œuvre  littéraire  oa 
artistique,  ne  s'étend  pas  ordinairement  au  delà  de  la  vie;  mais  il  appartient  aussi  à 
cdui  auquel  l'auteur  l'a  cédé,  ou ,  s'il  n'en  a  pas  disposé,  à  ses  héritiers  ou  ayants  droit , 
pendant  une  durée  de  trente  ans  après  sa  mort.  L'année  de  la  mort  de  l'auteur  n'ert 
pas  comptée,  t) 

Art«  1 5  :  crLea  ouvrages  publiés  par  les  académies,  les  universités  ou  autres  élaUiase* 
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■Mb  «tvliqiies  oa  sdendfiqaes,  institnés  sons  la  protecdoo  de  TÉtat,  joaisseot  de  la 
pTDledioD  légale  contre  la  reprodactîoD  oa  la  GonlrèTaçoQ,  peodaot  une  dorée  de  cin- 
«pale  «08.9 

irl  17:  'Dans  des  cas  parlicaliers  et  dignes  de  favear,  le  dëlai  l^al  accorde  aui 
Mrtesn,  a  leors  héritiers  00  ayants  canse,  peut  Hre  augmente  par  le  Gouvernement,  an 
ffrêi  des  aoteors  on  édilears  d 'œuvres  sciendGques  ou  artistiques  d^une  importance 
nœpliooDeDe,  sous  la  forme  de  prinlège  et  pendant  un  nombre  d'années  déterminé. 
i>  pmiKge  doit  être  obtenu  avant  la  fin  de  la  publication.  La  durée  de  cette  conces- 
âoB  doit  are  indiquée  sur  le  titre  et,  lorsque  la  nature  de  lobjet  ne  le  permet  pas,  elle 
M  Hn  publiée  dians  les  journaux  de  la  province  où  Foeuvre  a  paru.  « 

ifl  99  :  «Le  droit  exdusir  de  faire  repr^enter  une  oeuvre  musicale  ou  dramatique 
(Head  non  seoleaient  à  la  vie  de  Fauteur,  mais  encore  appartient  à  celui  auquel  Û  a 
Hc  osdé,  00,  si  fauftear en  a  disposé  autrement,  h  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  pen- 
âifit  OD  espace  de  dix  ans  à  partir  de  la  mort  de  Fauteur.» 

BcuiQci  (projet  de  loi  du  16  février  1878).  Art  1*':  la  vie  entière  de  Fauteur  et 
rufoàale  ans  à  partir  de  son  décès,  pour  ses  héritiers. 

DifimiiK  (ordonnance  du  i3  décembre  1837).  Art  1*':  vLorsqu'un  peintre  00  un 
^alptenr  voaîdra  reproduire  son  œuvre,  aoitpar  la  gravure,  la  lith<^raphiê,  le  mou- 
ap  ou  autre  art  analogue  qui  permet  d'obtenir,  à  laide  de  procédés  purement  méca- 
uqott.  on  grand  nombre  d'exemplaires ,  toute  imitation  d'une  pareille  œuvre  au  moyen 
>  procédés  de  ce  genre  devra  être  interdite  pendant  cinq  ans,  à  compter  de  Fépoque 
^.  li gravure,  la  lithographie,  etc.  aura  été  publiée.» 

<Jef  dispositioQS  sont  applicables  au  cessionnaire  ou  à  ses  héritiers. 

in  9  :  rLes  dnq  années  mendonnées  à  l'article  1"  pourront  être  doublées  en  const- 
ipation de  Fétendue  de  Fœuvre  et  d'autres  circonstances  particulières,  au  moyen  d'une 
^«eessioii  qui,  sur  Favis  de  l'Académie  des  beaux-arts,  sera  délivrée  par  notre  chan- 
oitenedapone,  à  la  chaire  toutefois,  pour  le  concessionnaire,  de  faire  connaître  dans 
'^  as.  psr  la  voie  des  journaux ,  la  prolongation  par  pnvil^  de  la  durée  de  son  droit.  * 

Ee#AMK  (loi  du  10  janvier  1879).  Art  6  :  «La  propriété  inteliectuelle  appar- 
:^  aox  auteurs  pendant  leur  vie  et  passe  à  leurs  héritiers  ou  l^taires  pendant  un 
><u  de  quatre-vingts  ans.  Cette  propriété  est  Clément  transmissible  par  acte  entre- 
•'i>:  die  appartiendra  aux  ayants  droit  durant  la  vie  de  Fauteur  et  quatre-vingts  ans 
iy^  son  décès  s^ii  ne  laisse  pas  d'héritiers  réservataires  '-.  Dans  ce  cas,  le  droit  des 
Ky]uéneors  sera  limité  à  viugt-cinq  ans  à  compter  do  décès  de  Fauteur  ;  la  propriété 
î»  «Dsoite  retour  aux  héritiers  r^rvataires  pendant  cinquante-cinq  ans.» 

EriT^L'.iis  (loi  de  1870-1 876,  U,  S,  revised  Suuutes),  Sect  ÂgSS  :  vLes  droits  de 
'^jMf  wixMit  garantis  pendant  l'espace  de  vingt-huit  ans  depuis  le  moment  de  Fenregis- 
•-fflKnt  du  titre,  ^ectué  de  la  manière  ci-après  indiquée.» 

S^  lnjohi  r  L'auteur,  Finvênteur  ou  le  dessinateur,  s'il  est  encore  vivant  et  citoyen 
>^  Elal&-L'nb,  ou  y  r^idant,  et  en  cas  de  décès  sa  veuve  ou  ses  enfants  jouiront  de  ce 
"j-me  droit  prorogé  pendant  une  pt*riode  de  quatorze  ans,  è  condition  d'enregistrer  le 
'*j^  d^rouvrage  ou  la  description  de  l'olijet  ainsi  prot^  pendant  une  seconde  période 
't  •l'aecQiiiplir  tontes  les  autres  formalité  exigées  pour  le  droit  de  copie  originaire, 
B  ddai  de  six  mois  avant  Fexpiration  de  la  première  période.» 


Btnétrmjwumm,  ;  les  descendants  Intimes  sont  héritiers  méceuârtê  (réservataires)  pour 
^vaire  doquièmes  des  biens  du  défunt,  et  les  ascendants  pour  les  deux  tiers  (Lx>i  8,  titre  XX, 
\  de  la  .ViniiM  Reea/fikeûm,  et  Loi  1 ,  iW.  Cf .  de  la  Sema  y  MonUMan,  Ekmêntoê  M 
1,  i865,  I.  s,  p.  sS). 
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Francs  (décret  de  la  Convention  da  a&  jaillet  1793).  La  vie  de  Tanteor  et  dix  ans 
après  son  décès.  —  Loi  du  19  avril  t85&:  la  vie  de  Fantear  et  de  sa  veti%'e; 
jouissance  de  trente  ans  pour  les  héritiers  h  partir  soit  du  décès  de  Tauteur,  soit  de 
IVxtinction  des  droits  de  ia  veuve.  Loi  du  i&  juillet  1866  (l^isbtîon  actueUemeot 
en  vigueur)  :  prolongation  de  la  durée  des  droits  des  héritiers  des  auteurs  à  cinquante 
ans  h  partir  du  décès  de  Tauleur.  Jouissance  viagère  du  conjoint  survivant. 

(Rapport  de  A/,  de  Lamartine  à  la  Chambre  de$  députés,  î3  mars  î8ài)  :  «-Si 
vous  écrivez  trente  ans,  la  famille  ne  jouira  réellement  que  vingt  ans;  si  voos 
écrivez  cinquante  ans,  la  famille  n  en  aura  que  quarante.  Ainsi  le  veut  riodustrie. 
Quand  elle  est  avertie  par  la  loi  du  terme  fatal  oii  la  propriété  d'un  ouvrage  va  tomber 
dans  le^domaine  public,  elle  s'arrête  et  elle  attend.  Huit  ou  dix  ans  avant  Texpiration 
de  la  propriété  des  familles ,  il  n'y  a  plus  de  propriété.  L'éditeur  ne  se  présente  {dos  ;  il 
ajourne  à  l'exploitation  libi*e;  le  domaine  inteilectud  est  frappé  de  stâilité.* 

Italie  (loi  du  q 5  juin  i865).  Art.  9  :  droit  exclusif  pendant  une  première  période 
de  quarante  ans  ;  droit  à  une  redevance  d'exploitation  de  5  p.  0/0  sur  le  prix  de  l'objet 
vendu  pendant  une  deuxième  période  de  quarante  ans. 

La  loi  italienne  du  10  août  1876 ,  art.  3  (Annuaire  de  légitiaiion  étramgire,  1876 . 
p.  566),  accorde  à  l'auteur  d'une  œuvre  propre  à  être  représentée  en  poUic  quatre- 
vingts  ans  à  partir  du  jour  de  la  première  représentation  ou  de  la  premiène  publîcatâoa. 

Mexique  (loi  du  1*'  mars  1871).  Cette  loi,  qui  fait  partie  du  Code  mexicain,  a  «^ 
adoptée  par  les  États  de  Idalgo,  Oaxaca,  Sonora,  lalixo,  Durango,Tazeala.  Elle  adnKH 
la  perpétuité  de  la  propriété  des  auteurs  ^'^ 

NoBVBGE  (loi  du  la  mai  1877).  ArL  9  :  la  vie  de  l'auteur  et  cinquante  ans  après 
son  décès. 

Pays-Bas  (loi  du  a 5  janvier  1817).  Art.  3  :  «Le  droit  de  copie  décrit  aox  mikifs 
précédents  ne  pourra  durer  que  vingt  ans  après  le  décès  de  l'auteur  ou  du  traducteur.  « 

Portcgal  (Code  civil).  Art.  876:  rr L'auteur  portugais  d'un  écrit  publié  au  moyen  de 
l'impression,  de  la  lithographie  ou  de  quelque  autre  manière,  jouit,  sa  vie  durant,  du 
droit  de  propriété  sur  cette  œuvre,  ainsi  que  du  droit  exclusif  de  la  reproduire  et  d*en 
faire  commerce.  « 

Art  579  :  (rLes  héritiers,  cessionnaires  ou  représentants  de  l'auteur  conservent  Ws 
droits  de  propriété  dont  parie  Tartide  876,  pendant  les  cinquante  années  qui  suivent 
le  décès  de  l'auteur.  « 

Russie  (Svod  de  l'Empire  de  i833,  ch.  là.  R^es  de  censure).  Art.  3a3:  'Aprà^  le 
décès  de  l'artiste,  le  droit  de  propriété  artistique  sur  son  œuvre  passe  à  ses  héritiers 
l^ux  ou  testamentaires,  si  de  son  vivant  il  n'a  pas  cédé  ce  droiL» 

Art  3 ai  :  rLe  droit  de  propriété  artistique  reste  en  vigueur  après  le  décès  de  far» 
tiste  au  profit  de  ses  héritiers  ou  cessionnaires ,  pendant  une  durée  de  cinquante  ans.  à 
compter  du  jour  du  décès  de  l'auteur.  » 

ScissB  (concordat  du  3i  mai  i856).  Art  9  :  nLe  droit  de  Tauteur  dure  .Uwie  sa 
vie,  et,  s'il  meurt  avant  l'expiration  de  la  trentième  année  à  dater  de  la  première  pu- 
blication ,  ce  droit  continue  à  subsister  pour  le  reste  de  ce  terme  en  faveur  de  ses  soc- 
cesseurs,  héritiers  ou  cessionnaires. 

ffSi  la  publication  n'a  pas  eu  lien  du  vivant  de  l'auteur,  ses  héritiers  ou  antres  ayante 

"  Noos  ciloos  œUe  loi  diaprés  Flioiaux,  Propriété  Uuérairéy  9*  édition,  1878,  p.  s  10.  \oii« 
n*avoiis  pu  nous  eo  procurer  le  lexte. 
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ink  cnt  le  privilège  eichnîf  de  poUier  l'oaTrage  pendant  dix  ans  à  dater  de  !a  mort 
àt  raaleiir.  t%'û  en  font  asage,  la  protection  dore  traite  ans  à  partir  de  celte  mortu 

ÀMT.  5.  —  La  €emm  J^une  œuvrt  J^art  n  entraîne  pa$  par  eUe^mème  le  droit 

Ilm  est  ainsi,  wnême  en  cas  de  cession  d^une  csuvre  d'art  à  l'Etat'^^K 

Tomiefois,  le  droit  de  reproduction  se  trouvera  cédé  avec  l'objet  d'art  lorsqu'il 
î  agira  au  portrait  ou  de  la  statue  de  l'acquéreur  ou  d^un  membre  de  sa  famille  '"^K 

Gongrte  intomalioiunix.  —  Congris  de  Pans  de  i8y8,  résolution  5. 

Omgris  de  Bruxelles  de  t858.  Il  a  éié  dëcîdë  pour  les  œuvres  dramatiqnes  ou  musi- 
cilei  que  le  droit  de  représentation  était  îndëpradant  du  droit  de  reproduction.  ((Couvres 
•irainatiqaes  et  musicales,  i%  Confie  rendu  nomberg,  p.  177.)  Quant  à  la  reproduction 
i^  œuvres  ou  dessins  et  de  la  sculpture,  le  rapport  du  Comité  d*organtsation  inclinait 
à  en  réserver  le  droit  exclusif  à  Tauteur.  {Compte  rendu  Romberg,  n*  19-93,  p.  i3.) 
'  '-tle  opinion  a  été  reproduite  par  la  résolution  suivante  du  Congrès  :  «rL^auteur  d'un 
'W^.  d'un  tableau,  d'aune  œuvre  de  sculpture,  d'architecture  ou  de  tbute  antre 
«trrre  artistique  doit  avoir  seul  le  droit  de  la  reproduire  ou  d'en  autoriser  la  repro- 
àartîoB  par  un  art  semblable  ou  distinct  et  sur  une  échelle  analogue  ou  diffiârente.« 
0>»ipiemiis  Romberg,  p.  177.)  * 

(jÊÊÈgris  d^Amters  de  186t.  vA  moins  de  stipulation  contraire,  il  [Fartiste]  con- 
serve ce  droit  [d'autoriser  la  reproduction  de  son  œuvre]  même  après  la  vente  de  son 
•iMire.'  {Compte  rendu,  p.  9^9.) 

Cmgri*  d'Anrers  de  î8']'j,  vLa  cession  d'une  œuvre  d'art  n'entraîne  pas  pour 
^acquéreur  le  droit  de  la  reproduire  dans  un  bat  de  spéculation. «  (Résolution  ae  la 
prnnière  section,  Cownpte  rendu  du  Congrès  de  1877,  P-  ^^-^6.) 


intematioiiaiix.  —  Les  conventions  ne  contiennent  aucune  clause  relative 
9  ortie  disposition. 


—  Allchagmb  (loi  du  9  janvier  1876)»  Art.  8  :  même  dis- 
l'Mtioo  :  rSi  Faoleor  d'une  œuvre  des  arts  figuratif  en  atiène  la  propriété,  cette  alié- 
oaùoB  n'emportera  pas  k  l'avenir  celle  da  droit  de  reproduction.  9 

A^ftLrroBx.  Cette  question  a  vivement  attiré  lattention  de  la  Commission  royale 
\.  Rffmi,  1878.  n*  lot-iaâ);  elle  l'a  considérée  comme  la  plus  difficile  de  celles 
^  Iflorliaifnt  aux  beaux-arts. 

Létal  actuel  de  la  l^gislatioa  anglaise  est  le  suivant  (aS  et  96  Vict  c.  68)  : 

L'aoteor  d'un  tableau,  dessin,  etc.,  a  seul  le  droit  de  le  reproduire  tant  qu'il  ne 
-  Tmd  pas;  s'il  le  vend,  ce  droit  ne  lui  appartient  plus,  à  moins  qu'il  ne  se  le  soit  ré- 
^'Thé  exprescéoient  par  contrat  écrit,  signé  de  Fachetenr  ou  de  la  personne  pour  laquelle 
'ruire  a  été  exécutée;  à  défaut  de  contrat,  le  droit  de  reproduction  appartient  k 
r»(hrienr.  Néanmoins  la  loi  est  ainsi  faite  que  lacheteur  ne  peut  exercer  son  droit  de 
r^prodndioo  si,  au  moment  de  la  vente,  un  contrat  signé  de  Fartiste  ou  du  vendeur  n'a 
•^>^  drpfifié  à  cet  effet  rLe  résultat  auquel  on  arrive,  dit  la  Commission,  c'estque,siun 
ftrli^  veod  un  tableau  sans  avoir  réservé  le  droit  de  reproduction  par  contrat  écrit,  il 
vrà  ce  droit,  eC  que  le  droit  ne  passe  cependant  pas  à  l'acheteur,  è  moins  que  celui-ci  ne 
t'ait  «lipalé  paiement  par  écrit  De  telle  sorte  que,  si,  comme  il  arrive  le  plus  sou- 
dât, îi  n'y  a  pas  de  contrat  écrit,  le  droit  de  reproduction  est  entièrement  perdu  par 
^  lût  de  la  vente;  maia  ri  le  tableau  a  été  fait  sur  commande,  au  lien  a'avoir  été 
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vendu  «près  avoir  élé  peint,  le  iliv>it  de  reproduction,  en  l'atMeace  de  contrat,  pMM  à 
la  pcrsnnne  pour  Inquelle  il  a  élr  exécuta." 

La  "Uoyal  C.orniuission  "  a  coiisiillé  les  artistes.  Les  artistes  ont  ^t^  iruaaaime»Kà 
déclarer  qu'en  l'ebseDce  de  conventions  le  droit  de  reproduction  devrait  leur  être 
réservé. 

Mais  la  Commission,  exprinLinl  l'.ivis  qu'elle  doit  tenir  compte  non  wulemenl  des 
r^lamalions  des  artistes  qui  on!  <'-lé  vivement  soutenues  devant  elle  {the  artiii't  claitu 
aUchhave  been  «troujly  adeoaiii;!  hrfore  ut],  mais  encore  des  ijil^réls  du  public,  se 
demande  s'il  ne  convient  pas  iliHiiblir  quelques  distinctions  entre  les  tableaux  vendu; 
après  avoir  é\.é  exécalé»,  du  les  tableaux  peints  sur  commande  et  les  |)orIraits  ou 
autres  tableaux. 

La  dilTiculté  de  définir  où  commence  le  portrait  et  ce  que  c'est  qu'une  commande 
tuifait  rejeter  toute  disljnction  comme  peu  pratique.  Sur  la  question  principale,  elle 
arrive  ii  cette  conclusion  qu'en  l'absence  de  contrat  écrit  spécifiant  le  contraire,  ledroii 
de  reproduction  doit  appartenir  k  l'acquéreur  du  tableau,  on  i  la  personne  pour 
laquelle  il  a  été  peint  et  à  ses  propriétaires  successifs. 

La  répétition  du  même  tableau,  sans  le  consente  ment  du  propriétaire,  doit  être  Id^ 
lerdile  aussi  bien  b  l'artiste  lui-même  qu'b  toute  autre  personne.  Les*  dispositions  rela- 
tives à  la  peinture  s'appliqueront  nu  dessin  et  à  la  pbologropbie. 

AnTRicRE  (loi  du  i()  octobre  i8/i6).  Art.  1 1  :  irLa  cession  du  droit  de  reproduire 
une  œuvre  de  dessin  nu  d'Art  |)liistique  ne  fait  pas  perdre  è  l'auteur  ou  i  ses  ayaols 
cause  le  droit  h  la  propriété  Av.  l'uriginal;  mais  si  la  propriété  de  l'œuvre  d'art  origioile 
est  cédée  à  un  tiers,  le  droit  eitcliisif  d'en  faire  ou  d'en  autoriser  la  reproduction  apptu^ 

tient  H  l'acquéreur,  à  moins  de  ciinvention  contraire.o 

BELcrQDR  (projet  de  loi  du  1 1>  février  1 878).  Art.  90  :  "La  cession  d'une  œuvre 
d'art  est  exdusive,  tant  pour  l'iirlists  cédant  que  pour  l'acquéreur,  du  droit  de  la  repro- 
duire DU  faire  reproduire  sons  I;j  même  forme  artistique;  l'artiste  cédant  conserve  le 
droit  exclusif  de  reproduire  l'œuvre  par  un  procédé  distinct;  le  tout,  sauf  convention 
contraire.')  Ce  texte  s'éclaivc  ilii  rapport  du  Comilé  de  législation,  annexé  au  projet. 
Ce  que  le  législateur  veut  inlonliic,  c'est  la  mulliptication  sous  une  forme  identiijae  de 
l'objet  vendu  par  l'artiste.  nMiu^  i-elui-ci,  nonobstant  la  cession  de  son  œuvre,  consene 
le  droit  de  le  i^produirc  par  iiu  procédé  distinct.  Ainsi  le  peintre  pourra  faire  graver, 
lilhograpliier  son  tableau,  et  il  juuira  seul  du  bénétice  de  ces  reproductions.  Il  n'ert  pas 
censé  avoir  vendu  ce  droit  spéciul.  en  même  tcmns  qu'il  cédait  l'œuvre  matérielle;  il 
existe  même,  à  cet  éganl,  une  présomption  contraire. n 

It«lie  (loi  du  a5  juin  i86r>.art.  17),  Dans  le  silence  des  conventions,  la  cession 
comprend  le  droit  de  reprodncliNii  ;  il  faut  un  pacte  contraire  pour  qu'il  en  soit  autre- 
ment. Voir  les  motifs  qui  ont  li'i'Tininé  le  législateur  italien  dans  le  rapport  Scialois. 

par  kmar.  {Direlli  deffliaulwi,  if^7'4,p.  357.) 

EspACNB  (loi  du  10  janvier  1^70).  ArL  8.  9*:  «L'aliénation  d'une  œuvre  d'art,  i 
moins  de  convention  contraire,  ne  comporta  pas  l'aliénation  du  droit  de  reproduction. 

ni  celui  d'exposer  publiquement  Indite  œuvre;  ces  droits  restent  réservés  è  l'auteur  ou  i 
ses  ayants  droit." 

États-Uhis  (loi  de  1870-1874,  U.  S.  rei'ised  Stalulet).  Sect,  igSS  :  "Les  droiU  de 
copie  seront  cessible»  légulemenl  au  moyen  d'un  écrit.  Cette  cession  sera  enr^strée  à 
l'otlici'  du  bibliotbéi'tui-e  du  Ouigrès  dans  les  soixante  jours  de  sa  conclusion.  A  défaut 
de  cet  enrE^Isti-enienl,  et  san.s  qu'il  y  ait  besoin  d'autres  formalités,  cette  cession  sers 
nullç  k  r^ard  d'un  acbeteui-  ou  d'un  créancier  hypothécaire  dtérieur.* 
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FiiKi.  La  jorâpradenoe  est  fixée  en  ce  sens  qoe  le  droit  de  reprodaction  passe  i 
fàofaénur  eo  ménie  temps  que  Tœovre  d'art.  ' 

Noos  reproduisons  le  jugement  le  plus  récent  (Tribonal  civil  de  ia  Seine ,  i**  chambre, 
ô.  11*  19  et  97  juillet  1878):  ir  Attendu  que,  lors  des  ventes  faites  h  ces  divers  acqué- 
Rors.  les  artistes  nont  fait  aucqne  r^erve  au  sujet  de  leur  droit  de  reproduction;  at- 
tenda  que  ce  droit  fait  partie  des  avantages  et  accessoires  d'un  tableau;  que  si  Tartiste, 
CB  teadant  son  œuvre,  ne  se  Test  pas  néservée,  il  Ta  transmis  à  Facqu^ur  en  même 
leaips  que  Tceavre  dont  il  s*est  dessaisi;  que  ia  loi  de  179*3  confirme  celte  solution  juri- 
JK|ue  dans  son  article  i'\qni  dispose  que  les  peintres  qui  feront  graver  leurs  tableaux 
juoiroot  du  droit  exclusif  d'en  céder  ta  propriété  en  tout  ou  en  partie;  que  ces  termes 
dtoûoCreraient,  au  besoin,  que  le  peintre  doit  être  resté  propriétaire  de  sou  tableau 
(MIT  avoir  le  droit  de  le  faire  graver,  et  que,  de  plus,  ayant  la  faculté  de  le  céder  en  tout 
v4}  m  partie,  il  lui  incombe  de  réserver  eipressément,  contre  son  acquéreur,  ia  partie 
<v>  soo  oeovre  oonsislant  dans  le  droit  de  le  reproduire,  s'il  lui  convient  de  le  retenir —  « 

Od  lira  avec  intérêt  les  documents  historiques  q»  suivent  :  on  y  pourra  remarquer 
qo^  fopiiuoo  actuelle  de  la  jurisprudence  a  été  celle  des  différentes  commissions  légis- 
iiïxes  qui  ont  été  nommées  pour  étudier  la  question  jnsqu'en  1 863 ,  époque  où  Ton 
acuoimeoeé  à  se  rapprocher  de  l'opinion  émise  par  le  Congrès  de  1878,  et  que  plu- 
*mn  l^slations  récentes  avaient  d'ailleurs  déjà  adoptées. 

Rêfporî  Siméom  à' la  CÀambre  des  pairs,  le  ùo  mai  i83g):  «^ L'article  la  du  projet 
lamdé  par  Yotre  Commission  a  pour  but  de  consacrer  le  droit  exclusif  de  propriété 
HV  k»  ouvrages  des  arts,  droit  qui  passe  de  l'auteur  à  l'acquéreur,  à  moins  d'une  réserve 
affrétée  insérée  dans  le  contrat  de  vente.  Cette  disposition  semble  si  naturelle  et  si  con- 
Kinie  à  b  raison  qu^on  eàt  pu  croire  qu'elle  était  inutile ,  si  des  prétentions  élevées  à 
^  ««jet  par  quelques  artistes  ne  l'avaient  rendue  nécessaire.  1» 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature,  de 
^rinct  et  d'art,  du  iSjantier  i8ài,  par  M,  Yillemain,  ministre  de  l'instruction  publique)  : 
rS  fcavrage  original  loi-même  a  été  vendu ,  cédé  par  l'auteur,  que  devient  le  droit  de 
T'-prodaction?  A  qui  passe  ce  droit?  Ici.  Messieurs,  une  exception  a  été  demandée  pour 
'^  'javrages  d'art  de  Tordre  le  plus  élevé.  Cette  exception ,  c'est  qile  l'artiste ,  en  alié- 
'a&t  son  oeuvre  onginale,  conserve  de  plein  droit  un  privilège  sur  cette  œuvre.  On  a 
".iprimé  le  vœu  qu*il  fut  dit  expressément  par  la  loi  que ,  dans  le  cas  de  cession  d'un 
"Qtrage  d*art ,  le  droit  exclusif  d'en  autoriser  la  reproduction  demeurerait  toujours 
yipi<  et  réservé  à  Fauteur  de  l'ouvrage,  à  moins  d'un  abandon  formel  et  spécial  con- 
'^ti  de  sa  part.  A  fappni  de  cette  exception  réclamée,  on  alléguait  le  préjudice  qu'en- 
*nkon9JX  pour  Fartiste  la  présomption  contraire,  si  elle  était  autorisée  par  la  loi,  la 
f'T^iéreDce  légitime  due  h  l'intérêt  de  l'artiste  sur  l'intérêt  de  l'amateur,  la  justice  d'une 
t3!«iie  bienveillante  de  la  loi ,  qui ,  sans  enchaîner  absolument  le  droit  de  l'artiste  sur  la 
fnipriélé  accessoire  de  son  œuvre,  lui  r^rvât  d'office  un  privilège  pour  en  autoriser  la 
"^'frododioa,  à  moins  que,  par  une  clause  imprimée,  il  n'eût  voulu  sciemment  renoncer 
'*  ^  privilège.  Telles  sont  les  considérations  présentées  par  un  digne  interprète  de  l'Aca- 
•^1^  des  beaux-arts.  En  les  reproduisant,  nous  n'avons  pas  cru  possible  de  les  faire  pré- 
««Air  «or  les  motifs  qui  avaient  déterminé  en  cette  matière  l'application  du  droit  commun. 
l' a'a  point  para  qu'il  fût  nécessaire  ni  régulier  d'attacher  par  la  loi  même  a  la  transmis* 
Miii  if  on  oLjet  d'art  une  restriction  préalable  et  permanente  au  proût  du  vendeur,  lors 
^^^aie  que  ce  vendeur  est  un  grand  artiste;  c'est  assez  qu'il  puisse  la  stipuler  lui-même 
*<  <pe  la  rédaction  de  la  loi  l'avertisse  à  cet  ^rd  de  la  précaution  qu'il  doit  prendre.  « 

Rapport  tmr  le  projet  de  loi  de  propriété  littéraire,  du  i3  mars  iSii,  par  Af.  de  La- 
•«rtef  t:  «A  qui,  de  Fauteor  ou  de  l'acquéreur  d'un  tableau  ou  d'une  statue,  appar- 
tiendra le  droit  exelnsif  de  les  reproduire  par  la  gravure  ou  par  le  moulage?  Le  projet 
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du  Gouvemenifnt  l'attribuait  à  l'acquéreur.  De  nombreuRM  réderoations,  appuyées 
pnr  dex  proteilatioDs  éloquentes  et  revilues  même  de  l'autorité  d'une-des  classes  decft 
inslittit  dont  le  nciiii  seul  commande  l'examea  et  impose  le  respect,  se  sont  élevées  de 
la  part  des  peintres  et  des  statuaires;  c«s  doléances  àa  génie  ont  trouvé  dans  la  Com- 
mission de  sympalfaii]ues  interprètes  :  deux  opinions  paiement  bienveillantes  à  l'art, 
mais  divisées  sur  les  vrais  intérêts  de  l'artiste,  ont  été  longtemps  en  présence, 

"L'ime  disait  avec  les  artistes  :  Quand  nous  vendons  un  tableau  ou  une  statue,  noos 
ne  vendons  qu'un  objet  matériel,  mais  nous  ne  vendons  pas  la  pensée  personniliéf 
dans  la  (oîle  ou  dans  le  marbre;  nous  ne  vendons  pas  surtout  le  droit  de  la  dénaturer, 
de  la  dégrader,  de  l'avilir  par  des  imitations  imparfaites  ou  par  d'ignobles  reproduc- 
tions. Ce  serait  vendre  le  droit  de  profaner  ou  de  calomnier  notre  talent;  on  ne  peul 
pas,  tin  ne  doit  pa^t  nous  enlever  le  droit  de  présider  nous-mêmes,  et  nous  seuls,  aiu 
imitations  de  notre  tfuvre;  on  ne  fe  peut  pas  par  respect  pour  l'art,  on  ne  le  doitpas 
par  respect  pour  la  morale  [lublique.  L'art  veut  une  surveillance  habile  et  intéressée;  la 
morale  publique  ne  veut  pas  que  la  pensée  quelquefois  jeune,  téméraire,  ^rée  Ae 
l'artiste  aux  premiers  jours  de  sa  vie,  vienne,  par  une  reproduction  intempestive  rt 
contraire  i  sa  volonté ,  compromettre  son  nom,  accuser  sa  jeunesse,  contrister  et  peal- 
étre  déshonorer  sa  famille.  La  loi  qui  conférerait  le  di-oit  de  gravure  k  l'ocquérear  serait 
pleine  de  périls  pour  fartiste ,  pour  les  graveurs ,  pour  l'arquéreor  lui-même;  les  lableaui 
changeant  de  mains,  il  leur  faadrait  donc  emporter  avec  eux,  d'aliénation  en  aliâu- 
(ion,  uu  certilieal  d'urigiue  constatant,  de  propriétaire  en  propriétaire,  que  le  droit  de 
reproduction  a  été  veudu  par  leur  auteur  et  que  ce  droit  n'a  pas  été  épuisé  par  un  des 
premiersacquéiviirs!  Ceia  serait-il  possible?  Et  la  vente  et  la  gravure  de  chaque  objet 
d'art  ne  deviendraient-elles  pas  un  piège  où  acquéreurs  et  graveurs  craindraient  à  chaque 
instant  d'être  surpris? 

itL'autre  opiuion  répondait  :  Nous  voulons  créa'  une  propriété  sérienae,  digoede 
l'art  et  de  la  loi  qui  consent  i  l'inscrire  dans  ses  codes.  Serait-ce  une  propriété  sérieuse, 
entière  et  digne  de  la  loi.  que  la  propriété  d'une  chose  dont  ta  possession  serait  d'un 
cêté  et  doul  l'usage  serait  d'un  aiilre7  Une  pareille  servitude  altacbée  k  un  objet  d'art  et 
qui  restreindrait  sa  jouissance  k  une  sorte  de  contemplation  locale,  uniforme  et  pUlo- 
niquede  l'objet,  ne  diminuerait-dle  pas  immensément  la  valeur  de  celte  nature  de  pro- 
priété pour  les  artistes  eui-mêmesî  Et  n'intimiderait-elle  pas,  en  les  décoorageaol.  1rs 
consommateurs  de  luie  qui  acquerront  ces  sortes  d'objets,  par  dâic«,  par  munifi- 
cence .  par  un  généreux  orgueil  de  patronage,  et  pour  en  perpétuer  le  souvenir  et  la 
gtoire  dans  leur  maison  ?  Ëvidemmml  oui.  Rien  ne  les  force  è  acquérir;  lenlex-les  par 
des  conditions  acceptables:  ne  leur  veudec  pas  un  problème,  un  assujettissement,  une 
restriction,  mais  une  propriété  pleine  de  sécurité  et  de  liberté!  Quel  amateur  riche, 
étranger  souvent,  consentirait  à  acquérir  on  objet  d'art,  à  la  diarge  de  le  consigner  dani 
sa  galerie,  k  l'abri  du  burin  du  graveur  ou  du  ciseau  du  copiste,  responsable  en  son 
absence  des  copie»  furtives  qui  pourraient  en  être  faites?  Cela  ne  peut  pas  s'admettre; 
et  i  supposer  que  vous  aslreigniei  Tartisle  à  obtenir  pour  cela  le  consentement  libre  de 
l'ncquàvur,  que  devient  la  reproduclitm?  Commentdeux  familles  d'héritiers,  de  l'artiste 
d'une  pari, et  de  l'acquéreur  de  Kaulre.s'euteDdronl-elles,  à  cinq  cents  lieues  de  distanci' 
quelquefois ,  sur  le  choix  d'un  graveur  et  sur  les  conditions  d'une  reproduction  qui  sera 
pour  chacim  d'eux  fubjet  de  goûts  oa  d'intérêts  contraires  ?  C'est  condamner  Tceuvre  à 
la  ftérililé.  c'est  condamner  Tart  à  la  pénurie,  c'est  condamner  la  société  à  se  pritef. 
peitdaul  quatre-vingts  ou  quatre-vingt-dix  ans,  des  types,  des  mod^es.  des  che^ 
d  <rutre  qui  élèvent  son  sentiment  moral  en  nuillipliani  pour  elle  les  images  du  beaa; 
c«r  il  n'y  a  pas  nioiis  de  moralité  pour  la  société  dans  un  tableau  de  Raphaël  ou  dsDs 
une  statue  de  Phidias  qoe  dans  un  poème  d'Homère  o»  dans  une  sentence  de  Platon. 
C'est  une  loi  de  mardianda;  ce  n'est  plus  une  loi  de  l^ftslatenn. 
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ffEt  qaaDt  aux  prëtendas  inconvëoients  pratiques  de  la  disposition  qui  ferait  suivre 
1  objet  par  le  droit  de  gravure,  s'ils  existent,  ne  sont-ils  pas  les  mêmes  dans  la  dispo- 
sition qui  les  rëserverait  aux  hëriliers  de  Tartiste  ?  Le  tableau  ne  changerait-il  pas  de 
mains  aussi?  Quels  moyens  auront  les  acquéreurs  successifs  de  savoir  si  le  droit  de  re- 
production a  été  ëpuisë;  si  le  tableau  a  reçu  son  temps  l^al;  si  la  statue  a  subi  celle 
quarantaine  de  publicité  que  vous  voulez  lui  imposer?  Les  héritiers  deTartiste  seront- 
ils  des  hommes  de  génie  et  de  goût  aussi  ?  La  reproduction  du  tableau  sera-t-elle  plus 
garantie  entre  leurs  mains,  quelquefois  ignorantes,  indigentes  souvent,. qu entre  les 
mains  des  acquéreurs,  spéculateurs  ou  riches?  Cent  fois  moins.  Renoncez  donc  pour 
les  artistes  à  une  prétention  qui  satisfait  pour  quelques  jours  un  amour-propre  légi- 
time et  un  intérêt  apparent,  mais  qui,  en  réalité,  intimide  Tacauéreur,  diminue  la 
valeur  de  leurs  productions,  paralyse  Tart,  dépouille  la  société  et  déconsidère  la  loi. 

«Dans  cette  hésitation  produite  par  des  apparences  si  contraires,  on  a  recherché 
s*il  n*y  aurait  pas  moyen  a  éluder  la  question.  On  a  dit  :  Donnons  le  droit  à  Facquérenr 
et  à  1  auteur  tout  h  la  fois.  On  s*est  aperçu  que  c'était  anéantir  la  gravure.  Car  le  gra- 
veur, dont  le  travail  veut  des  années,  a  besoin  de  sécurité  et  de  garantie  aussi.  Oii  sera 
la  garantie, si,  pendant  qu'il  emploie  une  partie  de  sa  vie  à  la  reproduction  d'un  dief- 
(Tœuvre  dont  le  débit  doit  l'indemniser,  ce  même  chef-d'œuvre  est  k  son  insu  gravé 
par  un  autre  graveur?  On  a  dit  :  Eiïaçons  le  mot  exclusif,  et  déclarons  qu'il  n'y  a  pas 
de  droit  et  que  le  tableau  emporte  avec  lui  la  reproduction,  comme  l'objet  emporte  avec 
lui  son  ombre  et  son  image.  On  a  reconnu  que  c'était  enlever  une  immense  et  légitime 
rânunâ^tion  à  l'auteur  de  l'œuvre  et  tuer  la  reproduction  par  une  concurrence  sans 
condition.  On  a  maintenu  l'article  présenté  par  le  Gouvernement,  voté  par  la  Chambre 
des  pairs,  admis  par  la  Commission  de  i8â6.  Le  droit  des  artistes,  pour  être  exercé, 
aura  besoin  d'être  écrit.  On  n'a  pas  consenti  à  leur  donner  un  privilège  qui ,  en  frappant 
Tobjet  vendu  d'une  servitude  onéreuse,  se  refuserait  même  k  le  déclarer  dans  le  contrat.  ^ 

{Rapport  de  la  Commission,  du  la  avril  î863,  par  M,  Walewski):  «rA  toutes  les 
époques,  les  artistes  ont  demandé  avec  instance  au  législateur  qu'il  leur  réservât,  après 
la  vente  de  leurs  tableaux  ou  de  leurs  statues,  le  droit  exclusif  de  les  reproduire;  les 
mêmes  vosux,  exprimés  avec  la  même  vivacité,  ont  été  adressés  à  la  Commission;  c'est, 
an  surpins,  on  ne  saurait  en  douter,  bien  moins  le  calcul  de  leurs  intérêts  qui  touche 
les  artistes  que  le  désir  honorable  de  défendre  la  dignité  de  l'art  et  leur  propre  re- 
nommée contre  l'invasion  des  reproductions  inhabiles  et  des  imitations  ridicules. 

rlJne  disposition  du  projet  donne  satisfaction  à  ces  légitimes  susceptibilités,  mais  en 
établissant  que  Texercice  du  droit  de  reproduction  ne  pourra  jamais  troubler  la  pos- 
session du  détenteur  de  l'œuvre,  et  en  ajoutant  que  des  conventions  particulières  pour- 
ront modifier  la  règle  posée  dans  la  loi.  Il  a  paru  qu'ainsi  se  trouvaient  sagement  con- 
ciliés l'intérêt  du  public  et  celui  des  artistes,  la  sécurité  nécessaire  aux  transactions  et 
la  protection  due  aux  arts.  y> 

{Amendement  de  MM.  Mathieu  et  Nogent  Saint-Laurens ,  cité  par  M.  Perras,  député, 
dans  son  rapport  au  Corps  législatif.  Moniteur  des  3i  mai  et  i"  juin  1 866.)  Cet  amen- 
dement, qui  était  ainsi  conçu  >  n'a  pas  été  adopté  :  rrPour  le  tableau ,  et  à  moins  de  stipu- 
lations contraires,  le  droit  de  reproduction  appartient  au  peintre,  par  préférence  h  l'ac- 
qoérenr.  » 

Rossii  {Svod  de  l'Empire  de  i833,  ch.  i4.  Règles  de  censure).  Art.  3ïi6  :  «rLes  pro- 
ductions artistiques  achetées  par  le  Gouvernem^t  ou  exécutées  sur  commande  pour  les 
églises,  les  palais  impériaux  et  généralement  poiu*  les  établissements  publics,  sont  ré- 
putées leur  appartenir  en  pleine  propriété  et  peuvent  être  copiées  sans  le  coiisente- 
ment  de  l'artiste.  » 

Art  3a7  :  eDe  niême,  l'artiste  ne  jouit  du  droit  de  propriété  artistique  sur  le»  (Wivres 
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exécutées  par  ordre  des  particuliers,  à  moins  qu'il  ne  se  le  soit  réservé  par  une  c< in- 
vention spéciale.  Ce  droit  appartient,  du  jour  du  payement,  à  celui  qui  a  fait  la  com- 
mande et  k  ses  héritiers;  il  suit  de  là  que  les  portraits,  les  tableaux  de  famille,  ne  |wmi> 
vent  être  reproduits  ni  édités  par  Tartiste  saps  le  consentement  de  la  personne  q^i'i  \*^ 
a  commandés  ou  de  ses  héritiers,  li 

Art.  3q8  :  «f  L'artiste  ne  peut  reproduire  une  œuvre  qu'il  a  cédée  à  un  tiers  qu'en  pu- 
bliant le  recueil  complet  de  ses  œuvres  avec  ou  sans  texte.  Toutefois  il  ne  peut  la  \en«lrp 
séparément  en  la  détachant  de  l'édition  complète.  Cette  règle  s'étend  aux  héritiers.  • 

^'^  Lois  natioziales.  —  Belgique  (projet  de  loi  du  lo  février  1878).  Art.  %i:  ^Si 
l'œuvre  d'arl  est  acquise  par  l'État  ou  une  administration  publique,  l'acquéreur  e»l 
en  droit  d'en  autoriser  la  reproduction  par  un  art  ou  un  procédé  semblable  00  dis- 
tinct, sauf  lorsqu'il  y  a  stipulation  contraire  ou  que  le  droit  de  reproduction  n'apparte- 
nait pas  au  céclant  lui-même.  » 

Espagne  (loi  du  10  janvier  1879).  Art.  10  :  «Pour  pouvoir  copier  ou  reproduire  en 
semblables  ou  dilTérenles  dimensions  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit  les  oravr» 
d'art  originales  existant  dans  les  galeries  publiques,  pendant  la  vie  de  leurs  auteur*. 
le  consentement  préalable  de  ceux-ci  est  nécessaire.  ^ 

France.  La  jurisprudence  décide  que  l'auteur  d'une  œuvre  d'art  vendue  à  FELat 
a  aliéné  du  même  coup  le  droit  de  reproduction. 

(Tribunal  civil  de  la  Seine,  i^chambrc,  5,  19,  19  et  37  juillet  1878):  ir Attendu, 
d'ailleurs,  que  les  propriétaires  des  œuvres  dont  la  reproduction  est  contestée  sont  FÉtat 
français  et  autres  personnes  dont  la  qualité  exclut  de  la  part  de  l'artiste  toute  idée  de 
rétention  d'une  partie  de  la  propriété  vendue;  que,  spécialement,  quant  aux  tableaux 
acquis  par  l'Etat  français,  les  artistes  qui  les  livrent  ainsi  vendus  n'ignoraient  pas  qu'ils 
seraient  livrés  à  la  contemplation  et  à  l'étude  de  tous,  et  que  le  Gouvernement  a>ai( 
constamment  usé  du  droit  d'en  autoriser  la  copie  et  la  reproduction ,  soit  dans  un  inlén^l 
artistique  et  général,  soit  dans  Tintérét  particulier  d'artistes  peintres  ou  graveurs  qu'il 
lui  plairait  de  gratifier,  d 

Cependant  l'Administration  des  beaux-arts,  déférant  aux  vœux  du  Congrès,  recoo- 
nait  que,  dans  le  silence  de  la  convention,  le  droit  de  reproduction  demeure  k  l'aut^nir. 
Aussi  le  Ministre  de  l'inslruclion  publique  a-t-il  publié  un  Règlement  concermamt  les  com- 
mandes et  acquisitions  d* œuvres  d*art,  à  la  date  du  3  novembre  1878,  dont  Tarlide  6 
stipule  formellement  que  le  droit  de  reproduction  appartiendra  à  l'État  pour  les  aequi- 
sitions  faites  par  lui.  C'est  le  une  convention  expresse  entre  l'État  et  l'artiste.  C'est  «  dt*.^ 
lors,  l'article  1 1 3&  du  Code  civil  qui  gouverne  les  relations  de  l'acheteur  et  du  vendeur. 

Cet  article  6  est  ainsi  conçu  :  "'Les  commandes  ou  acquisitions  entraînent  pour  l'htat 
le  droit  exclusif  de  faire  ou  de  laisser  reproduire,  par  tous  les  moyens  qui  lui  eoo^ieu- 
dront,  les  ouvrages  commandés  ou  acquis  par  lui.  Aucune  répétition  d'une  œu\TP  com- 
mandée ou  acquise  par  l'État  ne  peut  être  faite  sans  l'autorisation  expresse  de  FAdnii- 
nislration.  Cette  autorisation >  lorsqu'elle  sera  accordée,  déterminera  les  modificali«*u^ 
qui  devront  être  apportées  par  Fartiste  dans  la  reproduction  de  son  œuvre,  afin  que  U 
n^pétition  ne  puisse  être  confondue  avec  Foriginal.  » 

RcssiE.  (V.  supra  la  note  1  de  l'art.  5.) 

(^)  Gongrès  intemationaiix.  —  Congrès  de  Paris  de  i8y8,  résolution  5,  aKnëa  .*». 
—  Congrès  de  Bruxelles  de  î8S8.  Aucune  résolution. 

Traités  intemationaux.  —  Aucune  disposition. 

Lois  nationalea.  —  Allsmagrk  (loi  du  9  janvier  1 876 ,  art.  8).  Disposition  textuelle. 
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ÂxT.  6.  —  Le  propriétaire  de  l'œuvre  d'art  n'etl  pa»  tenu  de  la  livrer  « 
Uvlmr  ou  à  set  héritiers  pour  qu'il  en  toit  fait  des  reproductions  "\ 

'  Congrès  IntematloiMiiuc.  —  Congrès  de  Paris  de  i8j8,  résnlulion  5,  alimin  il. 
—  Omgrè»  de  Bruxelles  de  i858.  Pas  de  rdsolution  sur  ce  poiat. 

TraiUa  iBtamatioiuiax.  —  Pas  de  disposilioD  sui'  ce  point  <IaDs  \es  traita. 

Loi!  BftttaiiAlas.  —  Aliihagne  (loi  du  g  janvier  1876).  Même  disposition , art.  &,■•": 
•  Lf  propri^Iaire  de  l'œuvre  n'est  pas  obligé  de  la  mettre  â  la  disposition  de  l'auteur  mi 
lie  i«s  oyanls  cause  pour  leur  permettre  d'en  tirer  des  reprodocticos.  » 

UtiGiaui  (projet  de  loi  dii  16  février  1878).  L'arLicle  ao  ne  s'exprime  pas  sur  rr 
poinl.mtis  le  rapport  du  Comité  de  lé^siation,  annexé  au  projet,  le  dit  expres'i- 
meol:  "Remarquons  que  la  faculté  réservée  k  l'artiste  cédant  de  reproduire  son  temn: 
fur  nn  procédé  distinct  n'implique  pas  le  droit  d'exi^  que  l'ocbeteur  la  n>ette  à  su 
ilisjMKitKin  pour  l'exécution  de  ce  travail  subséqucut.  S'il  veut  user  de  cette  faculté  <\ 
win  de  garder  unt 


n-proiluclion,  l'artiste  doit  avoir  eu  soin  d 


r  une  esquisse  de  son  œuvre.* 


FiticE  [Rapport  Sîmèon  à  la  Chambre  des  pair*,  du  90  mai  i83i).  Worms,  t.  Il  . 
(I.  poi):  rrLorsqu'on  a  acheté  un  dessin  ou  tableau,  ou  un  ouvrage  de  sculpture,  nu 
»l  devenu  propriétaire  d'un  tout  unique  et  indivisible.  On  peuL  en  jnoirseul,  on  pont 
led^ire:  on  n'en  doit  compte  à  personne,  pas  mSme  h  l'artiste  qui  l'a  vendu.  Ce  sé- 
rail «llealer  à  ce  droit  illimite  de  propriété  que  de  s'introduire  chez  l'acquéreur  ponr 
n|iier  ou  graver  cet  ouvrage  et  le  publier  sans  autorisation.  « 

An.  j.  —  L'auteur  d'une  ceuvre  d'art  ne  doit  ftre  astreint  à  aiuune  formnlilé 
four  atturer  son  droit  '". 

'  Congrèa  Intflmatiouanx.  —  Ctmgrit  de  Paris  de  18-78,  résolution  7.  —  Coiigirn 
itSrtxtllesiei8B8.  Résolution  analogue:  "Il  n'y  a  pas  lieu  d'astreindre  les  auteurs 
iloiivnges  de  littérature  ou  d'art  à  certaines  formalités,  à  raison  de  leur  droit."  llojuu- 
Uil  sabsidiairemenl :  "Si  des  formalités  particulières  peuvent  £ti-e  utiles,  soit  comrri'' 
■neuK  d'administration  et  d'ordre,  soit  comme  mojen  de  constater  et  de  prouver  le 
dnil  de  propriété;  s'il  convient  d'assurer  l'accomplissement  de  ces  fomialitéa  par  wf 
«oclioii  quelconque,  leur  inobservation  ne  peut  et  ne  doit  jamais  entraîner  la  déché.'iiiri' 
lia  droiL  II  importe  de  rendre  CCS  formalités  aussi  simples  que  possible;  l'enregi-d. - 
lawilel  le  dépit  d'un  ou  plusieurs  enemplaires  de  l'ouvrage  entre  le»  mains  d'uni' 
•aloril^  publique  constituée  k  cet  effet  paraissent  le  mode  le  plus  avantageux.  «  (Oii- 
n^gw  lie  littérature  et  d'art,  70.  Compte  rendu  Roniberg,  p.  177.) 

I.c  Congrès  de  Bruielles  disait  en  outre,  sp6;ialement  pour  les  arts  du  dessin:  «Des 
ronaalitét  particulières  ne  doivent  pas  être  exigées  pour  les  œuvres  d'art,  pas  plus  qii(! 
pour  la  productions  littéraires,  comme  condition  absolue  de  l'acquisition  et  de  la  cou- 
*«nitioa  de  la  propri^t^.n  II  ajoutait  aussi  subsidiaire  ment:  nCependant,  dans  un  eus 
tfmme  dans  l'autre,  des  formalités  peuvent  être  désirables  comme  mesure  d'ordre  ri 
pMirfadliter  PeKercice  régulier  du  droit.  Les  ouvrages  pourraient  être  enregistrés,  et  N' 
'fliifKat  d'enregistrement  qui  serait  délivré  ii  l'artiste  permettrait  à  celui-ci  de  faire  re- 
onasltre  entre  ses  mains  et  entre  celles  de  ses  cessionnaires  l'authenticité  de  l'œuvre  ol , 
^fH  échéant,  celle  des  copies.*  (Arts  du  des.sin,  h'.  Compte  rendu  Romborg.  p.  1  78.  t 

(Angrts  d'Aiteers  de  i8-]-}  :  "i  a-t-il  lieu  d'imposer  des  formalités  préalables  h  l'inl'- 
'^  pour  établir  la  preuve  de  la  contrefaçon  ou  de  la  fraudaîi  Résolu  négatîvenif'iit^ 
^'omfttrttdis,  première  section.  Congrès  d'Anvers  de  1877,  p.  79.) 
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Traités  internationaux.  —  La  plupart  des  oonventions  subordonoeDl  k  protection 
légale  dans  les  pays  d'introduction  à  Vaocomplissement  de  certaines  formalités  dans  des 
délais  déterminés. 

Le  système  adopté  par  les  conventions  n'est  pas  uniforme;  on  peat  répartir  œa  der- 
nières en  deux  catégories  : 

L  Conventions  qui  exigent  seulement  Taccomplissement  des  formalités  dans  les  pa}s 
d'origine  et  sa  justification  par  la  production  d'un  certificat  émané  de  Tautorité  de  ce 
pays,  sans  condition  de  délai.  Cette  justification  s  applique  à  toutes  les  oeuvres  d*e^it 
ou  d'art, 

Allemagne.  Bade  (i865),  art.  3;  Bavière  (i865),  art.  3;  Brème-Hambourg -Lit- 
beck  (i865),  art.  ^;He$se-Darmgiadt  (i865),  art.  3;  Mecklembaurg'Sehwerin  et  Sire&u 
(i 865) ,  art.  3  ;  Wurtemberg  (i  865) ,  art.  3.  —  Belgique.  Dédaration du  ao  fi^vrier  1 869, 
art.  1.  —  Italie  (1869),  art  a.  —  Pats-Bas  (i855),  arL  a.  OEuvres  sdentiriqaes  et 
littéraires.  —  Bdssie  (1861),  art.  3. 

II.  Conventions  qui  exigent  tout  à  la  fois*  Faccomplissement  des  formalités  dans  le 
pays  d'ori^ne  et  l'enregistrement  dans  le  pays  d*introduction. 

Parmi  les  œuvres  d'esprit  ou  d'art  pour  lesquelles  l'accomplissement  de  cette  double 
formalité  est  imposée,  les  conventions  ne  visent  que  les  livres,  cartes,  estampes,  gra- 
vures, lithographies  et.  œuvres  musicales. 

Il  n'est  pas  question  des  œuvres  du  peintre,  du  sculpteur,  de  l'architecte. 

Allemagne.  Prusse  (1863)  et  les  États  adhérents,  art.  3:  délai  de  trois  mois;  Saxe 
(1 865),  art.  3.  —  Angleterre  (1 85 1  ) ,  art.  3,^,8,9:  délai  de  trois  mois  ;  Tartide  9  im- 
pose l'enregistrement  h  toutes  les  œuvres  d'art:  —  Autriche  (1866),  art.  a. —  Espagne 
(i853),  art.  7  :  délai  de  trois  mois.  L'alinéa  7  de  l'article  7  dit  expressément  que  ces  for- 
malités ne  sont  pas  applicables  aux  ouvrages  de  peinture  et  de  sculpture.  —  Poitcgal 
(1866),  art.  a  :  délai  de  trois  mois.  —  Suisse  (106/i),  art.  3  et  17  :  délai  de  trois  mots. 

Lois  nationales.  —  Allemagne.  La  loi  du  9  janvier  1876  ne  prescrit  aucun  enre- 
gistrement pour  les  Werke  der  bildenden  Kûnste, 

Angleterre  {Digest  de  Stephen,  art.  a3-a6).  L'enregistrement  au  Suuùmer's  Hall 
des  livres,  des  compositions  musicales,  des  œuvres  d'art,  est  exigé  dans  i'âat  actuel  de 
la  l^slation  ;  la  Commission  royale  propose  de  le  maintenir  en  faisant  une  distioctioo , 
suivant  qu'il  s'agit  de  dessinateurs,  graveurs,  sculpteurs.  Pour  ces  derniers  objets, 
l'enregistrement  ne  serait  nécessaire  qu'autant  que  les  droits  d'auteur  sur  l'objet  d'art 
n'appartiendraient  plus  à  son  auteur. 

La  Commission  royale  constate  que  la  question  est  controversée.  Un  certain  nombre 
de  personnes  sont  contraires  à  l'enregistrement;  d'autres  le  préconisent.  Elle  s^est  ran- 
gée  à  ce  dernier  avis.  {Report,  n"'  i35-i37.) 

Belgique  (projet  de  loi  du  16  février  1878,  art.  11).  Nécessité  du  dépôt  d'un 
exemplaire  au  ministère  de  Fintérieor.  La  rédaction  de  cet  article  ne  semble  viser  qn^ 
les  œuvres  littéraires,  encore  qu'elle  désigne  tous  les  ouvrages  de  littérature  on  d*arr. 

Italie  (loi  du  95  juin  ]865,  art.  20-39).  Obligation  d'un  dépôt  effectif  ou  en 
photographie  aux  mains  du  préfet  de  la  province,  à  une  époque  déterminée,  La  GnrUi 
ojiciale  del  regno  publie  les  déclarations  faites  en  temps  utile. 

Espagne  (loi  du  10  janvier  1879 .  art.  33 -38).  Établissement  d'un  registre  de  la prr> 
priété  intellectuelle  où  devront  être  inscrites  toutes  les  œuvres  scientiliques,  littéraire» 
et  artistiques,  ainsi  que  les  gravures,  lithographies,  plans  d'architectes,  cartes  géogra- 
phiques «  et  en  général  tout  dessin  de  caractère  artistique  ou  scientifique.  En  scm:iI 


—  143  — 

noBfbk  les  Ubletax,  ks  statues,  les  bas-reliefs,  les  modèles  d'architecture  oo  de 
kfpûgnphie  et  ea  général  les  œuvres  de  fart  pictural ,  sculptural  ou  plastique. 

Art  Si  :  ''Tout auteur  on  ayant  droit  qui  assure,  conforroénieot  è  la  loi,  son  droit 
4e  propriété  dans  Tnn  des  deux  pays  eontraetaats.  en  jouira  Clément  dans  Tautre 
S9K  totres  ibnnalités.  ^ 

ETiTS-rns(loi  de  1870-1876,  U.  S.  retUed  Statuiez),  SecL  A956  :  rrNul  n*e$t  admis 
a  jiHiir  du  droit  de  copie,  à  moins  qu*il  n*ait,  avant  la  publication,  remis  à  Toffice  du 
l' bliodiécaire  du  Congrès ,  on  déposé  à  la  poste ,  à  Padresse  de  ce  dernier,  à  Washington , 
âi>!nd  de  Colombie,  une  copie  imprimée  du  titre  du  livre  ou  de  tonte  autre  œuvre, 
'4  la  description  de  la  peinture,  du  dessin,  du  chromo,  de  la  statue,  de  la  sculpture, 
«ru  modèle  on  de  Tesquisse  de  Fcenvre  d*art  ponr  laquelle  Tantenr  désire  avoir  le  droit 
•  cof)ie.  Il  devra  en  outre,  dans  les  dix  jours  de  la  publication,  remettre  à  Foffice  du 
.^:iJiod)écaire  du  Congrès,  ou  déposer  à  la  poste,  à  Tadresse  de  ce  dernier,  à  Wa- 
«umgtoD.  district  de  Colombie,  deux  copies  de  son  livre  ou  de  toute  autre  œuvre,  et 
<!  >'agit  d*nn  tal>leau,  d*un  dessin,  d*une  statue,  d'une  sculpture,  d'un  modèle  ou 
ïaûe  esqoKse  d^one  œuvre  d'art,  il  devra  mettre  une  photographie. ti 

Snt  ^987  :  «Le  bibliothécaire  du  Congrès  enregistrera  le  titre  du  livre  on  de 
'.'ite  antre  œuvre  pour  laquelle  le  droit  de  copie  est  réclamé,  sur  un  livre  spécial  et 

•i:a«  les  termes  suivants  :  Je bibliothécaire  du  Congrès,  certifie  que  le jour 

> A  B  de a  déposé  i  cet  office  le  titre  d'un  livre  (ou  d'une  carte,  d'un 

pUD.  on  la  description  de  telle  œuvre)  dont  le  titre  ou  la  description  est  ainsi  conçu 
itMrireid  le  titre  ou  la  description),  et  sur  lequel  il  réclame  les  droits  d'auteur  (créa- 
SKir  on  propriétaire,  suivant  les  cas),  en  conformité  avec  les  lois  des  États-Unis  tou- 
àaai  le  droit  de  copie.  C.  D.  Bibliothécaire  du  Congrès,  n 

Sert.  6959  :  vLe  propriétaire  de  tout  livre  ou  autre  œuvre  doit  en  remettre  à  Tof- 
vv  da  btbiiothëcaire,  00  en  déposer  à  la  poste,  h  Padresse  dudit  bibliothécaire  à 
^^ashiogton,  district  de  Colombie,  dans  les  dix  jours  de  la  publication,  deux  exem- 
pUres  imprimés,  complets,  de  la  meilleure  édition,  ou  la  description  ou  la  photogra- 
l^iir  de  cette  œuvre,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  ci-dessos,  ainsi  qu'un  exemplaire  de 
i'Ale  ëditioQ  oltérieure  dans  laquelle  quelques  changements  essentiels  auraient  été  ap- 

• 

>d.  &960  :  T  En  cas  d'inobservation  des  formalités  prescrites  par  les  sections  6956 
''  iv->i^,  le  propriétaire  du  droit  d'auteur  sera  res|K)nsable  d'une  amende  de  a  5  dollars 
<  r^eonner  par  le  bibliothécaire  du  Congrès,  au  nom  des  Etats-Unis,  dans  la  forme  d'un 
icxvs  pour  dettes  par-devant  toute  cour  de  district  des  États-Unis,  dans  la  juridic- 
^■0  de  laquelle  le  délinquant  resterait  ou  serait  trouvé.  « 

Fii^ci  (décret  du  ai  juillet  1798).  Art.  6  :  cTout  citoyen  qui  mettra  an  jour  un 
^vragp.  soit  de  Ktténture,  soit  de  gnumre  dads  quelque  genre  qne  ce  soit,  sera  obligé 
*!  '!0  déposer  deux  exemplaires  h  la  Bibliothèque  nationale  ou  au  Cabinet  des  estampes 
^  u  RépoUiqae ,  dont  il  recevra  un  reçu  signé  par  le  bibliothécaire,  faute  de  quoi  il 
'"^  pnam  être  admis  en  justice  pour  la  poursuite  des  contrefacteurs.  9) 

Lni  du  9  septembre  i835.)  Art.  90  :  <r Aucun  dessin,  aucunes  gravures,  litho- 
T^fièies.  roëdaiBes  et  estampes,  aucun  emblème  de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils 
''^*1lt.  ne  pourront  être  publiés ,  exposés  ou  mis  en  vente  sans  l'autorisation  préalable 
<în  anoisCre  de  fintérieur  è  Paris,  et  des  préfets  dans  les  départements.  9»  Les  articles 
11  M  9S  défaodent  d'établir  aucun  théâtre,  et  d'y  faire  représenter  aucune  pièce  sans 
K  m^me  autorisation.  Un  décret  des  3o  septembre  et  3  octobre  1 870  a  supprimé  la 
->(aiiisioQ  d»  oarnge.  dramatiques. 

'  Ontoanaoce  do  9  ieptembre  i835.)  L'autoriMtion  préalable  exigée  par  Tarticle  ao 
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ci-dessu8  reproduit  doil  être  précédée  d'un  dépAt.  «Lorsqu'il  s'agit  de  gravure,  de  !i- 
lliogra|)htp .  I -t.impe  ou  emblème  se  muliipliant  par  ie  tirage ,  l'auteur  ou  Tuteur,  en 
recevant  l'iiiilmisaliou ,  déponera  au  minisière  de  l'inlérieur  ou  au  secr^nat  de  la  fii- 
Tecture  une  i.'|iri'uve  destina  a  servir  de  -pièce  de  coiuparaiBon.  Il  certifiera  la  cooror- 
milé  de  celle  épreuve  avec  celles  qu'il  se  proposera  de  publier.» 

Lee  couvres  de  sculpture  ne  sont  pas  assujetties  i  la  formalité  du  dt^pAt  prescrit  par 
la  loi  du  i(|  juillet  1798.  (Cour  de  Paris,  6  février  1868,  et  Cour  de  cassalion. 
la  juin  i8G8[Malhia6],Sirey,  68,1,  373.) 

l>ORTir< 

lauleur  1 
lilbogrnplnc 
se  conforni 


(Code  civil).  Art.  6o3  :  «Pour  jouir  des  b^fices  du  présent  chapitre, 

L  piopriétoire  d'une  œuvre  quelconque,  reproduite  par  la  typographie,  la 

.1  gravure,  le  moulage  ou  par  quelque  autre  moyen  analogue,  est  tenu  de 

mx  dispoutions  suivantes.» 

Arl.  6oi  :  rrAvont  de  commencer  le  publication  d'une  œuvre  et  d'eu  disliibuer  Ip* 


(  de  ces  exemplaires  doivent  être  déposés  à  la  bibliothèque  de  Lis- 
liliotbèque  donnera  un  reçu  de  ce  dépAt,  qui  doit  être  inscrit  sur  les  h vres 
:<  iil,  qui  seront  tenus  à  cet  elTet.  sans  perception  d'un  éaiolum«iI  quci- 
L  l'œuvre  est  dramatique  ou  musicale,  ou  concernant  In  littérature  drarua- 
ruusical,  la  remise  (les  deux  exemplaires  et  l'enregistrement  aura  lieu  «d 

e  lïpo- 


i„,.i.i 

lionne.  Ln 
d'en  régis  ti  1 
conque,  r 
tique  ou  11 
la  forme  ciMle>suB,  au  Conservntoire  royal  de  Lisbonne.  9 

frsphic,  de  diâsin  ou  de  moulage,  ou  concernant  quelqu'un  de  ce»  arts.  1; 
cnregislnniii-ut  des  deux  exemplaires  aura  lieu  en  la  forme  susdite,  en  l'Académie  des 
beaux-arts  lic  Lisbonne.  Dans  ce  cas,  l'auteur  peut,  au  lieu  des  deux  exemplaires,  dé- 
poscr  les  dre^ins  originaux." 

Ah.  6d5  :  r  La  bibliothèque  publique  de  Lisbonne  et  les  autres  établissements  sus- 
mentionnés sont  obligés  de  publier  mensuellement  ces  enregistrements  dans  le  journal 
ofllciel.  11 

Art.  606  :  -Les  cerliHcals  se  référant  aux  enrMistremenls  susmenlionaés  forment 
nue  présonipliuii  de  pi'opriété  de  l'œuvre  en  faveur  de  ceux  auiquds  ils  ont  été  délivrés, 
avec  tous  les  elFets  qui  découlent  de  la  propriété,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  wrt- 

RoKiiE  (Snul  de  l'Empire  de  i833.  cIi.  lA.  Règles  de  censure).  Art.  3a3  ;  'Pour 
prévenir  les  IVaudes  et  les  procès,  l'artiste  ou  auteur  est  tenu  : 

•'  1°  De  faire  présenter  et  inscrire  son  oeuvre  chei  le  tabellion  ou  au  tribunal  du  dis- 
trict, avec  la  description  détaillée  du  siijet; 

"'i'  De  s'en  làire  délivrer,  d'api'ès  le  registre  du  tabellion  on  du  liibunal,  un  extrait 
authentique,  pour  constater  que  le  droit  de  propriété  artistique  sur  l'œuvre  présentée 
lui  appartient  véritablemeul  ; 

ir3*  D'en  donner  avis  k  l'Académie  impériale  des  beaui-arls,  en  y  joignant  une 
copie  cei'tili<^>  ijudit  extrait. 

R  L'Académie ,  après  avoir  reçu  cet  avis,  le  publie  par  la  voie  des  journaux  aux  frais 
de  rimpétrnnt;  après  quoi,  le  droit  de  propriété  artistique  sur  l'oeuvre  préseiitée-esl 
déGuilivciiient  acquis. 

iiLorB(|ui^  I  icuvre  dont  il  s'agit  est  d'un  volume  considérable,  le  tabellion  est  tenu 
d'en  preudri'  •  naaaissance  dans  ï'alelier  mémo  de  l'artisle- 

"Les  (FUM'<  -^  susceptibles  d'être  multipliées  par  empreinte  seront  présentées  è  PAca- 
(lémie  en  doujjle  exemplaire. » 


AitT.  8.  —  L'atteinte  portée  au  ânit  de  Vartitte  sur  ton  œuvre  œnttitue  «n  délit 
it  droit  commun  '". 

'''  Congrès  intenuitionaiix.  —  Congris  de  Pari$  de  i8'}8,  résolution  8.  —  Congrit 
JtBnixetlet  de iS'j8.{\oit  note  i,  sous  Ib  i-ésolulinn  <j,  in/ra.)  —  Congrit  d'Anven  de 
iSCi  :  'La  co|>ie  Trauduleuse  <1gs  œuvres  d'art  est  un  d^it.  Ce  AéWt  ne  pourra  èUv 
piiriuivi  i]ue  sur  la  plainte  de  la  partie  iéaée.n  Cette  restriction  a  été  roiiDellemctit 
rejel^  par  le  Congrès  de  18^8.  (V.  aimotatious  de  l'art,  g.) 

Akt.  g.  —  Doivent  tire  aaimiUes  à  la  conUefaçon  ht  reproductions  (non  au- 
(oriVf»j  oti  imitatlont  d'une  œuvre  d'art  par  un  nrt  diffèrent,  quels  que  soient  le» 
jirorêdés  et  la  matière  employé». 

La  reproduction  (non  autorisée)  d'une  œuvre  d'art  par  l'industrie  est  égale- 
wnl  une  contrefaçon  '". 

'"  Gongrèa  intemationanz.  —  Congrit  de  Paris  de  i8j8,  r&oiiition  ff.  —  CoH~ 
jr/rtie  Brnj-eUes  de  1SÔ8  :  irLe  rc[)roducIeiir  non  autorisé  doit  fliv  passible  des  peiiieii 
Au  ronlrefacteur,  lorst^u'îl  y  a  usurpation  de  nom,  sans  pri'judice  des  peines  contre  le 
faut  en  écriture  privée,  s!  la  conlrela^n  descend  jusqu'à  Tîmï ta) ion  de  la  sio'natui'e.  1^ 
droit  de  propriété  sur  les  créations  des  arts  du  .dessin  doit  embrasser  aussi  Tes  a|>i>lica- 
lions  qui  seraient  faites  de  ces  créations  par  l'industrie.  •  (Arts  du  dessin,  9°,  3*,  Compte 
met  Hombefg.  p.  177-)  — Congrit  d'Anvert  de  1861  .- "L'artiste  qui  a  crééuneœuvre 
atmi  le  droit  d'en  autoriser  la  reproduction ,  soit  par  des  procédés  semblables,  soit  par 
<les  proches  différents.  Les  lois  répressives  de  la  propriété  artistique  doivent  être 
tppticables  aux  emprunts  que  l'industrie  pourrait  faire  à  l'art.  «  (  Compte  rendu  Gressin- 
wiiHMilin.  p.  9&9-) 

TralUa  lutomationaax.  —  Les  traités  assimilent  à  la  contrefaçon  la  conlraven- 
tii'u  aui  rifles  qu'ils  établissent  pour  protéger  les  œuvres  d'art  et  d'esprit ,  mais  ils 
Uiitital  OUI  tribunaux  respectifs  le  soin  de  déterminer  les  caractères  de  l'acte  qui  cous- 
tiliient  la  contrefaçon. 

Voici  la  clause  générale  :  irEn  cas  de  contravention  aux  articles  précédents,  la  saisie 
(les  objets  de  contrefaçon  sera  opérée ,  et  les  tribunaux  appliqueront  les  pénalités  déter- 
minées par  les  législations  respectives  de  la  même  manière  que  si  l'infraction  [alias,  le 
■Mit]  avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  na- 
lioiule.  Lee  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  par  les  tribunaux  de 
1  lin  et  de  l'autre  pays,  d'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  Etals,  n 

Ou  la  retrouve  dans  les  traités  suivants  :  Allemagne,  fruste  (1869)  et  les  Ëlats 
jJlierenls.art.  it  ;  Baifc  (i865).  art.  it;  Bavière  (i865),  art.  11  ;  Mette- Dnrmttadt 
li»S5).  art.  it;  Mecklembourg-Schwerin  et  Sirelilz.  (i865),  art.  ii;  Saxe  {i865), 
art.  11:  Wurtemberg  (i865).ort.  11. —  Akclbieibb  (1861),  arL  7  (rédaction  diffé- 
ri-nle,  mais  même  sensi'la  contravention  est  qualifiée  délit  el  non  contrefaçon).  — >  Av- 
KtcBï  {(866).  art.  10.  —  Buoiqub  (1861),  art.  10.  —  EspiGM  (i853),  art.  i& 
irtiilaction  diiférente,  mais  même  sens,  avec  l'emploi  des  mots  eoutrefaçon  eldélil  sans 
dj^ernemenl  rigoureux).  —  Itiljb  (1809),  art?  10.  —  Pâts-B*s  (i855),  art.  6 
'  emploi  du  mot  délil  pour  caractériser  l'infraclioa;  il  ne  s'agit  (jue  d'œuvres  scienli- 
liifues  on  littéraires).  —  Russie  {1861),  art.  fi  (rédaction  différente,  même  esprit,  les 
nx'U  eontrefafon  ou  délit  ne  sont  pas  employés),  —  SoissE  (i86S),  art.  16,  9J,  94  et 
'oivanls. 

1.  —  Allbiiciib  (loi  du  y  janvier  1876).  Art.  5,  dispositions  aua- 


r 


—  1&6  — 

logues  :  it  défend  la  reproduction,  même  par  un  procédé  diffëreat;  toutefois,  Tarlide  6 
déclare  qu'il  n*y  pas  coutrefaçon  dans  la  reproduction  par  Fart  plastique  d'une  oeuvre 
des  arts  du  dessin  et  de  la  peinture,  et  réciproquement. 

Angletbrbe  {Digest  de  Stephen).  Art.  33  :  rr Toute  personne  (y  compris  raatear, 
quand  il  n*est  plus  propriétaire)  commet  un  délit,  qui,  sans  le  consentement  de  celui 
qui  possède  les  droits  aauteur,  accomplit  à  Tégard  des  peintures,  dessins  ou  photogra- 
phies un  des  actes  suivants  :  reproductions,  copies,  imitations  coloriées  ou  reproductions 
quelconques  (amende  de  lo  liv.  sterl.,  sans  préjudice  de  dommages-intérêts).  ii 

AuTaicHE  (loi  du  19  octobre  1866).  Art.  3  :  «t Toute  reproduction  par  moyen  mëca- 
nique,  sans  la  permission  de  Fauteur  ou  de  ses  ayants  droit,  d'une  ceuvre  titiéraire 
[)our  laquelle  les  formalités  de  la  présente  loi  ont  été  accomplies,  est  considérée 
comme  une  contrefaçon  défendue,  sans  distinguer  si  Tœuvre  d'art  originale  a  ëlé  re- 
produite par  un  procédé  semblable  ou  différent;  cette  défense  de  reproduction  par  nu 
procédé  mécanique  s'étend  aussi  aux  œuvres  d'art,  n 

Art.  3o  :  rr  Celui  qui  fait  sciemment  le  commerce  avec  des  prodm'ts  de  la  contreSaçoti 
on  d'une  reproduction  semblable  à  la  contrefaçon  est  solidairement  responsable  de 
dommages-intérêts  envers  celui  qui  l'a  faite. 

rrLes  exemplaires  contrefaits  sont  détruits,  à  moins  que  la  partie  lésée  ne  préRre  tes 
prendre  en  déduction  de  sa  créance.  » 

(Gode  pénal  du  97  mai  i85a.)  Art.  /167  :  tr Toute  contrefaçon  dâiectueuse  on  tooU? 
reproduction  ou  imitation  qui  y  est  assimilée  par  la  loi ,  d'une  œuvre  littéraire  ou 
tistique,  sera  poursuivie  à  la  requête  de  la  partie  lésée  comme  un  délits,  et 
nera  lieu,  outre  les  dommages-intérêts  affaire  fixer  d'après  la  loi  civile,  contre  celui 
qui  a  commis  le  délit,  ou  qui  a  sciemment  participé  ou  qui  traGque  sdemmenl  <l«f% 
produits  du  délit,  à  la  connscation  des  exemplaires  de  la  reproduction,  et  en  œ  t|tii 
concerne  les  œuvres  d'art,  si  aucun  accord  n'est  intervenu  entre  les  contrefacteurs  ei  la 
partie  lésée,  à  la  destruction  des  plandies,  pierres,  formes  ou  autres  objets  qoj  oui 
servi  à  l'exécution  de  la  reproduction  illicite.  En  outre,  le  reproducteur  sera  piui.1 
d'une  amende  de  a5  à  1,000  florins,  et,  dans  le  cas  d'insolvabilité,  d'un  emprisonne*^- 
ment  de  cinq  jours  à  six  mois;  en  cas  de  récftlive,  le  délinquant  pourra  être  pnnî  «1— 
l'interdiction  de  son  industrie.  » 


Belgique  (projet  de  loi  du  10  février  1878).  rr  Quiconque  aura,  au  préjadice 
dispositions  qui  précèdent,  publié,  imprimé,  gravé  ou  reproduit  en  toutou  partie 
écrits  et  ouvrages  de  tout  genre,  dessins,  peintures,  sculptures,  gravures,  coaipo8itM.»ci'=>i 
musicales  et  autres  productions  littéraires  ou  artistiques,  se  rendra  coupable  du  ckfiit 
de  contrefaçon.  Ceux  qui,  avec  connaissance,  auront  annoncé,  débité,  exposé  en  ▼«^aLil*! 
ou  introduit  sur  le  territoire  belge  des  ouvrages  contrefaits  se  rendront  coupables    s\h\\ 
même  délit.» 

Art.  19  :  ffL'auteur  d'un  dessin,  d'un  tableau,  d'une  œuvre  de  scalptnre,  d*nricJ&i^ 
tecture  ou  de  toute  autre  œuvre  d'art,  a  seul  le  droit  de  la  reproduire  ou  d'en  aatc»r-u».-^ 
la  reproduction  par  un  art  ou  un  procédé  semblable  ou  distinct»  Cet  artide  fiS"«Ai-^:| 
déjà  uans  le  projet  de  loi  proposé  par  H.  Rogier,  ministre  de  l'intérieur,  en  1 859*  \^  V  o  i  ^ 
le  Compte  rendu  du  Congrès  d'Anvers,  1877,  P*  ^  ^-) 

DiNBMARK  (ordonnance  du  i3  décembre  1837).  Art  5  :  irQuiconque,  en  conir^\>»i^ 
tion  aux  articles  précédents,  aura  porté  préjudice  aux  droits  accordés  à  l'artiste    ou 
ses  ayants  cause,  sera  passible  d'une  indenmité  convenable  envers  la  partie  lésée»    t  \^i  ^ 
indemnité  sera  proportionnée  au  nombre  d'exemplaires  que  le  prévenu  aura  Tes^d^  h 
ou  s'il  y  a  impossibilité  de  recueillir  des  renseignements  exacts  à  ce  sojel,  dlbe    ^«^^ 
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iiiée  sur  le  nombre  d'exemplaires  qu'on  pourra  supposer  avec  quelque  probabilité 
avoir  été  vendus.  En  cas  de  doute,  le  prévenu  pourra  être  condanmé  à  une  lar|fe  io- 
deiDDilé,  plutAl  que  d'elposer  le  partie  civile  à  ne  pas  obtenir  une  indemnité  sulG- 

*Deplns,  le  prévenu  payera  à  la  caisse  des  pauvres  une  amende  de  5o  b  aoo  riidales 
d'argent.  * 

Espifi-ii  (loi  du  lo  janvier  1871)).  ArL  46  :  fCeoi  qui  attenteront  franduleusemeul 
[lai  defmitâadortt)  i,  la  propriété  intellectaelle  subiront,  outre  les  peines  édictées  par 
I  article  SSs  et  suivants  du  Code  pénal  en  vigueur,  la  perte  de  tous  les  exemplaires  illî- 
dlement  reproduits, qui  seront  remis  au  propriétaire  lésé.') 

ÉTiTB-Unis  (loi  de  1870- 187a,  U.S.  revised  Stahttts).  Sect.  AgCS  :  «Quiconque, 
après  enregistrement  d'un  titre,  d'une  carte,  plan ,  composition  musicale,  impression, 
estampe,  gravure,  photographie,  chromo,  ou  de  la  description  d'une  peinture,  desàû, 
statue,  sculpture ,  modèle  ou  esquisse",  destiné  h  filre  achevé  et  exécuté  comme  œuvre 
d'art  dans  la  forme  indiquée  par  ce  chapitre,  aura,  dans  l'espace  de  temps  indiqué 
parla  loi  et  sans  le  consentement  du  propriétaire  du  droit  de  copie,  obtenu  préu- 
lablement  par  écrit  et  signé  en  présence  de  deux  témoins  au  moins,  gravé,  exécuté, 
copié,  imprimé,  publié  ou  importé,  soit  en  entier,  soit  en  partie,  ou  apporté  un  chan- 
gement au  dessin  principal,  dans  l'intention  de  frauder  la  loi,  ou  sachant  que  Tœuvre 
i  été  imprimée,  publiée  ou  importée,  aura  vendu  ou  mis  en  vente  une  copie  d'une 
composition,  carte  ou  toute  autre  œuvre  indiquée  ci-dessus,  devra  subir  la  conGs- 
cation  de  ta  part  du  pn^riétaire,  de  toutes  les  planches  qui  auront  servi  à  faire  la 
copie,  et  en  outre,  fiar  chaque  feuille  copiée  ou  imprimée  qui  sera  trouvée  en  sa  pos- 
estion ,  il  devra  payer  un  dollar,  et  dans  le  cas  d'une  peinture,  d'iyie  statue,  d'une 
Hulplure,  il  devra  payer  un  dollar  pour  chaque  copie  trouvée  en  sa  possession,  on 
ii^eudue,  ou  mise  en  vente,  la  moitié  applicable  au  propriétaire  et  l'aulre  moitié  aux 
Elats-l'nis.  > 

SecL  &956  :  vToute  perscone  qui  jouera  ou  fera  représenter  une  composition  dra- 
matique pour  laquelle  le  droit  de  copie  a  été  obtenu  sans  le  consentement  de  son  pro- 
priétaire, de  ses  néritiers  ou  avants  cause,  sera  passible  de  dommages-intérêts.  Cns 
dommages, 'dans  tousles  cas  ou  lacour  de  justice  croira  juste  de  les  accorder,  ne  se- 
ront jamais  inférieurs  à  la  somme  de  100  dollars  pour  la  première  représentation  cl 
•le  ôo  dollars  pour  les  représentations  suivantes.  <i 

Sect.  4968  :  "Toute  action  relative  6  la  violation  des  droits  de  copie  doit  être 
introduite  dans  les  deux  ans  du  jour  oiï  aura  été  commis  l'acte  donnant  lieu  aux  pour- 
vu i  les.  ■ 

FuNCE  (Code  pénal  de  i8io,  décrété  le  tS  février  et  promulgué  le  1"  mars). 
Art.  h^h  :  ••  Toute  édition  d'écrits,  de  composition  musicale,  de  dessin,  de  peinture  ou 
de  toute  autre  production,  imprimée  ou  gravée,  en  entier  ou  en  partie,  au  mépris  dus 
lois  et  règlements  relati&i  la  prapriëlé  des  auteurs,  est  une  contrebçon ,  et  toute  con- 
iR&çon  est  un  délit.  1 

ArL  AsG  :  «Le  débit  d'ouvrages  contrefaits,  l'introduction  sur  le  territoire  français 
d'ouvrages  qui,  après  avoir  été  imprimés  en  France,  ont  été  contrefaits  chei  l'étranger, 
wat  un  dâil  de  la  même  espèce.  * 

Art.  497:  "La  peine  contre  le  contrefacteur  ou  contre  l'introducteur  sera  une 
amfsidede  100  francs  au  moins  et  de  9,00a  francs  au  plus;  et  contre  le  débitant,  une 
amende  de  b5  franœ  an  moins  et  de  5oo  francs  au  plus.  La  confiscation  de  l'édition 
cootrefâile  sera  prononcée,  tant  contre  le  contrefacteur  que  contre  l'introducteur  et  le 
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débitant  Les  planches,  moules  oa  matrices  des  objets  contrefaits  seront  aossi  eon- 
lîsqués.» 

Art  &98  :  «rTout  directeur,  tout  entrepreneur  de  spectacle,  tonte  associatioa  d*ar- 
tistes,  qui  aura  fait  représenter  sur  son  théâtre  des  ouvrages  dramalimies,  au  mépris 
des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  sera  puni  a  une  amende  d? 
5o  francs  au  moins  et  de  5oo  francs  au  plus  et' de  la  confiscation  des  recettes.* 

Art.  As 9  :  trDans  les  cas  prévus  par  les  quatre  articles  précédents,  le  produit  des 
confiscations,  ou  les  recettes  confisquées,  seront  rerais  au  propriëtaire,  pour  rindem- 
niser  d'autant  du  préjudice  qu  il  aura  souffert  ;  le  surplus  de  son  indenmitié ,  ou  FentifTe 
indemnité,  s*il  n'y  a  eu  ni  vente  d'objets  conGsqués  ni  saisie  de  recettes,  sera  régies 
par  les  voies  ordinaires,  n 

{Cassation,  i3  février  i863  [Debain],  Sirey,  63,  I,  161.)  I-a  reprodoclioa  d'une 
œuvre  d  art  au  mépris  des  droits  d'auteur  constitue  le  délit  de  conti'cfaron ,  quel  qiip 
soit  le  mode  de  publication  ou  de  mise  au  jour  de  Tœuvre  par  lequel  elle  est  obtenue; 
les  termes  de  Tarticle  h^o  du  Code  pénal,  qui  punit  comme  contrefaçon  toute  édition 
de  production  imprimée  ou  gravée,  sont  simplement  énonciatifs. 

Italie  (loi  du  q5  juin  i865).  Art.  3  :  «rSont  assimilés  à  la  reproduction  réservée  k 
Tauteur  d  une  œuvre ...  ;  4"*  le  changement  de  la  nature  ou  du  procédé  dans  la  repro- 
duction d'un  dessin,  d'un  tableau,  d'une  statue  ou  d'une  autre  œuvre  d'art  semUabie.-> 
Art.  39  :  ffEst  coupable  de  contrefaçon  celui  qui  reproduit  d'une  façon  queicomjue  une 
œuvre  sur  laquelle  l'auteur  possède  encore  un  droit  exclusif. . .  9 

Pays-Bas  (loi  du  9 5  janvier  1817).  «r Toute  infraction  au  droit  de  copie,  soit  par  une 
première  publication  d*un  ouvrage  encore  inédit  de  littérature  ou  d'art,  soit  par  la  ré- 
impression d'un  ouvrage  déjà  publié,  sera  réputée  contrefaçon  et  punie,  comme  tefle, 
de  la  confiscation,  au  proBt  du  propriétaire  du  manuscrit  ou  de  l'édition  primitive,  de 
tous  les  exemplaires  non  vendus  de  la  contrefaçon  trouvés  dans  le  royaume,  ainsi  que 
du  payement  h  verser  entre  les  mains  du  même  propriétaire, de  la  valeur  de  deux  mille 
exemplaires,  calculée  suivant  le  prix  de  l'édition  légale,  et  ce,  indépendamment  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  1,000  florins  ni  être  moindre  de  1 00  florins ,  an  profit 
de  la  caisse  générale  des  pauvres,  dans  le  domicile  du  contrefiicteur. 

ffËt  pourra,  en  outre,  le  contrefacteur,  en  cas  de  récidive  et  eu  égard  à  là  gravité  des 
circonstances,  être  déclaré  inhabile  à  exercera  l'avenir  l'état  d'imprimeur,  de  libraire 
ou  de  marchand  d'ouvrages  d'art  ;  le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  et  des  peine:» 
contre  la  falsification  édictée  ou  à  édicter  pour  les  lois  nationales.» 

Portugal  (Code  civiK).  Art.  608  :  trCelui  qui  publie  une  œuvre  inédite,  on  reproduit 
une  œuvre  en  cours  de  publication  ou  qui  a  été  publiée  après  aliénation  et  le  fait  sans 
l'autorisation  de  son  propriétaire,  perd,  au  proGt  de  l'auteur  on  du  propriétaire  «le 
l'œuvre,  tous  les  exemplaires  saisis,  et  lui  payera  en  outre  la  valeur  de  1  édition  totale  « 
moins  les  exemplaires  saisis  ;  et  ce,  au  prix  où  se  vendent  les  exemplaires  Intimes,  ou 
&  un  prix  qui  sera  fixé. 

(tS  1".  Si  le  nombre  des  exemplaires  de  l'édition  contrefaite  et  celui  de  l'édition 
due  n'est  pas  connu ,  le  contrefacteur  payera  le  prix  de  mille  exemplaires  en  sus  des 
plaires  saisis.  1) 

Russie  (SroJ  de  l'Empire  de  i833,  ch.  th.  Règles  de  censure).  Art.  333  :  trEst  répu- 
tée copie  illégale  toute  reproduction,  faite  dans  un  but  de  spéculation,  d'une  prodncâoa 
des  beaux-arts  dans  tout  ce  qui  la  constitue,  exécutée  sans  le  consentement  formel  de 
la  personne  qui  possède  le  droit  légal  de  propriété  artistique  sur  cette  production.  « 

Art.  33â  :  ttLes  moyens  de  reproduction  peuvail  être  hptùUmre  et  «cf 
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'  '  k  rhnile,  i  la  cire  on  par  tout  antre  proche  ;  de  même  le  dessin  au  (rayon,  h  In 
lime  00  à  l'encre  de  Chine  ;  q'  la  gravure  sur  mi^taux  et  sur  bois,  la  lithographie  , 
.  (lagnerrà)typie;  3'  leiéiuLion,  par  un  moyen  quelconque,  d'un  sujet  copie  sur  los 
ijuittes  d'aulrai.  —  La  tcylpfure  èl  ses  branches  :  i*  la  fonte  en  lôule  substanci^; 
Il  reproduction  en  marbre  ou  en  pierre,  d'après  les  originaux  eux-mêmes,  ou 
iprèsde*  moules  pris  sur  ces  originaux;  3°  la  galvanoplastie j  h'  la  reproduction 
itne  œo>Te  de  sculpture  sur  un  modèle,  et  réciproquement  d'uo  modèle  sur  un  bds- 
Mm  une  statue.  —  La  gravure,  lorsque  ta  reproduction  est  de  même  grandeur, 
l'elle  soit  sur  cuivre,  sur  pierre  ou  sur  bois,  —  L'arehiieelare  :  i°  par  la  constmclion 
'iD  ÀliGce  public  ou  particulier,  surua  plan  et  une  façade  d'aulrni;  a°  parla  publi- 
'tion  en  gravure,  en  lithographie  ou  aulres  moyens  semblables,  des  plans  et  projets 
autrui.  Toutefois  il  n'est  pas  défendu  de  lever  des  plans  d'un  édifice  déjà  construit,  et 
bit  n'est  pas  réputé  contrefaçon.  * 

Art  335  :  >rlly  a  contrefaçon  ou  plagiat  dans  le  sens  l^at  :  i*  en  peinture,  lorsqu'nn 
-liale  copie  dans  un  tableau ,  sans  le  consentement  de  l'auteur  ou  de  son  cessionnaire  ou 
tiolsdroit,  les  groupes,  les  figures,  les  têtes,  comme  aussi  les  détails  d'un  paysage, 
.<'.,  el  qu'il  les  lait  entrer  dans  Bon  propre  tableau  en  conservant  les  mêmes  propor- 
KU  et  (es  mêmes  effets  de  lumière  que  dans  l'œuvre  originale  ;  de  même,  lorsqu'il 
produit  ces  mêmes  objets  par  le  moyen  du  dessin,  pour  les  publier  dans  un  recueil 
lilé  par  un  autre  que  fauteur  ;  9°  en  sculpture,  lorsqu'un  sculpteur  prend,  dans  une 
ocre  de  sculpture,  des  groupes,  des  figures,  des  (êtes  et  des  ornements,  el  qu'il  les 
it  entrer  dans  un  ouvrage  exécuté  par  lui.  « 

Art.  336  :  irN'est  point  réputée  contrefaçon  la  reproduction  d'une  œuvre  d'art  ap- 
'iqnée  k  des  produits  industriels  ;  de  même  il  n'y  a  point  de  contrefaçon  dans  le  fait 
'.  reproduire  par  la  sculpture  une  œuvre  de  peinture  et  réciproquement,  n 
Art  339  rcPourindemniserceIni  au  préjudice  duquel  a  eulieu  la  contrefaçon,  leju^e 
ail  prononcer  la  confiscation  de  tous  les  exemplaires  reproduits  illégalement,  ainsi  que 
etoDjIes  objets  qui  ont  servi  à  cette  reproduction,  le  tout  au  profit  du  plaignant. 
*e  plus,  te  coupable  est  tenu,  en  vertu  des  articles  aayS  et  9377  du  Code  pénal,  de 
'>\n  au  plaignant  des  dommages-intérêts  proportionnés  au  préjudice,  et  il  est  en 
fllre  passible  des  peines  portées  par  ces  articles  pour  la  violation  de  la  propriété 

'HLjiqne.  n 

SiiiMi(coiK«Hilatdu3i  mai  i856).  Art.  3  :  'Les  reproductions  qui  ei^oit  un  tra- 
rait  inteHectiiel  propre  ne  constituent  pas  une  lésion  du  droit  de  l'auteur.  Elles  sont  au 
roniraire  au  bénéfice  de  ce  droit.  « 

Art.  5  :  «La  publication  illicite  d'une  œuvrelittéraire  onde  l'art  au  moyen  de  la  con- 
(refs^ .  ou  la  vente  d'ouvrages  contrefaits  opérée  sciemment,  sera ,  sur  la  dénoncia- 
liDu  de  l'aoleur  ou  de  ses  ayants  droit,  punie  d'une  amende  jusqu'à  concurrence  di? 
1.01)0  francs,  et  les  exemplaires  non  encore  vendus  seront  confisqués  au  profit  de  i'au- 

Art,  6  ;  <rL'auleur  lésé  ou  son  ayant  droit  peut,  en  outre,  réclamer  une  indemnité 
<|w  le  tribunal  fixe  dans  la  mesure  qu'il  juge  convenable,  après  avoir  entendu  les  par- 


Àkt.  10.  — En  matière  ^œuvres  musicales,  les  transcriptions  et  les  arrange- 
'*«()'",  lorsqu'ils  ont  lieu  sans  l'autorisation  de  l'auteur,  sont  assimilée  à  hi 
contrefaçon. 

E.  —  CtmgrisdeParit^  i8j8,  résohitioD  10. — Omgris 
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de  Bruxelks  de  î8S8,  dëcision  analogue  :  irLe  droit  de  propriété  des  eomporitkms  df 
musique  doit  comprendre  le  droit  de  faire  des  arrangements  sur  les  motifs  de  rœarre 
originale.)!  (Œuvres  dramatiques  et  musicales,  /j*.  Compte  rendu  Romberg,  p.  177.  ) 

Traités  internationaux.  —  Les  uns  se  bornent  à  mentionner,  parmi  les  oravrvs 
d'art  protégées,  les  compositions  musicales,  sans  parier  de  leurs  dérivés;  les  autres  pro- 
tègent également  les  compositions  musicales  en  général  et  les  arrangements  en  particu* 
lier. 

1"  Traités  ne  protégeant  que  les  compositions  musicales  :  Allbhagrk.  Brêm^-Ham' 
bowg'Luheek  {iS6^)^  art.  1".  —  AifGLBTBBHB  (i85i),  art  1",  alin.  s.  —  Espagsi 
(i853),  art.  i*%  alin.  i.  — Pays-Bas  (aucune  protection  pour  les  œuvres  mosicaies). 
—  RussiB  (1861),  art.  3. 

a*  Traités  prot^eant  les  compositions  musicales  et  les  arrangemems  de  musique  : 
Allbmagnb.  Prusse  (  1869)  et  les  États  adhérents,  art.  1";  Bade {i66b)\  art  1": 
Bavière  {186b) ,  art  1*';  HeMe-Darmstadt  (i865),  art  t" ;  Meddembowg-Selntenu 
et  Strelitz  (i865),  art  i*';  Saxe  (  i865),  art.  1";  Wurteftéerg  (i865),  art  1".  — 
ADTBicHB,art  1*'.  —  Bblgiqdb  (1861),  art.  1",  alin.  3.  Clause  spéciale  :  vLa  pro- 
priété des  œuvres  musicales  s'étend  aux  morceaux  dits  arrangements  composés  sur  des 
motifs  extraits  de  ces  œuvres.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  Tapplication  d^^ 
cette  clause  demeureront  réservées  à  l'appréciation  des  tribunaux  respeetib.*  —  Italie 
(1869), art  1*%  alin.  3  (  même  rédaction  que  dans  le  traité  avec  la  Belgique).  —  Sour 
(1 864),  art.  1"  etao. 

Lola  nationales.  —  Allbmagiib  (loi  du  1 1  juin  1870).  L'article  &6  dispose  dans 
le  même  sens  :  «rll  faut  considérer  comme  contrefaçon  tout  remaniement  de  composi- 
tion musicale  publié  sans  le  consentement  du  compositeur  et  qui  ne  constitue  pas  nn^ 
composition  nouvelle.  Tels  sont  en  particulier  les  extraits  de  compositions  musicale  : 
les  arrangements  pour  un  ou  plusieurs  instruments  ou  voix,  la  reproduction  avec  re- 
maniements artistiques  de  plusieurs  motifs  ou  mélodies  tirées  d'une  seule  et  même  com- 
position.* 

Angletbbre  (JD^ecr  de  Stephen ,  1878).  Art  18  :  «r  Le  droit  d'auteur  sur  une  codi> 
position  musicale  est  violé  quand  une  partie  substantielle  de  la  musique  est  reproduite 
sans  changement  ou  avec  les  changements  nécessaires  pour  l'adaptation  d'un  autre  ob- 
jet ou  instrument;  quand  les  changements  ont  un  tel  caractère  que  l'identité  entre  Po- 
riginal  et  la  version  modifiée  peut  être  reconnue  à  l'audition.  ^ 

AcTRiCHB  (loi  du  ig  octobre  18A6).  crLa  représentation  d'une  œuvre  musicale  ou 
dramatique  exécutée  en  tout  ou  en  partie,  ou  avec  des  changements  peu  importanUi,  an 
mépris  des  droits  de  l'autetu*  ou  de  ses  ayants  cause,  est  punie  des  mêmes  peine$  «{o*^ 
la  contrefaçon  d'une  œuvre  littéraire  on  artistique. -^  (Voy.  art.  ^167  du  Code  pénal  du 
97  mai  1869 ,  reproduit  en  note  de  J'art.  9  des  Résolutions  du  Congrès.) 

Belgique  (projet  de  loi  du  1 0  février  1878  ).  Art  1 8  :  «Le  droit  de  propriété  des  com- 
positions musicales  comprend  le  droit  exclusif  de  faire  des  arrangements  sur  les  motitV 

de  l'œuvre  originale,  y» 

♦ 
EspAGiiB  (loi  du  10  janvier  1879).  Art  9&  :  rLes  entreprises,  sociétés  ou  particn- 

liers  qui,  en  procédant  h  l'exécution  d'une  œuvre  dramatique  ou  musicale,  l'annonopront 

en  changeant  le  titre  ou  en  supprimant,  altérant  ou  amplifiant  quelque  passage  sau^ 

avoir  obtenu  préalablement  la  permission  de  l'auteur,  seront  considérés  comme  a}  au f 

porté  une  atteinte  frauduleuse  à  la  propriété  intellectuelle,  n 

Itaub  (loi  du  aS  jum  i865).  Art.  3  :  n  Sont  assimilés  à  la  reproduction  réservée  .1 
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l'anlenr  d'une  œuvre.  . .;  a°  )a  réaction  ponr  divere  instrninaita ,  les  eitraitR  r1  Içs 
wliptAtioiM  d'œavres  musicales  oa  d'une  partie  d'icelies ,  sauf  le  cas  ou  le  motif  d'une 
(Euirre  originale  devient  l'occasion  on  le  thème  d'une  composition  musicale  qui  constitue 
DM  œuvre  nonvelle.  « 

RcssiE  (Stwi  de  l'Empire  de  iS33,  ch,  \h.  Règiefl  de  censure).  Art.  3Ù8  :  «Sans  \p. 

oins«nlemenl  de  l'individu  en  posBessioa  de  ce  droit,  personne  ne  peut éditer  les 

œuvres  d'autrui  avec  changement  d'accompagnement,  x 

Art.  35i  :  «L'emprunt  de  mélodies  d'une  composition  musicale  n'est  permis  qu'il  In 
comlition  de  varier  les  idée»  et  la  forme  de  l'ongical ,  de  manière  à  créer  uùc  œuvie 
DouveOe. « 

AtiT.  tl.  —  Le  délit  de  contrefaçon  ne  rémlte  que  de  l'exploitation  ou  usafre 
ammereial  ou  de  la  livraison  au  publie  d'une  reproduction  artiilique^'K 
'"  Goagrès  IntonuiUoiiaax.  —  Congris  de  Paru  de  i8-]8,  résolution  1 1. 


TraltAa  intematlonaax.  —  11  a  été  dit  t)ipra  que  les  traités  laissaient  ai: 
Daui  respectifs  des  Ëlats  le  soin  de  déterminer  les  caractères  de  la  contrefaçon. 


trilm- 
Alluionb.  La  loi  du  gjanvier  1876,  art.  5, exige  aussi  le  dé- 


KKvmm  {Digtn  dcSiepben,  1868).  Art.  33  iiLe  délit  existe  mtrne  «idebon  de 
tout  usage  commercial.  « 

BiLcinDE.  Le  projet  de  loi  du  ao  février  1878  ne  limite  pasiedâit  de  contrefaçon  n  11 
fait  de  i'nsage  commercial.  (Voirie  texte  de  l'article  gâ  npra,  en  note  sous  l'article  to.) 

EsPikG-<K  (loi  du  10  janvier  1879).  Art.  8.  nLa  publication  des  œnvres  n'est  pas  dc'- 
oesMire  pour  que  la  loi  les  protège,  Personne  ne  peut  publier  sans  permission  de  l'aii- 
lenr  une  production  scieotiGque,  lilléraire  ou  artistique,  qu'^e  ait  été  sténographia, 
notée  oa  copiée  pendant  sa  lecture,  son  exécution  ou  son  exposition  publique  ou  pri- 
vée...  > 

Akt,  I  a.  —  L'usurpation  du  nom  de  Tartiste  lur  une  teiivre  d'art,  Vimitaùaii 
frauduleuse  de  la  signature  ou  de  tout  autre  signe  disiinctij  adùpti  par  lui  sont 
aumiUes  à  l'uturpattoH  d'un  nom  commercial  et  punies  des  mimes  ptiaes  '". 

'''  Congrèa  int«mationaax.  —  Congrh  de  Parix  de  i8-j8 ,  résolution  19.—  Oiii- 
^ï  Je  BriLTtllei  de  1 858.  On  a  pu  voir  par  la  note  1 ,  tub  art.  g,  lupra,  que  ce  Coti- 
grèa  avait  été  plus  sévère  pour  RTiroitation  de  la  signature »;  il  la  punissait  des  peines 
QD  fani  en  écriture  privée.  —  Congris  d'Âiweri  de  1861  :  k L'apposition  d'une  faussr 
«future  sur  nue  Œuvre  d'art  doit  être  assimilée  au  faux  en  écnture  privée.*  (Cimf>f' 
"W«,  p.  aig.) 

TnlUa  intemaUonaïuc.  —  Les  traités  ne  visent  pas  ce  (ait  d'une  fa^on  spéciale: 
il  se  trouve  compris  dans  les  actes  non  décrits  qui  sont  réprimés  comme  il  a  été  dit 
note  I ,  sous  farlicle  10. 

Lola  luitloiMlas.  • —  AaGLETEnHE(7)rfMr  deStepheo,  i858).  Art.  33  :  «L'apposition 
df  marques  ou  signatures  frauduleuses  est  simplemenlsssimil^  au  délit  de  reprcùjuction 
illicite.»  (Amende  de  90  liv.  strri.  et  action  en  dommages-intérêts.) 

BiuiQDi.  L'arlide  96  du  projet  de  loi  dn  10  février  1878  se  montre  plus  rigou- 


f" 
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reiu  qae  le  Congrès  :  vl^'osarpatioa  du  uom  de  Fartiste  sur  aoe  œuvre  d*art,  rimtU* 
lion  frauduleuse  de  sa  sigoalure  ou  de  tout  autre  signe  dislinctif  adopU^  par  lai ,  se- 
ront puais  d*un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans, d*une  amende  de  loo  francs 
à  a,ooo  francs  et  de  la  confiscation  des  ouvrages  formant  Tobjet  de  Tinfraction. 

(rCenx  qui,  avec  connaissance,  débitent,  exposent  ou  introduisent  sur  le  territoire 
belge  les  ouvrages  d(%ignés  dans  le  paragraphe  précèdent,  seront  punis  des  raèrncs 
peines,  y* 

Le  projet  de  loi  de  M.  Rozier,  en  iSSq,  ëtait  plus  sdvère  encore  :  vL^usurpation  du 
nom  de  Tartiste  sur  une  œuvre  d'art  est  une  contrefaçon.  Celui  qui  se  livrera  à  rimi> 
tation  frauduleuse  de  la  signature  de  Tartîste  sera  puni  des  peines  du  fieiax  en  écri- 
ture privée.  » 

Italie  (loi  du  q5  juin  i865).  L'article  39  déclare  contrefacteur  quiconque  repro- 
duit une  œuvre  de  quelque  façon  que  ce  soit,  pendant  le  temps  exclusivement  réservé 
à  Tauteur.  L*article  3o  punit  le  contrefacteur  d'une  amende  qui  peut  s'élever  jusf|u*à 
5,000  lires,  sans  compter  les  dommages-intérêts  possibles  et  les  pénalités  édictées  par 
les  lois  pénales,  s'il  y  a  vol  ovl  fraude;  mais  l'article  89^1  du  Code  pénal  italien,  auquel 
l'article  précité  se  réfère ,  punit  le  contrefacteur  du  nom  de  l'auteur  sur  une  œuvre  d'art 
d'une  amende  moins  élevée.  Il  y  a  là  une  anomalie  sur  laquelle  les  auteurs  appellent 
une  révision  de  la  loi.  (Amar,  Diriui  degU  Autori,  n*  3o3.) 

Art.  t3  et  ta.  —  QueiHons^  sociales. 

Art.  i5.  —  Les  artistes  de  tous  pays  seront  assimilés  aux  artistes  nationau  r. 

Ils  jouiront  du  bénéfice  des  lois  nationales  pour  la  reproduction,  la  repré- 
sentation et  VexécutMn  de  leurs  œuvres,  sans  cotidition  de  réciprocité  légaie  ou 
diplomatique  ^^K 

(0  Congrès  intamationaux. — Cougrh  de  Paris  de  1 8j8,  résolution  1 5.  —  Comgrtt 
de  Bruxelles  de  t858,  S  V\  3*.  a  L'assimilation  des  auteurs  étrangers  aux  auteurs  natio- 
naux doit  être  absolue  et  complète. ?>  {Compte  rendu  Romberg,  p.  175.) 

Congrès  d*Anters  de  1S61.  «r  L'assimilation  des  artistes  étrangers  aux  artistes  natio- 
naux doit  être  absolue  et  complète. d  {Compte  rendu  Gressin-Dumoulin,  p.  95o.  ) 

Iiois  nationales.  —  Allemagne  (loi  du  9  janvier  187 G).  Il  résulte  des  articles  ao  et 
91  de  la  loi,  et  des  débats  qui  l'ont  préparée,  que  les  omvres  des  artistes  étrangers  qui 
ont  paru  chez  un  éditeur  étranger  sont  sans  autre  protection  que  celle  que  m  traités 
diplomatiques  à  conclure  entre  l'Allemligne  et  le  pays  auquel  appartiennent  les  artistes 
étrangers  pourront  leur  accorder.  (V.  Morillot,  Ann.  de  légis.  étr.  1877,  p.  io3.) 

Anglitbbbb  (Digest  de  Stephen,  1878)  Art.  38-'io  :  fflje  droit  de  reproduction 
(copyright)  peut  être  garanti  par  une  ordonnance  particulière  de  la  Reine  à  un  au- 
teur étranger  sur  son  ceuvre,  si  dans  le  pays  de  celui-ci  une  œuvre  de  même  genre  est 
paiement  prot^[ëe  au  profit  d'un  sujet  anglais.  1» 

Autriche  (loi  du  19  octobre  i846).  Art.  36  :  trLes  ouvrages  publiés  à  l'étranger,  en 
dehors  du  territoire  de  la  Confédération  germanique,  jouiront  de  la  protection  garantie 
par  la  présente  loi,  dans  la  même  mesure  que  les  droits  dont  s'agit  sont  garantis  égale- 
ment aux  ouvrages  publiés  dans  le  territoire  d'Autriche,  par  les  lois  des  pays  étrangers.* 

Belgique  (projet  de  loi  du  16  février  1878).  Art.  38  :  "Ijcs  droits  garantis  par  la 
présente  loi  aux  auteurs  d'ouvrages  de  littérature  et  d'art  sont  communs  aux  auteurs 
nationaux  et  étrangers.  Rs  ne  sont  assurés  aux  uns  et  aux  autres  que  pendant  la  dunV 
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de  ieon  droib  dans  le  pays  où  )a  pablicaUoa  originale  a  eu  lien  ;  toutefoia,  celle  durée 
of  peut  exc^er  celle  qui  est  fixée  par  le  présente  loi.H 

EsptGNi  (loi  (lu  10  janvier  iSyt)).  Art.  5o  :  "Les  nationaux  des  États  dont  In 
l^pslaliou  reconnaît  aux  Espagnols  le  droit  de  propriété  intellectuelle  dans  les  ternie-^ 
établis  par  la  présente  loi  jouiront  en  Espagne  des  droits  qu'elle  garantit ,  sans  qu'il  y 
ail  besoin  de  traité  ou  de  convention  diplomatique ,  sauf  k  l'action  privée  h  se  pourvoir 
ileiant  le  juge  compétent.  i 

Etats-Unis  {Latt  ofU.  S.  1870-1874).  Sect,  igiS  et  4071  :  irL'étranger  n'a  aucun 
ilroit  a  la  protection  l^le  pour  la  protection  de  ses  œuvres  artistiques  ou  Irttéraircs  ; 
relte  pratection  est  exclusivement  réservée  aux  citoyens  américains  ou  au  résidant.- 
(V.  œpcDdant  l'excdkot  article  de  MM.  Goudert,  avocats  h  New-York,  sur  le  cop^righi 
tm.  ^laii-Mma ,  Journal  dv  droit  international  privé ,  1876,  p.  98.) 

Sert.  4o7i  :  'Aucune  disposition  de  ce  chapitre  ne  doit  Être  entendue  pour  empi"'- 
thrrlapuLJicatiou,  l'impression,  l'importation  ou  la  vente  de  livres,  certes,  plans,  œ\i- 
im  dramatiques  ou  musicales,  gravures,  estampes  ou  photographies,  écrits  ou  coin- 
posés  par  un  individu  qui  ne  serait  pas  citoyen  des  États-Unis  ou  n'y  résidant  pas.  - 

Fij>5CE  (décret-loi  du  38  mars  iSS^).  Art.  1":  nLa  conlrera;on,  sur  le  lerritoirp, 
d'ouvrages  Français  publiés  à  l'étranger,  et  mentionnée  en  l'article  âsS  du  Code  pénal . 
coostilue  un  délit,  n 

Oq  décide  généralemoit  que  les  auteurs  étrangers  trouvent  dans  ce  décret  une  pro- 
iFclion  pour  toutes  les  productions  de  l'intelligence ,  qu'elles  se  manirestent  sous  une  forme 
littéraire  ou  sous  une  forme  artistique.  Aucim  doute  ne  semble  possible  en  présence  di-s 
Imnes  explicites  de  l'exposé  des  motifs  rédigé  par  le  Ministre  de  la  justice,  et  dont  le 
telle  a  été  publié  en  même  temps  que  celui  de  la  loi;  cet  exposé  est  ainsi  conçu  ;  rLp 
droit  d'auteur,  qui  consiste  dans  le  droit  temporaire  de  la  jouissance  exclusive  des 
produits scientiriqiies,  tilléraires  etortùb^uu,  est  consacré,  parla  législation  française. 
au  profil  des  nationaux  et  même  des  étrangers  relativement  aux  ouvrages  publiés  en 
Frsare.  Mais  l'étranger,  qui  peut  acquérir  et  possède,  sous  la  protection  de  nos  lois, 
des  meubles  et  des  immeubles,  ne  peut  erapÉcher  l'exploitation  de  ses  œuvres  nu 
nwven  de  la  contrefaçon  sur  le  sol  d'ailleurs  si  hospitalier  de  In  France.  C'est  Ifi, 
Moaseigneur.  ud  état  de  choses  auquel  on  peut  reprocher  nou  seulement  de  n'être  pus 
en  bannonie  avec  les  r^es  que  notre  droit  positif  tend  sans  cesse  à  généraliser,  miiis 
tahie  d'être  contraire  à  la  justice  universelle.  Vous  aurez  consacré  I  application  d'un 
prioripe  salutaire,  vous  sures  assuré  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts  un  encou- 
ragement sérieux ,  si  vous  protégez  leurs  producteurs  contre  l'usurpation  en  quelque 
lieu  qu'elle  ait  vu  le  jour,  à  quelque  nation  que  l'auteur  appartienne.  Une  seule  condi- 
(iw  me  parait  légitime,  c'est  que  l'étranger  soit  assujetti,  pour  la  conservation  ulté- 
rieure de  son  droit,  aux  mêmes  couditions  que  les  nationaux.') 

It»ue.  Le  droit  commun  assure  aux  artistes  étrangers  les  mêmes  protections  qu'aux  ai^ 
'N<^  nationaux.  En  effet,  l'article  3  du  Code  civil  de  i8f)5  eï<t  ainsi  conçu  :  "L'étranger 
«I  »lmis  i  la  jonissonce  des  droits  civils  c^mme  le  citoyen.  »  (  V,  (es  explications  don- 
ni^  sur  les  dispositions  libérales  de  cet  article,  par  M.  Mancini,  ancien  ministre  de  la 

yi'iwf .  Journal  du  droit  international  privé ,  i87u,p.  399  etsuiv.) 

Nosïici  (loi  du  8  juin  1876).  Art.  46  :  rrEn  outre,  et  k  condition  de  réciprocité. 
Ie>  diipositioaa  de  la  présente  loi  peuvent  être,  en  tout  ou  en  partie,  étendues  à  des 
oomges  appartenant  à  d'autres  pays,  lorsque  ces  ouvrages  sont  protégés  par  la  loi  de 

wspayg.- 


r 
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(I/>i  du  13  mai  1877.)  Art.  16  :  erSons  oondîfion  de  rëriproeif^,  les  dwpontiomd«» 
celle  loi  peuvent  Atre  étendues,  en  totalité  on  en  partie,  par  ordonnanœ  royale,  anx 
fHiivrcs  des  artistes  des  pays  étrangers,  autant ^  toutefois,  qn^elles  sont  protégées  par 
les  lois  du  pys  où  elles  ont  été  faites.  1» 

SoàDB  (loi  du  10  août  1877).  Art.  19  :  «rLes  dispositions  de  cette  loi  peuvent  èlre 
étendues  par  la  loi,  en  tout  ou  en  partie,  et  sous  condition  de  rédprocilé,  aux  oa- 
vrages  des  auteurs  étrangers.» 

Abt.  1 6,  —  UarttBte,  pour  être  admis  à  faire  valoir  son  droit  en  justice  dans 
tous  les  pays,  naura  qu  à  justifier  de  sa  propriété  dans  le  pays  d^originej^K 

Il  en  sera  de  même  pour  le  droit  de  représentation  ou  é^exéeuùon  désœuvrés 
musicales. 

^'^  V.  les  annotations  de  Tart.  7. 

Abt.  îj.  —  Les  traités  internationaux  relatifs  à  la  propriété  artistique  doirenl 
être  indépendants  des  traités  de  commerce. 

AnT.  18.  —  Les  traités  internationaux  doivent  réserver  à  Fauleur  le  droit  ex- 
clusif  d^autoriser  la  traduction  ^'^  l'adaptation,  l'imitation  ou  tarrangememi  de 


son  ceuvre 


(1) 


^*^  Ce  mot  a  déjà  été  employé  pour  (jnaliûer  la  relation  d*un  tableau  à  la  gravure  qui 
le  représente.  «rCe  n'est  qu  une  traduction  dans  un  antre  langage  d'un  ouvrage  qu'un 
autre  art  a  créé.n  (Rapport  de  Siméon  k  la  Chambre  des  pairs,  le  20  mai  1839.) 

(')  Ck>ngrès  internationaux.  —  Congrès  de  Paris  de  18  j  8,  résolution  18.  —  Coth 
gris  de  Bruxelles  de  î858.  Mêmes  dispositions  adootées  séparément  pour  la  musique 
(Œuvi'es  dramatiques  et  musicales,  Lompte  rendu  nomberg,  p.  177)  et  pour  les  arts 
du  dessin  (Arts  du  dessin,  ihid,). 

Traitée  intamationanx.  —  En  principe,  les  traités  garantiss^t  ce  droit  à  Tao- 
tenr  étranger  autant  qu'il  est  accordé  aux  auteurs  nationaux  par  les  lois  du  pays  où  la 
protection  est  réclamée.  L'article  1*'  des  différents  traités  s'exprime  généralement  ainfn: 
frLes  anteurs. . . .  jouiront  dans  chacun  des  deux  Etats,  réciproquement,  des  avantage» 
qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  oo 
d'art,  etc. 9)  D'où  In  conséquence  que,  si  le  droit  de  traduction,  d'adaptation,  d'imita- 
tion ou  d'arrangement  est  réservé  par  la  loi  de  l'un  des  pays  contractants  aux  aalear« 
d'oeuvres  artistiques,  ce  droit  appartiendra  aux  auteurs  relevant  de  l'autre  pays  coq- 
tractant.  De  telle  sorte  que  le  Français ,  par  exemple,  |)Our  connaître  le  d^ré  de  pro- 
tection dont  ses  œuvres  jouiront  en  Autriche,  devra  consulter  la  loi  autrichienne. 

Maintenant,  après  avoir  consacré  ce  principe  général,  quelques-uns  des  traités  ont 
parlé  spécialement  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  droits  énumérés  dans  la  résolution  1 8 
du  Congrès  de  Paris.  La  réserve  d'autoriser  la  traduction  de  son  œuvre  est  expressé- 
ment mentionnée  au  profit  de  Fauteur  dans  tous  les  traités ,  è  des  conditions  phis  ou 
moins  rigoureuses;  il  s'agit  toutefois  de  la  traduction  d'une  ceuvre  littéraire,  et  «m  pas 
de  la  traduction  d'une  œuvre  artistique,  comme  dans  la  résolution  ci-deasns.  Plasiears 
traités  limitent  ce  droit  privatif  à  une  durée  de  cinq  ans. 

Quant  à  l'imitation ,  à  l'adaptation  ou  appropriation ,  la  plupart  des  traités  n  en  diaeni 
nen. 


Qnelqnes-nns  l'antorûent,  au  contraire,  rormellemeot.  ArfOLi'niiRi(i85i),  art.  li. 
y.  Malgré  la  condilion  de  bonat/oi  h  laquelle  ces  imitations  ou  adaptations  étaient  su- 
bonionnées,  de  graves  abus  se  produisirent;  une  dëdaration  diplomatique  du  ii  aoiil 
1S75  (Jovntat  officiel  da  &  septembre  1876),  échange  entre  la  France  et  l'An^ieterre.  n 
dérlar^  que  le  paragraphe  de  l'article  à  qui  permettait  les  adaptations  ou  imitatioiir: 
^it  abrwri.  —  EspiGRB  (i853.),  art.  5.  La  protection  et  (es  droits  stipulés  dans  les 
Jeux  artides  précédents  n'ont  pas  pour  objet  d'interdire  les  imildJùnu  ou  appropriations 
Tailes  de  bcmoe  foi  des  cenvres  litlà«ires,  scientifiques  et  dramatiques,  de  musique  r^i 
firt,  *^ 

Nous  avons  parlé  plus  loin,  sons  l'article  10,  des  arrangements  de  musique. 

LoU  naUoiwlM,  —  Allemighb  (loi  du  g  janvier  1876),  art.  5. 

BiiGiQDE  (projet  de  loi  du  10  février  1878).  Art.  17  :  ir L'article  la,  cil^  tt^vra  ar- 
ticle 9 .  est  applicable  aox  traductions  d'ouvrages  dramatiques.  1 

FiiKCK  (Cour  de  cassation,  t5  janvier  1867;  Sirej,  67,  1869).  L'imitation,  mânic 
en  langue  ëlrangère,  d'un  ouvrage  dramatique  ne  peut  être  représentée  sur  un  théAlre 
public  sans  le  consientemeot  de  cet  auteur. 

Itilii  (loi  du  35  juin  i865),  art.  1",  analogue.  Art.  99  :  "Fat  coupable  de  con- 

lre&(»n quiconque  traduit  ou  fait  représenter  une  œuvre  durant  le  temps  rëservi^ 

i  rauleur.  ■ 

V.  In  annotations  des  art.  t"  et  9. 

Akt.  1  p.  —  Le»  traitai  inlematimaux  doivent  l'appliquer,  non  seulement  nu.r 
mvre»  postérieures,  mais  encore  aux  œuvres  antérieures  à  la  signature  desàilx 
traités. 

Akt.  ao.  —  Il  esta  désirer  qu'il  se  eonslitue  entre  les  divers  États  de  l'Euro/x 
tt  ioutre-mer  une  Union  générale  qui  adopte  une  UgislaUon  uni/mine  en  matière 
dt  propriété  artiilique  '". 

''  Congrès  intamatlonaax.  —  Congris  de  Pari*  de  i8j8,  résolution  90.  —  Gi'i- 
gTft  de  Bruxelles  de  i858,  S  1",  5*  :  "Il  est  désirable  que  tous  les  pays  adoptent,  poiir 
la  propriété  des  ouvrages  de  llll^rature  et  d'art,  une  législntion  reposant  sur  des  bases 
unirormes.  ■ 

CoHgrin  littéraire  de  Parit  de  iSjS  :  "Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  Gouvememeiil 
français  prenne  l'initiative  d'une  réunion  internationale  où  les  représentants  des  divers 
Guiiteroeinents  élaboreraient  une  convention  uniforme  réglant  l'uMige  de  la  propriéti' 
littéraire  selon  l'esprit  des  résolutions  que  le  Congrès  a  adoptées. « 


r" 
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OUVRAGES  CONSULTES. 


CONGRÈS  INTERNATIONAUX. 


det  (ruraux  du  Congres  de  la  Propriété  Uitéraire  et  artistique,  tenu  a 
•  v4le$  ai  i858,  par  M.  E.  Romberg,  secrétaire  général  du  Congrès,  a  vol.  itt-8*, 
:^'^.  Bruxelles,  Uatau;  Pans,  Guillaumin;  Londres,  Murray. 

Om^  remdm  des  trftamx  dm  Congrès  artistique  d^ Anvers,  par  E.  Gressin-DumoiiKn , 
•^"Mdîre  gémM  du  Congrès.  Anvers  et  Leipsig,  Max  Uonucker,  i86a  ,  i  vol.  in-8*. 

'jmfte  remdu  dm  Congrès  artistique  de  îSjj,  organisé  par  le  cercle  artistique,  litté- 
"■:*  H  sdenlifiqiie  d* Anvers,  soos  le  patronage  de  S.  M.  le  Roi  et  avec  le  concours  de 

eommanale  de  la  ville  d'Anvers.  Anvers,  Basdunaon,  1878.  1  vol. 


»  imiermuiomal  de  la  Propriété  artistique,  tenu  à  Paris  lesi8.i9,9oet9i  sep- 
1878.  Paris  «  Imprimerie  Nationale,  1879,  1  vol.  in-8*. 


TRAITÉS  I2ITBR5AT10NAUI. 


•naal  de  trmiiés  ^alBamee,  de  paix,  de  trère,  de  neutra&lé,  de  commerce  ^  de  limite, 
,  eic^  et  de  plosiears  antres  actes  servant  à  la  connaissance  des  relations  étran- 
ds  pnîssances  et  Etats  dans  d'antres  parties  du  globe  jusqn  a  présent.  Fondé 
•af  *JL  F.  de  Martens  en  1791.  Continuation  par  MM.  Samwer  et  Hopf.  depuis  1 876. 

h^tmUdes  truites  deUFramee,  par  M.  deCleroq.  1713-1873.  Paris.  Amyot,  io\ol. 

contemlions  eomciuespar  la  France  pour  la  reeonnaissaHce  des  droits  depro* 
et  artistique,  par  J.  Ddalain,  3'  édit  Paris.  1867. 

LOIS  NATIONALES. 

(.UMAC^x.  Detiiscke  Gesetze  uad  Yertrâge  zum  Sehutze  des  LrUberreckts ,  par  A.^ 
.  -\\ .  Votonann.  9*  édit ,  Leips^.  ^^rhg  des  Borsen  Vexeins  der  Dentscfaen  Bodibandler, 
:•-.  1  loi.  itt-8'. 

bsM  iaavTvci/  uÊekdamgemeitÊeMieutseken  Reekt, ^f.iyO,  Wâcfater.  Enke. Stuttgart. 

•  •-*.  I  voL  in-S*. 

IkkpruiKémmetardeeamxwmeres^art,  eU.  dans  V Empire dWllemagmt,  par  A«  Mo- 

*  •<.  wbstîtntdn  procorear  général  près  la  Cour  de  DooaL  Paris.  C<AilJott«  1878. 
:  î  4.  m-h\ 


i^cuniBE.  La  proprîâé  littéraire  ci  artistii|ue  est  r^kmeniée  en  partie  par  de9 

'.«^^npo  dn  csauMB  Imsc,  en  partie  par  one  série  de  quatorze  actes  dn  Park^K^t 

3'^f4«  pendait  une  période  qoi  s'éinid  de   17.^3  à  1S73.  parmi  \f^vA^  l'a/1^  de 

*'t  9t  le  ploft  impnrlaot  1 S  et  6  Victoria,  c  S5  •.  ^  Jaroe>  Stepl^n  a  UhA*è  o^ 

^T*sàe^  diywitioQS  dans  on  remarquable  travail  intitulé  :  IMgeti  ôftÉte  /««r  ofc^pf 

^pt,  pittêàbsûledo  Repart  of  tke  copyright  ro^  comminiom ,  en  187e. 


—  158  — 

Autriche'.  KaiserL  Patent  v.  lo  octoher  iSiS  {Dos  aUgmàne  birgerliehê  GeteUfntck 
f.  (1.  Kaiserthum  Oesterreich.  Anhang  V.  p.  398,  édit.  Manz.  Vienne,  1870).  Diverse» 
ordonnances  ont  rendu  cette  loi  exécutoire  en  Hongrie,  Cracovie,  et  dans  les  frontières 
militaires. 

Belgique.  Projet  de  loi  présente  par  le  Ministre  de  rintérienr  le  16  février  1878. 
(Feuilleton  de  la  Chambre  des  représentants,  n""  81,  séance  du  ig  février  1878.) 

Espagne.  Ley  de  la  propriedad  inteleetual  (10  janvier  1879).  Gaeeta  de  Madrid, 
lù  enero  de  1879. 

ÉTATS-Uifis.  TreatUe  on  tke  law  oj  pnjpriety  in  intellectual  produetùnu  m  Great  Brùain 
and  the  United  ^tates,  embracing  copyright  in  trorks  ofUterature  and  art  andplayrigkt  m 
dramatic  and  musical  composition ,  by  Eaton  S.  Drone.  Boston,  Little  Brown  et  (j  ,  187(1. 
1  vol.  in-8*. 

The  law  qf  copyright,  by  H.-M.  Spalding.  Ziegler,  Philadelphie,  1878, 1  vol.  ia-ih. 

Fbance.  Bulletin  officiel  des  lois ,  1789-1878. 

Collection  complète  des  lois  françaises,  par  L.-B.  Duvergier.  1788-1878. 

Annales  de  la  propriété  industrielk,  artistique  et  littéraire,  par  J.  Pataille,  avocat  à  la 
Cour  de  Paris.  Paris,  1868-1879,  a/i  vol.  in-8*. 

Etude  sur  la  propriété  Uttéraire,  par  F.  Wonns,  avocat  à  la  Cour  de  Paris.  Paris. 
Lemerre,  1878,  a  voLin-16. 

Italie.  Raccolta  qficiale  délie  leggi  e  dei  decreti  del  regno  d'Itàlia,  i865,  n*  «33; 
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AiniEXB  h'  1 . 

DISCOURS 

PIOKONCis  AU  BARQUEtQtl  A  Hioni  AU  ORAND-hAtEL  LES  MEIBIIEB  DU  GOUGHÈS 
LE  aiVEDI  31  BBPTEIIBRB  1878. 


Vl.Mtissojm,préadent.  Messicars,  malgré  la  bienveillance  que  vous  u'aves  lé* 
luoignëe,  je  serais,  comme  le  disait  hier  un  de  nos  collègues,  moins  embarrassé  ile- 
tinl  mon  chevalet  que  je  ne  le  suis  oujourd'hui  pour  vous  porter  le  premier  une  santé. 

Nous  anlres  peintres,  nous  n'avons  pan  l'habitude  des  toasts;  nous  devrions  Iti 
pnodre  comme  nos  voisins,  qui  t'ont  si  bien  qu'elle  est  passée  dans  leurs  mœurs.  Il 
ne  serait  pas  mal  de  profiler  de  l'Exposition ,  qui  nous  donne  l'occasion  d'en  porter  de 
si  rratfniels,  pour  en  demander  l'exercice  dès  le  collège;  mais  en  attendant  la  création 
(l«  ce  nouveau  cours,  il  faudra  pendant  longtemps  encore  ne  nous  tenir  compte  qne  du 
DOlre  parfaite  cordialité  sans  regarder  bu  hien  dire. 

Je  vous  remercie  donc  de  mon  mieui,  an  nom  de  mes  confrères,  dont  vous  aves  si 
l)ini  compris  et  pris  les  intérêts.  Soyez  certains  qu'ils  vous  en  seront  reconnaissant!!. 
Vdds  ivei  fait  pour  eux  de  la  bonne  besogne. 

Le  bon  grain  est  semé;  il  irucliriera,  nous  l'espérons:  le  sol  est  bien  préparé. 

Rien  n'y  contribue  autant  qne  ces  grandes  Expositions,  où  tous  les  peuples  apporlenl 
leon  merveillea  en  infime  temps  que  leurs  idées  ;  par  \ii  bien  des  choses  sont  mises  en 
quation  et  souvent  résolues.  Les  sentiments  de  justice  se  développent  de  plus  en  phs . 
rt  si  les  droits  sont  mieux  définis,  les  devoirs  sont  mieux  connus. 

Au  lieu  de  continuer  à  suivre  ces  anciens  errements  qui  les  faisaient  se  caiilonnei' 
(^bei  eux,  n'ayant  qu'une  seule  pensée,  celle  de  pouvoir  se  passer  des  auli'es,  tous  i-c- 
«inoaijMnl  de  plus  en  plus  que  c'est  un  mal  de  vivre  isolés  et  un  bien  d'èlre  solidaires. 
Si  grand  que  Ton  soil,  si  parfiiil  qu'on  se  juge,  si  apte  à  tout  produire  que  l'on  m- 
(me.  0»  aura  toujours  affaire  au  voisin.  Quel  qu'il  soit,  il  y  a  une  chose  qui  lui  est 
propre,  qu'il  Eut  mieux  et  produit  plus  facilement,  et  celte  chose,  it  est  meilleur  di: 
I  acquérir  en  ami  que  de  la  ravir  en  ennemi. 

Cest  de  la  connaissance  de  ces  besoins  mutuels  que  doit  sortir  la  paix;  mais  d'où 
fi\e  doit  sortir  plus  encore ,  et  sorLr  glorieuse,  c'est  de  ces  conquêtes  que,  l'une  après 
fiotre,  sans  jamais  en  perdre  aucune,  fait  chaque  jour  l'infatigable  science. 

Quand  on  la  voit,  vicloneuse  de  cea  fortes  qui  faisaient  l'épouvante  de  nos  pères. 
iV  27.  1 1 
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en  chercher  d'autres  plus  terribles  encore  pour  les  soumettre  à  leur  tour,  abonler  ie^ 
problèmes  les  plus  reaoulables  de  la  nature  avec  cette  conGance  et  ce  calme  seretn  que 
lui  donne  la  certitude  de  les  résoudre  un  jour,  Tesprit  philosophique,  sachant  bien  que 
la  matière  dont  le  poids  inerte  peut  tout  briser,  dont  la  force  inconsciente  et  mal  diri- 

5éc  peut  tout  anëantir  est  le  véritable  ennemi ,  se  prend  à  penser  que  ce  n*est  pas  trop 
es  efforts  de  tous  pour  venir  en  aide  à  celte  force  bienfaitrice,  qui  doit  non  seulement 
vaincre  la  matière,  mais  la  dompter  et  Tasservir;  qu'il  n'est  pas  bon  de  b  troubler 
dans  cette  lutte  qu  elle  soutient  à  tout  instant  avec  la  nature  pour  lui  arracher  les 
immenses  secrets  qu  elle  garde  encora  dans  son  sein ,  et  que  le  génie  de  la  destniction 
ne  doit  plus  d^ormais.lui  demander  des  engins  contre  les  hommes,  la  plus  parfaite 
expression  de  la  création;  il  dit  que  la  guerre  qui  les  tue  bêtement  n*est  qu'une  iui- 

Eiélé;  ce  n'est  plus  elle  qui  doit  être  glorieuse,  c'est  à  la  paix  seule,  à  la  paix  dans  la 
berté,  que  ce  beau  titre  appartient. 

C'est  quand  nous  sommes  pleins  de  ces  pensées  que  nous  sentons  bien  qu'au  liea  d'être 
jaloux ,  nous  devons  être  émules  ;  qu'au  lieu  d'être  ennemis  nous  devons  nous  aimer, 
et  qu'étant  réunis  pour  cette  Exposition,  témoin  de  nos  vaillants  efforts,  de  nos  jur» 
dort  sortir  Injustice,  de  nos  Congrès  la  lumière. 

Tous  ces  vœux  ne  seront  pas  réalisés,  ni  toutes  ces  questions  résolues;  pour  beau> 
coup  ce  sera  le  lot  de  l'avenir;  mais  d'avoir  émis  ces  vœux,  soulevé  ces  questions,  c'est 
déjà  une  chose  considérable ,  car,  dans  ce  temps,  comme  je  le  disais  en  oommeoçaDt. 
le  sol  est  préparé;  tout  le  bon  grain  semé  doit  fructifier. 

Mais,  Messieurs,  si  tons  les  résultats  que  nous  sommes  en  droit  d'espérer  de  nos 
Congrès  se  font  encore  attendre,  ils  ont  eu  celui-là  immédiat  et  bien  exoeHenl:  dc^ 
hommes  venant  de  toutes  parts  se  seront  rassemblés,  dans  l'intérêt  de  tous,  poar  dis- 
cuter les  plus  graves  questions;  de  cette  discussion  libre  et  loyale  sera  sortie  l'estiiue 
faisant  naître  l'amitié,  et  ces  hommes  qui  ne  se  connaissent  pas,  qui  peut-être  se  dé- 
fiaient les  uns  des  autres,  se  sépareront  avec  regret,  se  donnant  cordiakmeat  la  main 
et  emportant  un  bon  et  durable  souvenir, 

Tai  déià,  dans  ma  vie,  assisté  à  bien  des  réunions  de  ce  genre;  en  me  renoontnnt 
avec  des  hommes  inconnus  la  veille,  j'ai  été  bien  heureux  de  les  estimer  et  de  les  aimer 
le  lendemain  et  de  boire  à  leur  santé,  comme  je  suis  heureux,  aujourd'hui ,  de  boire  à 
la  vôtre  en  vous  demandant  d'être  et  de  rester  votre  ami.  (Applaudissements.) 

M.  RoHBERG,  vice-préndent.  Messieurs,  il  y  a  vingt  ans  à  peu  près  jour  pour  jour. 
le  99  septembre  i858,  un  banquet  réunissait  les  mefuibres  dn  premier  Congrès  de  la 
Propriété  artistique,  celui  dont  j'eus  l'honneur  d'être  l'un  des  promoteurs  à  BnncHes. 

Nous  poursuivions  alors  le  même  but  que  vous  poursuivez  en  ce  moment  :  l'affran- 
chissement de  la  forme  matérielle  de  la  pensée  et  l'indépendance  de  l'artiste. 

La  semence  que  nous  jetions  était  semblable  à  celle  que  vous  venex  répandre  ici  ; 
elle  portera,  je  l'espère,  des  fruits  abondants,  dans  un  avenir  prochain* 

Permettez-moi  donc  de  boire  à  notre  honorable  Président,  l'nn  des  hwuiae»  f|in 
font  le  plus  d'honneur  non  seulement  à  l'école  française,  mais  à  TaK  conteaspoi aiit . 
sans  distinction  d'école  ni  de  pays,  et  non  pas  seulement  par  son  .talent  si  drainait  et  <« 
original,  mais  par  l'amour  et  le  dévouement  qu'il  porte  à  la  diffusion  et  au  sncoàs  de» 
idées  généreuses. 

Je  suis  certain  que  le  Congrès,  dont  il  a  été  l'un  des  membres  les  plos  aelifii  et  les 
plus  éclairés,  vouora  bien  s'associer  avec  empressement  à  mes  paroles. 


Je  bois  ^lemeot  au  succès  de  ce  Congpès,  k  le  prompte  réalisation  des  mewres 
qa'il  a  adoptées  dans  l'intérêt  de  la  grande  famille  des  ertistes  I  (Vive  approbation,) 

H.  A.  HctiD,  teeritairt  gmèraL  Messieurs .  tes  onranisa leurs  de  l'Exposilion  univer- 
)dle  de  1878  ont  été  bien  inspirés  lorsqu'ils  ont  décidé  que,  pendant  le  coufs  di: 
ctile  Exposition,  de  nombrenx  Congrès  se  tiendraient  au  Trocadéro. 

Us  ont  compris  qu'il  oe  sulfisait  pas  de  faire  appel  aux  indualriels  et  aux  ailisles  de 
chsque  pays  pour  leur  demander  d'apporter  à  Pai-is  leurs  chefs-d'œuvre,  mais  qu'il 
fallait  encore  inviter  les  penseurs  de  toutes  les  parties  du  monde  à  venir  faire,  eii 
qodque  aorte,  une  exposition  de  leurs  idées. 

C'est  il  celle  heureuse  inspiration  que  l'Eiposition  de  1878  devra  un  de  sea  carac- 
tères les  plus  remarquables  ;  c'est  \  elle  que  nous  devons  d'avoir  pu  nous  réunir.  Aussi 
je  vous  propose  d'adresser  nos  prerai^s  remeroiements  aux  organisateurs  de  i'Expo- 
aitioD. 

Mais  leur  pensée  a'eàt  pas  été  féconde  sans  le  précieux  concours  de  diverses  per- 
wanes  envers  lesquelles  nous  avons  conlrncté  une  delte  de  reconnaissance.  Permetteï- 
nmi  d'acquitter  celte  dette  en  votre  nom. 

Noos  devons  tout  d'abord  rexpression  de  notre  gratitude  à  M.  le  Ministre  de  l'ins- 
tnclion  publique.  Avec  son  esprit  ouvert  b  toutes  les  pensées  justes  et  élevées,  il  u 
saisi  immédialemeoL  l'intérfit  que  pràentait  notre  programme  pour  l'art  et  les  artiste!;. 
11  a  consenti  b  inaugurer  nos  séances,  et,  grâce  è  son  puissant  patronage,  lee  réso- 
lations  qae  nous  avons  volées  pourront  passer  dans  les  lois  et  dans  les  traités.  (Appro- 
bstioD.  ) 

Nous  devons  aussi  remercier  notre  Président.  Ce  grand  artiste  u'a  pas  hésité  uii 
instant  b  quitter  les  travanx  qui  font  te  charme  et  la  gloire  de  sa  vie,  pour  se  consa- 
crer à  l'œovre  commune  avec  un  zèle  infatigable.  (Approbation.) 

J'ai  eQBoite  k  natertier  tous  nos  collaborateurs  tant  français  qu'élrangen. 

Parmi  mes  compatriotes,  je  ne  puis  passer  sous  silence  mes  confrères  du  barreau. 

Qodqnes-ans  sont  revenus  de  lointains  voyages;  tons  ont  sacrifié  le  repoe  n  doux 
des  vacances  pour  mettre  il  notre  disposition  leur  expériesce  et  leur  savoir.  Qu'il  me 
toit  permis  de  leur  dire  combien  nous  leur  savons  gré  d'un  sacrifice  que,  pour  mon 
compte,  j'apprécie  plus  que  personne.  (Nouvelle  approbation.) 

Mais  ceux  que  je  veux  remercier  tout  psi-ticulièrement,  ce  sont  nos  collabomleors 
étrangers  qui  ont  oien  voulu  nous  faire  profiter  de  leur  rare  rompétence  en  ces  nui- 
lières.  Vous  avez  vu  coiiihicn  tes  questions  quenousavonstrailées  leur  étaient  familières. 
Vous  avet  remarqué  le  talent  oratoire  dont  plusieurs  d'entre  eux  ofài  fait  preuve.  Vous 
■vei  ronslalé  leur  extrême  courtoisie,  leur  esprit  si  conciliant  et  si  sympathique.  Je  ne 
crois  donc  pas  pouvoir  mietix  terminer  ces  quelques  paroW  qu'en  portant  un  toast  à 
nos  oolUborateurs  étrangers  et  en  leur  disant  que  nous  conserverons  de  nos  rclalious 
trop  courtes  le  plus  amical  souvenir.  (Vive  apps»bation  et  appiandiflMmeBto.) 

M.  Roger  Billu,  cke/du  cabinet  <U  M.  le  Dirtetevr  général  de*  htante-arU.  Messieurs, 
quoique  occupant  dans  l'Administration  des  beaiu-aiis  une  situation  modeste,  vous 
me  permettrei  de  me  lever  pour  remercier  l'oraleiir  quo  vous  venei  d'entendre,  au 
nom  de  M.  le  Directeur  général  des  beaux-arts,  qui,  retauu  par  la  multiplicité  de 
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ses  travaux  d'administateur  d*abord,  mais  d*artiste  quand  même  et  toujours  (  Appro- 
batiou),  n*a  pu  prendre  place  ce  soir  au  milieu  de  vous. 

S'il  eût  éié  ici,  il  vous  eût  dit  avec  quel  intérêt  il  a  suivi  vos  travaux  et  quelle  atten- 
tion particulière  il  y  a  prêtée. 


En  son  absence,  je  puis  vous  affirmer  qn  il  est  prêt  à  donner  son  concours  afin  d'< 
surer  Texécution  du  programme  que  vous  avez  tracé  avec  tant  de  clairvoyance  pour 
sauv^arder  et  les  intérêts  matériels  des  artistes,  et  les  hautes  dignités  de  Fart  (Applau- 
dissements.) 

Soyez  convaincus,  Messieurs,  qu'il  ne  ménagera  ni  son  temps,  ni  sa  peine,  ni  son 
dévouement  éclairé  pour  faire  passer  vos  résolutions  et  vos  vœux  du  domaine  des  idées , 
qui  ne  sont  que  Fespérance,  au  domaine  des  faits,  qui  sont  la  réalité  féconde. 

Au  nom  de  M.  le  Directeur  général  des  beaux-arts,  au  nom  de  rAdministratioo  tout 
entière  que  j'ai  Thonneur — honneur  trop  grand  —  de  représenter  ici,  je  bois  aux  or- 
ganisateurs du  Congrès  de  la  Propriété  artistique,  h  ceux  qui  l'ont  entrepris,  préparé , 
mené  à  bonne  fin.  grâce  à  leur  activité  et  à  leur  ardeur,  à  ceux  qui  l'ont  pour  ainsi 
dire  nourri  de  leur  éloquence,  è  ceux  enfin  qui,  comme  notre  illustre  Président,  lui 
ont  prêté  le  rayonnement  de  leur  nom  !  (  Applaudissements.  ) 

M.  SoNzoGNo,  de  Milan,  secrétaire.  Messieurs,  au  nom  des  artistes  italiens,  je  porte 
un  toast  k  la  généreuse  initiative  des  artistes  fi*ançais. 

L'Italie  suivra  toujours  la  France  dans  toutes  les  idées  de  justice,  de  progrès  et  de 
civilisation. 

Les  artistes  italiens,  je  vous  en  réponds,  seront  les  premiers  à  se  rallier  aux  prin- 
cipes d'une  loi  commune  qui  défende  les  droits  des  artistes. 

Messieurs,  je  bois  au  génie  artistique, qui  rend  généreux  parce  qu'il  rend  grand! 

Je  porte  un  toast  à, la  santé  de  notre  illustre  Pr^ident.  Je  bois  à  la  santé  des  maîtres 
de  l'art  dans  tous  les  pays  I  (Vive  approbation.) 

M.  Cluiixt,  êecretaire.  Messieurs,  je  vous  demande  de  vouloir  bien  vous  associer  au 
toast  que  je  porte  à  l'une  des  œuvres  à  laquelle  le  Congrès  a  fortement  travaillé  :  je 
bois  à  la  paix  1 

Peut-être,  Messieurs,  cette  idée  n'est-elle  pas  hors  de  saison  dans  un  Congrès  inter- 
national et  en  un  moment  où,  malgré  nos  fermes  espérances  dans  le  maintien  de  la 
paix,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  constater,  autour  de  nous,  que  les  rivalités 
entre  peuples  sont  loin  d'être  complètement  apaisées  et  inspirent  encore  aux  esprits 
réfléchis  de  justes  inquiétudes. 

Cependant,  s'il  est  un  spectacle  consolant  et  bien  fait  pour  dissiper  ces  inquiétudes. 
c^est  celui  des  travaux  du  Congrès. 

11  ne  suffit  pas  d'affirmer  que  la  paix  est  un  état  excellent;  il  faut  s^efforcer  d^empê- 
cher  que  cet  état  ne  soit  détruit;  et  le  meilleur  moyen,  c'est  de  solidariser  les  intérêt» 
de  tous  en  les  conciliant. 

C'est  cette  entente  véritable  de  la  paix  qui  vous  a  inspirés  en  vous  réunissant  en 
Congrès,  pour  chercher  ensemble,  dans  la  droiture  et  la  loyauté  de  votre  cœur,  le»  • 
formules  d'une  législation  uniforme  sur  la  propriété  artistique,  et  préciser,  sur  ce  point 


tpédal,   kn  principes  qni  sont  inscrits  dans  la  conscience  universelle  des  peuple» 
civilise*. 

Ce  sont  \h  des  efTorls  f^onds  et  direclg  en  faveur  de  la  paix;  c'est  pour  cela  que  je 
voiiB  prie  de  boire  ensemble  à  l'œuvre  la  plus  large  et  la  plus  kienlaisanle  du  Congrès. 
Je  bois  à  la  paix  1  (Vive  approbation  et  applaudissements.) 


M.  Eagène  Dogh^r,  de  LiJ^.  Messieurs,  la  vie  de  l'bomnie  compte  de  ces  rares 
journées  que  l'on  n'oublie  jamais,  heures  fortunées  auiquetles  se  iviiorte  souvent  le 
souvenir,  qui  vous  rendent  énergie  et  courage  pour  subir  toutes  les  vicissitodes  de 
feiistence.  C'est  h  la  suite  d'une  de  ces  douces  émotions  que  j'ai  l'honneur  de  parler 
devant  vous. 

Certes,  bien  rarement  on  assiste  à  pai'eille  fête,  où  l'on  sent  ces  efBnves  du  coenrqne 
connaissent  seuls  les  hommes  qui  ont  ti-avaiJJé  ensemble.  Que  de  fois  ou  a  raillé,  avec 
l'humeur  chagrine  îles  artistes ,.  les  susceptibilités  de  ces  natures  délicates  I  Haïs  n'est-ce 
point  b  leur  sensibilité  exi]uise  que  nous  devons  tant  d'émotions  puissantes,  non  seule- 
meot  en  étudiant  leurs  œuvres,  mais  en  venant  serrer,  dans  une  étreinte  fraternelle ,  des 
mains  qui  ne  s'étaient  jamais  unies  ?  N'est-ce  point  parmi  les  artistes  que  les  réunions 
ont  toujours  été  cordiales?  Des  fêtes  modestes  de  l'atelier  aux  ébats  joyeux  delà  caval- 
cade romaine  de  Cervara,  ne  voit-on  point  la  joie  éclater  plus  franchement  chei  ceux 
liant  )a  pensée  aime  à  planer  au-dessus  des  intérêts  matériels?  Permettes  donc  h  ma 
reeonnaiuance  de  vous  proposer  un  toast  aux  organisateurs  de  ce  banquet,  à  votre  hono- 
rable Président,  qui  se  préoccupe  si  activement,  vous  le  savez,  des  grandes  questions 
d'art,  el  deralliance  intemalioDale  des  travailleurs  d'éhte. 

L'an  dernier,  dans  notre  Anvers,  l.i  métropole  artistique  de  ma  chère  Belgique,  qui 
«si  venu  le  premier  acclamer  la  gloire  de  notre  Rubens  ?  C'est  le  grand  peintre  fran^ab 
Meissonier,  celui  qnt  est  aujout<i  hui  le  Président  du  Congrès  de  ta  Propriété  artistique. 
(Applaudissements.) 

A  la  reconnaissance  du  Belge  se  joint  aujourd'hui  la  gratitude  que  tout  ami  des  arts 
doit  ressentir  envers  les  promoteurs  d'une  idée  féconde  et  sympathique.  De  nos  belles 
téonious  il  ne  resterait  qu'an  souvenir  précieux,  si  des  hommes  distingués,  Melssonierà 
leur  tête,  n'avaient  consenti  h  poursuivre  l'œuvre  du  Congrès  en  maintenant  ces  rela- 
tions constantes  entre  les  artistes  de  tous  les  pays.  Merci  il  eux ,  grAce  auxquels  peintres , 
sculpteurs,  architectes,  graveurs,  musiciens,  critiques  d'art,  de  tous  pays,  ne  forment 
plus  qu'une  seule  famille.  L'estime  passait  déjà  les  frontières;  l'amitié  trouvera  désor- 
mais nn  foyer  accessible  à  tous  les  travailleurs  voués  à  la  recherche  du  beau. 

Je  bois  donc ,  Messieurs .  i  fous  les  organisateurs  du  Congrès  qui  a  pu  formuler  cette 
alliance;  au  Président,  aux  Secrétaires,  au  Secrétaire  général  de  la  nouvelle  association, 
M.  Huard.  et  à  notre  bonne  entente  internationale,  qui  doit  consacrer  les  résultais  de 
DOS  efforts  communs!  (Applaudissements  et  vive  approbation.) 


M.  Charles  Ldcib,  ttcrètain.  Messieurs,  vous  venez  d'entendre  les  maîtres  de  l'art 
et  les  maîtres  de  la  parole.  Pour  moi,  j'appartiens  è  un  art  parfois  bien  pratique  et 
qni  a  tenu  pea  de  place  dans  vos  délibérations;  mats,  depuis  an  ans,  j'ai  été  intéressé 
plos  d'une  lois  aux  questions  que  vous  avez  Irailéee,  et  me  suis  trouvé  comme  délé- 
gué dans  les  Congrès  internationaux  tenus  à  Bonn  en  1 6fi8 ,  à  Bruxelles  an  1 876 ,  li 
Anvers  en  1 877,  et  à  Londres  cette  année  même. 

Eh  bieni  je  crois  devoir  dire  une  chose  :  c'est  qu'il  faut  que  dans  ce  moment  notre 
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reconnaissance  éclate.  II  en  est  parmi  nous  qui  ne  soot  pas  artistes,  qui  ne  sont  pas 
nos  confrères,  et  que  nous  devons  remercier  ici  pour  la  force  qu  ils  donnent  à  dos  dis- 
cussions et  h  nos  décisions.  Oui,  Messieurs,  nous  devons  remercier  les  maîtres  de  la 
parole,  h  qui  un  dévouement  à  (note  épreuve  a  permis  de  venir  prendre  part  à  iiog 
délibérations,  de  venir  les  éclairer  de  leur  science  et  de  formuler  nos  vœux  en  quelques 
phrases  qui  doivent  prendre  place  dans  le  texte  de  conventions  internationales  et  consti- 
tuor  ainsi  une  loi  universelle. 

Sans  ces  précieux  collaborateurs,  sans  les  maîtres  de  la  parole,  avocats  oa  i^istes. 
nos  Congrès  se  passeraient  entre  nous  et  n  auraient  pas  la  portée  et  la  suite  que  nous 
voulons  leur  donner. 

Je  me  permets  donc,  après  avoir  rappelé  le  toast  porté  h  M.  le  Ministre  des  beaux- 
arts,  de  porter  un  toast  aux  maîtres  de  la  parole,  aux  avocats  qui  ont  si  utilement 
collaboré  à  notre  œuvre.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Stkffeck  ,  de  Berlin ,  vice-président.  Messieurs,  je  regrette  beaucoup  deux  choses  : 
d'abord  de  n'être  point  en  état  de  répondre  à  votre  toast  comme  il  le  faudrait  en  ce 
moment;  je  suis  étranger;  je  regrette  en  second  lieu  que,  dans  ce  Congrès,  le  nombre 
des  artistes,  que  j'avais  cru  trouver  considérable,  soit  si  restreint.  Je  vois  très  peu 
d'artistes,  je  vois  beaucoup  d'avocats.  (Marques  d'approbation.) 

Et  cependant  les  artistes  de  toutes  les  nations  doivent  beaucoup  à  la  ville  de  Paris; 
elle  a  tendu,  cette  année,  la  main  aux  artistes  allemands,  qui  ont  pu  exposer  leurs 
œuvres  dans  le  palais  de  l'Exposition. 

Nous  avons  fait  nos  efforts  en  peu  de  temps;  mais  J'aurais  voulu  que  TAllonagne 
donnât  une  meilleure  preuve  de  ce  qu!eUe  vaut.  Toutefois,  les  sentiments  des  artistes 
allemands  pour  la  ville  de  Paris  sont  toujours  les  mêmes  qu'auparavant,  et  je  viens 
vous  prier  de  vous  associer  à  moi  pour  le  toast  que  je  pq^le  à  la  ville  de  Paris.  (  Applao- 
dissements.) 

M.  PoDaLBT.  Messieurs,  le  toast  que  je  vous  demande  la  permission  de  porter  com- 
plétera ceux  que  vous  venez  d'entendre  et,  en  quelque  sorte,  les  réunira  toos.  Je  bois 
aux  artistes,  à  tous  les  artistes,  sans  exception  I 

Je  bois  aux  artistes  étrangers  qui  nous  ont  apporté  l'auréole  de  leur  talent  et  d^ 
leur  gloire!  Je  bois  également  à  nos  artistes  français,  dont  notre  ooHè^e,  qm*  portait 
la  parole  avant  moi ,  regrettait  si  justement  l'absence  !  Ils  ont  pu  nous  oublier,  les  mgrats! 
mais  nous.  Messieurs,  nous  nous  devons  à  nous-mêmes  de  ne  pas  les  oublier.  Que  i  écho 
de  mes  paroles  aille  donc  les  trouver  dans  leur  retraite  et  leur  prouver  que,  floême 
lorsqu'ils  sont  absents,  leur  souvenir  est  avec  nous  et  que  leurs  intérêts  nous  restent 
cbers.  Je  bois  eufîn  à  ce  qui  résume  tous  les  artistes,  à  ce  qui  résume  l'art  faii-mêaie. 
je  bois  au  génie  j  Au  génie,  cette  chose  la  plus  internationale  de  toutes,  poiaqu'il  est  de 
tous  les  pays,  de  tous  les  temps,  de  toutes  les  langues,  puisqu'il  est  la  plus  haute  ex- 
pression  de  l'humanité  tout  entière.  (Assentiment.) 

Aux  artistes, Messieurs,  et  au  génie  artistique:  voilà  mon  toast,  qui,  je  crois,  léo- 
nira  tous  vos  suffrages.  (Vive  approbation.) 

M.  Toaais  Cmcbik>,  minûtre  plénifùtauiaire  du  Sahador,  mee-préndent,  Measîfon, 
vous  avez  entendu  plusieurs  éloquents  orateurs;  vous  allez  entendre  un  étranger,  et 
ce  sera  mon  titre  à  votre  bienveillance. 
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Voai  r^pandec,  Memiears.  nne  chose  qni  cal  jAaa  grande  qne  le  ef^ie.  une  chose 
(pii  n'a  pas  de  patrie  :  vous  répandez  le  droit;  vods  répandci  le*  idëcs  de  propriété 
blt^ire.de  propriété  industrielle,  de  prapriétéartietiqne.  Et  pourquoi?  Parce  que  vous 
ifa  un  pays  idéâliate  avant  tout  l.'idéBlisnie  se  tmuve  même  dans  vos  erreura,  qui  ne 
MNit  pM  tonjoors  sérieuses.  Nous  vous  devons  la  liberté  et  la  justice,  nous  foas  devons 
les  prindpa  C^htaires. 

Poisqne  nous  sommes  tons  ici  des  arlisles  ou  des  svocals,  permettes -moi  de  dire 
que  les  avocats  français  se  soûl  montrés  artistes  de  la  parole,  comme  d'autres  sont 
artistes  dans  la  poésie,  le  roman ,  la  peinture  ou  la  sculpture. 

Votre  Exposition  universelle  a  des  c6lés  admiroliles.  Elle  prouve  d'abord  que  l'Ame 
homaioe  émane  d'une  Ame  beaucoup  plus  grande,  l'âme  des  nalionahlés,  et  que  les 
vùrilables  conquêtes  se  font  aujourd'hui  par  le  cœur  et  l'iiilelligcuce. 

Vous  avei  acquis  beaucoup  de  ginii-e  sur  les  champs  de  bataille;  vous  en  obtien- 
drez plus  encore  par  la  sagesse  et  la  justice. 

L'Eiposition  a  produit  ceci:  c'est  que,  pendant  plus  de  six  mois,  )a  France  aura 
donné  un  grand,  un  auguste  exemple ,  l'exemple  de  la  paii. 

L'Exposition  universelle  nous  a  convoqués  sur  un  champ  de  bataille  où  il  n'y  a  eu 
ai  vainqueurs  ni  vaincus,  el  elle  nous  prouve  que  c'est  le  travail  qui  fait  ta  grandeur 
d^  nations. 

Les  nations  grandissent  par  le  travail  et  l'équité.  Sans  le  travail  et  l'équité,  rien 
q'mL  durable,  rien  de  ce  que  nous  avons  vu  ne  se  serait  réalisé,  et  le  peuple  français 
ne  se  serait  pas  relevé  comme  il  l'a  fait,  et  n'aurait  pas  reconstitué  ses  finances  et  ton 
admirable  organisation.  L'union  postale  et  bien  d'autres  grandes  choses  encore  ont  été 
réalisées,  parce  que  la  vanité  nationale,  l'oi^ueil,  qui  n'est  pas  la  dignité, n'ont  pu  pré- 
valoir sur  Vesprit  de  la  France. 

Et,  d'ailleurs,  pourquoi  le  conflit  quand  les  peuples  se  rapprochent,  quand  les  dis- 
laoces  disparaissent,  quand  toutes  les  nations  se  tendent  les  mains? 

Par  votre  Exposition  universelle,  vous  avei  fait  germer  une  idée  que  fécondera  le 
monde  entier  :  vous  ovei  assuré  le  triomphe  de  le  pensée,  vous  ave»  préparé  des  solu- 
tions pour  des  choses  que  fera  véritablement  la  paix  et  pour  les  grandes  idées  qui  exis- 
tent daiu  le  monde  depuis  1 789.  (  Vive  approbation.  ) 

le  bois  }t  la  France ,  à  sa  grandeur  et  ii  votre  président,  dont  te  nom  est  proclamé 
•Uns  TEurope,  dans  l'Amérique  et  dans  le  monde  entier.  (  Vive  approbation  et  applau- 
dissements prolongés.) 

M.  PoDiLLET.  Permettei-moi ,  Messieurs,  de  combler  une  lacune  :  nous  ne  pouvons 
Doos  séparer  sans  boire  à  la  santé  de  notre  bureau,  dont  la  bienveillance,  le  zèle  et 
le  dévouement  nous  sont  à  présent  Lien  connus. 

Je  veux  donc  boire  d'abord  i  la  santé  de  notre  Secrétaire  général .  M.  Huard ,  qui  a 
rempli  ses  fonctions  avec  une  compétence  que  vous  avez  pu  apprécier;  je  veux  boire 
«ussi  particulièrement  h  la  santé  des  Secrétaires,  MM.  Lucas,  Sonzogno.Clunet,  Hochet 
et  Tbirion ,  qui  ont  contribué  pour  une  large  part  b  l'éclat  de  notre  Congrès  ;  je  vous 
propose  donc  de  porlerun  toast  à  notre  bureau  tout  entier.  (Vive  approbation.) 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Messieurs,  et  mon  loasi  serait  incomplet  si  h  tous  ces  noms  je 
n'en  «joutais  un  dernier,  qui  est  sur  toutes  nos  lèvres  comme  il  est  dans  tous  nos  cceurs. 
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celui  de  notre  Pr^îdent  d'honnear,  le  vénérable  baron  Taylor.  Vous  vous  rappdet 
encore  avec  quelle  grAce  charmante  et  familière  il  ouvrait,  par  sa  parole,  la  première 
séance  du  Congi*ès  :  nous  admirions  sa  jeunesse,  plus  verte  que  jamais;  noos  applao- 
dissions  à  son  éloquence  si  communicative  et  si  pénétrante.  Il  y  aurait  ingralitode  k 
oublier  son  nom  dans  la  fête  qui  nous  réunit  ici  ;  je  crois  donc  répondre  à  votre  pen- 
sée à  tous.  Messieurs,  en  portant  la  santé  de  M.  le  baron  Taylor.  (Vive  approbation, 
applaudissements  prolongés.  ) 


AXNKIB  N°  2. 

NOTES 
ADRESSÉES  AU  COMITÉ  D'ORGANISATION 

DU  CONGHis  n  LA  PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE, 
PAR  H.  CHAHPETIEH  DE  R1BES , 


CoDvainca  que  les  meilleures  Bolutiong  juridiques  ne  sont  pss  les  solutions  irapro- 
•nïki  an  (ea  d«  la  discuMÎoa,  et  que  la  plus  (irrande  utilité  d'ua  Coures  en  semblable 
nulière  réside  dans  la  plus  grande  somme  de  travail  el  d'étude  qu'il  provoque,  dorant 
u  pAiode  préparatoire, ^ur  un  certain  nombre  de  questions  netlement  formulées,  le 
Comité  d'organisation  du  Congri*  dt  la  Propriété  arûtbqat  a  rédigé  son  programme ,  et  il 
convie  loua  ceux  qui  s'associent  à  la  pensée  de  ce  Congrès,  à  lui  transmettre,  avant  la 
date  iîxëe  pour  la  discussion  publique,  le  tribut  de  leurs  l'echerches,  de  leur  expérience 
A  de  leurs  idées  formelles  sur  les  divers  points  traités  dans  ce  programme  ou  qui  s'y 
rattichent  directement. 

Je  réponds  i  cet  appel  en  adressant  à  ce  Comité,  sous  une  forme  aussi  discrète  et 
■nsn  concise  que  possible,  les  fruils  d'une  longue  pratique  et^'noe  vie  consatTée  pres- 
que tout  entière  à  l'étude  de  ces  questions. 

Sans  autre  préambule,  je  vais  droit  au  programme  et  je  prends  chacun  de  ces  para- 
gnphea  dans  leur  ordre. 

1 1".  —  QtuiU  M  la  nature  du  droit  dt  l'arliile  *w-  ton  «Kvre,  sort  qu'il  l'agiêitt  du 
eulptewr,  dt  l'anUteett,  du  grmeur,  du  muMtcien  tt  du  compoiiieur  dra- 


Je  ne  veui  pas  renouveler  une  fois  de  plus  l'inépuisable  controverse  que  cette  ques- 
boa  soulève  chaque  fois  qu'elle  est  posée.  Partisan,  en  principe,  el  partisan  très  résolu 
it  l'eitension  de  le  propriété  en  généra,  et  en  particulier  du  droit  de  propriété  ac- 
cordé i  l'arlisle  sur  son  œuvre,  avec  les  conséquences  qui  en  découlent,'  je  reconnaia 
<IiK  c«tte  solution  rencontre  dont  la  pratique  une  très  forte  opposition  qui  n'est  pas  dé- 
Bnée  de  raisoD  et  avec  laquelle  il  est  sage  de  compter.  La  sitUBlion  juridique  qui  est  faite 
msioteoantiirartiste  par  les  lois  combinées  du  i6  juillet  1793  et  du  16  judiet  1666, 
Msimilant  son  droit  h  celui  de  l'écrivain  et  lui  assurant,  pour  lui  et  pour  ses  ayants 
«use,  rexploitatioR  exclusive  de  son  œuvre  durant,  toute  sa  vie  et  cinquante  ans  après 
M  aH»rt,  me  semble,  pour  k  niomeni,  une  situation  acceptable. 

Jenecroispssqn'il  y  ait  déraison  suffisante  pour  faire  à  l'artiste  une  part  autre  qu'i 
I  écrivain,  et  le  droit  de  l'écrivain  a  été  discuté  et  fixé  à  une  date  encore  trop  récente  ponr 
qu'd  y  ait  opportunité  h  le  dÎMuter  A  nouveau  dans  sa  nature  et  dans  son  étendue. 
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Ce  qui  fait  la  grande  difficoltë  d*ane  solution  plus  favorable  au  droit  de  Tartisle  nr 
son  œuvre,  tient,  il  faut  bien  le  reconnaître,  à  la  nature  même  des  cboaes.  Eo  eBet,  op 
n*est  pas  de  Tœuvre  en  elle-même  qu  il  s'agit.  Pour  celle-là,  tableau  ou  statue,  il  est 
bien  clair  qu'elle  appartient  à  Tartiste,  sans  contestation  possible,  au  même  titre  et 
selon  les  mêmes  règles  que  le  fruit  de  son  arbre  ou  le  blê  récolte  par  lui  dans  son  pro- 
pre champ.  Jusque-là,  les  r^les  de  droit  commun  s'appliquent  sans  difficultëpossibe; 
mais  à  cêté  et  au  delà  de  cette  propriété  de  droit  commun,  il  en  existe  une  autre  qai 
tient  à  la  nature  même  de  Tœuvre  créée  et  qui  s'appelle  le  droit  de  rqnvdwiitm  ou  de 
copie.  C'est  ce  droit  seul  qu'il  importe  de  caractériser  et  de  formuler. 

Quelque  porté  que  l'on  soit  à  l'assimiler  à  la  propriété  proprement  dite,  il  est  im- 
possible de  nier  que  ce  droit  constitue  un  droit  d'une  espèce  particulière  ;  qu'il  ne  penl 
êti*e  protégé  par  ta  possession ,  qui  joue  un  rêle  si  considérable  dans  la  propriété  de^ 
choses  mobilières;  qu'il  ne  procèle  pas,  spontanément  au  moins,  du  droit  naturel;  qu'il 
est  de  création  relativement  récente,  et  qu'il  exige  un  effort  constant  de  la  loi  positix" 

3ui  peut  dès  lors  être  tentée  de  lui  marchander  nue  existence  qu'elle  est  censée  lui 
onner. 
Par  ces  raisons,  j'estime,  quaut  à  moi,  qu'il  n'y  a  pas  utilité,  pour  le  présent,  à  re- 
mettre en  question  la  nature  de  ce  droit. 

Il  n'est  aujourd'hui  contesté  par  personne;  toutes  les  législations  tiennent  àhonnenr 
de  le  reoonaltre;  ta  part  qui  lui  est  faite  par  la  l^slation  française  constitue  un  progrè» 
véritable  sur  la  plupart  cfes  autres  législations.  Il  ne  me  parait  pas  opportun  de  pré- 
tendre au  delà. 

i  IL  —  La  durée  de  ce  droit  doit-elk  itre  Kmitéef 

La  réponse  à  celte  question  se  trouve  dans  le  développement  que  je  viens  de  dooiKY 
à  la  précédente. 

S  III.  —  L'auteur  d'une  ceuvre  d'art  doit-il  être  aitreintà  quelques  formalités 

pour  assurer  la  protection  de  son  droit? 

La  loi  du  16  juillet  1793,  qui  consacre  le  droit  exclusif  de  l'auteur  à  la  reproduction 
de  son  œuvre,  ne  surbordonnc  l'existence  de  ce  droit  à  aucune  formalité. 

Pour  les  œuvres  de  littérature  et  de>  gravure ,  l'article  6  prescrit  le  dépAt  de  deni 
exemplaires  à  la  Bibliothèque  nationale,  et  ajoute  que  le  propriétaire  de  œ  genre  d^ 
pourra  poursuivre  en  justice  ses  contrefacteurs  qu'à  la  charge  de  rapporter  la  prea«<* 
de  ce  dépAt.  11  en  résulte  que  ce  dépêt  n'est  pas  la  condition  dm  droit,  et  ne  doit  pa< 
être  antérieur  à  la  publication,  mais  qu'il  est  la  condition  de  la  poursuite  et  dok  scnle- 
ment  être  antérieur  à  la  poursuite. 

Cet  état  de  choses  pas»é  dans  nos  mœurs  n'a  jamais  eu  le  moindre  inconvénient  sé- 
rieux. Le  contrefacteur  ou  le  plagiaire  sait  toujours  bien  s'il  invente  ou  s'il  copie.  Et  d*un 
antre  eêté,  pourquoi  exiger  de  fartiste,  sous  peine  de  déchéance  de  son  droit,  une  fi*r- 
maiité  qu'on  n'exige  d'aucim  autre?  Est-ce  parce  que  Tartiste  est  moins  soucieux  qn'ao 
autre  de  son  bien ,  qu'il  importe  de  loi  tendre  des  pièges  dans  le  but  peu  louable  de  le 
dépouilterî 

S  IV.  —  L'atteinte  portée  au  droit  de  fauteur  sur  son  œuvre  doit-ette  être  eomxUéréf 

comme  un  délit? 

La  loi  du  ig  juillet  1793  assimile  à  nn  délit  l'atteinte  portée  au  draîtde  f'ratenr 
sur  son  flsnvre.lies loia postérieures ,  notanunent les  articles  h aS  et  Asft  du  Code péwl 
ont  toutes  renehéri  sur  ce  earaclère  dëlictneox  de  la  contrefiiçoni  CMB^éfsatdieêùom  m- 
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Inique,  comme  condition  aubstantietle  de  la  ponrraite,  la  preuve  de  la  mauvaiae  foi 
cliei  le  prévenu.  Done  ces  termes,  et  à  raiBoa  du  pen  de  raqwct  qu'obtient  encore  de 
wn  jotirs  la  propriété  arlislique,  j'estime  que  le  niouient  n'est  pas  encore  venu  de  la 
d<!sanner. 

Se  j)erise  (Iodc  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  que  tonte  atlelnle  portée  sciemment  au  droit 
lie  l'anleur  sur  son  œuvre  constitue  un  ddiit  ;  étant  bien  entendu  que,  si  la  mauvaise 
h\  lie  Ta^nl  n'est  pas  prouvée,  le  fait  ne  pourra  donner  lieu  qu'à  des  poursuites  à  fins 
cittles. 


S  V.  —  La  eoiHre/açon  A>it-elk  ttre  pownitnt  par  fc  miniêfire  pubUH 
ou  ieulemeni  par  la  partie  lénéef 

L'article  45  de  la  loi  du  5  juillet  iShh  sur  iea  brtveU d'invention  ait  que  "l'action  cor- 
r«>ctionneile  ne  pourra  être  exercée  par  le  ministère  public  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
l^téeo. 

J'estime  qu'il  y  a  même  raison  de  décida-,  mais  qu'il  doit  fitre  entendu,  avec  la  ma- 
jorité des  auteurs,  qu'une  Tois  introduite,  mais  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  le  dé- 
sL^lement  de  celle-ci  ne  sufllt  pa  pour  arrêter  l'action  publique. 


S  VI.  —  Doit-on  attiimler  à  ta  eontrefaçoa  la  reproduction  d'iu 
par  l'induttrie? 


!  ancre  d'art 


L'allirmalive  ne  soulTre  pas  l'ombre  d'une  difficulté.  Ce  n'est  pas  quand  la  contre* 
façon  devient  plus  dommageable  pour  l'artiste  et  plus  proQtabte  au  contrefaelear  qne  le 
droit  de  l'artiste  peut  être  juiidiquement  méconnu. 

S  VU.  —  L'aeqiùnàon  d'une  œuvre  d'art  tans  condition  Jonne-l-etle  à  l'ae^uéreur 
le  droit  de  la  reproduire  par  un  procédé  queleoa^  î 

NoD,  évidemment.  Comme  je  l'ai  dit  dans  le  paragraphe  i",  la  loi  reconnaît  à  l'an- 
leor  d'une  œuvre  artistique  on  double  droit  sur  cette  ceuvre  t 

fWnuJremeuf .-  Un  droit  de  propriété  sur  l'ceuvre  prise  en  elle-même; 

StetmdtmeiU  :  Un  droit  à  la  ■«production  eiclusive  de  cette  œuvre. 

En  cédant  le  premier  droit  sans  condition,  l'aatenresl  eensé  retenir  )e  second,  sauf 
à  ne  pouvoir  l'exeicer  que  dans  les  conditions  qui  vont  être  déGnies  dans  le  paragraphe 
siiitani.  [I  va  de  soi  d'ailleurs  que  ia  clause  relative  ou  droit  de  reproduction  peut  èli-e 
«ipHcile  ou  implicite,  comme,  par  exemple,  la  vente  faite  a  un  éditeur,  qui  est  censé 
icneter  pour  reproduire. 

S  VIII.  —  De  quelle  ntatûkre  ce  droit  peiU-U  Stre  exercé,  toit  par  tartitte, 
T  eelm  à  qui  il  l'aurait  cédé? 


S'il  n'y  a  pas  eu  cession  de  l'œuvre  en  elle-même,  le  droit  de  l'arUste  sera  sans  limite 
«I  ne  K  trouvera  soumis  à  aucune  condition  restrictive  ;  s'il  y  a  eu  cession,  là  réponse  à 
la  qaeslion  posée  dépendra  essentiellement  des  termes  de  cette  cession.  Tout  ce  que  l'on 
peotdireen'principe,  et  d'une  manière  générale,  c'est  que  les  droits  attribués  par  l'artisle 
■  son  Kssionnaire  ne  devront  pas  être  altérés  ou  diminués,  par  le  fait  postérieur  du 
tendeur,  liji  principe,  le  vendeur  doit  toujours  la  garantie  de  In  chose  vendue^  et)Jus 
cenaioenieot  encore  la  garantie  contre  son  fait  peraonnel-  Après  avoir  vendu  son  œuvre, 
uns  stipulations  particulières,  t'aul«ur  ne  saurait  conserver  ledroit  de  la  diminiier  daos 
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la  main  de  son  aequëreur  autrement  que  dans  les  conditions  prévues.  Mais,  je  le  répète. 
il  y  aura  là  surtout  une  question  de  fait  et  d'appréciation. 

S  IX.  —  Si  k  droit  de  reproduction  reste  à  l'artiste,  celui-ci  peut-il  user  d'un  procède  «i- 
milaire  pouvant  déprécier  Vceuvre  originale,  ou  sera-t4ltenu  défaire  connaître ,  par  wf 
marque  quelconque,  que  Vceuvre  similaire  n'est  qu'une  reproduction  t 

J  ai  dit  qu'en  vendant  Tœuvre  originale,  Tartiste,  à  défaut  de  stipulations  contraires. 
se  réservait  implicitement  le  droit  de  reproduction.  Il  ne  peut ,  en  osant  de  ce  droit 
dans  les  conditions  ordinaires ,  encourir  aucun  reproche  ;  mais  il  faut  que  le  mode  de 
reproduction  employé  par  lui  rentre  dans  les  conditions  ordinaires  et  prévues.  Il  ne  sau- 
rait, par  exemple,  être  permis  à  Tauteur  de  se  restituer  après  coup  Toeuvre  qn^il  a  ren- 
due; il  doit  aussi  respecter  tous  les  attributs  essentiels  de  Tœuvre  par  loi  cédée  el  1<k 
conditions  substantielles  de  la  vente  qu'il  a  consentie. 

11  a  vendu  et  garanti  un  original.  11  ne  peut,  par  des  éditions  successives,  étaMir 
une  confusion  entre  cet  original  vendu  et  la  copie  faite  après  coup.  C'est  ici  a&ire  de 
bon  sens  et  de  pure  probité. 

SX.  —  Quelles  seraient  les  meilleures  dispositions  à  prendre  pour  réprimer  tappositio» 

d'une  fausse  signature  sur  une  ceuvre  d'art  f 

Je  ne  saurais  aller  jusqu'à  soutenir  que  ce  fait  doil  être  assimilé  à  un  faux  en  écri- 
ture privée;  mais  je  n^hésiterais  pas  à  dire  qu'il  y  a  lieu  de  réclamer  ici  l'application 
a  fortiori  des  dispositions  de  la  loi  du  s  8  juillet  189  A.  L'aKicle  1"'  de  cette  loi  est  ain^^i 
conçu  : 

ff Quiconque  aura,  soit  apposé,  soit  fait  apparaître  par  addition,  retranchement  oa 
par  altération  quelconque,  sur  des  objets  fabriqués,  le  nom  d'un  fabricant  antre  que 
celui  de  l'auteur. . .  sera  puni  des  peines  portées  à  l'article  iaS  du  Code  pâial,  saib 
préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  — Tout  marchand,  commissionnaire  ou 
débitant  quelconque  sera  passible  des  effets  de  la  poursuite  lorsqu'il  aura  sciemniPDt 
exposé  en  vente  on  mis  en  circulation  les  objets  marqués  de  noms  supposés  ou 
altérés,  n 

Or,  l'article  Aâ3  du  Code  pénal  prescrit  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an 
et  une  amende  qui  ne  peut  pas  être  moindre  de  5o  francs. 

Sur  les  trois  dernières  questions  du  programme,  relatives  soit  aux  conventions  in- 
ternationales ,  soit  à  l'opportunité  d'associations  destinées  è  la  protection  plus  efficace 
des  droits  des  artistes,  je  reconnais  mon  incompétence  et  laisse  à  d'autres  le  soin  d^ 
traiter  ces  questions ,  pour  lesquelles  je  ne  me  sens  pas  suffisamment  préparé. 

SOLUTIONS  PROPOSÉES. 

Je  me  résume  en  proposant  les  solutions  ci-après  aux  questions  posées  dans  le  pro- 
gramme du  Congrès  de  la  Propriété  artistique. 

SDR  LES  DEUX  PREMIERES  QUESTIONS. 

Les  droits  de  l'artiste  sur  ses  œuvres,  soit  qu'il  s'agisse  du  peintre,  du  sculpteur,  d^ 
Y  architecte ,  du  graveur,  du  musicien  on  du  compositeur  dramatique,  continueroot  i  Mr^ 
protégés  au  même  titre  et  de  la  même  façon  que  les  droits  de  Yéerivmn  eC  avec  K 
mêmes  conditions  de  durée. 
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sm  Là  TWMadMB  Qucnoa. 

Laolnir  tTniie  œoYre  d*art  œ  doit  toe  astreint  à  aacmie  fbrmaiitë  pour  assurer 
'-.ustcBoe  de  soo  droîL 

SCI  Li  QOimiHB  QVBSnO!!. 

L'aUanie  parlée  aux  droits  de  Paatear  sar  soo  orarre  doit  oontînaer  à  être  assimilée 

sm  LA  GDQOlàHJI  QOBSTMHI. 

La  oûatreTaçon  ne  peal  être  poursuivie  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée;  mais 
-i**  Vm  r^oliérement  introduite.  Faction  publique  est  indépendante  de  la  volonté  du 


SCI  LA  SlXliu  QinBTI05. 

La  reprododioD  d*nne  œuvre  d*art  par  Findustrie  doit  être  assimilée  i  la  oontrrfaçoo. 


SOI  LA   SBPTIEME  QCESTIO!!. 


L aapÔBtioo  d*nne  oeuvre  dart  sans  condition  ne  comprend  oue  la  propriété  maté- 
-•>  «(  de  cette  (sovre  et  laisse  entre  les  mains  de  Fauteur  ou  de  son  cessionnaire  le 
"  n  de  reproduction  et  de  copie,  sous  tes  r&erves  formulées  d-après. 

SCI  LA  ■OITliaB  QDCSTIOir. 

C«  droit  de  reproduction  on  de  copie  ne  peut  être  exercé  par  Fauteur  ou  par  son 
'■«^■luiaîre  que  de  façon  à  ne  pas  diminuer  la  jouissance  garantie  à  Facquéreur  de 
^.«re  par  le  veodeor. 

STB   LA  BBCTliME  QCESTIOX. 

Par  application  des  règles  ci-dessus  posées,  le  droit  de  cession  rartant  à  Fauteur, 
<  :  '  oonvêotioa  contraire,  il  ne  saurait  être  recherché  pour  en  avoir  osé  dans  les  con«^ 
'  :.-3Ks  ofdÎDaîres.  Mais  il  œ  pourrait  faire  ces  reproductions  de  manière  à  produire 
'^  qaafBMWi  entre  Foriginal  et  la  copie. 

«  SCB  LA  MnnB  QVBSnO^. 

Li  neileiire  disposition  à  prendre  pour  réprimer  Fapposilion  d*une  fausse  signa- 
r-  ma  OK  oeuvre  d*art,  ce  serait  d'étendre  à  œ  cas.  avec  aggravation  dans  la  peine 
les  dispositions  de  Fartide  i**  de  la  loi  du  ^ 8  juillet  i8:t&,  qui  s*applique 
NI  MMffOtitujms  de  mmu  èoMS  ie$  ifroémits  fahriquêt. 

SBB  LBS  oniBSB,   BOCZBME  BT  tBBIZlBBB  QVBSTI09S. 

J^  d'sî  pas  de  solution  à  proposer. 

Ma»  il  est  une  question  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  programme,  sur  laquelle  je 

>irM>  appeler  on  instant  Fattention  des  membres  du  Congrès. 

!^  Hiièflie  des  questions  que  je  %îens  de  passer  en  revue  est  ainsi  conçue  : 

«  Uoit-Qo  aaâmiier  à  la  contrefaçon  la  reproduction  d*une  oeavre  d'art  par  Findustriets 
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Sans  hésitation  ancane,  j'ai  rësola  cette  question  par  TaflEnnative.  N*y  a-l-il  pas  lieu 
de  soumettre  au  Congrès  cette  autre  question  faisant  suite  à  ceUe-là  : 

Quand  une  onnre  artistique  se  trouve  faire  partie  int^rante  d*an  frodmi  imdmtntl, 
soit  qu'elle  le  constitue  en  totalité  ou  en  partie,  par  quelle  l^slation  cette  œuvre  doil- 
elle  être  protégée?  Est-ce  par  la  loi  sur  la  propriété  artistique  ou  bien  par  la  loi  sur  la 
propriété  industrielle  î 

Cette  question  est  une  des  plus  graves  parmi  celles  que  soulève  le  oouveaa  projet  de 
loi  sur  les  modèles  ou  dessins^de  fabrique.  Ce  projet,  du  è  la  louable  initiative  de  M.  le 
sénateur  Bozérian,  est  actuellement  soumis  au  Congrès  de  la  Propriété  industrieUe.  Il  in- 
téresse à  un  même  degré  les  artistes  et  les  indastrids,  et  plus  encore  les  artistes  que  les 
industriels.  Il  saçii  de  cette  union  de  Tart  avec  l'industrie,  crce  mariage  si  désirable,  si 
fécond  pour  rinoustrie,  pour  Tart  et  pour  le  public.  11  le  faut  encourager  par  toutes 
sortes  de  moyens  et  n*en  pas  faire  pour  Part  une  sorte  de  mésalliance.  iT  n'y  a  pas  un 
coin  de  l'industrie  où  Fart  ne  puisse  et  ne  doive  trouver  sa  place.  Il  faut  l'y  appeler.  ï) 
naturaliser,  Ty  mettre  comme  chez  lui,  et  pour  cela  élever  i  industrie  è  son  niveau.  \q 
lieu  d'avoir  è  regretter  quelquefois  de  voir  nos  artistes  devenir  industriels ,  réjouis60D.«- 
nous  de  voir  nos  industriels  devenus  artistes  et  nous  ramener  ani  grandes  époques  (k 
meilleures  créations^.  (Extraits  des  notes  adressées  par  moi  au  Comité  d'organisatioo 
du  Congrès  de  la  Propriété  industrielle,) 

Le  plus  eiBcace  moyen  d'encourager  ces  unions  si  désirables  et  si  éminemment  frao- 
çaises,  c'est  d'en  favoriser  les  produits.  Ces  observations  concluent  è  ce  qu'il  soit  inséré, 
dans  le  projet  de  loi  préparé  par  M.  Bozérian,  une  disposition  ainsi  conçue  : 

frLes  dessins  ou  modèles  industriels  qui  offrent  un  caractère  artistique  seromi  assimila 
aux  œuvres  d'art  et  protégés  par  la  même  loi,» 

Je  demande  aa  Congrès  de  la  Propriété  artistique  d'émettre  un  vœu  favorable  a  cette 
disposition. 
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AniTiB&B  ?i^  3. 


LETTRE  DE  M.  LANDELLE. 


Uoosinir  le  Secrétaire  géoëral, 

.V  pouvant  pas  assister  aa  Coqgrès  inteniatiooal  de  la  Propriëtë  artistique,  je  viens 
•  «  prier  de  soumettre  à  la  dâioération  du  Coogrès  la  proposition  suivante  au  sujet 
>>«ticies  6.  7,  8  et  9  : 

A  aïoîas  île  eooventîoa  spéciale,  le  droit  de  reproduction  d'une  (Buvre  d'art  appar- 
iai enJusitement  k  Fartiste  qui,  seul,  a  le  droit  de  reproduire  sa  création,  sous 
;  filf^  les  fbmies,  et  autant  de  fois  qo*il  lui  conviendra. 

L'eicBqile  des  seidpleors  grecs  de  Fantiquité  et  des  peintres  de  la  Renaissance  doit 
imr  et  haae  dans  cette  question.  En  conséquence,  nul  n'a  le  droit  de  reproduire 
.'•nrred'an  artiste  sans  son  autorisation,  sauf  toutefois  les  œuvres  appartenant  aux 
nxw  des  vflles  de  I*État  français. 

Rï^evei,  Monsieur,  rassoiance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Laxdilli. 
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ÂNNEIE  N^  à. 


NOTE 

PODR  LB  G0I11t£  D*0RGANI8ATI0!I  , 

AU  SUJET  DU  DÉPÔT  ET  DE  L'EiSREGiST REMENT 

DB8  OEUniBS  MDSICALBS. 


Si  on  ne  supprime  pas  les  formalités  da  dépôt  et  de  l'enregistrement  des  œuvres  mu- 
sicales, il  faudrait  ne  les  exiger  que  pour  les  œuvres  éditées,  et  non  pour  les  œuvres 
manuscrites  ayant  été  exécutées  en  public,  mais  étant  restées  sans  éditeur. 

Il  y  a  dans  la  convention  anglo-française  une  clause  qui  assimile  la  date  et  le  fait 
d'une  première  exécution  publique  avec  la  date  et  le  fait  d'une  première  pmUicalùm. 
Cette  clause  est  désastreuse  pour  l'artiste  dont  llœuvre  exécutée  est  restée  sans  éditeur, 
et  ne  peut  conséquemment  être  déposée. 

11  faudrait  remplacer  celte  clause  par  l'obligation  d'un  certificat  de  propriété  délier* 
à  l'auteur  par  le  Slinistère  de  Tintérieur  dans  son  pays,  et  enregistré,  dans  les  trt'i^ 
mois,  aux  archives  des  pays  ayant  convention  avec  le  pays  de  l'auteur. 

Je  soumets  ces  considérations  aux  réflexions  de  ceux  de  MM.  les  membres  du  Congrès 
qui  se  proposeraient  de  traiter  cette  question  du  programme. 

V  Ch.  GoUTiOlh 
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AjfRBXB  W^  5. 


iNOTE 
ADRESSÉE  AL  COMITK  D  ORGAMSATIO.^  DL  CONGRES, 

PAR  M.  CARL  BATZ, 
■oB«i  M  UTTus,  iiriéscxTAyr  db  »k)its  b*acteii. 

i^  ^eoBÔgoé^  adhérent  au  Congrès,  prends  la  liberté  de  soumettre  à  l'eiamen  pr^- 

-  -t  les  amendements  suivants,  qui  récitent  de  Texpérience  faite  devant  les  tribunaux 

-  '  empire  aUemand  et  la  jurisprudence  anglaise  et  italienne  et  de  la  Suisse,  quant  à 
'if^KitioD  des  amrenùotu  inlematwnaks  concernant  les  oeuvres  d'esprit  et  d*art. 

Kl  o'  I  des  questions,  y  compris  le  n*  \. 

Le  droit  du  musicien  et  du  compositeur  dramatique,  hors  le  droit  exclusif  de  pu- 

-r  son  manuscrit,  se  divisant,  pour  Feiploitation,  en  deux  prties,  vise  le  droit 

-^ JOQ    par  fimprimerie,  etc.)  et  celui  de  représentation  théâtrale  ou  exécution  pu- 

->  et  les  paroles  (le  texte)  en  faisant  »  partie  indi  visible  «.  Pour  sauv^arder  le  tout, 

'  Morr  M  Tai^ccTioTi  devrait  élre  résené,  sans  aucune  formalité  ^(^f.  n'*  \l)  et  sans 

'r^  imite  temporaire  (Cf.  n*  II)  que  celle  donnée  pour  VejnsteHce,  dans  les  conventions 

-Twes,  exclusivement  au  componteWy  comme  chef  de  Tœuvre  coopérative,  et  c'est  à 

<j«  à  ses  ayants  cause)  de  s'arranger  avec  le  libretlbte  ou  ses  représentants. 

Lr  refas  d^uo  Gouvernement  d'accorder  un  traité  réciproque  en  matière  de  propriété 
■"  ^'ype.  taisant  ou  non  faisant  partie  des  projets  de  traité  de  commerce,  et  la  décision 
'-'^J^  du  tribunal  suprême  d'un  pays  en  opposition  à  l'inlenlion  prolectrice  d'une 
-^  .nies  parties  contractantes,  engagent-ils  et  comment  le  Gouvernement  à  une  ré- 
«  <fiplomatique,  à  une  résiliation  ou  renouvellement  de  la  convention  de  récipro* 


l.^  eooventioDs  internationales  ayant  pour  but  d'accorder  à  toute  anivre  originale 

.>me  protection  qui  résulte  des  lois  pour  les  nationaux  du  pays  contractant  (  Voir 

'-<<4atioo  da  Congrès  Uttéraire,  n*  1\  )  n'ont,  en  conséquence,  qu'un  caractère  géné^ 

"j^ak  décfantif  ^de  réciprocité);  si  elles  doivent  déroger  partiellement  au  droit  per- 

'M  de  Faoteor,  accordé  par  la  l^slation  du  pays  d'origine,  cette  exeeplian  limi- 

>  OQ  pôîmante  doit  être  formulée  expressément  et  distinctement  (\o\t  les  décisions 

•a  Cour  sQprème  du  commerce  à  Leipzig  (Allemagne  K  concernant  l'article  h.)  Quant 

diwt  d'auteur  de  la  convention  littéraire  de  France  avec  ta   Prusse  et  la  Saxe 

'."HMens  d'Ad.  Adam,  plaignantes  avec  la  ville  de  Francfort- sur-le-Mein  (ayants 

-^  d'Aofaer.  plaignants),   les   deux   jugements   de  la   ville  libre  de  Hambourg 

é 

V17.  is 
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Cf.  Pataille,  Annales  de  la propriéiê  industrieUe.  Paris,  tome  XXI,  n*  S,  mai  1876, 
p.  187,  etc. 

Toute  coQveatioQ  internationale  n  étant  que  déclaraloire,  elle  ne  fait  pas  loi  par 
elle-même  et  ne  remplace  pas,  en  conséquence,  les  traités  (sous  seing  privé)  des  autean 
avec  des  tiers  (cessionnaires)  pour  Finterprétation  de  la  propriété;  elle  a  un  certain 
sens  rétroactif,  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  traité  réciproque  n'altérant  pas  Teni- 
tenee  primtive  du  droit  de  l'auteur  sur  ses  œuvres,  quelque  usage  que  des  tiers  en  aient 
fait  durant  tout  le  temps  qui  précède  ladite  tr  nouvelle  a  protection  l^ale. 

Carl.-W.  Batx. 
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AUNBIB  N"  6. 


LETTRE  DE  M.  G.-H.-E.  CARMICHAEL,  DE  L03iDRES, 

Moosîeiir  le  Secrâaire, 

V  ne  troaraiit  pas  en  élat  de  saoté  pour  entreprendre  le  long  voyage  des  bonis  de  la 
-ff  OQ  je  me  trouve  actoeHanenl)  au  pays  de  Galles,  à  Paris,  je  vous  prie  de  Iraos- 
r-itrt  M  Congrès  de  la  PropH^  artistique  mes  vorax  sincères  pour  son  bon  succès. 
*j.  mèaie  temps,  je  me  ferai  Thonneur  d  offrir  quelques  idées  qui  nie  reviennent,  |ior- 
*jsi  sur  le  sujet  des  délibérations  du  Congrès. 

L  Quant  à  la  nature  du  droit  de  Fartisté  sur  ses  œuvres,  je  crots  que  le  Coogi'èà  se 
'<rfi\en  pnrfiableaient  d^aocord  à  y  voir  et  reconnaître  un  droit  de  propriété.  Il  est  vrai 
«pchei  noQS«  en  Angleterre,  certains  esprits  de  grande  renonmiée  juridique  parais- 
^t  se  refaser  h  cette  façon  d^envisager  la  théorie  de  ce  droit  Mais  notre  jurisprudence 

tontes  les  autres  jurisprudences  de  l'Europe,  je  crois  pouvoir  affir- 


IL  Quant  k  la  durée  de  ce  droit,  j*eslime.  comme  j*ai  déjà  fait  savoir,  que  le  fait 
l<n  droit  de  propriété  n*entra2ne  nullement  la  conséquence  de  ta  perpétuité.  De  plus,  je 
-^  persuadé  qn^on  ne  ferait  pas  chos.*  pratique  en  demandant  la  perpétuité  puisqu'elle 
'■^  'M  reoonone  a  aucun  Gouvernement  et  d'aucune  jurisprudence  de  nos  jours  en  Europe, 
^^m  matière  littéraire,  soit  en  matière  industrielle  ou  artistique.  Oo  pourrait  se  nd- 
'^  aoil  au  temps  indiqué  dans  le  projet  de  loi  belge,  soit  à  celui  du  projet  de  loi  es- 
>:^j"i.  soit  k  celui  indiqué  dans  les  reoonmiandatioos  de  la  Commission  royale  bri- 
Ce  qoi  est  beaucoup  h  désirer,  c*esl  d'arriver  à  une  certaine  mesure  d'unité 
les  aspirations  pour  le  temps  de  durée  du  droit  de  propriété,  soit  en  matière  litté- 
>  >.  soit  en  matière  induslrielle  ou  artistique.  Je  crois  que  le  projet  belge  aurait  plus 
j(  cànee  à  rallier  les  votes  que  le  projet  espagnol ,  que  beaucoup  de  Gouvernements 
'Pondéreraient  très  probablement  comme  faisant  de  trop  larges  demandes. 

m  Je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait  arriver  à  se  passer  de  formalités  pour  assu- 
:  ■  W  droit  de  Fauteur.  Toutefois,  si  le  Congrès  en  trouve  le  moyen,  je  m'en  ferai  vo- 

J.*r»  fiolerprète  dans  les  commissions  sur  la  propriété  artistique  de  T Association 
.'  ..  la  réforme  et  codification  du  droit  des  gens  et  de  l'.Vssociation  nationale  pour  la 

.  .Uion  de  la  science  sociale ,  dont  je  suis  membre.  U  nous  importe  d  avoir  toutes  les 
possibles,  avant  d'enti-er  en  chemin  pour  jeter  les  bases  d'une  nouvelle  juri»- 


IV .  D'après  ce  que  j'ai  pu  entendre  ailleurs,  je  crois  que  le  Congrès  estimera  comme 
.'  I.'  f  atteinte  portée  au  droit  de  TauCeur,  et  une  telle  opinion  entrerait  très  bien  dans  le 
'*'ar  de  notre  doctrine  juridique. 

V .  >e  pourrait-on  pas  dire  que  la  contrefaçon  serait  poursuivie  par  le  ministère  pu» 


is. 
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blic  à  défaut  de  poursuite  par  la  partie  lUéeî  On  laisserait  ainsi  rinitiative  à  la  partie  lésée, 
mais  en  même  temps  on  aurait  la  certitade  de  poursuite  dans  un  délai  à  fixer. 

VI.  N'y  auraitril  pas  lieu  à  se  demander  si  la  reproduction  d*uneœavre  d'art  par  Tio- 
dustrie  portait  dans  l'espèce  le  caractère  d'une  reproduction  évidemment yroiudi/ewef 
Ne  pourrait-on  pas  supposer  des  reproductions  honnêtes  et  légitimes  de  Fart  par  Tin- 
dustrié? 

VU.  Je  suppose  que  des  questions  d'Anvers  se  reproduiront  un  pea  h  Paris  sur  raoqai- 
sitiott  sans  conditions  et  le  droit  de  reproduction.  Personnellement,  il  me  parait  difliciie 
de  limiter  une  acquisition  sanê  conditions.  Mais  je  serais  bien  aise  de  savoir  le  résultat  des 
délibérations  du  Congrès  à  cet  égard.  Je  m'étonne  un  peu  de  ne  pas  trouver  la  question 
soulevée  mais  non  résolue  à  Anvers,  de  PÉtat  acquérant,  sur  le  programme  du  Gongrà 
de  Paris.  Probablement,  c'est  une  abstention  arrêtée.  Toutefois,  si  cette  question  doit  se 
soulever  à  Paris ,  je  porterais  grand  intérêt  à  savoir  les  conclusions  du  ôongrès. 

VIII.  La  huitième  question  se  rattache,  si  je  l'ai  bien  compris,  à  la  question  de  n- 
production  par  procédé  identique  ou  différent,  et  aurait  rapport  à  la  question  de  FEtat 
acquérant,  si  on  la  soulevait. 

On  se  demande,  je  m'imagine,  si  Fartiste  peut,  dans  Fespèoe,  prohiber  une  repro- 
duction de  son  œuvre  par  procédé  identique  h  Facquérant  et  vice  versa.  Et  Foii  est  ainsi 
porté  à  considérer  : 

IX.  Si  l'artiste  ne  devrait  pas  être  tenu,  si  on  lui  permet  la  reproduction,  de  faire 
connaître  la  reproduction  par  un  signe  quelconque.  De  la  part  de  Facquérant,  une  telle 
obligation  serait  sans  doute  très  bien  vue.  El  je  ne  vois  pas,  personneUeoient,  comment 
Fartiste  pourrait  s'y  refuser.  De  même,  je  serais  d'avis  que  Facquérant,  si  on  loi  permet 
la  reproduction  d'une  œuvre  d'art  acquise  sans  conditions,  devrait  ne  pas  se  rauserà 
y  faire  apposer  une  marque  quelconque  de  copie.  Mais  j'entendrais  volontiers  les  opi- 
nions qui  émaneraient  à  ce  sujet  des  sommités  artistiques  du  Congrès  de  Paris. 

X.  Les  tribunaux  devront,  d'après  le  Congrès  d'Anvers,  punir  comme  faux  en  ieritMrt 
privée  Fapposition  d'une  fausse  signature  sur  une  œuvre  d  art ,  et  une  telle  disposition 
me  paraîtrait  juste. 

XI.  Par  le  moyen  de  conventions  internationales ,  on  pourrait  très  bien  s'assarer  FideiH 
tité  de  punition  pour  des  délits  identiques  en  fait  de  propriété  artistique,  c'esl-^îre 
que,  étant  posé  que  Fapposition  d'une  fausse  si£[nature  sur  une  œuvre  d'art  serait  con- 
sidérée comme  faux  en  écriture  privée,  un  tel  délit  subirait  la  peine  de  ce  Grax  dans 
les  pays  ayant  des  conventions  internationales  r^^issant  le  droit  de  propriâé  artistiqu**. 
Mais  je  ne  m'imagine  pas  facilement  la  suppression  du  dépôt  et  de  i'enregistrememt  inter- 
national qu'on  semble  demander.  Je  voudrais  être  bien  renseigné  sur  les  opinions  dn 
Congrès  de  Paris  à  cet  ^ard. 

Xn.  11  serait  possible  que,  du  sein  des  commissions  et  des  associations  et  des  con- 
grès actuellement  en  vigueur,  des  associations  internationales  sortissent,  ayant  pour  bot 
tant  la  protection  internationale  des  artistes  que  la  préparation  des  bases  d'un  nooveaa 
droit  international  en  matière  de  propriété  artistique.  Si  le  Congrès  de  Paris  croyait 
bon  de  viser  à  la  fondation  d'une  association  semblable,  je  crois  qu'il  ferait  bien  «le 
constituer  une  association  vraiment  internationale,  ayant  représentation  dans  son  sein 
des  grands  corps  artistiques  et  littéraires  de  FEurope  entière,  et  des  commissioos.  »*> 
ciétés  et  congrès  qui  se  sont  déjà  occupés  de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Je  f^ 
rais  porté  k  croire  qu  une  grande  et  forte  association,  avec  des  sections  pour  la  propriété 
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liUérsir«,la  propriété  industrielle,  la  propriâ^ artistique,  anrait  le  plus  dechances  de 
tuecès.  D'nue  telle  essocialion,  Paris  pourrait  très  bien  être  le  siè^  social,  le  cœur, 
nitflî*t,  d'an  grand  corjn  dont  les  membres  senliraient  les  battements  h  travers  les 
men  et  les  montagnes  du  monde  entier. 
Permetlez  que  je  vous  renouvelle  l'aseurence  de  mes  sentiments  distingues. 

G.-H.-E.  ClBHtCHlBL. 

P.  S.  —  Vous  comprendrei,  sans  doute,  que  je  feb  acte  d'adhésion  au  Congrès  de 
Il  Proprîélé  artistique,  au  Trocadëro,  comme  repr^nlant  des  commissions  sur  la  pro- 
fiiélé  artistique  de  l'Association  pour  la  r^orme  et  la  codification  du  droit  des  gens 
ri  de  l'Association  nationale  pour  la  promotion  de  la  science  sociale,  et  que  je  ferai  rap- 
port i  mes  commissions  d'après  le  compte  rendu  des  délibérations  dn  Congrês  de  Paris. 

Puisque  le  Congrès  de  l' Association  pour  la  science  sociale  doit  se  tenir  a  Cbeltenham 
ilsDs  les  derniers  jours  d'octobi'e ,  il  serait  très  utile  pour  moi  de  connaître  les  résultats 
de  U  session  de  Paris  avant  la  date  de  cette  réunion,  afin  de  pouvoir  en  entretenir  le 
CoDseil  de  direction,  dont  je  suis  membre  aussi  bien  que  de  la  Commissioli,  et  du  reste, 
comme  j'ai  déjii  eu  l'honneur  de  vous  le  faire  savoir,  on  en  parlerait  dans  la  livraison 
prochaine  du  Lan  lUagatine  and  Rtvim. 

Je  me  fie  h  vos  bons  offices. 

C.-U.-E.  CtBMICUSL. 
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Annexe  n**  7. 


PROJET  DE  RÉPONSE 
AUX  DIX  PRÊVIIÈRES  QUESTIONS  DU  PROGRAMME, 

PAR  H.  HUCHER. 


I.  L'artbte  aliène  tont  droit  h  la  propriëtë  de  ses  œnvres,  en  vendant  ses  desaos, 
laUeaux,  sculptures,  gravures,  etc.  etc.,  à  moins  de  réserves  expresses  oonsenties 
contradictoirement. 

II.  La  durëe  du  droit  des  musiciens  et  compositeurs  doit  être  aussi  fixée  par  traita. 

m.  L*auteur  d'une  œuvre  d'art  ne  doit  être  astreint  à  ancune  formalité,  pour  assu- 
rer son  droit,  lorsque  la  chose  reste  sa  propriété. 

Ainsi,  les  dessins,  tableaux,  sculptures,  compositions  musicales,  restent  à  tout  ja- 
mais sa  propriété  et  celle  de  ses  successibles ,  si  ceux-ci  ne  Taliènent  pas,  même  lorsque 
le  dessin  que  je  suppose  être  un  carton  destiné  à  être  reproduit  dans  une  fabrique  de 
vilraux  pemts,  de  papiers  de  tenture,  de  grands  ouvrages  d*art,  a  reçu  une  destination 
publique  et  se  trouve  exposé  dans  certains  lieux ,  à  la  merci  du  premier  venu. 

L*auteur  du  carton  ou  la  fabrique  qui  Va  (ait  faire  et  Ta  payé  en  reste  propriétaire 
envers  et  contre  tous,  et  nul  n'a  le  droit  de  s'approprier  ces  dessins,  voire  m^ne  dans 
leurs  grandes  lignes  ;  ils  sont  prot^és  par  la  loi,  el  l'on  n'a  pas  besoin  d'assurer  cette 
protection  par  aucun  dépôt  de  dessms. 

Une  on  plusieurs  exceptions  doivent  néanmoins  être  admises.  Lorsque  le  dessin 
produit  par  l'artiste  ou  la  fabrique  est  la  reproduction  d'une  œuvre  ancienne  et  anté- 
rieure d  au  moins  trente  ans,  vulgarisée  par  les  recueils  d'art,  comme  ïArt  fwr  um' 
et  les  autres  grands  ouvrages  d'art,  tout  le  monde  a  le  droit  de  puiser  à  la  même 
source  et  de  s'assimiler  des  éléments  d'art  qui  appartiennent,  dès  lors,  è  tout  le  public 
artistique  et  lettré  ;  mais  si  la  fabrique  avait  donné  un  tour  spécial  à  cet  aoden  motif, 
et  l'avait  approprié,  en  h  déformant ,  à  un  cadre  donné,  la  faculté  de  puiser  à  la  même 
source  serait  limitée  à  la  reproduction  de  ïanàen  moiif,  sans  qu'on  puisse  s'approprier 
la  transformation  nouvelle, yScZ-eZ/e  défectueuse. 

IV.  L'atteinte  portée  au  droit  d'auteur  est  un  délit  justiciable  des  tribunaux  de  ooro- 
meroe,  compétents  pour  en  connaître,  d'après  l'avis,  s'il  y  a  lieu,  d'experts  nommés 
contradictoirement. 

V.  Le  délit  doit  être  poursuivi  par  la  partie  lésée ,  tenue  à  faire  la  preuve. 

VI.  On  doit  assimiler  à  la  contrefaçon  la  reproduction  d'une  œuvre  d'art,  lor^qn^ 
les  reproducteurs  ne  sont  pas  acquéreurs  du  carton  ou  n'ont  pas  traité  avec  eeox  qui  en 
avaient  la  propriété. 

A  r^^ard  des  œuvres  anciennes  lancées  dans  la  circulation,  la  prescription  de  Irenie 
ans  est  applicable. 


Vtl  et  VIII.  L'acquisition  d'une  œuvre  d'art ,  sans  conditioDa ,  donne  h  l'acquéreur  le 
droit  de  la  reproduire  par  un  procédé  quelconque.  Ceci  s'applique  aux  carions ,  photo- 
[[raphieï,  peintures,  sculptures,  compositions  musicales,  s'il  n'est  pas  fait  de  réserves. 

L'artiate,  le  savant,  l'arcbéoiogue  ont  encore  le  droit  de  reproduire  lea  moDuments. 
bistoriques  appartenant  i  l'État,  les  tableaux,  les  sculptures,  les  dessins  des  musées, 
l«  miniature  aes  bibliothèques  de  l'État  et  des  villes. 

Le  droit  de  reproduction  n'a  pas  de  limites  et  dépend  des  conditions  dans  lesquelles 
s'eierce  la  reproduction;  cetle-ci  sera  bonne  ou  inauvaise  suivant  le  procédé  et  ihabi- 
Irl^  du  reproducteur,  sans  qu'on  puisse  imposer  à  cet  ^ard  de  règles  fixes. 

I\.  Le  droit  de  reproduction  réservé  par  l'artiste  n'ayant  pes  de  limites,  il  peut, 
k  se»  risques  et  périls,  user  d'un  procédé  similaire  pour  une  seconde  reproduction  en 
disant  connaître  ce  fait,  à  moins  qu'il  n'inlrodiiise  des  perfectionnements  dans  la  non- 
vHIe  édition,  perfectionnements  qui,  en  ces  de  poursuite,  devraient  être  constatés  par 
etperts. 

Mais  alors  )a  partie  plaignante  serait  tenue  d'introduire  l'instance,  et,  dans  le  cas  oà 
la  seconde  reproduction  apporte  h  l'œuvre  des  pr<^rès  réels,  elle  s'expose  è  perdre  son 
procès. 

X.  L'apposition  d'une  fausse  signature  sur  un  objet  d'art  doit  rester  justiciable  des 
tribunaux  cofrectionnels  ;  il  y  a  escroquerie  manifeste,  mais  c'est  au  détenteur  lésé 
à  prouver  la  fraude,  et  non  au  ministère  public. 

M.  Ces  principes  paraissent  applicables  aux  conventions  internationales. 

\ll.  Ce  detideraium  est  d'une  tipplication  difficile;  mais  on  peut  en  essayer  laréaii- 


^ 
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Annexe  n**  8. 


MEMOIRE 

PRiSBNTK  PAR  L'ONION  GB!fTRALB  DES  BEAUX -ARTS  APPLIQUAS  À  L'INDUSTMIB  kl'\ 
CONGRÈS  INTERNATIONAUX  DE  LA  PROPRiéTB  ARTISTIQUE  ET  DE  LA  PROPRIÉTÉ  IN- 
DUSTRIELLE. 

I.  V  Union  centrale  des  beaux -arts  appliqués  à  l'industrie  proclame  dans  son  (ilrv 
même  Tiitile  mission  qu  elle  s'est  donnée  :  assurer  dans  la  plus  large  mesure  et  par  le» 
moyens  les  plus  eflicaces  Talliance  féconde  de  Vart  et  de  Y  industrie,  pour  le  plus 
grand  intérêt  de  Tart,  de  Tindustrie  et  du  public.  Elle  n'a  pas  d'autre  but,  et  cW  à 
cela  que  tendent,  depuis  quelle  s'est  fondée,  ses  efforts  de  toute  sorte. 

Cette  alliance  devient  cnaque  jour  plus  intime.  Sous  l'impulsion  du  progrès  qui  sV- 
complit  et  qui  s'accentue  de  jour  en  jour  dans  le  goût  du  plus  grand  nombre,  produr* 
tetirs  et  consommateurs ,  progrès  auquel  nous  avons  l'amour-propre  de  pcsiser  que  mx 
expositions  rétrospectives  ne  sont  pas  absoliunent  étrangères,  non  plus  que  nos  cod- 
cours  entre  les  diverses  écoles  de  dessin ,  l'industrie  ne  marche  plus  guère  sans  de- 
mander h  l'art  son  précieux  concours,  et  l'on  peut  dii*e.  dès  à  présent,  que,  sur  bien 
des  points  et  pour  un  grand  nombre  de  produits,  l'un  et  l'autre  se  confondent  de  tell« 
sorte  qu'il  devient  impossible  de  les  séparer  et  qu'il  est  bien  difficile  de  faire  à  Ton  et  à 
l'autre  sa  part  exacte. 

II.  C'est  au  point  de  vue  de  la  double  législation  qui  prot^e  les  oeuvres  de  Findos- 
trie  et  les  œuvres  de  l'art  que  cette  distinction  devient  de  plus  en  plus  diflfeile.  Eik 
préoccupe  depuis  longtemps  les  jurisconsultes  aussi  bien  que  les  personnes  diredeaieot 
intéressées  et  s'impose  aujourd'hui  aux  études  et  aux  méaitations  de  tous,  eC  dans  d«» 
circonstances  particulières  qu'il  suffit  de  rappeler  en  quelques  mots. 

La  l^islatiou  industrielle,  qui  possède  depuis  longtemps  déjà  une  bonne  toi  sur  les 
breveté  d'invention  et  une  autre  loi  de  date  plus  récente  sur  les  nuirques  de  fibnqm , 
attend  et  rédame  une  loi  qui  lui  a  été  souvent  promise  sur  les  modèles  et  les  desstMt  de 
fabrique.  C'est  de  cette  loi  que  M.  le  sénateur  Bozérian  a  pris  l'initiative  ;  il  eo  a  ff>r- 
mule  le  texte  et  l'a  accompagné  d'un  exposé  de  motifs  aussi  lumineux  que  savant,  qui 
contient  un  historique  complet  de  la  question  et  le  résumé  des  vrais  principes  de  ta 
matière.  Le  Gouvernement,  applaudissant  è  sa  pensée  et  s'y  associant,  a  provoqué  une 
enquête  préparatoire  et,  l'Exposition  universelle  arrivant  au  cours  de  eette  enquête,  un 
Congrès  international  a  été  organisé  pour  l'étude  spéciale  de  ce  projet  de  loi  et  do 
questions  qui  s'y  rattachent. 

En  même  temps,  et  préoccupée  sans  doute  du  danger  que  pouvait  offrir  la  dism»- 
sion  d'une  loi  sur  la  propriété  de  modties  et  de  dessins  a  industrie,  abstradioD  fait« 
de  la  propriété  des  œuvres  artistiques,  et  cela  à  raison  de  eette  alliaDoe  intime  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure,  la  Commission  des  Congrès  et  CuDféffenees  de  FEiposH 
tion  universelle  de  1878,  instituée  par  arrêté  ministériel,  a  décidé  qa'i  la  smite  ée 
ce  ùmgris  international  ayant  pour  objet  la  propriété  des  œmtres  iadmsùieOes,  ii  5  «m: 
iM  second  Congrès  intemationîd  qui  trouerait  de  la  propriété  des  rnmsrts  srtuiqmts  :  H 


c'est  en  présence  des  vœux  exprimés  dsDs  ces  deux  Congràs  et  des  considératioDS  pré- 
sentées i  l'appui  de  ces  vnux  que  le  législateur  aura  è  se  prouoncer  définitivement  sur 
le  projet  de  loi  de  M.  Boiérian. 

lEI.  L'Umon  entrait  k  propose  de  prendre  part  h  l'un  et  h  l'autre  de  ces  Couffrèa. 
Elle  y  est  d'autant  plus  décidée  qu'elle  croit  pouvoir  allîmier  que  la  plus  groue  ques- 
tion à  traiter  dans  chacun  d'eux,  la  plus  opportune,  )a  plus  pratique  et  aussi  ia  plus 
difficile,  est  justement  celle  qui  tient  b  l'objet  même  de  son  institulion,  tel  qne  noua  le 
définiwioDS  an  début  de  cette  note. 

IV.  On  tombera  facilement  d'accord  sur  la  plupart  des  questions  que  soulève  le 
projet  de  M.  le  sénateur  Boiérîan  snr  les  dessins  et  les  modèles  industriels,  eu  tant 
qu'il  ne  s'applique  qn'k  des  œuvres  purement  industrielles.  Sur  la  question  réduite  ï 
ws  termes,  l'Union  centrale  pourrait  décliner  sa  compétence  et  se  désintéresser  du  dé- 
bat, si  louteroiA  les qiiestions  n'étaient  pas,  dans  la  pratique,  beoucoup  moins  tranchées 
qu'elles  ne  le  paroiesent  en  théorie.  Comme  rien  de  ce  qui  tient  à  l'industrie  ne  peut  la 
trouver  indifférente,  elle  se  réserve  de  dire  sa  pensée  nnns  le  Congrès  sur  la  plupart 
des  questions  posées  dans  l'excellent  programme  dressé  par  le  Comité  d'organisation. 

Il  en  sera  de  même  pour  te  Conférés  de  ia  Propriété  artistique.  Celte  propriété,  qui 
«t  aotourd'huL  protégée  au  même  titre  que  la  Propriélé  titléraire  el  qui  jouit  notam- 
ment du  bénéfice  de  Ta  loi  de  1 866 ,  qui  étend  b  cinquante  ans  après  la  mort  de  l'au- 
teur le  droit  privatif  de  ses  héritiers  ou  opnls  cause,  ne  saurait  être  sérieusement 
menacée.  La  situation  actuelle  est  déjà  très  supportable,  et  comme,  dans  l'étal  actuel 
des  esprits  et  des  mœurs,  on  n'y  saurait  toucher  que  pour  l'améliorer  encore,  nous  ue 
sommes  pas  inquiets  de  ce  cèté.  Nous  prendrons  à  ce  Congrès  la  part  qui  nous  appar- 
tient. Nous  défendrons  de  tontes  dos  forces  et  de  notre  mieux  les  droits  de  l'art  qui 
nous  sont  chers  è  tant  de  litres.  Mais,  nous  le  répétons,  ce  n'est  pas  li  ce  qui  nous 
préoccupe  tout  particulièremenl  aujourd'hui. 

V.  Ce  qui  nous  préoccupe,  c'est  ia  question  posée  sous  te  paragraphe  3  du  pro- 
^mme  préparé  pour  le  Congrès  international  de  la  Propriété  inauslridle  :  irCom- 
roent  les  œuvres  industrielles  se  distinguent-elles  des  œuvres  artistiques?»  L'intérêt  de 
\ii  question  est  facile  h  comprendre.  Les  œuvres  purement  îndustnelles  n'obtiennent, 
dans  le  projet  de  M.  Bozénan,  qu'une  protection  très  limitée  et  sont  soumises,  pour 
s'assurer  celte  protection,  k  des  conditions  de  dépdt  assez  rigoureuses.  Au  contraire, 
tes  (Euvres  puremait  artistiques  ne  sont  actuellement  soumises  k  aucune  de  ces  con- 
ditions préalables  el  elles  obtiennent  ainsi  grataitemeut  une  protection  bien  autrement 
darable.  S'il  en  est  ainsi  ti  l'heure  actuelle  et  sous  t'empire  de  la  législation  eu  vigueur, 
il  Y  s  tout  fa  parier  que  ces  avantages  leur  seront  pour  le  moins  conservés.  Donc 
poor  les  œuvres  qni  sont  fa  la  fois  des  œuvres  indaitrieltet  et  des  œuvres  arlitiique* ,  il 
est  du  plus  haut  intérêt  de  décider  quel  est  le  caractère  dominant,  distinctif,  qui  per- 
met de  les  classer  parmi  les  œuvres  de  t'nne  ou  de  l'autre  calégorie,  alors  que  dans 
la  seconde  elles  doivent  trouver  un  traitement  si  diS^reot  de  câni  qu'elles  subiraient 
dans  la  premi^. 

C'est  sur  cette  distinction  que  nous  voulons  appeler  tont  partieulièreaient  l'attention 
lia  l^slateur  et  du  Congrès. 

VI.  La  situation  actaeHe,  la  voici  :  la  propriété  des  œuvres  artistiques  est  protégée 
parla  loi  du  19  juillet  1798,  fa  laquelle  sont  venues  s'ajouter  un  certam  nombre  de  lois 
nouvelles,  parmi  lesquelles  la  loi  très  libérale  du  iâ  juillet  1866.  La  propriété  des 
dessins  et  modèles  de  fabrique  n'est  protégée  par  aucune  loi  spéciale.  Tout  au  plus 
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peat-oD  invoquer  pour  les  dessins  de  fabrique  les  dispositions  d*nn  déaéL  spécial  i  la 
protection  des  tissus,  décret  promulgué  dans  l'intérêt  de  la  fabrique  lyonnaise  et  qui 
porte  la  date  du  18  mars  1806. 

Pendant  longtemps,  la  jurisprudence,  d^irant  combler  cette  lacune,  a  appliqué  U 
disposition  de  ce  décret  aui  desàns  de  fabrique.  Quant  aux  vuMes  de  fabrique ,  ne 
trouvant  nulle  part  un  texte  formel,  elle  a  généreusement  assimilé  les  plus  hamUes 
modèles  industriels  aux  produits  artistiques  et  leur  a  appliqué  longtemps  le  béDélîce 
des  lois  de  1 798  et  de  1 866.  Plus  tard,  elle  a  été  justement  frappée  de  la  grande  diffé- 
rence ainsi  faite  entre  les  dessins  industriels  et  les  modèles  industrids ,  les  uns  asso- 
jettis  au  dép6t  sous  peine  de  déchéance,  les  autres  affranchis  de  cette  formalité;  et,  se 
laissant  aller  à  un  arbitraire  qui  nest  ni  dans  son  droit  ni  dans  ses  habitudes,  elle  a 
assimilé  le  tnodèle  industriel  au  dessin  industriel  sans  les  soumettre,  les  uns  et  les  autres, 
aux  règles  prescrites  par  le  décret  du  18  mars  1806. 

Une  fois  engagée  dans  cette  voie,  elle  a  paru  pencher  dans  le  sens  opposé  è  celui 
qu  elle  avait  d  abord  adopté.  De  même  que  pendant  un  temps  elle  avait  assimilé  tous 
les  modèles  industriels  à  des  œuvres  artistiques  et  les  avait  protégés  comme  tels,  tie 
même,  à  la  suite  peut-être  de  quelque  excès  dans  ce  genre,  elle  s'est  jetée  depaj> 
quelque  temps  dans  un  système  de  réaction  tout  contraire  et  tend  aujourd'hui  ^  as»i- 
miler  Tœnvre  artistique  à  un  produit  industriel  sous  prétexte  que  l'art  est  ici  Tacres- 
soire  de  l'industrie;  comme  si  une  œuvre  d'art  ne  devait  pas  être  toujours  considém; 
en  elle-même,  dans  sa  nature,  dans  ses  qualités  intrinsèques,  et  non  pas  en  vue  de  la 
destination  qui  lui  est  donnée. 

Il  y  a  là  une  tendance  à  laquelle  il  faut  prendre  garde;  en  premier  lieu,  parte 
qu'elle  est  contraire  aux  principes  et  à  la  justice,  source  suprême  du  droit  et  de  ta  loi; 
en  second  lieu ,  parce  qu'elle  procède  en  sens  contraire  d'uu  progrès  qu'il  importe  >i 
fort  d'encourager  et  de  cette  alliance  si  féconde  et  si  éminemment  française  de  fart 
et  de  l'industrie. 

VIL  Que,  pour  le  produit  purement  industriel,  le  projet  de  loi  de  M.  Bozérian  s'ap- 
plique, sauf  les  quelques  modifications  de  détail  sur  lesquelles  nous  reviendrons  tout  à 
l'heure,  nous  n'y  mettons  aucun  obstacle.  Cette  loi,  qui  met  un  terme  à  on  arbitraire 
regrettable  et  plein  de  périls,  nous  paraît  extrêmement  désirable.  Hais  nous  voulons. 
et  nous  voulons  énergiquement,  que  là  où,  dans  un  produit  industriel  quelcooqw*. 
l'art  se  trouve,  dans  une  mesure  appréciable,  associé  à  l'industrie,  ce  soit  l'art  qui  cW 
mine  et  attire  à  lui  l'industrie.  Il  ne  faut  pas  que ,  dans  ce  mariace ,  ce  soit  lart  qui 
déroge  et  se  ravale  ;  il  faut,  au  contraire,  que  ce  soit  l'industrie  qui  se  relève  et  s'sdo- 
blisse.  En  conviant  l'art  à  cette  union  si  désirable,  il  ne  iaut  pas  l'exposer  à  une  nusal- 
liance. 

Il  n'y  aurait  à  cela  de  profit  pour  personne  et  la  loi  manquerait  son  but  Le  dénH 
de  1806,  qu'il  s'agit  d'améliorer,  avait,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  accordé  pour  le  des^ 
une  sorte  de  perpétuité  facultative. 

Et  c'est  quand,  à  l'abri  de  cette  jurisprudence  tutélaire,  nos  industries  plastiqu^^ 
ont  pris  les  merveilleux  développements  que  nous  constatons  aujourd'hui,  alors  qoe  «i* 
fous  cêtés  on  proclame  la  supériorité  de  nos  produits  artistiques  et  industriels.  <|nV 
faudrait,  par  une  loi  imprudente,  arrêter  dans  son  essor  l'efibrt  constant  de  noti* 
industrie  nationale  qui  tend  chaque  jour  à  allier  si  heureusement  le  beau  à  Totilf  ' 
(rSous  la  protection  de  la  législation  antérieure,  disait,  en  18A6,  M.  Victor  Hugo  à  b 
Chambre  des  pairs ,  l'art  français  est  devenu  le  maître  et  le  modèle  de  l'art  chex  U^* 
les  peuples  qui  composent  le  monde  civilisé;  il  est  regrettable  de  toucher  à  uo  éU 
de  choses  dont  on  n'a  qu'à  s'apphiudir,  de  vouloir  faire  une  loi  de  symétrie  le/ir  ^furlif 
est  réglée  par  la  loi  des  brevets  d'invention  ;  c'est  vouloir,  par  une  innovation  dont  1^ 


bwHD  De  ae  bit  pas  sentir,  pnier  an  oommerce  français  nn  raup  dont  on  ne  peal  pré- 
yoir  les  conséquences....  <•  On  ne  asurait  mieDx  dire  anjourd'hat. 

VIII.  Le  principe  une  fois  posé,  il  faut  en  assurer  l'exÀiution,  et  pour  cela  répondre  - 
i  ia  question  du  programme  :  '•Comment  les  ceuvres  industrielles  se  distinfpent^Ies 
des  œuvres  artistiques  ?■  Comment  définir  les  unes  et  les  autres?  Omnù  dejinitio  ptrieu- 
liua.  C'est  plus  que  jamais  le  cas  de  le  dire,  puisque  cette  définitioa  détermine  un  chan- 
frenient  de  situation  légale  et  une  sorte  d'étal  civil  différent.  Nous  ne  pouvons  imiter 
\f  poeédé  commode  employé  par  Tauleur  de  nos  lois  pénales,  qui  détermine  le  carac- 
tère dn  bit  par  la  nature  de  la  peine  qni  lui  est  appliquée. 

Il  nous  faut  ici  une  triple  définition  : 

t*  CeHe  du  dessin  et  dn  modèle  purement  industrie  ; 

a'  Celle  de  l'œuvre  pnrenient  artistique  ; 

3'  Celie  du  produit,  dans  leqœt  l'art  et  l'industrie  se  trouvent  mâles  de  telle  sorte 
que  ce  prodoit  doive  être  assimilé  k  une  «uvre  artistique  et  protégé  comme  tel. 

Pour  la  première,  nous  accepterions  ia  définition  contenue  en  l'article  a  du  projet 
de  loi  de  M.  Boiérian,  sauf  la  modiGcation  ci-oprès. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  ; 

'Sont  réputés  dessins  industriels  lous  arraagements,  toute  définition  ou  combinai- 
no  de  traits  ou  de  couleurs  principalement  destinés  k  une  reproHueiton  inditstrùlle  ; 

rSonl  réputé  modèles  industriels  toutes  œuvres  en  relief  destinées,  par  une  sem- 
blable reproduction  principalement,  h  constituer  un  objet  ou  Ji  faire  partie  d'un  nbjel 
industnel.  ■ 

Cette  définition  nous  parait  vicieuse  en  ce  qu'elle  semble  attacher  eu  fait  de  lit 
reproduction  indusLrielle  te  caractère  dtslinctifde  l'œuvre,  an  lieu  de  le  trouver  dans  la 
nature  de  Tcenvre  elle-même,  de  (elle  sorte  qu'un  encrier  de  Benveauto  Celliniou  une 
[Module  de  Prodier  destinés  à  une  reproduction  industrielle  seraient,  par  cela  même, 
mosidérés  comme  des  produits  industriels,  ce  que  nous  ne  saurions  admeEtre.  Nous 
(oudrions ,  ani  derniers  mois  du  premier  paragraphe  :  detttnét  à  une  reproditelion  indvf- 
oitlle,  substituer  ceux-ci  :  destinés  à  ta  treation  d'un  produit  purement  induslriel,  et  h  la 
Gd  du  deuxième  paragropbe  placer  le  mol  :  purement  entre  les  mots  cobjetn  et  "indus- 
trielï. 

Pour  la  seconde  définition,  nous  nous  en  référons  it  celle  qni  sera  donnée  dans  le 
Congrès  sur  la  Propriété  des  ceuvres  artistiques. 

Enfin  pour  la  troisième,  nous  proposons  timidement  la  rédaction  suivante  :  «Les 
'lesiins  ou  modèles  industriels  qui  offriront  un  caractèi'e  artistique  appréciable  seront 
awimilés  aux  œuvres  artistiques  et  prot^és  par  les  mêmes  lois,  n 

IX.  Reste  i  fixer  ou  i  définir  tes  signes  auxquels  il  sera  possible  de  reconnaître  ce 
faratltre  artistùftie.  C'est  cbose  plus  facile  à  comprendre  qu'è  formuler  dans  une  pro- 
position  générale,  applicable  à  lous  les  cas  qui  peuvent  s'offrir  au  jour  le  jour.  Le  nneux 
<al  de  s'en  rapporter  parement  et  simplement  h  la  saine  appréciation  du  juge,  On  cher- 
cherait vainement  ailleurs  une  solution  meilleure.  Elle  s'impose  par  ta  nature  même  de 
i»  question  posée,  qui  est  au  plus  haut  degré  une  pure  question  de  fait  et  d'appré- 
cialion.  C'est  à  cellc-l&  que  M.  Boiérian  s'est  arrêté  en  dernière  analyse,  et  noua  esti- 
mons qu'on  ne  saurait  taire  mieui. 

X.  Cela  dit,  et  si  ce  point,  sur  lequel  nous  ne  saurions  trop  insister,  nous  est  con- 
cédé. Dons  nous  montrerons  fort  accommodanU  pour  le  reste. 


—  188  — 

Sur  le  paragraphe  3  da  programme,  qni  a  trait  à  la  durée  da  droit  des  mfnrt^  oou 
sommes,  en  principe,  poar  la  durée  aussi  longue  que  possible.  Noos  estimons  qne 
rien  n'est  plus  fécond,  en  industrie  comme  en  toute  chose,  que  le  principe  de  la  pro- 
priété; que  rien  n'est  plus  moralisateur;  que  la  durée  des  établissements,  leur  hono- 
rabilité tient  à  cela  en  grande  partie.  Le  décret  de  1806  permettait  une  durée  indétinie, 
à  la  volonté  de  Fauteur.  Nous  estimons  que  ce  principe  doit  être  mainteou  et  eombiné 
avec  une  taxe  progressive.  Si  la  fiaiveur  accordée  par  le  public  au  dessin  oa  au  modèle 
se  maintient,  il  est  juste  que  ce  soit  au  profit  de  Tanteur,  et  si  elle  ne  se  maintient  pas. 
la  taxe  progressive  en  aura  facilement  raison. 

Sur  le  paragraphe  5,  relatif  aux  Taxes,  nous  sommes  partisans  d^une  taxe,  et,  nous 
Tavons  dit ,  d'une  taxe  annuelle  et  progressive  :  c'est  la  meilleure  police  de  ce  genre 
de  propriété.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  nous  la  souhaitons  aussi  modérée 
que  possible. 

Sur  le  paragraphe  6 ,  relatif  aux  Effet»  du  dépôt,  nous  le  voudrions  déclaratif,  noo 
attributif  ae  propriété.  En  droit,  nous  n'admettons  pas  que  l'auteur  d'un  dessin  on  d*0D 
modèle  soit  censé  renoncer  à  sa  propriété  par  cela  seul  qu'il  n'en  affirme  pas  lexi^ 
tence.  C'est  le  contraire  qui  est  la  règle  dans  notre  droit.  En  fait,  il  &ut  bien  reconnaître 
ue  le  dépôt  n'ajouta  rien  à  la  sécurité  des  tiers  qui  se  décident  à  contrefaire  un  pn>- 
uit  qu'ils  savent  bien  ne  pas  avoir  créé  et  dont  il  leur  est  toujours  facile  de  connaître 
l'auteur. 

Sur  le  paragraphe  8 ,  qui  a  trait  à  la  juridiction,  Y  Union  centrak  se  trouve  efficace- 
ment protégée  par  la  situation  actuelle  qui  lui  laisse  le  choix  entre  la  juridiction  rivile 
et  la  juridiction  pénale  ;  elle  goûte  peu  les  juridictions  exceptionnelles  et  ne  demande 
dès  lors  que  le  maintien ,  sur  ce  point,  du  statu  quo. 

XI.  Telles  sont  les  observations  que  ïUnion  centrak  croit  devoir,  quant  à  prêtent . 
soumettre  au  Comité  d'organisation  du  Congrès,  en  le  priant  de  la  oomprôidreau 
nombre  de  ses  adhérents. 
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Annexe  n"  9. 


ADRESSE  A  H.  ROLIN-JAEQEJEHVNS, 

■  I11WTU   H    L'IKTiimn  m   IRLOQDI, 

PAR  M.   ^DOtlABO  BOHBEBG, 


T  Kiincis,  niiiovi  DU  «oviimiint 


ItLCI  10  CCINDlb. 


BoiUTorl,  le  a  octobre  i  < 


Monsieur  te  Ministre,  vous  avei  bien  voulu  me dék^er,  au  nom  du  Gouvernement, 
an  Con(^  mlernatioDal  de  (a  Propri^t^  artistique  qui  vient  d'avoir  lieu  k  Psris.  J'ai 
l'bonneur  de  vous  rendre  compte  de  ses  délibérations  et  de  ses  votes. 

£□  Boumeltant  au  ConCTès  l'expose  des  questions  qu'il  avait  à  examiner.  M.  Adrien 
Bnard,  secrétaire  gëtiâ^r  du  Comité  d'organisation,  fes  divisait  en  juridique»,  diplo- 
matiques et  sociales  ( amélioration  du  sort  de  l'artiste  par  l'association);  je  suivrai  le 
mime  ordre  dans  le  résnmé  que  je  vais  placer  sons  vos  yeux. 

I 

Quelle  est  la  nature  du  droit  que  l'artiste  peut  revendiquer  sur  son  ccuvreî  (îette 
question  fondamentale,  dont  la  solution  a  vivement  préoccujié  les  jurisconsultes  et  les 
commissions  qui  ont  eu  è  l'étudier,  et  qui ,  au  Congrès  de  Bmielles ,  en  1 858 ,  a  fourni 
l'occasion  d'nne  discussion  approfondie  et  brillante  k  MM.  Jules  Simon,  Wotowski, 
Victor  Foucher  et  k  d'autres  orateurs  distingués ,  a  été  tranchée  par  un  vote  rapide. 

Le  Congrès  de  la  Propriété  littéraire ,  tenu  à  Paris  au  mois  de  juillet  dernier,  avait 
«dopléla  résolution  suivante  :  r  Le  droit  de  l'auteur  sur  son  oeuvre  constitue,  non  une 
concession  de  la  loi,  mais  une  des  formes  de  la  propriété  que  la  loi  doit  garantir. n  Le 
Congrès  de  la  Propriété  industrielle ,  dont  la  session  vient  de  finir,  s'était  exprimé  d'une 
Dunjère  analogue  :  "Le  droit  des  inventeurs  et  des  auteurs  industriels  sur  leurs  œuvres 
Kl  un  droit  de  propriété.  La  loi  civile  ne  le  crée  pas  ;  elle  ne  fait  que  le  réglementer,  n 
C«<te  dernière  détinilion  a  été  admise  en  termes  identiques,  pour  le  droit  de  l'artiste 
sur  son  ceuvre,  par  le  Congrès  de  la  Propriété  artistique.  II  a  été  bien  spécilié  que  par 
irlisie,  on  entend  le  musicien  et  le  compositeur  dramatique,  aussi  bien  que  le  peintre. 
If  (cnlplenr,  le  graveur  et  l'architecte,  et  que  le  droit  de  propriété  artistique  embrasse 
nxu  les  modes  de  reproduction  des  oeuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  gravure,  de 
Kulpture.  d'architecture,  de  musique  et  de  tout  ce  qui  touche  aux  arts,  quelle  qu'en 
wil  l'importance  ou  la  destination.  On  a  ajouté  que,  "pour  les  œuvres  musicales,  ce 
(hvil  comprend,  en  outre,  celui  d'exécution  et  de  représeclstion'i. 

Ce  principe,  si  général  et  si  absolu  dans  ses  ^et«,  le  sera-lril  également  dans  >■ 
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durée?  Tel  ëtait  Tobjet  de  ia  seconde  question  soumise  au  Congrès  :  «La  durée  du  droit 
doit-elle  être  limitée?» 

Les  partisans  d'un  droit  perpétuel  ont  cherché  immédiatement  à  déduire  les  der- 
nières  conséquences  de  ia  déûnilion  que  ^'assemblée  venait  d*adopter.  Ils  ont  bit  valoir 
les  titres  sacrés  d'une  propriété  qui  doit  tout,  au  travail ,  et  qui  est  exempte  des  \ice> 
d'origine  dont  Tacquisition  de  la  propriété  ordinaire  est  parfois  entachée.  Us  ont  fait 
remarquer  également  que  Ton  n'était  pas  autorisé  à  invoquer,  contre  la  perpétuité  pu 
matière  de  propriété  artistique,  Tobjection  opposée  h  ses  partisans  pour  la  propriété  lit- 
téraire; qu'il  pourrait  dépendre  des  héritiers  ou  des  ayants  droit  d'un  auteur  d'empè> 
cher  la  reproduction  de  sou  œuvre,  et  de  supprimer  finalement  celle-ci,  en  %erta  de 
leur  titre  exclusif  et  perpétuel.  A  ces  ai^gnments,  les  adversaires  de  cette  doctrine  oui 
répondu  que  la  propriété  artistique  ne  pouvait  être  confondue  avec  la  propriété  ordi- 
naire, dont  elle  ne  supporte  pas  d'ailleurs  les  charges;  que  l'auteur,  du  génie  même  le 
plus  original,  empruntait  toujours  quelque  chose  à  ce  fonds  commun,  ou  chaque gënt^ 
ration  d'artistes  apporte  sa  part,  et  auquel  il  est  juste  qu'il  paye  son  tribut  on  jour; 
que  M.  de  Boufflers,  rapporteur  de  la  loi  du  7  janvier  1791  sur  la  propriété  des  au- 
teurs de  découvertes  et  d  inventions  en  tous  genres;  Lakanal,  rapporteur  de  la  loi  du 
19  juillet  1793  relative  aux  droits  des  écrivains,  aussi  bien  que  M.  de  Lamartine,  rap- 
]M)rteur  du  projet  de  loi  de  la  propriété  littéraire  présenté  en  18&1  à  ia. Chambre  de> 
députés,  après  avoir  défendu,  en  principe,  la  cause  de  la  pleine  propriété,  avaient 
admis,  dans  l'application,  qu'elle  aut  être  limitée;  que  si  l'mconvénient  social  de  b 
perpétuité  pouvait  être  moindre  pour  l'œuvre  de  Fartiste  que  pour  celle  de  récri>aiD. 
cependant  il  était  d'un  intérêt  essentiel  pour  l'art  qu'au  bout  d'un  certain  tein(j6, 1^ 
droit  de  reproduction  pût  être  laissé  h  chacun.  Ces  raisons  ont  déterminé  la  majoritr 
laquelle,  dans  cette  occasion,  comme  toutes  les  fois  que  la  question  a  été  Tobjet  à  m 
examen  contradictoire,  s'est  prononcée  pour  la  limitation  du  droit. 

Quelle  doit  être  cette  limitation? 

Il  existe  à  cet  égard  trois  systèmes,  indépendamment  des  difféi^ences  quant  au  temK 
matériel  du  droit  :  le  premier,  qui  considère  la  vie  de  l'auteur;  le  second,  qui  ae  rapi^rt»* 
à  la  vie  des  œuvres  plutôt  quà  celle  des  auteurs;  le  troisième,  qui  est  connu  sou?  W 
nom  de  domaine  public  payant. 

Le  premier  est  le  plus  anciennement  et  le  plus  universellement  consacré  par  les  légis- 
lations; l'auteur,  après  avoir  joui  du  droit  pendant  sa  vie,  le  transmet  à  ses  hénlier* 
ou  ayants  cause  pour  un  laps  de  temps  qui ,  après  avoir  été  d'abord  de  dix  années,  a  vw 
porté  successivement  à  trente,  à  cinquante  (lois  russe,  espagnole,  portugaise  et  loi  iraih 
çaise  de  1866)  et  à  quatre-vingts  ans  (loi  italienne  de  i865).  Ou  reproche  à  ce  s)slm)^ 
de  créer  des  positions  in^les,  en  faisant  principalement  entrer  en  ligne  de  compte  i- 
durée  incertaine  de  la  vie  de  l'auteur,  sans  considérer  le  temps  plus  ou  moins  long  i[i' 
s'est  écoulé  enli'e  la  mise  au  jour  de  l'œuvre  et  le  décès  de  celui  qui  Ta  produite,  tin^i 
pour  citer  un  exemple,  Hérold,  qui  est  mort  eu  i833,  a  fait  représenter  Zampa  H  I*: 
Pré-^ux-Clercs  en  1 83 1  et  en  i83a;  le  droit  de  propriété  sur  ces  che&-d*€pu^re  dur- 
eté exercé  pendant  un  terme  beaucoup  plus  restreint  que  si  Uérold,  comme  AuIkt  «'ù 
tel  autre  compositeur,  eût  survécu,  longtemps  à  la  production  de  ses  princi}iac\ 
ouvrages.  11  semble  donc  plus  rationnel  de  faire  dater  le  droit  du  jour  oîî  rœu^i"  > 
étéoflerte  au  public  pour  la  première  fois;  c'est  ainsi  que  le  décident  la  loi  anglai>c 

^''  La  législatioD  britannique  admet  une  grande  diversité  dans  la  durée  du  droit  de  {«^f^' 
uouries  oeuvres  appartenant  aux  beaux-arts.  Pour  les  gravures,  ce  droit  subsslc  pemlanl  «vj  > 
Luit  ans  à  partir  du  jour  de  la  publication  ;  pour  les  tabieaia  et  les  dessina,  le  droit  dore  ptvi- . 
la  vie  da  Tauleur  et  sept  années  ensuite;  pour  les  ceuvrcs  de  sculpture,  la  durée  esft  de  quiii»  1 
années,  à  dater  da  jour  où  rœuvre  a  paru,  et  si  l'auteur  est  encore  en  vie  au  bout  de  ce  Ursi-. 


—  191  — 

d  la  loi  amëricaiiie,  et  aussi  la  deroière  législation  ilatienne '''.  Celle-ci,  toutefois,  en 
IhaDt  la  durée  de  la  jouiasance  h  quatre-viagls  aaaées,  à  partir  de  la  publiealioD  de 
Tcmvre,  divise  cette  période  ea  deux  parlies;  pendant  les  premières  quaraate  années, 
le  droit  est  ahaolomenl  exclusif;  pendant  les  quarante  années  suivantes,  la  reproduction 
est  permise  moyennant  le  payement  d'une  redevance.  Le  Congrès  de  la  Propriété  litté- 
raire qui  l'est  ^uni  à  Paris  celle  année  est  entré  daos  le  même  ordre  d'idées  en  votant 
la  résolution  suivante  :  «Après  expiration  du  délai  fixé  pour  les  droits  d'auteur  par  les 
l^islations  actuellement  en  vigueur  dans  les  dilTérents  pays,  toute  personne  pourra 
reproduire  librement  les  ceuvres  littéraires ,  ti  charge  de  payer  une  redevance  aux  héri- 
tiers ou  ayants  cause  des  auteurs.  « 

Le  Congrès  de  la  Propriété  artistique  s'est  prononcé,  à  une  grande  majorité,  pour  le 
Mcond  de  ces  systèmes,  et  a  volé  une  disposition  ainsi  conçue  :  nll  est  à  désirer  que  le 
droit  temporaire  reconnu  aux  auteurs  par  les  diverses  l^islations  ait  une  durée  fixe 


de  cent  années,  à  partir  du  jol 


où  l'a 


eest  mise  dans  Te  public* 


Le  prograoïme  demandait  à  l'articte  III,  Rsi  l'auteur  devait  être  astreint  à  quelque 
formalité  pour  assura*  la  protection  de  son  droit".  On  a  été  d'accord  que  Vexisience  du 
droit  devait  £lre  indépendante  de  toute  formalité;  la  discussion  a  porté  seulement  sur  le 
point  de  savoir  si  l'enregisli-emenl  et  le  dépôt  pouvaient  être  introduits,  soit  h  litre 
obtigstoire,  soit  comme  simple  faculté,  pour  assurer  et  faciliter  l'exercice  du  droit.  Il  a 
été  objecté  que  l'enr^istrement  n'était  point  une  mesure  pratique  pour  les  orLs  du  des- 
sin, aucune  description  ne  pouvant  donner  une  idée  suflîsammenl  fidèle  et  complète  de 
l'mjvre.  Quant  au  dépAt,  il  ne  serait  guère  réalisable  qu'au  moyen  d'images  photogra- 
phiques, auxquelles  on  n'a  pas  réussi  Jl  donner  jusqu'à  présent  une  conservation  indé- 
lioie.  Le  peintre,  le  sculpteur  ont  surtout  intérêt  ii  s'assurer  le  droit  de  reproduction 
par  la  gravure;  or,  des  années  s'écoulent  le  plus  souvent  euU-e  le  jour  oii  la  publication 
originale  a  vu  la  lumière  el  celui  oîi  le  travail  du  burin  est  accompli  et  où  il  serait 
possible  de  déposer  des  épreuves  gravées.  On  o  insisté  cependant  pour  établir  le  dépôt 
et  l'enregistrement  au  uioms  h  litre  facultatif,  aux  risques  et  périls  des  intéressés,  ne 
fât-ce  que  pour  leur  perroetlre  d'avoir  un  document  avec  date  certaine ,  particulière- 
ment au  point  de  vue  de  l'exercice  du  droit  international.  Mais  la  majorité  s'est  montrée 
canlraire  è  toute  disposition  de  cette  nature,  cl  la  résolution  suivante  a  été  votée: 
■L'auteur  d'une  œuvre  d'art  ne  doit  être  astreint  k  aucune  formalité  pour  assurer  son 
droit.! 

1«  droit  eal  prolongé  pour  une  Douvells  période  de  qiislone  ans.  Une  eommluioD  royale  b  été 
inslitaéeen  1S76  pour  faire  une  enquête  sur  les  lois  'relaliies  à  la  propriélé  littéraire  el  arlis- 
lii]iie,«t  proposer  le*  modifications  nécessaire».  Le  travail  de  <ette  comniissiao  a  été  préKoté  *u 
f^vlelI>eat,  osas  U  dernière  session.  Elle  propose  d'introduire  un  système  uniforme  pour  la  du- 
r^  du  droit  des  artislei  de  toute  catégorie;  w  droit  eiislerait  pendant  la  vie  de  l'auteur  et  trente 
aoDées  après  ion  décès. 

''  Void  U  dispositioD  de  la  loi  italienne  (art.  g  de  U  lai  du  35  juin  1 865)  :  rrL'eiercice  du 
droit  de  reproduction  et  de  dolji!  appartient  vxcluaivement  it'anlpur  Jurant  aa  vie.  Si  l'autdur  cesse 
délivra  avant  qu'il  se  soil  écoulé  quarante  ansâ  partir  de  la  publication  de  l'œuvre,  le  même  droit 
eiduiif  continue  i  exister  au  profit  de  ses  héritiers  ou  de  ses  ayants  cause  jusqu'à  l'aceomplisse- 
meat  de  ce  terme.  Cette  première  période  écoulée,  de  l'une  ou  l'autre  des  msnièrea  qui  viennent 
d'être  indiquée*,  il  en  commence  une  seconde  de  quarante  sonées,  duraat  taqudic  I  œuvre  peut 
tire  n^Koduite  et  débitée  sans  cooseolemeal  speàatde  celui  aaquelle  droit  d'auteur  appartient, 
aoos  la  coodition  de  lui  payer  une  redeiaoce  de  E)  p.  0/0  sur  le  prix  fort,  qui  doit  être  iudiqué 
Hir  chaque  exemplaire,  n 

D'iprèsTartide  i3  du  projelde  loi  présenté  aui  Chnmbres  belges,  su  mois  de  féirier  der- 
nier, 'toute  penonne  peut,  après  le  décès  de  l'auteur,  faire  reprâenler  ou  exécuter  publiaue- 
— ml,  moyeoDBot  uoe  indemnité  préalable,  uae  leuvrc  dranutique  ou  mnsiale  dëji  publiée, 
'      "     u  eiécDlée*. 


r- 
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A  qui  doit  appartenir  la  poursuite  de  la  contrefaçon?  La  divergence  d^opimons  qoi 
existe  sur  ce  point  parmi  les  jurisconsultes  s'est  retrouvée  ^falement  au  Congrès.  Pour 
les  uns,  Tatteinte  port<^  au  droit  de  Fauteur  est  un  dëlit  de  droit  common  qu*il  appar- 
tient au  ministère  public  de  poursuivre.  Pour  les  autres,  c'est  un  délit  d'an  caractère 
personnel ,  d'une  appréciation  intime  en  quelque  sorte,  comme  fadullère  et  la  diflanu- 
tion ,  et  il  faut  laisser  à  la  partie  l^ée  le  soin  d  en  demander  la  punition  et  la  répara- 
tion, si  elle  le  juge  convenable.  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  a  fait  remarquer  qne 
pour  beaucoup  de  jeunes  artistes  la  reproduction  de  leur  œuvre  sous  une  autre  forme, 
ou  un  emprunt  fait  à  cette  œuvre,  peut  contribuer  au  succès  de  l'ouvrage  original  et  à 
la  réputation  de  son  auteur,  qui  n'a  aucun  intérêt  à  s'y  opposer  et  par  conséquent  aucune 
raison  de  s'en  plaindre.  On  a  fait  observer  encore  qu'avec  la  multiplicité  des  cas  possi- 
bles de  contrefaçon,  si  les  solutions  du  Congrès  étaient  transformées  en  dispositions 
l^slalives,  on  imposerait  une  mission  délicate  au  ministère  pubKc  en  l'obligeant  à  le» 
discerner  chaque  fois,  dans  leurs  manifestations  parfois  difficiles  à  saisir,  et  k  prendrp 
toujours  l'initiative  de  la  répression.  Ces  raisons  ont  peu  touché  la  majorité,  qui  a  voUi 
la  disposition  suivante,  avec  toutes  ses  conséquences:  ir L'atteinte  portée  au  droit  de 
l'artiste  sur  son  œuvre  constitue  un  délit  de  droit  commun.  ^ 

La  question  qui  se  présentait  ensuite  aux  délibérations  de  l'assemblée  était  la  plus 
importante  qu'elle  eût  h  discuter,  au  point  de  vue  de  la  pratique  journalière:  ir  L'acqui- 
sition d'une  œuvre  d'art  sans  conditions  donne-t-elle  h  l'acquéreur  le  droit  de  la  repro- 
duire par  un  procédé  quelconque?" 

Cette  question  a  été  l'objet  d'un  débat  approfondi  au  Congrès  d'Anvers  de  1861 . 
et  M.  l'avocat  Waelbroeck,  de  Gand,  après  avoir  exposé,  dans  un  judicieux  rapport, 
les  raisons  qui  pouvaient  être  invoquées  afin  que  l'on  ne  dérogeât  point,  pour  la  eetsinn 
d'une  œuvre  d'art,  aux  règles  ordinaires  de  la  vente,  et  celles  qui  demandaient,  a» 
contraire,  qu'on  laissât  a  l'artiste  seul  toute  latitude  pour  répéter  ou  reproduire  $■« 
ouvrage ,  à  moins  de  stipulation  contraire ,  a  nettement  conclu  en  faveur  du  priurifw' 
(rque  si  l'artiste  vend  son  œuvre,  il  doit  être  pi*ésumé  avoir  conservé  le  droit  de  la  re- 
produire, soit  par  un  procédé  semblable,  soit  par  un  procédé  distincte. 

Cette  disposition  (ub  adoptée  par  l'assemblée.  La  question  occupa  longuement  la  «sec- 
tion de  législation  du  Congrès  artistique  qui  eut  lieu  à  Anvers  en  1877;  elle  refusa  au 
cessionnaire  le  droit  de  reproduction.  Le  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres  belgv^ 
dans  la  session  de  iSSg  portait  que  la  cession  d'une  œuvre  d*art,  faite  sans  aucun** 
réserve,  rr n'emporte  point  pour  l'acquéreur  le  droit  de  la  reproduire  en  tout  ou  eu 
partie,  dans  un  but  de  spéculation^.  Le  même  principe  est  consacré,  au  fond,  par  \*^ 
articles  19  et  so  du  projet  de  loi  relatif  è  la  propriété  littéraire  et  artistique,  qui  a 
été  présenté  à  la  législature  belge  le  19  février  1878. 

En  Allemagne,  la  question  a  été  clairement  résolue  par  la  loi  du  9  janvier  l^7^> 
(art.  8),  portant  que  ir  l'auteur  d'une  œuvre  d'art  qui  en  aliène  la  propriâé  ne  cèd^ 
point  par  là  à  l'acquéreur  le  droit  de  reproduction  ?).  La  récente  l^islation  norTégi<*ooe 
contient  une  disposition  identique.  11  en  est  autrement  dans  la  loi  anglaise  ^K  En  Fran^v 
comme  en  Belgique,  la  législation  existante  est  muette  sur  la  question.  Diaprés  la  \*'i 
votée  par  la  Chambre  des  pairs  en  1889,  en  cas  de  vente  d'une  œuvre  d'art,  le  ch^iît 
exclusif  d'en  autoriser  la  reproduction  par  la  gravure,  le  moulage  ou  de  toute  autiv 
manière,  passe  à  l'acquéreur  à  moins  d'une  stipulation  contraire.  Quant  à  la  jorisuni- 
dence  française,  après  avoir  penché  d'abord  en  faveur  de  l'artiste,  elle  s'est  fixée  dut^ 


.0 
faut  d 


il  semble  résulter  d^un  acte  passé  dans  les  95'  et  a6*  années  de  la  reine  Vidoria  qu'à  d— 
Tun  accord  contraire,  le  droit  de  reproduction  échappe  à  Tartiste  aussi  bien  qu'à  rarfa«>te'r 
de  son  œnvre.  La  commission  d*enquéle,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  nropose  de  dcriô*- 
qu*â  moins  de  stipulation  expresse  le  droit  de  reproduction  suit  la  propriété  de  1  onitre  d^^rt 
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UDWIH  Opposé,  depuis  un  arrêt  de  la  Cour  de  casHstioa,  reDdii  chambres  réunies  le 
«7  mai  18&9.  et  dëGidant  que  celui  qui  achète  un  tableau  a  le  droit  de  le  faire  graver 
el  que  le  peinlre  ne  peut  revendiquer  le  droit  de  reproduction;  un  airAt  de  la  Cour 
J'appel  de  Paria,  àa  S  Juin  )855,  rërnlvanl  la  question  dans  uu  sens  encoi'e  pins 
|irécb,  porte  que  l'arlirte  qui  aliène  le  fruit  de  son  travail  cède  en  même  temps  ù 
i  M)i>ëréur  le  droit  accessoire  de  la  reproduction  de  la  chose  aliénée.  On  conçoit  la  vive 
préoccupation  que  celte  jurisprudence  cause  aux  artistes.  Ils  ont,  à  la  vérité,  le  moyen 
ileugu-antir contre  ses  effets,  en  se  réservant  formellement  le  droit  de  reproduction, 
[ors  de  la  vente  d'une  œuvre.  Mais  il  est  peu  dans  les  habitudes  des  artistes  de  faire 
'les  contrats  quand  ils  cèdent  leurs  ouvra^.  Par  une  très  grande  majorité,  le  Congrès 
s'est  ralié  h  la  proposition  de  décider,  à  l'eiemple  de  la  loi  allemande,  que  ola  cession 
d'uneœuvre  d'art  n'entraîne  point  par  elle-trëme  le  droit  de  reproduction.»  Si  l'acheteur 
Desl  pas  un  simple  amateur  ou  même  un  marchand  qui  achète  l'œuvre  pour  elle-même, 
(MUT  la  jouissance  {dalonique  que  sa  vue  lui  procure  ou  pour  le  bénéfice  qu'il  espère  de 
la  revente ,  mais  un  éditeur  qui  veut  faire  reproduire  l'ouvrage  et  exploiter  cette  repro- 
duction .  il  fera  des  stipulations  en  conséquence  ;  l'artiste  sera  averti  ;  il  pourra  convenir 
il'une  rémunération  convraïahle  pour  la  cession  d'un  droit  dont  la  valeur  pécuniaire  est 
|urfiiis  supéri«ire  It  celle  de  l'œuvre  originale  elle-même.  L'intérêt  de  l'art  est  d'ail- 
leurs, en  général,  qu'il  en  soit  ainsi,  et  que  des  ouvrages  de  mérite  ne  soient  pas  com- 
promis par  des  reproductions  médiocres,  exécutées  sans  l'autorisation  et  en  dehors  du 
naln'de  de  l'artiste. 

Cette  même  rê^  doit-elle  être  appliquée  en  cas  de  cession  à  t'ÉtatT  La  question 
aiait  été  disculée  au  Congrès  d'Anvers  en  1877,  et  l'on  n'avait  pu  se  mettre  d'accord 
SUT  la  solution..A  Poris,  on  a  décidé  que  le  principe  devait  être  le  même  [>our  l'État 
(|ue  uoor  an  particulier.  Cependant  cette  doctrine  a  été  combattue  par  des  raisons  qui 
pai-aueeot  n'Mre  pas  sons  valeur.  Quand  l'Étal  achète,  des  deniers  communs,  une  oeuvre 
iJ'arl  pour  la  placer  dans  un  Musée,  c'est  aiiD  que  les  jeunes  artistes  puissent  l'étu- 
ditr,  s'en  inspirer,  la  copier.  Les  collections  publiques  sont  instituées  dans  un  but  de 
propagation  et  d'enaeignemenL  L'artiste  qui  vend  k  l'État  ne  fait  pas  un  simple  marché 
d'argent;  l'État  lui  conlère  un  honneur  en  faisant  choix  du  tableau  ou  de  la  statue  pour 
\fi-  mettre  en  évidence  dans  ses  galeries ,  et  ce  n'est  pas  trop  de  demander  en  échange  la 
powesMOn  complète  de  l'œuvre  pour  le  public.  Si  fartisle  n'entend  pas  accepter  cette 
ruaditioa,  il  est  libra  de  faire  ses  réserves,  sauf  è  l'Administration  de  ne  point  les  ad- 
mettre; mais  dans  le  silence  des  parties,  le  droit  de  reproduction  doit  être  tadtMaenI 
i^tejidu.  [.a  question  est  résolue  de  c^le  manière  dans  le  projet  de  loi  qui  est  acluelle- 
Dieot  soumis  aux  Chambres  belges  (art.  ai). 

Le  Congrès  a  apporté  de  sages  tempéraments  au  principe  général  qu'il  avait  voté  en 
ilécidsntquc  "le  droit  de  i-eproduction  se  trouverait  cédé  avec  l'objet  d'art  lorsqu'il  s'agit 
du  portrait,  de  lastatue  ou  du  buste  de  l'acquéreur  ou  d'un  membre  de  sa  familles  ; 
que  vie  propriétaire  de  l'œuvre  d'art  n'était  pas  tenu  de  la  livrer  k  l'auteur  ou  h  ses 
ln-ritien  pour  qu'U  en  fiHt  exécuté  des  reproductions  '''n;  et  enHu.  «qu'il  n'y  avait  de 
■Mil  de  ccmtrefaçon  que  dans  l'exploitation  ou  l'usage  eommtrcial  ou  la  livraison  au 
public  d'uDe  reproduction  artistique.* 

D'an  aulre  <Àté,  le  Congrès  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'assimiler  ne  la  contrefiiçon 
1^  reproduclions  d'une  œuvre  d'art  par  un  art  différent,  quels  que  fiissent  les  procédés 
'  I  la  matière  employés,  ainsi  que  la  reproduction  d'uoe  œuvre  d'art  par  l'industrie.* 
Il  a  également  placé  sur  la  même  ligne  que  la  contrefiiçon,  en  matière  d'œuvres  muii- 
ciles,  (les  transcriptions  et  les  airangemenls  lorsqu'ils  ont  lieu  sons  l'assentiment  de 
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Mait»  si  Tartisle  qui  cède  son  œovre  uest  point  fH'ësanië  avoir  transmis  en  méiDe  tenip> 
à  Tacquëreur  la  faculté  de  ia  reproduire,  conserve-t-il  pour  hn-mème  le  droit  de  Li 
rëpi^ter  sous  la  même  forme  artistique,  s'il  n'a  pas  explicitement  réservé  ce  droit?  Beau- 
coup de  bons  esprits  croient  le  contraire  et  jugent  avec  raison,  semble-tril ,  que  t  anju*  - 
i^eur  d'un  objet  d'art  entend  s'assurer,  en  général,  une  sorte  de  jouissance  evclusi^H: 
cette  jouissance  serait  diminuée  et  la  valeur  de  Tobjet  amoindrie,  si  Tartiste  pouTaU 
répéter  son  œuvre  et  en  multiplier  les  copies  dans  des  vues  de  spéculation.  Ma  par  c<4t- 
considération,  le  Congrès  d'Anvers  a  décidé,  en  1877,  que  la  reproduction  par  un  ari 
identique  doit  être  défendue  à  Tauteur  aussi  bien  qu'à  racquéreur  deFoeuvre,  à  rooin< 
d'un  accord  entre  les  parties.  Le  projet  de  loi  qui  est  actuellement  soumis  aux  Cham- 
bres belges  renferme  une  disposition  dans  le  même  sens. 

Le  6omité  d'organisation  du  Congrès  de  Paris  avait  sagement  prévu  la  question  Han^ 
son  pi^ogramme,  en  l'y  inscrivant  dans  les  termes  suivants  :  trSile  droit  de  reprodiidii»*^ 
reste  à  l'artiste,  celui-ci  peut-il  user  d'un  procédé  similaire  pouvant  déprécier  l'onnr 
originale,  ou  sera-t-il  tenu  de  faire  connaître  par  une  marque  quelconque  que  rora^iv 
originale  n'est  qu'une  reproduction?)»  En  réponse  h  cette  question,  la  solution  snivant 
avait  été  proposée  au  Congrès:  tt\je  droit  de  reproduction  r^rvé  k  l'artiste  n'impliqu* 
point  la  faculté  de  reptx>duire  l'œuvre  déjà  céd^,  sous  la  même  forme  artistique.*  <'> 
a  dit,  à  l'appui  de  cette  solution,  qu'il  importait,  dans  un  intérêt  de  morale  et  d'équité. 
que  l'artiste  ne  pût  revendre  une  seconde  fois,  dans  des  conditions  identiques,  ce  qu'ii 
avait  déjà  vendu  une  première  fois.  Mais  la  proposition  a  été  combattue  [lar  des  con<i<i'- 
rations  tirées  de  l'intérêt  de  l'drt.  On  a  fait  remarquer  que  de  tout  temps  les  peintrf< 
et  surtout  les  plus  illustres,  les  Rapbaêl,  les  Titien,  les  Rubens,  les  Van  Dyck.  avann' 
répété  plusieurs  fois  le  même  tableau,  soit  en  le  reproduisant  exactement,  soit  en  ; 
apportant  de  légers  changements.  On  a  dit  encore  que  la  première  forme  donnée  \*i  1 
un  artiste  à  sa  |)ensée  n'en  était  pas  toujours  l'expression  la  plus  parfaite  «  et  qu'il  i'* 
fallait  pas  l'entraver  dans  sa  recherche  d'une  représentation  meilleure  et  d'une  exécati*': 
plus  adievée.  L'acheteur  qui  voudra  être  certain  d'avoir  l'exemplaire  unique  de  Tativ^ 
dont  il  devient  propriétaire  prendra  ses  mesures  en  conséquence,  lorsqu'il  traitera  ax*" 
l'artiste.  Ces  raisons  ont  été  accueillies  par  le  Congrès,  qui  a  rejeté  la  proposition,  san^ 
donner  de  solution  à  la  question  insente  au  programme. 

Il  restait  à  décider  quelles  étaient  les  dispositions  à  prendre  pour  réprimer  rapfi'H'!' 
tion  d'une  fausse  signature  sur  une  œuvre  d'art.  Empruntant  le  système  du  projet  d*' 
loi  belge  (art.  36),  le  Congrès  a  voté  que  «r l'usurpation  du  nom  de  l'artiste  sur  uik 
œuvre  d'art ,  l'imitation  frauduleuse  de  sa  signature  ou  de  tout  autre  signe  distiod" 
adopté  par  lui ,  sont  assimilées  à  l'usurpation  aun  nom  commercial  et  punies  des  oiêm^ 
peines.)) 

II 

La  reconnaissance  du  principe  que  les  œuvres  de  l'esprit  constituent  la  matière  A'ur. 
droit  de  propriété  a  été  lente  à  s'établir.  Il  n'est  pas  surorenant  dès  lors  qu«>  <laR^ 
chaque  pays  on  ait  tardé  assez  longtemps  à  étendre  aux  écn vains  et  aux  artistes  étrait- 
gers  l'application  de  cette  règle,  après  qu'elle  eut  été  adoptée  par  les  nationaux.  CepHi- 
dant  un  jurisconsulte  allemand,  Johann  PCitter,  aflîpmait  déjà  en  177 A  qu'en  &it.  «'• 
point  de  vue  de  la  moralité,  il  y  a  aussi  peu  de  différence  entre  ia  contrefaçon  des  n 
teurs  étrange»  et  celle  des  auteurs  nationaux  qu'il  en  existe  entre  ime  infidélité  fommh' 
envers  un  citoyen  du  pays  et  celle  dont  un  étranger  serait  la  victime.  Plus  d'un  d^ni:- 
siècle  plus  tard,  en  i8.36,  M.  Victor  Foucher  écrivait  dans  ta  Revue  étnmgirt  H  fran- 
çaise de  législation  :  rrLe  droit  des  gens  modernes  tend  constamment  à  onosacnr  »!■ 
plus  en  plus  le  principe  de  la  propriété  ;  la  radiation  du  droit  d'aubaine  du  ood«'  «i*^ 
nations  occidentales  en  fournit  un  exemple  récent;  la  juridiction  nationale  est  partiKi; 


rps|wc(ée;  pourauoi  dODC  le  droil  de  l'auteur  Bernit-il  ie  seul  entre  tous  qui  ne  (ùt 
pas  prol^  par  la  l^islation  interoolionale? 

lié»  i8a8,  toutefoû,  le  Danemark  avait  étabW  l'essi  mi  lotion  rit»  auteurs  étrangers 
atu  aalean  nationaux,  sous  condition  de  réciprocité.  Cet  exemple  fut  iniitd,  dana  les 
vJD^  années  qui  suivirent,  par  la  Bavière,  la  Saxe,  la  Suède,  la  Grèce,  l'Autriche,  le 
l'ortu^,  etc.  En  D>éme  tanps,  des  couventions  diplomatiques,  dont  la  première  fiit  le 
traiic  signé  le  99  moi  t8/io  entre  l'Autriclie  et  la  Sardai^ne,  venaient  coneacrei-  cette 
««iaiilaliou  réciproque  et  en  régler  les  condiliund  et  les  formalités.  Mais  ces  arrange- 
uwnts  n'âablifisaient  qu'une  situation  pi'écaire;  elle  dépendail,  eneSet,  d'actes  dont  la 
ilun^  était  limitée  et  le  renonvellenient  incertain,  puisqu'il  était  toujours  subordonné 
à  l'état  des  relations  diptomatiques. 

Le  décret  français  da  a8  mars  iSSa  donna  nue  face  nouvelle  à  la  question,  en  siip- 
jinmant  toute  nécessité  de  réciprocité  et  en  disposant  que  nia  contrenifDo  sur  le  (erri- 
tuire  français  d'ouvrages  pabliéi  k  l'étranger,  et  mentionnés  en  l'article  âaS  du  Gode 
peoal  ''',  constitue  un  délit. .  .  11  en  est  de  m£me  de  l'expédition  et  de  l'exportation  des 
Mivragea  contrefaits.*  Le  décret  ne  prescrivît  d'autre  condition  que  l'obligation,  qui 
iM  imposée  également  aux  nationaux,  de  déposer  deux  exemi^aires  de  toute  produc- 
tion de  littérature  ou  de  gravure,  pour  que  la  poursuite  puisse  Atre  gercée. 

S'inspirant  de  cette  initiative  généreuse,  te  Congrès  delà  Propriété  littéraire  et  artis- 
tique qui  se  réunit  à  Bruxelles  en  iS58  émit  le  vceu  que  le  principe  de  la  reconnais- 
!>aiKe  mlemationale  de  la  propriété  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  fiU  introduit 
(laiis  la  l^slation  intérieure  de  chaque  pap  ;  qne  l'assimilation  des  auteurs  étrangers 
m\  uatiouaux  fdt  absolue  et  complète,  et  que  1^  premiers  ne  fussent  astreints  k  aucune 
fonualilé  particulière  pour  pouvoir  revendiquer  leur  droit,  pourvu  qu'il  fllt  régulière- 
riirat  établi  dans  le  pays  d'origine.  Le  Congrès  artistique  d'Anvers  en  i86l  a  iiiDoifesIé 
le  uiéiue  vœu,  spéaalement  pour  les  productions  des  arts. 

Le  gouvernement  belge  s'y  est  conformé  dans  le  projet  de  loi  actuellement  soumis  i 
la  k^lature  ;  l'article  33  du  projet  porte  :  >rLes  droits  garantis  par  la  loi  aux  auteui-s 
il' ouvrages  de  littérature  ou  d'art  sont  communs  aui  auteurs  nationaux  et  étrangers.  1 

Le  Congrès  de  Paris  a  voté  le  même  principe  dans  les  termes  suivants  :  "Les  artistes 
lie  tous  pays  seront  assimilés  aux  artistes  nationaux  ;  ils  jouiront  du  bénéfice  des  lois 
aatiouale».  pour  la  reproduction,  la  représentation  et  l'exécution  de  leur*  oeuvres,  sans 
cooditioD  de  réciprocité  légale  ou  diplomatique».  L'assemblée  a  encore  développé  sa 
jienM^  en  deuiandant  que  nia  législation  intérieure  et  les  traités  internationaux  réser- 
ii^ul  à  l'auteur  le  droit  exclusif  d'autoriser  la  traduction,  l'adaptation,  l'imitation  ou 
l'amngeinent  de  son  œuvre."  Afin  de  parer  A  un  inconvénient  qui  s'est  révélé  dana  la 
pratiipie.  elle  a  exprimé  aussi  ie  vœu  ^qu'â  l'avenir  les  conventions  artistiques  soient 
indépendantes  des  traités  de  commerce  n. 

l-e  temps  est  proche  on  cette  assimilation  des  artistes  étrangers  aux  nationaux  seia 
bellement  entendue  et  n'aurn  plus  besoin  d'être  écrite.  En  effet,  si  le  droil  de  l'artiste 
MTf  son  œuvre  est  un  droit  de  propriété  que  la  loi  civile  ne  crée  pas,  et  que  ce  principe 
'■'lit  universellement  admis,  il  neserapas  plus  nécessaire  désormais  d'en  faire  l'objet  d'une 
disposition  l^le  pour  les  étrangers  que  l'intervention  de  la  loi  n'est  requise  aujour- 
d'hui pour  leur  assurer  le  droit  de  posséder,  de  trafiquer,  de  tester  et  de  succéder,  à 
li^  des  r^rnicoles.  Quant  aux  an-angcments  diplomatiques,  dès  h  présent  même  ils 
ne  doivent  plus  avoir  d'autre  objet  que  de  régler,  le  cas  échéant,  les  formalités  aux- 
ipipRes  la  jouissance  du  droit  des  Butpiirs  étrangers  jicut  être  subordonnée.  J'ai  rappelé 

''  •Toute  éditiou  d'ëcrils,  do  conipoiitioa  musicale,  de  dessin,  de  peinture  ou  do  louleanlm 
{■mliiclion  impriméa  du  grayre  en  snlier  ou  en  parlie,  an  mi^prls  des  lois  et  rè^emenlsrelatifs 
■  U  proprivlê)  est  une  coitlreEéçon;  ot  toute  cimlri!rii{on  est  un  délil.» 
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qa\na  Congrès  de  Bruxelles  il  avait  ëtë  décide  que ,  le  principe  de  la  propriëCë  blellff- 
tuelie  étant  acquis  au  droit  des  gens,  il  devait snflSre que lauteur  se  fût  bien  et dôniool 
conforme  aux  lois  de  son  pays,  pour  que  sa  qualité  d'auteur  et  les  droits  qui  en  dm- 
vent  ne  pussent  lui  être  contestés  nulle  part^'^  Le  Congrès  de  Paris,  se  plaçant  an 
même  point  de  vue,  a  voté,  de  son  cdté,  que  crrartiste,-pottr  être  admis  li  faire  valoir 
son  droit  en  justice  dans  tons  les  pays ,  n  aura  qu*è  justifier  de  sa  propriété  dans  le  pays 
d'origine;  il  en  sera  de  même  pour  le  droit  de  repr^ntation  ou  d'exécution  des  enivra 
musicales.)) 

Cette  règle  tend,  an  surplus,  à  s'introduire  dans  la  pratique.  Ainsi  que  le  rappelle 
une  note  jomte  an  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres  belges,  le  19  février  1878,  les 
formalités  du  dépêt  et  de  Tenregistrement,  convenues  d  abord  entre  la  France  elb 
Belgique,  ont  été  supprimées  entre  les  deux  pays  depuis  le  95  lévrier  1869,  et,  dans 
les  traités  conclus  par  le  second  de  ces  États  avec  les  Pays-Bas  et  la  Russie,  aactiiy' 
formalité  spéciale  n'est  stipulée;  il  suffit  d'avoir  établi  son  droit  de  propriété  dans  fao 
des  deux  pays  pour  être  admis  à  le  revendiquer  dans  l'aulre.  «r C'est  le,  dit  l'autrar 
de  la  note  insérée  dans  le  document  officiel,  an  principe  qu'il  faudrait  dierdier  à 
généraliser. 9)  Lorsqu'il  sera  universellement  adopté,  la  diplomatie  aura  dit  son  dernier 
mot  dans  la  question. 

Le  Congrès  s'est  occupé  encore  de  divers  objets  intéressant  les  artistes  ëlrangen.  On 
lui  avait  demandé  de  décider  que,  le  cas  échéant,  ils  pussent  rr faire  valoir  leurs  droîb 
en  justice  sans  être  soumis  au  dépêt  d'aucune  caution.  ^  Cette  question  a  été  résenée 
comme  se  rattachant  à  une  règle  générale  de  procédure. 

Le  Congrès  a  été  saisi  d'une  antre  proposition  portant  que  via  «lurée  des  droits  «k* 
Fartiste  sur  son  œuvre  est  déterminée  par  la  l^slation  du  pays  dont  il  invoque  la  pro- 
tection.» Quelques  conventions  internationales  le  décident  ainsi;  mais  on  a  foit  reiuar- 
quer  qu'il  était  peu  admissible  qu'un  artiste  pàt  réclamer  dans  un  autre  Etat  un  droit 
de  propriété  qui  serait  périmé  dans  le  |)ays  d'origine.  Le  Congrès  ne  s'est  pas  prononcp 
sur  la  question. 

Par  contre,  il  a  accueilli,  malgré  des  objections  assex  sérieuses,  fondées  sur  la  règW 
de  la  non-rétroactivité,  un  vosn  tendant  irè  ce  que  les  conventions  internationales  s'ap- 
pliquent non  seulement  aux  œuvres  postérieures,  mais  encore  aux  œuvres  anténeare« 
à  la  signature  de  ces  conventions,  ^i 

Parmi  les  desiderata  du  Congrès,  on  en  rencontre  encore  un  qui  est  relatif  rè  fêla- 
blissement,  entre  les  divers  Etats  de  l'Europe  et  d'ontre-mer,  d'une  union  générale  qui 

''•  L'Association  des  liliraires  allemands  ayant  demandé  a  la  Chancellerie  fédérale  la  dénoorp- 
lion  des  traites  iotematioiiaux  relatifs  à  la  propriété  littéraire  et  artistique,  et  la  oundusioD  «Toa 
(raité  nouveau,  commun  à  tout  Tempire  allemand,  la  Cbancellerie  invita  FAssoriation  à  tm 
signaler  les  défauts  des  traites  en  vigueur.  En  conséquence,  le  bureau  de  PAssorialioo  d  00 
certain  nombre  de  membres  spécialement  convoqués  se  réunirent  en  Congrès,  À  Heidelbeq;*  a" 
mois  de  septembre  1871.  Parmi  les  résolutions  de  ce  Congrès,  nous  en  noterons  in  deux.  C^ 
d^abord  l'assimilation  rédproque  des  auteurs  étrangers  aux  auteurs  nationaux,  pour  tons  les 
droits  qui  sont  ou  seront  attribués  par  la  loi  i  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  oa  (Tari. 
ffces  droits  n*étant  loutefcHs  réciproquement  assurés  aux  auteurs  étrangers  que  pendant  tVii»- 
tence  de  leurs  droits  dans  le  pays  où  la  publication  originale  a  été  âhe,  et  la  dorée  de  leor 
jouissance  ne  pouvant  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux;  en  sorte  qof.sii 
y  a  inégalité  dans  la  durée  des  périodes  de  jouissance,  Tauleur  appartenant  à  on  pays  oe  wnsy 
jamais  prétendre,  dans  Tautre,  qu^à  la  plus  courte  des  deux  période$.T>  La  seconde  résclutiof' 

3ti*il  nous  parait  utile  de  mentionner  est  relative  a  la  suppression  de  toute  formalité  an  poio' 
e  vue  international.  Le  Congrès  a  voté  que,  «pour  obtenir  la  jouissance  du  droit,  il  d'<^: 
besoin  d*aucane  inscription  ou  dép^  de  la  production  qui  doit  être  protégée;  il  saffit,  poor 
celui  qui  réclame  la  protection,  de  Ibuniir  la  preuve  qu'il  est  l'auleor  de  Tceavre  oo  qu'il  lieat 
les  droits  de  Taotear.* 


adoplcrait  une  i^nlation  unifonDe  en  matière  de  propri^lë  arlislique,  en  s'iospiranl 
ties  i^solutioDs  adoptées  par  le  GéagrèB  et  gd  lear  donoant  une  ranction  définitive,  n 
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L'esprit  d'association  a  fiiit  des  merveilles  en  France  pour  les  arlisles.  It  se  manifeste 
de  (ODles  les  manières,  et  aucune  applicalion  utile  ne  lui  échappe.  La  Société  des  pein- 
tres, sculpteara,  archtlecles.  graveurs  et  dessinateurs  ;  celle  des  auteurs,  compositeurs 
et  *^iteur9  de  musique;  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  etc.  etc., 
t)tùl  tontes  ponr  objet  la  défense  mutuelle  de  l'intérêt  des  associés  et  la  pefceplion  des 
droits  d'auteur,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  et,  pour  couronner  cet  ensemble,  les 
iiutitulioDS  de  prévoyance  et  de  secours  fondées  par  M.  le  baron  Taylor,  donnent  aux 
■rtistes  toute  garantie  dans  le  présent  et  leur  assurent  toute  sécurité  dans  l'avenir.  Les 
ùistitntions  de  prévoyance  partie uliè remeut  ont  produit  des  l'ésultats  admirables.  Avec 
un  versement  des  plus  modiques  (  6  francs  par  an  pour  chaque  sociétaire) .  ces  sociétés 
étaient  parvennes.  le  90  août  dernier,  i  réunir  un  capilarde  6,579,f>ao  francs,  et 
(qieDdanl  elles  avaient  distribué,  en  pensions  et  en  secoure,  3.730,000  francs  depuis 
leur  création.  Dans  d'autres  pays,  notamment  en  Angleterre''',  il  s'est  constitué'  des 


MtodâtioDs  pour  protêt'  les  intérêts  des  artistes  et  leur  venir  en  aide  dans  les  jours 
de  vieillesse  et  d'adversité;  mais  nulle  part  on  n'est  onivé  k  une  organis 
rniultats  comparables  h  ce  qni  euste  en  France. 


e  organisation  et  ii  des 


F.e  Congru  s'est  justement  autorisé  des  faits  acquis  pour  recommander  la  fondation 
00  le  développement  de  sociétés  (rayant  pour  ob^t  la  défense  des  droits  de  l'artiste,  la' 
perccptioD  des  droits  de  reproduction  et  la  création  de  fonds  de  secours  et  de  retraite.  ■> 

Au-dessus  de  ces  société  et  les  rénoissant  toutes  par  le  Ken  d'une  solidarité  et  d'une 
Entemité  universelles,  il  a  émis  le  vœu  de  voir  se  constituer  "une  association  interna- 
tionale oaverte  aux  sociétés  artistiques  et  aux  artistes  de  tous  les  pays.i 

J'ai  résamé  les  délibérations  et  les  votes  du  Congrès.  Pour  les  apprécier,  il  ne  faut 
point  perdre  de  vue  qu'il  n'était  pas  institué  pour  s  occuper  de  l'intérêt  immatériel  de 
fart,  mais  de  l'intérêt  positif  des  artistes;  sans  être  iodifférent  au  premier,  il  aurait  pu 
Ir  sabordonncr  parfois  au  second,  sans  croire  qu'il  manquait  à  sa  mission.  Je  ne  dis 
point  qu'il  se  soit  laissé  aller  è  cette  tendance,  mais  il  faut  le  louer  s'il  y  a  résisté  le 
plus  souv«it. 

Le  Congrès  a  dédaré  que  le  droit  des  artistes  sur  leurs  ceuvres  constituait  un  droit  de 
pmpriélé.  mais  il  y  faut  d'autres  règles  que  celles  qui  sont  applicables  h  la  propriété 
ordinaire.  Ce  n'est  point  matière  exempte  de  diSiculté  de  décider  quelles  sont  les  dispo- 
titioDs  qui  conviennent  i  cette  propnété  spéciale.  Pour  parler  de  ta  France  seulement, 
on  fa  tenté  quatre  fois,  en  s'eutournnt  de  toutes  les  lumières  :  dans  la  Commission  de 
1895,  è  la  Chambre  des  pairs  en  i83g,  h  la  Chambre  des  députés  en  18A1,  dans  la 
Commission  de  i8f>3,  et,  sauf  la  loi  de  i8t)6,  le  droit  des  auleui-s  demeure  toujours 
régi  par  les  lois  de  1791  et  de  1798  et  le  décret  de  1810.  LeCongi-ès  international  qui 
vient  de  se  réunir  è  l'aris  a  pu  s'éclairer  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  ces 
>literses  occasions;  l'examen  approfondi  dont  la  question  a  été  l'objet  dans  les  Congrès 
rie  Bruxelles  ël d'Anvers  n'a  pas  étéuon  plus  sans  profit  pour  lui;  enlîn  il  a  pu  consulter 
ivec  fruit  les  dernières  mesures  législatives  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne ,  le  projet  de  loi 
soumis  aoi  Chambres  belges ,  etc.  Les  matériaux  n'ont  donc  point  manqué  au  Congrès  ; 

'  On  sait  qu'il  eiitle  en  Belgique,  sont  la  dénominalion  de  CaiâH  etatralt  dei  orlùtH  Mgtt ^ 
UDF  usotialion  dont  le  b«l  est  d'issiirer  de*  pensions  et  des  secourt  aux  iriiBtes  infirmes  et  n 
Iran  bmilJMi  oiaii,  malgré  son  excellente Brlministralion,  ell^neréunil  qu'un  {tctit nombre  d'ts 
iqri<-».  Son  ct>ra»sc,  an  1"  janvier  1X76.  était  de  aofi,aoo  (ranci. 


r 
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beaucoup  de  ses  membres  avaient  d'ailleurs  une  eompëtenœ  réelle,  spédalemenl  an 

(M)înt  de  vue  juridique:  les  questions  ont  éié  examinées  et  discutées  avec  soin,  ao^ 
)ien  dans  les  séances  préparatoires  que  dans  les  l'éunions  générale,  et  Ton  estçn  Hn>it 
d'espërer  que  le  Congrès  n*aura  point  fait  une  œuvre  vaine. 

Wuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  Tassnrance  de  ma  hante  considération. 

Éd.  ROMBBRG. 


AisNraB  !»"  10. 

TRAVAUX 

DE  LA  COMMISSION  DE  lA  PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE 

l'tSTITDICK   X   (.1   SDITE  DU  CnNQBÈS 
Ht  H.  LE  NlIcrSTRE  DE  L'INSTBDCTION  PÏÏBUQDB,  DU  CDI.TE§  ET  DES  lElUI-UtTS. 

A  la  suite  <)u  Congrès  inlernational  d^  la  Propriété  arlislique,  le  mercredi 
i|  iKlolirc  1878,  MM.  ]es  Membres  du  bureau  ont  eu  l'honneur  de  priisentei- 
Iw  résolutions  volves  par  FAssemblée  ■''  à  M.  Hardoux,  ministre  do  l'Iiislruc- 
lion  |)ublique,  des  Cultes  et  des  Besui-Arls.  M.  le  Ministre  a  constitué  imo 
Commission  qu'il  a  chargée  de  rechercher  les  meilleurs  moyens  de  réaliser  le$ 
[VM)lulions  du  Congrès.  Cette  Commission  élait  composée  de  ; 

MM.  LE  MiNISTRB  DE  l'IbSTRUCTION  PUBLIQLB,  DES  CoLTES  ET  DES  BeAUI-ArTS  ,  pi*- 

tident; 

Le  Diuectedr  gékéhal  des  Be«i:\-Aiits,  vùx-primJml; 

MEissoniEB,  membre  de  l'inslilut,  président  du  Congrès  inlernational  do 
la  Propriété  artisllque  de  1878,  vice-prémtent; 

Ballu  (Roger),  chef  du  cabinet  de  M.  le  Diierleur  général  des  Beaux- 
Arts,  lecrétaire; 

Géb<1iir,  peintre,  membre  de  l'inslilut;  ' 

Thomas  (Jules),  sUtuaire,  meinbre  de  l'Instilul; 

Duc,  arcbitccte,  membre  de  l'institul; 

OouKOD,  compositeur  de  musique,  membre  de  l'InsUtut; 

TitivER,  inspecteur  des  Beaux-Arts,  membre  de  flnslitut; 

HÉRotD,  sénateur; 

MtzF.AU,  sénateur; 

CoREnnn-Gutao ,  député; 

Joioir,  députa; 

LtcAs  (Charles),  architecte; 

TniRioN  (Charles),  ingénieur-conseil,  secnUaire  du  Comité  central  des 
Congrès  cl  Couférences  de  l'exposition  de  1878; 

RocuET  (Charles),  statuaire; 

ItoussE,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  ancien  bâtonnier; 

lli  tRD  (Adrien),  aYorat.  tice-préKident  de  la  Société  des  inventeurs  et 
artistes  industriels; 

PoriLLBT,  avocal; 

''  Voir  p>f>e  11 5. 


r 


—  200  — 

MM.  Glurkt  (Edouard),  avocat,  rédacteur  en  chef  du  Joumal  du  Drml  inUnth 
UmuU  privé; 
Barbbdibn NE ,  éditeur  d*œuvres  d'art; 
Goupil,  éditeur  d'oeuvres  d'art; 
Hbogel,  éditeur  de  musique. 

Dans  sa  première  séance,  la  Commission  a  désigné  une  Sous-Commis«ion 
composée  de  MM.  Mbissonibr,  membre  de  l'Institut;  Gcillaumb,  membre  de 
l'Institut,  directeur  général  des  Beaux-Arts;  Mazbau,  sénateur;  Cobextix- 
GuYHO,  député;  Roi'SSB,  Huard,  Pouillbt,  Cllnbt,  avoriits  à  la  Cour  de  Paris; 
Gruybr,  inspecteur  des  Beaux-Arts;  Barbbdibnnb,  Hblgbl,  Golpil,  éditeurs: 
Roger  Ballu,  secrétaire;  et  à  laquelle  elle  a  confié  le  soin  de  préparer  un 
rapport  sur  les  diverses  questions  qui  lui  étaient  soumises. 

Cette  Sous-Commission  a  présenté  le  rapport  suivant  à  la  séance  général^» 
de  la  Commission,  présidée  par  M.  E.  Turquet,  sous-secrétaire  d'État  au  mi- 
nistère de  l'Fnstruction  publique  et  des  Beaux-ArU). 

RAPPORT 

PRÉSENTS    PAR    M.    ADRIEN    HUARD, 
AD  Non  DE  LA  SOUS-COMMISSION  DE  LA  PROPRIETE  ARTISTIQUE. 


Les  membres  de  la  Sous-Com mission  ont  été  unanimes  pour  reconnaitn* 
que  la  création  d'une  œuvre  d'art  confère  n  son  auteur  deux  droits  quM 
faut  se  garder  de  confondre:  l'un  porte  sur  l'objet  matériel,  le  corp^ 
certain,  qui  sera,  par  exemple,  un  tableau  ou  une  statue;  l'autre  con- 
siste dans  la  reproduction  de  l'œuvre  d'art  par  un  procédé  quelconque. 

Le  premier  de  ces  droits  est  un  droit  de  propriété  ordinaire  et  doit  être 
régi  par  la  loi  commune. 

Le  second,  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  proprM  arûêtiqme.  e>( 
bien,  dans  la  pensée  de  la  Sous-Commission,  une  propriété  véritable.  La 
propriété  artistique  a  la  même  origine  que  la  propriété  de  l'objet  matériel  : 
toutes  deux  découlent  du  travail  de  l'artiste.  Elles  sont  donc  également 
respectables.  Toutefois  la  Sous-Commission  est  d'avis  que  la  propri«''t''* 
artistique  est  d'une  nature  particulière  et  que,  pour  ce  motif,  elle  doit 
être  soumise  à  une  réglementation  spéciale. 

Le  Congrès,  «'inspirant  des  mêmes  idées,  a  placé  en  tête  de  ses  résolu- 
tions la  déclaration  suivante  : 

Le  droit  de  Tartiste  sur  son  œuvre  est  un  droit  de  propriété.  La  loi  civile  ne  le  crt* 
pas  ;  elle  ne  fait  que  le  r^ementer. 
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Faul-il  insérer  dans  la  loi  une  dëclarotion  de  ce  genre? 

Quelques-uns  d'entre  nous  l'ont  demandë;.ils  ont  fait  valoir  qu'en  pri^- 
itencc  de  la  controverse  qui  existe  encore  aujourd'hui  sur  la  nature  du 
droit  de  l'artiste,  il  importe  que  le  juge  ne  puisse  conserver  aucun  doute 
sur  la  solution  adoptée  par  le  législateur. 

Mais  la  majorité  a  pensé  que  ces  sortes  de  professions  de  foï  ne  sont 
pas  à  leur  place  dans  un  texte  de  loi,  et  qu'il  suffira,  pour  obtenir  le  ré- 
sultat indiqué,  d'une  part,  d'intituler  la  loi  nouvelle:  «Loi  sur  la  propriété 
artistique»,  et, d'autre  part,  d'affirmer  dans  l'exposé  des  motifs  le  principe 
(]ui  a  guidé  les  auteurs  du  projet  présenté. 

Nous  proposons,  en  conséquence,  de  consacrer  le  premier  article  de  lu 
loi,  sans  autre  préambule,  À  ta  définition  de  la  propriété  artistique. 

Voici  comment  nous  avons  rédigé  cet  article  : 

La  ffoprléU  artiitique  conaiile  dans  le  droit  exclusif  de  reproduction,  d'exccu- 
lion  et  de  repréientalion.  Nul  nepeut  reproduire,  exécuter  ou  représenter  Vtruvre 
de  FartisU,  en  totalité  ou  en  partie,  sans  ton  contentement,  quelles  que  soient  la 
nature  et  Fimportance  de  Ftfiuvre  et  quel  que  soit  le  mode  de  reproduction ,  d'exé- 
cution ou  de  représenlntiott. 

Dans  notre  pensée,  cette  définition  s'applique  à  toutes  les  œuvres 
artistiques  en  général;  tous  les  artistes,  à  quelque  branche  de  l'art  qu'ils 
appartiennent,  doivent  être  également  protégés  par  la  loi. 

Cependant  deux  questions  se  sont  élevées  à  ce  propos. 

La  première  était  de  savoir  si  tes  œuvres  de  l'architecte  devaient  être 
romplèteroent  assimilées  à  celles  du  peintre,  du  sculpteur,  du  graveur  et 
du  musicien. 

Nous  avons  été  d'accord  pour  reconnaître  que  l'architecture  est  sœur 
de  la  sculpture  et  de  la  peinture.  Souvent  rarchltecte  n'accomplit  qu'une 
•puvre  prosaïque  et  vulgaire,  mais  souvent  aussi,  quand  il  s'agit  d'élever 
un  monument  qui  doit  perpétuer  te  .souvenir  d'un  événement  mémorable, 
un  temple  plein  de  majesté  ou,  enfin,  un  immense  édifice  où  afflueront 
les  richesses  de  l'univers,  son  art  comprend  tous  les  arts-,  il  les  appelle 
lous  a  son  aide,  et  tous,  dans  l'ordre  qu'il  leur  a  assigné,  viendront  con- 
courir à  l'harmonie  de  l'ensemble  qu'il  a  conçu. 

Nous  estimons  donc  que  l'œuvre  de  l'architecte  peut,  dans  certains  cas  , 
en  raison  de  l'élévation  de  la  pensée  qui  a  présidé  à  sa  conception  et  du 
mérite  de  l'exécution,  être  considérée  comme  une  œuvre  d'art  et  que,  par 
suite,  elle  doit  être  admise  au  bénéfice  de  la  loi. 

Cest  dans  ce  sens,  au  surplus,  que  s'est  prononcée  la  jurisprudence  '  . 

■  TriboMl  dYit  de  I>  Seine,  affaire  Lesoord  eonlre  Goupil,  ao  «ri!  i855,  et  Cour  de 
Pirit,  même  «RitirE,  5  juin  itl55. 
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La  seconde  question  esl-celle-ci  : 

Convient-il  (le  ranger  la  photographie  dans  la  famille  des  beaux-arts? 

Lamartine  a  protesté  avec  indignation  contre  la  prétention  de  certains 
photographes  d'être  traités  comme  des  artistes.  «  Est-ce  un  art,  dit-il,  qui* 
la  réverbération  d*un  verre  sur  un  papier?  Non!  c'est  un  coup  de  soI<mI 
pris  sur  le  fait  par  une  manœuvre.  Mais  où  est  la  conception  de  rhouune.' 
où  est  l'âme?  où  est  l'enthousiasme  créateur  du  beau?  Dans  le  cristal 
peut-être,  mais,  à  coup  sûr,  pas  dans  l'homme.  La  preuve,  c'est  qur 
Titien  ou  Raphaël ,  ou  Van  Dyck  ou  Rubens  n'obtiendraient  pas  de  Tins- 
Irument  du  photographe  une  plus  belle  épreuve  que  le  manipulateur  de 
la  rue.  y> 

(]ette  protestation,  si  vive  en  la  forme,  est  juste  au  fond;  sans  doute. 
le  photographe  peut  faire  preuve  non  seulement  de  goût,  mais  encore  (h 
sentiment  artistique  dans  la  pose  de  son  modèle,  dans  l'arrangement  df^^ 
accessoires  ou  dans  le  choix  des  paysages  qu'il  reproduit.  Mais,  avec  1'*^ 
moyens  dont  il  dispose,  il  est  impuissant  à  réaliser  une  conception  idéale, 
une  pure  création  de  son  esprit.  Il  est  toujours  un  copiste,  jamais  un  créa- 
teur. C'est  ce  qui  le  distingue  essentiellement  de  l'artiste. 

Et  même  dans  son  travail  de  copiste  il  n'est  pas  maître  d'interpréter 
ni  de  traduire.  Il  est  asservi  à  son  instrument  qui  retrace  avec  une  (idélitt- 
inexorable  les  beautés  qu'il  veut  rendre,  mais  aussi,  hélas!  les  défectu^^ 
sités  qu'il  voudrait  à  tout  prix  éviter. 

Bacon  a  dit  :  n  L'art,  c'est  l'homme  ajouté  à  la  nature,  n  Si  cette  défini- 
tion est  vraie ,  la  photographie  n'est  pas  un  art. 

Nous  pensons,  quant  à  nous,  que  les  œuvres  photographiques  n*' 
doivent  pas  être  comptées  parmi  ces  productions  de  l'esprit  et  du  gpnî<> 
qui,  suivant  l'expression  de  Lakanal,  «servent  à  l'ornement  et  à  la  gloire 
d'une  nation  et  qui  sont  des  propriétés  d'autant  plus  chères  à  Phonim'' 
qu'elles  lui  appartiennent  plus  immédiatement,  et  sont,  en  quelque  sort**. 
une  partie  de  lui-même  ^^K  n 

Ce  n'est  pas  qu'à  nos  yeux  le  travail  du  photographe  soit  indigne  rie  In 
protection  du  législateur.  Mais  nous  croyons  que  ses  œuvres,  qui  parti- 
cipent à  la  fois  de  l'industrie  et  de  l'art,  exigent  des  dispositions  spécial<*>. 
et,  nous  associant  au  vœu  émis  par  le  Congrès  de  la  Propriété  industrielle' 
en  1 878 ,  nous  exprimons  le  désir  qu'une  loi  particulière  intervienne  pour 
régler  la  propriété  des  œuvres  photographiques. 

Sous  l'empire  de  ces  considérations ,  nous  avons  inscrit  à  la  suite  th' 
l'article  i''  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

Lfi  prhente  loi  ne  s'applique  pas  aux  reproductions  des  cntrres  phoin^^ra- 
phiques. 

'    Rapport  ào  Laknnal  sur  la  loi  du  17  jiiillM  1793. 


,  nous  avons 
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Après  avoir  défini  fa  propriété  artistiqui 
J(>vni(  être  sa  dunie. 

Les  [lartisant)  de  la  perpétuité  ont  tenu  ce  langage  :  D'après  le  princi|)i' 
admis  par  la  Sous-Commission ,  la  propriété  artistique  est  une  propriéli^ 
véritable.  Dès  lor^,  au  nom  de  la  logique,  nous  devons  décider  qu'elle  esl 
perpétuelle,  puisque  la  perpétuité  est  un  des  attributs  essentiels  de  la  pro- 
priété. Pour  traiter  l'artiste  moins  favorablement  que  les  autre»  proprié- 
taires, il  faudrait  que  son  droit  fût  moins  digne  de  respect;  or  il  a  été 
ri>connu,  au  contraire,  que  la  propriété  artistique  n'avait  qu'une  origine, 
le  travail,  tandis  que  la  propriété  ordinaire  n'avait  pas  toujours  une 
source  aussi  pure  et  pourrait  difficilement  supporter  la  comparaison.  H 
t^l  vrai  que,  pour  refuser  aux  artistes  un  droit  perpétuel,  on  invoque 
l'intérêt  de  la  société.  On  craint,  dit-on,  que  sous  L'influence  de  préjugés 
politiques  ou  religieux,  un  héritier  ne  s'abstienne  de  toute  publication  el 
ne  prive  ainsi  l'humanité  d'un  chef-d'œuvre.  Mais  ce  danger,  qui  peut 
eiisler  en  matière  de  propriété  liltéraire,  n'est  qu'une  chimère  Iorsqu''il 
s'agit  'de  propriété  artistique. 

En  admettant  d'ailleurs  qu'il  fût  réel,  il  serait  facile  de  le  conjurer.  Il 
suffirait,  pour  cela,  de  décider  que,  si  l'héritier  est  resté  un  certain 
nombre  d'années  sans-pablier  l'œuvre  de  son  auteur,  cette  œuvre  poarr.i 
tire  reproduite  par  tous,  à  ta  aenle  condition  de  payer  une  redevance  iV 
riiéritier  ou  aux  cessîonnaires.  Par  ce  moyen ,  le  droit  de  l'artiste  serait  rcs- 
[lerté  et  l'intérêt  social  sérail  sauvegardé.  On  a  fait  remarquer,  à  l'appui  ilr 
cette  thèse,  que  le  récent  Congrès  de  la  Propriété  littéraire  s'éteit  prononcf' 
[)Our  cette  solution. 

Pourquoi  a'iniiterions-nous pas  cet  exemple?  Pourquoi,  enfm,  par  une 
anomalie  singulière,  admettrions-nous  la  perpétuité  lorsque  le  droit  porlo 
sur  un  objet  matériel  fatalement  condamné  à  périr,  tandis  que  nous  hi 
refuserions  au  droit  de  reproduction,  c'est-à-dire  à  un  droit  incorporel  i'( 
par  cela  même  indestructible? 

U  a  été  répondu  que  si  ta  propriété  artistique  est  une  propriété  véritable . 
une  propriété  sacrée  entre  toutes,  eiie  n'en  est  pas  moins  une  propriéli- 
tiii  gerieriê.  Le  devoir  du  législateur  est  de  concilier  le  droit- dg  l'artiste 
avec  le  droit  de  la  société.  Or,  dès  qu'une  œuvre  a  été  livrée  au  publir 
f>ar  son  auteur,  le  droit  de  la  société  est  d'en  jouir.  L'héritier  peut  com- 
promettre l'exercice  de  ce  droit  de  diverses  mitnîères.  Non  seulement  ilpciil 
s'abstenir  de  publier,  sous  l'Influence  de  passions  politiques  ou  religieuse.'^ . 
on  mJme  simplement  par  indifférence,  mais  II  peut  encore,  usant  de  son 
monopole,  faire  payer  fort  cher  les  reproductions  de  l'œuvre  et  en  empêcher 
ainsi  la  vulgarisation.  Jamais,  par  exemple,  les  tableaux  de  Raphaël  n'eiis- 
m'bI  été  aussi  nniversellement  connus,  si  le  droit  de  les  graver  n'avait  ap- 
partenu an  domaine  publie  el  si  des  éditeurs  n'avaient  répandu  dans  le 
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commerce  tant  d'exemplaires  à  bon  marché.  L'intérêt  social  exige  donc  que 
la  durée  de  la  propriété  artistique  ne  soil  pas  illimitée.  Quant  au  svsièmo 
des  redevances,  il  est  impraticable.  Quel  serait  le  taux  de  la  redevance? 
Qui  le  fixerait?  Gomment  les  comptes  seraient-ils  réglés?  Comment,  après 
plusieurs  générations,  parviendrait-on  à  reconnaître  les  véritables  héri* 
tiers?...  Autant  de  questions,  autant  de  difficultés  inextricables. 

La  Sous-Commission  s'est  rangée  à  cette  dernière  opinion  et  elle  a  dé- 
cidé, comme  le  Congrès,  que  la  durée  de  la  propriété  artistique  devait  éln» 
limitée. 

Mais  le  Congrès,  tout  en  maintenant  sous  ce  rapport  la  législation  ac- 
tuelle, l'avait  gravement  modifiée  sur  un  autre  point. 

Aujourd'hui  la  propriété  artistique  appartient  h  l'auteur  pendant  sa  \ie« 
et  à  ses  héritiers  pendant  cinquante  années  à  compter  du  jour  de  sa  mort. 

11  y  a  donc  deux  périodes  distinctes  :  l'une  comprend  la  vie  de  l'auteur, 
et,  par  suite,  sa  durée  est  incertaine;  l'autre  a  une  durée  invariable  de 
cinquante  années. 

De  là  peut  naître  une  inégalité  regrettable  entre  les  artistes.  Ainsi,  ce- 
lui qui  vivra  cinquante  ans  après  avoir  livré  son  œuvre  au  public  pourra 
accumuler  les  bénéfices  produits  par  la  reproduction  de  l'œuvre  pendant 
cet  intervalle  de  temps;  il  les  transmettra  à  ses  héritiers  et  ceux-ci  recueil- 
leront, à  leur  tour,  de  nouveaux  bénéfices  pendant  cinquante  autres  année*:. 
Dans  cette  hypothèse,  la  durée  de  la  propriété  artistique  aura  été  de  cpnt 
années.  Supposons,  au  contraire,  un  artiste  qui  meurt  le  lendemain  de  la 
publication  de  son  œuvre;  il  ne  léguera  à  ses  héritiers  qu'un  droit  délin- 
quante années. 

N'y  a-t-il  pas  une  véritable  injustice  dans  ce  traitement  inégal?  Faut-il, 
après  avoir  limité  le  droit  de  l'artiste,  laisser  encore  au  hasard  le  soin 
d'allonger  ou  de  raccourcir,  suivant  ses  caprices,  cette  propriété  déjà  mu- 
tilée? N'est-il  pas  préférable  d'accorder  è  tous  une  durée  uniforme,  sauf 
au  public  k  proportionner  sa  faveur  au  mérite  et  à  rendre  fructueux  pour 
l'un  un  droit  qui  demeurera  stérile  entre  les  mains  de  l'autre? 

Le  Congrès  avait  été  convaincu  par  ces  raisons  et  voici  la  résolution 
qu'il  avait  arrêtée  : 

Il  est  h  dësirer  que  le  droit  teniporoire  reconnu  aux  auteurs  par  les  diverses  k^gis- 
lotions  ait  une  dui^  de  cent  années,  à  partir  du  jour  où  Tœuvre  est  mise  dans  le 
public. 

La  loi  italienne  contient  une  disposition  analogue. 

La  Sous-Commission  néanmoins  n'a  pas  cru  devoir  s'approprier  la  ré- 
solution du  Congrès. 

Ce  n'est  pas  qu'elle  conteste  l'inégalité  qui  résulte  de  la  législation  ac- 
tuelle: ce  n*est  pas  qu'elle  nie  les  avantages  d'une  durée  unifonne.  Mais, 


lor.<><]u'il  s'est Qfri  de  déterminer  le  [toînt  de  dépnrt  de  cette  durée,  elle  n'a 
pas  pu  arriver  à  une  solution  satisfaisante. 

D'après  le  Congrès,  les  cent  années  doivent  courir  du  jour  où  l'œuvre 
est  mise  dans  le  public.  Que  faut-il  entendre  par  ces  expressions?  Est-ce 
du  jour  où  l'œuvre  est  achevée  et  a  pu  être  contemplée  dans  l'atelier  de 
l'artiste?  Est-ce  du  jour  où  elle  est  sortie  de  cet  atelier,  de  celui  où  elle  a 
l'iémise  en  vente  ou  vendue,  ou  exposée  dans  un  concours  public,  ou  en- 
fin de  celui  où  elle  a  été  reproduite  pour  la  première  fois?  Si  on  adopte 
l'un  ou  l'autre  de  ces  faits  comme  point  de  départ,  comment  le  constalera- 
1-on?  Est-ce  an  moyen  d'une  déclaration  do  l'auteur,  par  un  enre(i[istrG- 
ment,  un  dépftt,  en  un  mot  une  formalité  quelconque?  Mois  les  artistes 
ijui  ont  pris  part  au  Congrès  ont  repoussé,  avec  une  répugnance  marquée, 
toute  espèce  de  formalités  pour  la  protection  de  leurs  droits;  ils  ontsupplié 
le  législateur  de  les  en  affranchir.  Nous  irions  donc  contre  un  sentiment 
liaulement  manifesté,  si  nous  prescrivions  des  formalités  nouvelles.  Les 
inconvénients  de  la  mesure  proposée  ne  seraient-ils  pas  alors  égaUi,  sinon 
3U|>érieurs  à  ceux  que  l'on  veut  éviter?  N'ouvrirait-on  pas  la  porte  à  une 
foule  de  contestations,  et  ne  vaut-il  pas  mieux  maintenir  la  législation  en 
rigueur  qui,  en  faisant  partir  les  cinquante  années  du  jour  du  décès  de 
l'artiste,  a  du  moins  le  mérite  d'assigner  à  la  durée  du  droit  un  point 
de  départ  facile  à  constater? 

Nous  avons,  par  ces  motifs,  rejeté  l'innovation  proposée  e(  nous  avons 
rédigé  l'article  3  en  ces  termes: 

Le  droit  de  reproduction,  d'exéctiûon  cl  de  reprémttation  appartient  à  l'artittc 
pend'iiit  M  vie  et,  pendant  cinquante  années  à  partir  du  jour  de  ton  déeè»,  à  ton 
conjoint  lurvtvant,  à  set  kéntien  et  ayants  droit. 

On  remarquera  que  nous  avons  laissé  subsister  non  seulement  le  point 
de  di'part  de  la  durée,  mais  cette  durée  même.  Il  a  été  question  de  l'élever 
de  cinquante  à  cent  années,  ou  seulement  à  quatre-vingts,  comme  l'a  fait 
n^n'Himent  la  loi  espagnole.  Mais  il  a  paru  préférable  de  conserver  te 
chiffre  de  cinquante  années  en  matière  de  propriété  artistique,  tant  que  la 
durée  de  la  propriété  littéraire  n'aura  pas  été  augmentée. 

La  Sous-Commission  a  ensuite  porté  son  examen  sur  un  des  problèmes 
les  plus  importants  que  le  Congrès  ait  eu  à  résoudre. 

Le  Comité  d'organisation  avait  posé  celte  question  : 

L'ncqoisitioD  d'une  oeuvre  d'art  santt  conditioi»  donne-t-elte  k  i'acquérear  te  drcùt  de 
la  reproduire  par  un  procédé  quelconque^ 

Le  Congrès  a  répondu  : 

La  ccnion  d'une  œuvre  d'art  n'entratoepasperdle-niéme  le  droit  de  reproduction. 
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ilviiQ  o|iliHon  e^t,  à  nos  yeux,  la  seule  couforme  aux  véritables  princiin's 
du  (iruit,  à  FintércH  de  Tarlisle  et  à  l'intérêt  de  Tari  en  général. 

Au  point  de  vue  juridique,  on  a  prétendu  que  le  droit  de  reprodufliun 
n'est  qu'un  accessoire  du  droit  à  la  propriété  de  Tobjet  matérici.  L*acci*s- 
soire,  dit-on,  suit  le  sort  du  principal;  l'acquéreur  d'un  tableau  achcd' 
donc  en  même  temps  le  droit  de  le  reproduire  et  il  n'est  pas  besoin  pour 
cela  d'une  stipulation  expre^^se. 

C'est  une  erreur. 

La  création  d'une  œuvre  d'art,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  con- 
fère à  son  auteur  deux  droits  parfaitement  distincts.  L'un  porte  sur  le  coqis 
certain,  tableau,  statue  ou  dessin;  l'autre  consiste  dans  la  reproduction 
de  l'œuvre  par  un  procédé  quelconque.  Le  second  droit  n'est  nullement 
l'accessoire  du  premier.  Il  a  souvent  une  valeur  su^rieure  à  celle  de  Ton- 
{jinal.  Il  est  si  peu  dépendant  de  l'objet  matériel  qu'après  l'anéantissement 
de  ce  dernier  il  existe  encore  et  peut  continuer,  pendant  de  longs  siècles, 
à  produire  tous  ses  effets. 

Or,  l'abandon  d'un  droit  ne  se  présume  pas;  donc  celui  qui,  ayant  dpu\ 
droits,  a  déclaré  qu'il  en  cédait  un,  ne  doit  pas  être  considéré  comnit* 
ayant  cédé  l'autre.  C'est  la  conclusion  contraire  qu'il  faut  tirer  de  ^n 
silence. 

Mais  cette  opinion  ne  se  recommande  pas  seulement  parce  qu'elle  t^i 
en  harmonie* avec  les  règles  du  droit;  elle  a,  en  outre,  l'avantage  de  pro- 
téger les  artistes  contre  leur  ignorance  de  la  loi,  leur  inexpérience  d«*> 
affaires  et  l'insouciance  dont  ils  font  preuve  le  plus  souvent  dans  la  défenv 
de  leurs  intérêts  pécuniaires.  S'il  était  admis  que,  en  cas  de  silence  du 
contrat,  le  droit  de  reproduction  passe  avec  l'œuvre  d'art  entre  IfS  main-» 
de  l'acquéreur,  l'artiste  serait  presque  toujours,  sans  le  vouloir  et  sanî»  !•• 
savoir,  dépouillé  de  ce  droit.  Alors  même  qu'il  serait,  par  hasard,  rensei- 
gné sur  la  nécessité  de  faire  des  réserves,  il  répugnerait  à  les  formul»*r, 
soit  dans  la  crainte  d'éloigner  l'amateur,  soit  par  un  sentiment  de  délica- 
tesse, exagéré  peut-être,  mais  assurément  fort  respectable.  Ne  convient-il 
pas  dès  lors  de  renverser  les  rôles  et  d'imposer  à  l'acheteur,  qui  vt»ul 
If»  droit  de  reproduction,  l'obligation  de  le  stipuler  expressément  à  sou 
profit? 

Enfin,  et  par-dessus  tout,  l'intérêt  de  l'art  commande  cette  solution. 
L'art  est  intéressé,  non  moins  que  l'artiste,  à  ce  qu'une  œuvre  ne  soit  pc> 
reproduite  à  l'insu  de  l'auteur  et  sans  son  aveu. 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  peintre  fasse  graver  son  tableau,  il  n' 
montrera  plus  soucieux  de  sa  gloire  que  de  son  gain:  il  choisira  avec  un 
soin  jaloux  le  graveur  qui  devra  traduire  sa  pensée  :  il  le  guidera  de  s»»^ 
conseils,  il  l'animera  de  son  inspiration.  Si  c'est  l'acheteur,  au  contrain*. 
qui  fait  faire  la  gravure,  il  n'aura  d'autre  but  que  de  rendre  sa  spéculation 


lucrative;  Il  s'efforcera  surloul  d'obtenir  une  reproduction  à  bon  marclui. 
(Joi  ne  comprend  i^u'à  ce  r<^gime  In  gravure ,  cet  art  si  précieux  qui  po|  m  - 
lari.se  les  chefs-d'œuvre  et  qui  les  rend  impérisBabIcs .  ne  tarderait  pns  l'i 
déchoir  ? 
Nous  avons,  par  ces  différents  motifs,  posé,  dans  l'article  8 ,  ce  principe  : 

Â  moint  de  atipuialioH  contraà-e,  l'aliénation  d'une  œuvre  d'nrl  it'enlriUue  jms 
jxir  elle-même  aliénation  du  droit  de  reproduction. 

Y  a-(-it  lieu  de  déroger  à  cette  règle  lorsque  c'est  l'Étal  qui  est  l'ac- 
(jiiéreur? 

Quelques  législateurs  ont  admis  celte  exception.  Il  se  sojit  fondés  Mir 
Cl'  que  l'Etat  n'achète  que  dans  un  intérêt  public  et  avec  les  deniers  coiu- 
muns;  il  leur  a  donc  paru  équitable  de  décider  que,  dans  ce  cas,  le  droll 
lie  reproduction  appartient  à  tout  le  inonde. 

Le  Congrès  n'a  pas  partagé  cette  manière  de  voir.  Il  a  craint  avec  rai- 
-«n,  suivant  nous,  d'affaiblir  le  principe  qu'il  venait  de  proclaïuer.  L'ËI;il 
iloit  iltre  le  premier  i  donner  i'exempie  de  l'obéissance  à  la  loi.  S'il  veul 
acquérir  le  droit  de  reproduction,  il  n'aura  qu'à  le  stipuler  comme  un 
simple  particulier.  Rien  de  plus  facile.  C'est,  du  reste,  ce  que  fait  aujour- 
d'hui l'administration  des  Beaux-Arts. 

Mais  il  y  a  une  exception  qui,  de  l'avis  de  tous,  doit  être  introduit' 
dans  la  loi.  Cette  exception  est  relative  aux  portraits  commandés. 

Habituellement,  lorsqu'une  personne  fait  faire  son  portrait  ou  son  busli' 
j>'ir  un  peintre  ou  par  un  sculpteur,  il  n'entre  pas  dans  sa  pensée  ni  diuis 
ri'IIi-  de  l'artiste  que  ce  dernier  aura  le  droit  de  publier  son  œuvre  et  di^ 
lirer  profit  de  cette  publication.  II  en  est  de  même  pour  les  portraits  de 
nos  parents  ou  de  nos  amis  quand  nous  les  avons  commandés.  Or,  certains 
artistes,  s'autorisant  du  principe  que  nous  avons  inscrit  dans  la  loi,  ati- 
raioiit  pu  on  tirer  celte  conséquence  que  le  droit  de  reproduction  leur  esl 
toujours  réser\é,  même  lorsqu'il  s'agit  de  portraits.  Une  telle  prétention 
MTail  absolument  contraire  à  la  commune  intention  des  parties.  Elle  fruis- 
sirait,  en  outre,  les  sentiments  les  plus  intimes  de  chacun  de  nous;  car 
nous  considérons  tous  comme  un  axiome  cette  vérité,  que  nul  ne  p<'iil 
publier  notre  image  sans  notre  consentement  formel.  Nous  avons  donc 
ajouté  à  l'article  3  ce  paragraphe  : 

Toutefoit  le  droit  de  reproduction  est  aliéné  avec  l'objet  d'art,  lortquil  s*tig'l 
ifun  portrait  commandé, 

li  ne  faut  pas  davantage  que  l'artiste  puisse  se  faire  une  arme  de  nutn< 
principe  pour  troubler  l'acquéreur  dans  sa  possession.  L'exercico  do  son 
'Iroit  de  reproduction  doit  se  concilier  avec  le  droit  du  propriétaire  lir 
IWvre  matérielle.  Si  celui-ci  refuse  de  la  mettre  à  sa  disposition,  l'artisle 


i:^0^ 
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ne  pourra  pas  le  contraindre  en  prétextant  qu'il  en  a  besoin  pour  taire 
usage  du  droit  que  la  lui  lui  a  reconnu.  Pour  prévenir  toute  discussion  à 
cet  égard,  nous  avons,  dans  Tarticle  &,  consigné  cette  déclaration,  quon 
retrouve  dans  plusieurs  législations  : 

Lauteur  dune  ceuvre  d'art  ou  ses  ayants  droit  ne  peuvent,  pour  exercer  leur 
droit  de  reproduction,  troubler  dans  sa  possession  le  propriétaire  de  ctUù  œuvre. 

L'article  suivant  a  trait  à  la  contrefaçon  : 
Sont  assimilés  à  la  contrefaçon  : 

m 

1*  Les  reproductions  ou  imitations  d'une  œuvre  d'art  par  un  art  différent, 
quels  que  soient  les  procédés  et  la  matière  employés; 

a*"  Les  reproductions  ou  imitations  d'une  oeuvre  d'art  par  Cindusine; 

3"  Toutes  transcriptions  ou  tous  arrangements  d'ceuvres  musicales  sans  rau- 
torisation  de  l'auteur  ou  de  ses  ayants  droit. 

Il  semble  que  ces  articles  énoncent  des  vérités  incontestables;  cependant 
elles  ont  été  contestées  et  nous  croyons  nécessaire  de  les  aflirmer.  Il  e<l 
évident  qu'on  porte  atteinte  à  la  propriété  de  l'artiste  toutes  les  fois  qu'on 
copie  son  œuvre  sans  avoir  obtenu  son  consentçmenl.  Peu  importe  que  c<* 
soit  un  peintre  qui  emprunte  h  un  sculpteur  une  de  ses  créations,  ou  un 
industriel  qui  reproduise  un  tableau  sur  une  étoffe,  ou  un  fabricant  di* 
bronzes  qui  transforme  une  statue  en  candélabre  ;  tous  sont  des  contrefac- 
teurs ;  tous  ont  violé  le  droit  de  l'artiste  et  ont  retiré  de  cette  usurpation 
un  profit  illégitime. 

Malheureusement  ces  vérités  sont  trop  souvent  méconnues,  et,  ce  qui 
est  plus  grave,  elles  l'ont  été  par  le  législateur  lui-même.  Ne  ravons-nou> 
pas  vu,  en  effet,  en  i866,  consentir,  sur  la  demande  de  la  Suisse,  à  re- 
connaître que  la  reproduction,  par  des  boites  à  musique,  des  œuvres  de 
nos  compositeurs  ne  constitue  pas  une  contrefaçon? 

De  semblables  concessions  nous  paraissent  très  regrettables  ;  elles  obs- 
curcissent la  notion  du  droit  et  fournissent  des  arguments  dangereux  à 
ceux  qui  nient  l'existence  de  la  propriété  artistique. 

L'article  7  est  consacré  à  la  répression  d'une  fraude  qui  prend  chaque 
jour  plus  d'extension. 

Elle  consiste  à  signer  une  œuvre  d'art  d'un  faux  nom. 

Un  acte  aussi  condamnable  ne  doit  pas  rester  impuni.  La  législation 
actuelle  permet-t-elle  de  l'atteindre?  C'est  douteux.  Il  existe,  il  est  vrai, 
une  loi  du  s 8  juillet  tSaU  qui  prévoit  et  punit  l'apposition  d'une  fausse 
signature  sur  des  produits  fabriqués;  mais  cette  loi  ne  parie  que  des 
fabricants,  et  Ton  a  soutenu  qu'elle  ne  s'appliquait  pas  aux  artistes.  Pour 
éviter  toute  incertitude,  nous  avons  rédigé  l'article  dont  la  teneur  suit  : 
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Ceux  qui  attront  taarpé  le  nom  d'un  artUte  et  qui  Cauronl  frauduleutemettt 
fml  apparaître  tur  une  ceuvre  d'art  dont  il  n'ett  pat  l'auteur,  ceux  qui  auront 
imté  jraitduleuiemeni  sa  signature  ou  tout  autre  signe  adopté  par  lui,  seront 
fwtii  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moint  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  (fune 
amende  de  seize  francs  au  moins  et  de  cinq  mille  franc»  au  plus,  ou  de  l'une  de 
cet  deux  peines  seulement. 

Seront  punis  des  même*  peines  ceux  qui  ouronl  sciemment  vmdu,  mis  en  vente , 
recelé  ou  introduit  sur  le  territoire  français  des  œuvres  <tart  frauduleusement  re- 
viluei  du  nom  d'un  artiste,  de  sa  signature  ou  de  tout  autre  signe  adopté  par  fui. 

L'article  &63  du  Code  pénal  est  applicable. 

Telles  sont  les  dispositions  que  la  Sous-Commission  a  volées  et  que 
nous  présentons  dans  leur  ensemble  : 

PROJET  DE  LOt  SUR  LA  PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.  „^^ 

jinTlCLB  PBEHIER. 

La  propriété  artistique  consiste  dans  le  droit  exclusif  de  reproduction , 
d'eiécution  et  de  représentation.  Nul  ne  peut  reproduire,  exécuter  ou 
représenter  l'œuvre  de  l'artiste,  en  totalité  ou  en  partie,  sans  son  consen- 
lemenl,  quelles  que  soient  la  nature  et  l'importance  de  l'œuvre  et  quel 
que  soit  le  mode  de  reproduction ,  d'eiécution  ou  de  représentation. 

La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  reproductions  des  œuvres  photo- 
graphiques. 


Le  droit  de  reproduction ,  d'eiécution  et  de  représentation  appartient 
à  l'artiste  pendant  sa  vie  et ,  pendant  cinquante  années  à  partir  du  jour  de 
H)o  décès,  k  son  conjoint  survivant,  à  ses  héiîtiers  et  ayants  droit. 


A  moins  de  stipulations  contraires,  l'aliénation  d'une  œuvre  d'art  n'en- 
Iraîne  pas  par  elle-même  aliénation  du  droit  de  reproduction. 

Toutefois  le  droit  de  reproduction  est  aliéné  avec  l'objet  d'art  lorsqu'il 
s'agit  d'un  portrait  commandé. 

iHT.    A. 

L'auleur  d'une  œuvre  d'art  ou  ses  ayants  droit  ne  peuvent,  pour  exercer 
leur  droit  de  reproduction ,  troubler  dans  sa  possession  le  propriétaire  de 
celle  œuvre. 

y  37.  '* 
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ART.    5. 

Sont  assimilés  à  la  contrefaçon  : 

I  "*  Les  reproductions  ou  imitations  d'une  œuvre  d'art  par  un  art  diffé- 
rent, quels  que  soient  les  procédés  et  la  matière  employés; 

a"*  Les  reproductions  ou  imitations  d'une  œuvre  d'art  par  l'industrie  : 

3**  Tontes  transcriptions  ou  tous  arrangements  d'œuvres  musicales,  san<: 
l'autorisation  de  l'auteur  ou  de  ses  ayants  droit. 

ART.    6. 

Ceux  qui  auront  usurpé  le  nom  d'un  artiste  et  qui  l'auront  frauduleu- 
sement fait  apparaître  sur  une  œuvre  d'art  dont  il  n'est  pas  l'auteur,  ceui 
qui  auront  imité  frauduleusement  sa  signature  ou  tout  autre  signe  adopté 
par  lui,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus  et  d'une  amende  de  sei^e  francs  au  moins  et  de  cinq  mille  francs 
au  plus,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  auront  sciemment  vendu, 
mis  en  vente,  recelé  ou  introduit  sur  le  territoire  français  des  œuvres  d'art 
frauduleusement  revêtues  du  nom  d'un  artiste,  de  sa  signature  ou  de  tout 
autre  signe  adopté  par  lui. 

L'article  /i63  du  Code  pénal  est  applicable. 

ART.    y. 

II  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  antérieures  qui  n'ont  rien  de  coo* 
traire  à  la  présente  loi. 
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ARRÊTÉ 


Di:  HIHl&TM  D£  L^AGRICIILTLU  BT  DU  COHflKRCE 

AOTOBISâirr  LE  C056Bis. 


\i  V 


15IISTEB  M[  L  âGBICLLTL'mB  IT  Dt   COSMaCB, 


W  noire  arrèlëdn  lo  mars  1878»  instituDl  huit  groupes  de  Conférences 
>  f^Dgr»  pendant  la  durée  de  FExposilion  nnÎToselle  internationale  de 


i-% . 


•  :  !e  Rèjlenient  général  des  Conférences  et  Congres  ; 
*>3  Taris  da  Comité  central  des  Conférences  et  Congrès, 

AauBTB: 

\iTicLa  FBKHiB.  L'u  CougTts  international  de  Géographie  commerciale  est 
irW  à  se  réunir  au  palais  du  Trocadéro,  du  93  au  98  septembre  1878. 

I17.  3.  M.  le  Sénateur,  Commissaire  général,  est  chargé  de  Texécution  du 
^-:  arrêta. 


;  à  Paris,  le  i5  juin  1878. 


Le  Màmstn  de  ragneukmrt  et  àm  commerce , 
TEISSCREXC  DE  BORT. 
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4  11  géographie  commerciale. 

l'Iililé  de  fenseignement  topographique,  au  point  de  vue  des  renseigne' 
ménisque  peuvent  fournir  les  explorateurs  sur  une  contrée. 

Vœux  à  adresser  aux  Minislires  de  l'instruction  publique  et  de  l'agriculture 
ïl  du  commerce. 

CINQUIÈME  SECTION. 
quisTions  cfn^iLis. 
Dévelop{>ement  des  entreprises  coloniales. 

Relations  des  Sociétés  de  géographie  commerciale  entre  elles  et  avec  le^ 
Sociélés  scientifiques  et  économiques. 

Moyens  d'associer  les  intérêts  commerciaux  et  scientifiques;  serrices  réci- 
proques qne  peuvent  se  rendre  le  commerce  et  la  science. 


RÈGLEMENT  GÉNÉRAL. 

AincLi  pRuiRi.  Le  Congrès  internafional  de  Géographie  commerciale  de 
TEiposilion  universelle  internationale  de  1 878  se  réunira  an  palais  du  TnKa- 
Hm,  sous  te  patronage  du  GouTemement  français,  du  a3  au  98  septembre 
1878.  (ArrAté  ministériel  du  16  juin  1878.) 

U  lundi  33  septembre,  première  journée  du  Congrès,  sera  consacré  à  une 
irânee  solennelle  d'inauguration.  On  emploiera  les  jours  suivants  à  la  discus- 
lioudes  questions  proposées;  te  matin,  les  membres  du  Congrès,  divisés  par 
Kctions,  se  réuniront  dans  des  bureaux  séparés;  dans  l'après-midi,  lesséanceN 
woDt  géoà-ales. 

Le  samedi  98  septembre  aura  lieu  la  séance  solennelle  de  cMiure  ('>. 

Ait.  2.  Le  Congrès  sera  partagé  en  cinq  sections,  conformément  à  l'ordii; 
Gié  par  le  programme  annexé  à  l'arrêté  d'autorisation  et  inséré  au  Joumat 
'^  de  la  République  Jrmtfaiie ,  du  90  juin  1878. 

"'  La  tnwn  du  Cnogr^  k  soot  proloDgés  jusqu'au  lundi  3o  Kptembre  187S.  ut  c'eat  i 
micdile  qu'a  en  lieu  la  séance  wleonalede  clAture. 
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PROGRAMME  DU  CONGRE; 


f 
f 


tmbres  de 
re  part  aax 

lal  général  du 
s  et  françaises, 


PREMIÈRE  SECTION/  ^  ^^  représentante  de 

BXPLORATIOlfS  BT  VOUS  COK  ,    ,    ,   . 

;     .  Commissariat  général  du 

Explorations  commerciales  récentes;  leur     /  a.riL'dités  par  leur  rédacteur 

Explorations  commerciales  à  provoquer 
au  commerce  et  à  Tinduslrie.  i.renls  étrangers  et  français,  aiosi 

Conditions  dans  lesquelles  doit  é;       ^|^,g  Gouvernements,  des  Chambres 
ciale.  ,  .orations  ou  des  Sociétés  le  mandai  de 

Proirrammes  et  questionnaires 
navire?,  aux  consuls.  ,,uae«r,  ou  mmbru  adMrenU.  I^s  membr^ 

Nouvelles  routes  terrestre.     „  une  somme  <»«  *«?  ^J^^^^^^rS 
commerce.  .  '^»e  d»  «'"'"P**  '^"*"  ^"^  *""  ^ 

Vœux  à  adresser  au  Mi  ^^^^  je  1 2  francs, 

des  affidre»  étrangères.  ^^^^  J^fi  ,„  «ne  seconde  liste. 

-;;^r  ou  adhérent  reçoit,  canire  le  »«•.«««<*«««- 
/C'fe^Ln  personnelle  et  nominative  et  a  droit  .  J 

Produits  vé- /^jJiJjlSra  tlélivrée  à  chacun  des  délégués, 
globe;  mtiTàjyjy^   ^^  ç^^.^^  d'honneur,  composé  de  notabilités  élrao- 

Musées     f/"^^**"' 
I    ^"'"'     ^V>^és  du  Commissariat  générai  du  Cougrès  sont  accrMil^ 
leur.ar    ^  i)^*^,!»,  de  l'étninger  et  des  départements,  auprès  de»&.e.«« 

^'       ^i>&£  de  commerce,  de.  Syndicate  et  de.  Corp»«Uoj; 
^^Vfj^V  recueillir  des  souscription,  de  membres  adbérenM 

^Î    u  qui  auront  réuni  un  minimum  de  cinquante  souscripUon* 
<*?!!.  ^  sur  la  liste  des  membres  donateurs, 
j"*"      fg  Bureau  du  Congrès  se  compose  : 
^'''  ^„<sidentde  la  Société  de  géograpbie  commerciale  de  Pans.  pr«"- 

^  à^^x  Vice-Présidente  de  la  Société  de  géographie  commerciale  e 

9*  ^^présidents  du  Congres; 
f*^*'     (^omuiissairo  général  du  Congrès; 
*|  Des  Commissaires  généraux  adjoints; 


Orir 


r 


5^-^'- 

■^'K^, 
^'A 


Xn 


Bureaux  des  Rectiong  do  la  Soci^t^  de  géi^phie 
des  Secrétaire»  de  la  Société  de  géographie 

ns  représentées  au  Congrès. 

'is  se  composera  d'un  Président 

1  iélés  de  géographie  de  France, 

.1  >iM'ont  le  président  et  tes  secré- 

Jitjiiije  commerciale  de  Paria,  et  d'un 

.;.  fs  au  Congrès. 

uil  sera  attaché  à  chaque  Section.  Il  sera 
<iu  rè^ement  et  d'en  rérérer  ponr  toutes  les 
-^uriat  général. 

<;L'iiérale  el  les  Sections  éliront  chaque  jour  leur  pré- 
liti  lendemain. 

ii'cisione  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres 

oÂolutions  proposées  par  chacune  des  Sections  seront  notifiées, 

iiice,  au  Commissaire  généra),  qui  les  transmettra  au  Bureau  du 


.HT.  12.  Le  Bureau  arrêtera  chaque  jour,  pour  le  lendemain,  les  heures 
'es  séances  des  Sections  et  de  l'assemblée  générale,  et  publiera  leur  ordre  du 
jour. 

Abt.  13.  a  l'ouverture  de  l'assemblée  générale,  l'un  des  secrétaires  lira  le 
procè»-verl>aI  de  la  séance  précédente,  et  le  président  ou  le  secrétaire  de 
rhaque  Section  fera  connaître  les  travaux  de  sa  Section. 

Ait.  14.  11  sera  publié  chaque  jour,  par  les  soins  du  Commissariat  général , 
un  programme  et  un  compte  rendu  sommaire  des  travaux  du  Congrès.  —  Un 
exemplaire  de  cette  publication  sera  remis  à  chaque  membre  du  Congrès. 

Abt.  15.  Aucune  resbiction  ne  sera  imposée  quanta  l'emploi  dea  langues 
•étrangères. 

Abt.  16.  Nul  ne  pourra  prendre  la  parole  sans  avoir  obtenu  l'aulorisation 
du  Président. 

Ait.  17.  Toute  discussion  sur  des  malièies  étraugèies  au  programme  est 
interdite. 

Abt.  18.  Le  Commissaire  général  facilitera  autant  qu'il  dépendra  de  lui  le 
-ejoar  des  membres  du  Congrès  à  Paris, 

Des  démarches  seront  faites  par  ses  soins  auprès  des  Compagnies  de  bateaux 
el  de  chemins  de  fer  pour  obtenir,  pour  les  membres  du  Congrès,  des  réduc- 
tions florle  prix  des  places. 

Ait.  19.   Des  démarches  seront  paiement  failen  auprès  des  grands  établis- 
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Aet.  3.  Le  Congrès  ne  sera  pas  public. 

Les  adhérents  et  les  délégué»  des  Gouvernements,  Sociëtës,  Chambres  de 
commerce.  Syndicats  et  Corporations  auront  seuls  droit  de  prendre  part  aux 
délibérations  et  aux  votes. 

Des  invitations  seront  adressées  par  les  soins  du  Commissariat  générai  du 
Congrès  aux  divers  corps  de  FÉtat  et  aux  notabilités  étrangères  et  françaises, 
pour  les  séances  d'ouverture  et  de  clôture. 

Des  places  seront  réservées  dans  la  salle  des  séances  aux  représentanU  de 
la  presse  étrangère  et  française. 

Une  carte  spéciale  sera  délivrée  par  les  soins  du  Commissariat  général  du 
Congrès  aux  représentants  des  journaux  dûment  accrédités  par  leur  rédacteur 
en  chef. 

Abt.  à.  Le  Congrès  sera  composé  des  adhérents  étrangers  et  français,  ainsi 
que  des  délégués  de  tous  pays  ayant  reçu  des  Gouvernements,  des  Chambre^ 
de  commerce,  des  Syndicats,  des  Corporations  ou  des  Sociétés  le  mandat  de 
les  représenter  oflSciellement. 

Les  adhérents  sont  ou  membres  donateurs  ou  membres  adhérents.  lies  membre:^ 
donateurs  sont  ceux  qui  versent  une  somme  de  loo  francs  au  minimum. 
Leurs  noms  seront  publiés  en  tète  du  compte  rendu  des  travaux  du  Congrès 
sur  une  liste  spéciale. 

Les  membres  adhérents  sont  ceux  qui  versent  une  somme  de  1 9  firancs. 

Les  noms  des  adhérents  seront  publiés  sur  une  seconde  liste. 

Chaque  membre  donateur  ou  adhérent  reçoit,  contre  le  versement  de  sa  sou- 
cription,  une  carte  d'admission  personnelle  et  nominative  et  a  droit  à  un 
exemplaire  des  Mémoires  du  Congrès  y  qui  seront  publiés  par  les  soins  du  Com* 
missaire  général  du  Congrès. 

Une  carte  semblable  sera  tlélivrée  à  chacun  des  délégués. 

Art.  5.  11  est  institué  un  Comité  d'honneur,  composé  de  notabilités  étran- 
gères et  françaises. 

Art.  6.  Des  dél<%ués  du  Commissariat  général  du  Congrès  sont  a€c^édiié^* 
dans  les  principales  villes  de  Tétranger  et  des  départements,  auprès  des  Sociéléf 
savantes,  des  Chambres  de  commerce,  des  Syndicats  et  des  Corporations  et 
auprès  du  public,  pour  recueillir  des  souscriptions  de  membres  adhérents  ou 
donateurs. 

Les  dél^ués  qui  auront  réuni  un  minimum  de  cinquante  souscription» 
seront  inscnts  sur  la  liste  des  membres  donateurs. 

Art.  7.  Le  Bureau  du  Congrès  se  compose  : 

i<»  Du  Président  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  prési* 
dent  du  Congrès; 

D''  Des  deux  Vice-Présidents  de  ia  Société  de  géographie  commerciale  de 
Paris,  vice-présidents  du  Congrès; 

3*  Du  Commissaire  général  du  Congrès  ; 

II''  Des  Commissaires  généraux  adjoints; 


—  5  — 

5*  Des  Membres  des  Bureaux  des  Sections  de  la  Société  de  géographie 
commerciale  de  Paris; 

6*  Du  Secrétaire  géoéral  et  des  Secrétaires  de  la  Société  de  géographie 
commerciale  de  Paris; 

']"  De  Délégués  de  chacune  des  nations. représentées  au  Congrès, 

Abt.  8.  Le  Buraau  permanent  des  Sections  se  composera  d'un  Pr&ident 
d'bonneur,  choisi  parmi  les  présidents  des  Sociétés  de  géographie  de  France^ 
d*un  Vice- Président  et  d*un  Secrétaire,  qui  seront  le  président  et  les  secré- 
taires des  Sections  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  et  d'un 
Dél^ué  de  Tune  des  nations  représentées  au  Congrès. 

Art.  9.  Un  Commissaire  spécial  sera  attaché  à  chaque  Section.  Il  sera 
chargé  de  veiller  à  Texécution  du  règlement  et  d*en  référer  pour  toutes  les 
questions  d'ordre  au  Commissariat  général. 

Aht.  10.  L'assemblée  générale  et  les  Sections  éliront  chaque  jour  leur  pré- 
sident pour  la  séance  du  lendemain. 

Abt.  11.  Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents;  les  résolutions  proposées  par  chacune  des  Sections  seront  notifiées, 
après  la  séance,  au  Commissaire  général,  qui  les  transmettra  au  Bureau  du 
Congrès. 

Art.  12.  Le  Bureau  arrêtera  chaque  jour,  pour  le  lendemain,  les  heures 
des  séances  des  Sections  et  de  l'assemblée  générale,  et  publiera  leur  ordre  du 
jour. 

Art.  13.  a  l'ouverture  de  l'assemblée  générale,  l'un  des  secrétaires  lira  le 
procès-verbal  de  la  séance  précédente,  et  le  président  ou  le  secrétaire  de 
chaque  Section  fera  connaître  les  travaux  de  sa  Section. 

Art.  là.  Il  sera  publié  chaque  jour,  par  les  soins  du  Commissariat  général , 
un  programme  et  un  compte  rendu  sommaire  des  travaux  du  Congrès.  —  Un 
exemplaire  de  cette  publication  sera  remis  h  chaque  membre  du  Congrès. 

Art.  15.  Aucune  restriction  ne  sera  imposée  quant  à  l'emploi  des  langues 
«^Irangères. 

Art.  16.  Nul  ne  pourra  prendre  la  parole  sans  avoir  obtenu  l'autorisation 
du  Président. 

Art.  17.  Toute  discussion  sur  des  matières  étrangères  au  programme  est 
interdite. 

Art.  18.  Le  Commissaire  général  facilitera  autant  qu'il  dépendra  de  lui  le 
moar  des  membres  du  Congrès  à  Paris. 

Des  démarches  seront  faites  par  ses  soins  auprès  des  Compagnies  de  bateaux 
et  de  chemins  de  fer  pour  obtenir,  pour  les  membres  du  Congrès,  des  réduc* 
tions  sur  le  prix  des  places. 

Art.  19.  Des  démarches  seront  également  faites  auprès  des  grands  établi.^ 
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sements  scientifiques ,  industriels  et  commerciaux  pour  que  la  carte  de  membres 
du  Congrès  facilite  Taccès  de  ces  établissements. 

Art.  20.  Le  Congrès  terminé,  le  Commissaire  général  restera  chai^  de 
Texécution  des  décisions  prises. 

Art.  21.  Le  Commissaire  général  restera  le  dispensateur  des  sommes 
recueillies  par  le  Congrès,  jusqu'à  ce  que  ces  sommes  aient  été  entièrement 
dépensées. 

Art.  22.  Les  comptes  rendus  seront  rédigés  par  les  soins  des  Bureaux  des 
Sections  du  Congrès,  sous  le  contrAie  du  Président  du  Congrès,  président  de 
la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  et  remis,  avant  le  3o  décembre 
de  la  présente  année,  au  Commissaire  général. 

Le  Commissaire  général  se  chargera  de  les  publier,  après  avoir  fait  connaître 
l'étendue  des  matières  qu  il  pourra  livrer  à  l'impression. 

Art.  23.  Tout  incident  non  prévu  par  le  présent  rèiglement  sera  soumi*; 
au  Bureau  du  Congrès,  qui  statuera. 


COMITÉ  D'HONNEUR. 

MEMBRES  FRANÇAIS. 

S.  Exe.  M.  Tbissbrbrc  dr  Bort,  ministre  de  Tagricutture  et  du  commerce. 
S.  Exe.  M.  Bardoux,  ministre  de  rinstniction  publique,  des  cultes  ef  des 

beaux-arts. 
MM.  Edouard  Charton,  sénateur,  membre  de  Tlnstitut. 
Michel  Chevalier  ,  membre  de  Tlnstitut. 
Edouard  DuLAURiRR ,  membre  de  Tlnstitut. 
Garcin  de  Tassy,  membre  de  Tlnstitut. 
le  comte  Ferdinand  db  Lbssbps,  membre  de  ilnstitut. 
le  contre-amiral  Modghez,  membre  de  Tlnstitut. 
Camille  Roussbt,  de  TAcadémie  française, 
le  comte  de  Sartigbs,  ancien  ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège, 
le  baron  de  Watteville,  directeur  des  sciences  et  lettres  au  Ministère 

de  rinstniction  publique. 
J.  HiGOiNSON,  délégué  de  la  Nouvelle-Calédonie  à  l'Exposition. 

MEMBRES  ÉTRANGERS. 

Allemagne  :  M.  le  baron  Rightbofen,  président  de  la  Société  de  géographie 
de  Beriin,  voyageur  en  Chine. 

Belgique  :  M.  Wauwbrmans,  président  de  la  Société  de  géographie  d'Anvers. 


> 
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Birmanie  :  S.  Exe.  le  Kbn-Wooii-Ménouib,  premier  ministre,  ancien  ambas- 
saidenr  en  Europe. 

Cambodge  :  Sa  Majestë  Phra  NArôdôm,  roi  des  Khmers  ou  Cambodgiens. 

Espagne  :  don  Bonifacio  db  Blas  t  Munoz,  ancien  ministre  d'État;  M.  db  Heb- 
NABDBz  GouiTA,  aucieu  charge  d'affaires  d*Espagne  en  France. 

Etats-Unis  d'Amërique  :  M.  Henry  Stanlet,  explorateur  de  rAFrique  ëquatoriaie. 

Grande-Bretagne  :  M.  le  commandant  Cambboii  ,  explorateur  de  TAfrique  ëqua- 
toriaie. 

Grèce  :  MM.  le  gënëral  P.  CoRoiiios,  dëputë  au  Parlement  hellënique;  Lëoni- 
das  MiLiropouLO,  ministre  piënipotentiaire. 

Italie  :  M.  Cesare  Corbbnti,  chef  de  la  grande  maîtrise  des  ordres  royaux, 
commissaire  gënëral  de  Tltalie  à  TExposition. 

Nicaragua  :  S.  Exe.  don  Pedro  Chamorro,  président  de  la  Rëpublique. 

Portugal  :  le  commandeur  Joaquim  Possidonio  Narcizo  da  Silya,  correspon- 
dant de  rinstitut  de  France. 

Suisse  :  M.  Bouthillur  i)B  Bbadhont,  président  de  la  Société  de  géographie  de 
Genève. 


MEMBRES  DONATEURS. 

MM.  Boa-Vista  (le  vicomte  Francisco  sb),  membre  correspondant  de  la  Société 
de  géographie  de  Lisbonne,  à  Lisbonne  (Portugal). 

Brug  (le  duc  db),  chargé  d*affaires  de  la  République  de  Saint-Marin, 
rue  de  la  Tour,  38,  à  Paris. 

Croibier  (le  marquis  db),  commissaire  général  du  Congrès,  président 
de  la  Société  académique  indo-chinoise  de  Paris,  ancien  délégué  du 
Ministère  de  rinstruclion  publique  et  des  beaux-^irts  aux  expositions, 
avenue  Bugeaud,  .99 ,  à  Paris. 

Dblaoravb  (Gh.),  éditeur,  rue  SoufBot,  1 1 ,  à  Paris. 

Garribr  (B.),  consul  de  France  aux  Indes  Néerlandaises,  à  Batavia. 

Haghbttb,  libraire-éditeur,  boulevard  Saint-Germain,  79,  à  Paris. 

HioQiRSoif  (J.),  président  du  Comité  central  et  commissaire  délégué  de  la 
Nouvelle-Calédonie  à  TExposition  de  1878,  à  Nouméa  (Nouvelle- 
Calédonie). 

MaimANo,  ministre  plénipotentiaire,  directeur  des  consulats  et  affaires 
commerciales  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  président  de  la  So- 
ciété de  géographie  commerciale  de  Paris,  président  honoraire  de  la 
Société  de  géographie  de  France,  président  du  Congrès,  rue  de  l'Uni- 
versité,  i3o,  à  Paris. 

MoRBL  (Hercule),  membre  de  la  Société  de  géograj^ie  de  France,  rue  De- 
laborde,  38,  è  Paris. 
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MM.  Sairt-0barli8( Charles  Vartin  db),coo8u1  de  France,  à  Valparaiso(Ckili). 
Telfinbb  (le  comte  J.),  prësident  fondateur  de  la  Sociëtë  de  géographie 

commerciale  de  Rome,  commissaire  honoraire  dltalie  k  t*Ëxpo9ilioD 

de  1878,  membre  de  la  Société  académique  indo-chinoise,  rue  de 

Presbourg,  s,  à  Paris. 
TûRR  (le  général  E.),  aide  de  camp  honoraire  de  S.  M.  le  roi  diulie, 

président  du  comité  de  la  Société  du  canal  interocéanique,  rue  Lord- 

Byron,  10,  à  Paris. 


LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES    DU  CONGRÈS. 


ALLEMAGNE. 

MM.  BiSTiAïf  (le  docteur  Adolphe),  professeur  à  TUniversité,  directeur  de  la 

Kâna  Ethnographitche  Sanunlung,  à  Beriin. 
Frokbbl  (le  D' Jules),  consul  d'Allemagne,  à  Alger. 
JANKi,  président  du  VereinJSr  Erdhmde  de  Metz,  à  Metz. 
Jannasch  (le  D'),  président  du  Central  Vereinfir  HanâeUgeogrofhie  tmd 

Farderung  deiUscher  Interessen  in  Auslande,  à  Berlin. 
KsRSTBii  (le  D'  0.),  secrétaire  du  Central  Veremfir  Hanidêgeagrofkie  unJ 

Forderung  detUscher  Interessen  in  Auslande,  Plannfer,  98,  à  Berlin. 
KiBPKRT  (le  professeur-docteur  Heinrich),  membre  de  TAcadémie  A^ 

sciences  de  Berlin,  Linden  strasse,  i3,  à  Berlin. 
KiRCHOPF  (Alfred),  président  du  Vereinjur  Erdkunde  de  Halle-sur>Saalf'. 

à  Halle-sur-Saale  (Saxe  prussienne). 
Lahgb  (le  D'  Henri),  administrateur  de  la  section  topograpbique  du  Bu- 

reau  de  statistique  de  Tempire,  Ritter  strasse,  &d,  a  Berlin. 
Nachtigal  (le  D' Gustave),  explorateur  de  TAfrique,  Bemburger  stras>«*, 

10,  à  Beriin. 
RiGRTROPBN  (le  baron  de),  explorateur  de  l'Asie  orientale,  président  du 

VereinJSr  Erdkunde  de  Berlin. 
SiERAKowsKo  (le  comte  Adam),  voyageur  en  Orient^  Vaplitz  par  Altmaci 

(Prusse  orientale). 
Varrbntrapp  (le  D'  G.),  président  du  Frankforter  Vermnjir  Geograykif 

undStatistik,  à  Francfort-sur-le-Mein. 
Wappaob  (le  D'  J.-E.),  professeur  de  géographie  à  TLIuiversité,  membri- 

de  la  GeseUschaft  der  Wissenschaften,  consul  du  Chili  et  de  la  République 

Argentine,  à  Gœttingen  (Hanovre). 
Waruka  (le  D'  Stanislas),  professeur  de  géographie,  à  Krolikoar-sur- 

Retkowo  (Prusse). 
WoBLBR(le  D' P.),  secrétaire  perpétuel  de  la  GeHUsekqfider  Wisseaseàm/t^n . 

associé  étranger  de  llnstitut  de  France,  à  Gœttingen  (Hanovre). 
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ARGENTINE  (CONFEDERATION). 

AvsLLÀaiDA  (S.  Exe.  le  D' Nicolas )ypr<{8ideat  de  la  Confédëration  Argen- 
tine, à  Bueno8-Ayres. 
MM.  BiLCAacB,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  ia  Confé- 
dération Argentine,  rue  de  Berlin,  5,  à  Paris. 

BuBinisTBR,  directeur  du  Musée  public  de  Buenos-Ayres. 

Consul  de  la  CoNFioBRATioii  Arosktinb  (le),  à  Goettingue,  Prusse. 

GouLD  (le  D'  B.-A.),  directeur  de  Tlnstitut  national  météorologique  et 
de  i'Obsenratoire  de  l'Université  de  Cordova,  à  Gordova. 

liopu  (don  Vicente  Fidel),  ancien  ministre  de  Tinslruciion  publique, 
recteur  de  rUniversité  de  Buenos-Ayres ,  président  de  la  Société  d'ar- 
chéologie et  d'anthropologie,  à  Buenos- AyreH. 

QuBSADA  (le  D'  don  Vicente-Gregorio),  conservateur  de  la  Bibliothèque 
nationale,  directeur  de  la  RêvUta,  Moreno,  i95,  à  Buenos-Ayres. 

Raulbt  (Lucien),  membre  correspondant  de  la  Société  de  géographie 
commerciale  de  Paris,  à  Buenos-Ayres. 

Wbtbiibbrgb  (le  D'  H.),  président  de  la  Société  zoologique  Argentine,  à 
Cordo\a. 

ADTRICHE-HONGRIE. 

MM.  Heobdûs  (Alexandre),  dépoté  au  Parlement  hongrois,  à  Buda-Peslh. 
HocHSTBTTBR  (Ic  consciUer  auliqne  D'  F.-V.  db),  président  de  la  Société 

impériale  et  royale  de  géographie  de  Vienne. 
HimFALVT  (Jean),  de  l'Académie  des  sciences  de  Hongrie,  président  de  la 

Société  de  géographie  de  Buda^-Pesth. 
LsKowsKT  (le  professeur  D'  J.),  directeur  du  Musée  archéologique  de 

rUniversité  Jagellone,  à  Cracovie. 
Matbbdbb  (Garl),  fonctionnaire  1.  R.,  Schleismûhlgasse,  6,  à  Vienne. 
PruHAiBR  (leD'  Auguste),  membre  de  l'Académie  des  sciences  de  Vienne, 

à  Untep-Dœbling,  par  Vienne. 
Rbinisgh  (le  D'  Léon),  professeur  à  l'Université  de  Vienne,  Salesianer~ 

gan,  33,  à  Vienne. 
RoHBR  (M''),  abbé  mitre,  conseiller  I.  R.,  professeur  à  l'Université,  con- 
servateur au  Musée  national,  président  de  la  Société  du  mwée   de 

Gôdoloy  à  Buda-Pesth. 
Sadowski  (Jean-Népomucène  ob),  de  l'Académie  des  sciences  de  Cracovie, 

rue  Nikolayska,  &&6,  à  Cracovie. 
SABNrBLO  (le  chevalier  db),  consul  général  d'Autriche-Hongrie,  à  Mar* 

seille. 
SsABVADT  (Frédéric),  homme  de  lettres,  boulevard  Malesherbes,  i  A&,  à 

Paris. 
TûBB  (le  général  E.),  aide  de  camp  honoraire  de  S.  M.  le  roi  d'Italie, 

président  do  comité  de  la  Société  du  canal  interocéanique,  k  Paris. 
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BAVIÈRE. 

MM.  Arbrdts  (le  professeur  D' Karl),  président  de  la  geographuche  GeêdUdiaft, 
directeur  de  la  revue  Deutsche  Rwtdsehau  fur  Géographie  tmd  Statiitik, 
Goethe  strasse,  9i ,  à  Munich. 
ScHLAOïNTWKiT  (le  D'  baron  de),  membre  de  V Académie  royale  dee  edeneet 
de  Bavière,  à  Wurtzbourg. 

BELGIQUE. 

MM.  BiMPS  (Anatole),  docteur  en  droit ,  membre  effectif  de  la  Socîëtë  belge 
de  géographie,  secrétaire  général  de  la  troisième  session  du  Congres 
international  des  Américanistes,  rue  du  Marteau,  3i,  a  Bruxelles. 

Bamps  (J.-A.),  procureur  du  roi,  membre  du  Conseil  conunercial,  prési- 
dent de  f  Académie  des  beaux*arts  et  École  industrielle,  membre  de 
la  Commission  provinciale  de  statistique,  membre  correspondant  de  la 
Commission  royale  des  monumenU,  membre  honoraire  du  Comile 
archéologique  du  Brabant,  à  Hanelt,  Bruxelles. 

BiRGHBM  (François),  ingénieur  principal  au  corps  des  mines , me  Neuve ,  3). 
à  Namur. 

B^THUNE  (M''  F.-A.-L.),  vice-président  de  la  Société  royale  de  numis- 
matique et  de  la  Société  d'archéologie  de  Bruges,  menîbre  correspon- 
dant de  la  Commission  royale  des  monuments,  à  Bruges. 

BoiNS  (le  D'  H.),  membre  correspondant  de  l'Académie  royale  de  mé- 
decine de  Belgique,  à  Charieroi. 

Bon  (J.  de),  secrétaire  de  llnstilut  supérieur  de  conunerce  d'Anvers,  con- 
seiller. 

BoiGBGRAVB  (Emile  de),  conseiller  de  l^atîon,  membre  de  l'Académie 
royale  de  Belgique,  classe  des  sciences;  à  la  l^ation  belge,  à  Berlin. 

CAEiMAN-CBiMAT  (Ic  princc  Eugètto  ob),  rue  du  Parchemin,  lo,  à 
Bruxelles. 

CoNSDL  GiN^EAL  cRAHoi  d'appaiees  DE  BELGIQUE  (le),  à  Sautiago  du  Chili. 

Danly  (J.),  administrateur  délégué  de  la  Société  des  glaces  d'Auvelais,  i 
Anvelais. 

Dblgeub  (le  D' Louis),  vice-président  de  la  Société  de  géographie  d'Anvers, 
président  du  jury  du  Congrès  international  des  Sciences  géographiques 
(première  session),  membre  de  l'Académie  d'archéologie  de  Belgique. 
Longue-Rue-Neuve,  79,  à  Anvers. 

Despret  (Ed.), directeur  général  de  la  Compagnie  des  cristalleries  et  ver- 
reries namuroises,  à  Namur. 

Ddbdecq-Carette  (Victor),  négociant,  membre  correspondant  de  la 
Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  à  Anvers. 

Do  FiEP  (J.),  conseiller  communal,  professeur  d'histoire  et  de  géographie 
à  l'Athénée  royal  de  Bruxelles,  secrétaire  général  de  la  Société  belge  de 
géographie ,  rue  Potagère,  1 7  « ,  à  Bruxelles. 

DupoET  (E.),  directeur  du  Musée  royal  d'histoire  naturelle*  membre  de 
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FAcadëmie  royale  de  Belgique,  membre  effedif  de  laSociëtë  royale  de 
géographie,  rae  de  FloreDce,  60,  à  Bruxelles. 
MM.  FiDiBHBYiE,  directeur  de  la  Sociëté  de  Vedria,  à  Namur* 

GBAHDOAiGNiGB  (Edmoud),  professcur  i  Tlnstitut  supérieur  de  commerce 
d'Anvers. 

Hahb'Stkbiibuyse  (Gb.  db),  vice-président  de  la  Société  belge  de  géogra- 
phie, avenue  d'Andei^hein,  i3&,  à  Ëtterbeck. 

JoLLT  (le  colonel  d*élat-major  baron  F.),  commandant  TEcole  de  guerre, 
membre  effectif  de  la  Société  belge  de  géographie,  quai  au  Foin,  19, 
à  Bruxelles. 

LiBBBcif  (P.-P.),  juge,  à  NeufchAteau. 

Lb  Habdy  db  Bbaulibu  (A.),  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
président  de  la  Société  belge  d'économie  politique,  rue  d'Arlon,  93, 
à  Bruxelles. 

LiAGBE  (le  lieutenant  général),  commandant  et  directeur  des  études  de 
rÉcole  militaire,  secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie  royale  de  Belgique , 
président  de  la  Société  belge  de  géographie,  à  TÉcole  militaire,  à 
Irelles. 

LiGiiB  (S.  A.  le  prince  de),  président  du  Sénat  belge,  château  de  Belœil, 
par  Mons  (Hainaut). 

M  ABC  (Albert  db),  consul  des  Pays-Bas,  à  Bruxelles. 

Mbulbhans  (Auguste^ ,  consul  général  du  Nicaragua,  consul  de  Gosta-Rica , 
secrétaire  général  et  fondateur  du  Gercle  consulaire  de  Belgique,  à 
Bruxelles. 

MoBBiBA  (Manoël-Antonio),  consul  général  du  Brésil ,  rued'Arlon,  99,  à 
Bruxelles. 

RoBLARDTs  DE  Bbadgoubt  (Émilc),  consul  d'Haïti,  place  de  la  Station,  à 
Gand. 

RoBLOPS,  président  de  la  Société  entomologique  de  Belgique,  à  Bruxelles. 

Sbpulchbb  (Emile),  vice-consul  du  Brésil,  à  Namur. 

SociM  abonymb  des  glacbs  d'Auvblais  (la),  à  Auvelais. 

SociM  DE  GiooBAPHiE  d'Anvbbs  (la),  à  Anvers. 

Vabl  (Léopold  de),  bourgmestre  de  la  ville  d'Anvers,  à  Anvers. 

Van  Bbllbngbn  (Antoine),  ancien  négociant  exportateur,  place  Léopold,  6, 
à  Anvers. 

Vah  Havbb  (le  chevalier  Jules),  conseiller  de  la  Société  de  géographie 
d*Anvers. 

Vab  Pbbobgh  (Edouard),  conseiller  communal,  à  Anvers. 

Vautibs  (Alphonse),  architecte  de  la  ville  de  Bruxelles,  membre  de  l'A- 
cadémie royale  de  Belgique,  avenue  de  Gortemberg,  lai,  à  Bruxelles. 

Vbbvoobt  (D.),  ancien  président  de  la  Ghambre  des  représentants,  pré- 
sident du  Gercle  artistique  et  littéraire,  rue  Saint- Pierre,  &3,  k 
Bruxelles. 

Vicb-Gobsul  de  Belgique  (le),  à  Nancy. 

Vice-CoiisuL  DE  Belgique  (le),  à  Saint-Valery-sur-Somme. 

VicB-GoNsrL  DE  BBLGiQtTB  (le),  à  Toulou. 
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MM.  Ville  (Emile  db),  consul  de  Belgique  à  Quito  (Equateur),  membre  de 
la  Sociëtë  scientîBque»  de  Bruxelles,  de  Tlnstitul  archéologique  ic 
Liège,  etc.,  rue  Birmingham,  5i,  à  Bruxelles. 

Warlomont  (le  D' E.-F.),  vice-président  de  TAcadëmie  royale  de  mëdecÎDe 
de  Belgique,  avenue  de  la  Toison-d'Or,  à  Saint-Gilles,  7&,  Bruxelles. 

Wim¥BBMANs(le  lieutenant-colonel  Henri),  commandant  du  gënie,  menh 
bre  de  TAcadëmie  d'archéologie  de  Belgique,  président  de  la  Sociélt^ 
de  géographie  d'Anvers,  rue  du  Mai,  19,8  Anvers. 

WiBLHABGKim  (E.),  manufacturier,  à  Saint-Semin-lès-Namur. 

BIRMANIE. 

MM.  Av^RA  (Fernand  d'),  secrétaire  particulier  de  S.  M.  le  roi  de  Birmanie, 

à  Mandalay. 
BoufviLLAiN  (Ph.),  ingénieur  civil  au  service  de  S.  M.  le  roi  de  Birmanie, 

à  Mandalay. 
Rbh-Wooh-Mbiiguib  (S.  Exe.  le),  premier  ministre  de  S.  M.  le  roi,  ancien 

ambassadeur  en  France,  à  Mandalay. 
Mohg-Zoo  (le  général),  Gathay-Myen-Woon,  ancien  ambassadeur  en 

France,  ancien  élève  de  TÉcole  militaire  de  Saintr-Gyr,  à  Mandat). 
VossioN  (Louis),  ancien  officier  français  attaché  au  roi  de  Birmanie, 

membre  de  la  Société  académique  indo-chinoise  de  Paris,  à  Mandalay. 

BOLIVIE. 

Daza  (S.  Exe.  le  général  Hilarion),  président  de  la  République,  à  la  Paz. 
MM.  Artola  (José  M.  db),  commissaire  délégué  à  l'Exposition,  rue  de  TEclii- 
quier,  97,  à  Paris. 
Bqbk  (le  professeur  E.  db),  à  Gocbabamba. 
Gampero  (le  général),  à  Chuquisaca. 
GoNSUL  DE  Bolivie  (le),  à  Brest. 
Gumogio  (Gil  db),  à  Gochabamba. 
GuTiERBz  (José  R.),  à  la  Paz. 

BRÉSIL  (EMPIRE  DU). 

Don  Pedro  II  d*Algaktara  (S.  M.  TEmpereur) ,  à  Rio-de4aneiro. 
MM.  Almbida  (Gandido  Mendes  d")  ,  sénateur,  président  de  la  Section  brésilienne 
de  la  Société  de  géographie  de  Lisbonne,  à  Rio-de-Jandro. 

Braurbpairb^Rohaii  (H.  db),  vice-président  de  la  Section  brésilienne  de  la 
Société  de  géographie  de  Lisbonne,  à  Rio-de-Janeiro. 

BoH  Rbtiro  (le  vicomte  de),  grand  de  TEmpire,  chambellan  de  S.  M.  I  em- 
pereur, conseiller  d'État,  sénateur,  ancien  ministre,  président  de  l'In- 
stitut historique,  géographique  et  ethnographique  du  Brésil,  k  Rio^e- 
Janeiro. 

GoNSDL  OBRÉBâL  DD  BafaiL  (le),  à  Bruxclies. 

Gohsdl  Gin^RAL  DR  BifaiL  (le),  à  Saiut-Pétersbourg. 
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YM.  iÊÊamm»  (FnBcim»  ).  «iiopeHiBrr  général  et  ia  SiKdâiiB  ImsfiEjginie  àt  ia 
£MCB«f2mni»>lJa:^Ai'  (it  IF  JdEnd  l  watmiaDt  <Hnre^iittâiiul  âe  Jls^Liiui 

•et «dlmfipigdiifiH'  âo  firénB,  4i  lkJfHàe^a[Dfiini. 
FiAMBUfeflHr  lif  II— PIM  as  ).  ifiiiBmd  gfâiiérd  An  firéfiS  }»«ar  ief  viUef  àe 

«a  Af*  Li&bdL.  «  HBiijiiifiiir[;. 

(ite  P'  ■),  pwrfi  MM  im  i  JEwik  je  ■wAtuaut? ,  «nnîtaipe  {««Dérd 
Af  flwiliîtait  bùiliimfiie.  péi^pgiliifBe  «i  «fllSimiprayADi^p  As  KréBll.  à 


«  » 


TflWB  fâr  ihwiiM  XB  ).  wmiif^ijii'f'  «gnwcid  «Ae  la  Seiolàini  hreEâiflHBe  àt  la 

Snâkë  de  guiyjyiui  Ae  LÂhâiBe.  a  ibi  éclaMPii. 
\Ka^<iiwuiii  Bc  BiiiÉiHi  (  le  ..  i  ?(amiir. 

CIVMWGE. 

S.  M.  le  ftuî  An  CanAïuc^t-^  auenAire  àf la  SiKiiti^'  Ae  péB^nifihie  àt  Ftnmw^ 

"mBoàiPt  Af  la  Sooiéit'  iwaAéiiiîque  iuAiHRliimiifie  Ae  Parif  ^  -à  I^iud 

P«iAi  :fli^  Sa^pni  u 
Minm*^  iknxtaiyuil  àe  vakufwii.  mflmiire  At  la  Sficitae  «caAtflugoe  hiAc*- 

{AiiDiiiBe. il  PbMOB  Pauli  wm  Saagmy 
ïtXàV^    ^jss^KÙ^èùx ..  n^ftoûcnr  am  «erAjc^  Ae  S.  M.  le  riû  As  Cîaoa- 

Imi^jr    djAunitenr  At»  riLOMS  LbuBCiu  à  Piaiam  i^enki  \iiia  Saôl^fui  u 

♦  «*.  CffiiBnL  OT  €iBiL]  ■  le  '-  à  GoRLdD{«eii  'BaDO^Te  ►. 

CBrwaaiiiL4«  '  Ilvaurip  ;  .préRJAcmt  Ae  la  Sodiéie  iiaibimale  f  «pvmltnre  Ao 

Qi3i.  à  SautiapiL 
TuBif  '  lime;,  ^^ck^pigibe.  nMaulire  Ae  fTiLiverRilê  Ab  Chili,  à  SaBftoigffL 
Sbi   LAinmrd  < .  nimisc]  {^«ral e^  rLur^é  daffairef  AeBelpgoe. à Samtiii^ 

CHIML 

•  il  iMDKBraBafli  '£L  '.  méAediD  Ae  la  It^pticin  aiiemaiiAe,  a  FtsLin. 

Eamif  rie  l«%.  X  l  onflânniaîre  aipB«lriif  ne.  à  PékiiL 
LoBL    le  IT  E.-J.  I.  ^dhenr  Ae  la  Ôma  hmûrm'.  à  Honp-iLMig. 

CC^LOIOfE. 

Faib*    s.  EjiC  Dos  iguSefif»  >.  )iréftjdf!ui  A«  la  Bt^iobligne.  à  Bogota. 
«^M.  livaBi  SB  SikiTTA-MàBU.  fè«;ge  d'abircf:.  boulevard  HanaBniaiii] .  iTT». 
à  P«n&. 
CÉaBHWii  (Ff BBuiiMO-llai  îb»  u  ii^éDÎiMr.  à  Saorta-fe  Ae  Sb^bIb. 
OwirtBB^  MK  {jr*iv^Ki«Bs  GflMiHBB  lie ).  a  SmwI  Ifagaire. 
Tbia^b  ^Imwiu  hBtiBJnte.  i  Sauta-Fé  Ae  Bfi{*crta. 
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COSTA-RIGA  (REPUBLIQUE  DE). 

HniiBiiA  (S.  Exe.  le  D'  Vicente),  président  de  ia  Rëpablîqoe,  &  San  José, 
MM.  Consul  db  Gosta-Rica  (le),  i  Bruxelles. 

PizA  (Samuei)f  consul  général  de  Costa-Rica  en  France,  me  Aober,  16, 
à  Paris. 

DANEMARK. 

S.  A.  R.  le  prince  FtiDnix  db  Danbhaik,  président  de  la  Société  rojalo 
de  géographie  de  Danemark. 
MM.  ËmsLBi  (le  professeur  Ed.),  secrétaire  générai  de  ia  Société  royale  de 
géographie  de  Danemark,  à  Copenhague. 

HorFMBTBB  (N.),  directeur  de  ilnstîUit  météorologique  de  Daneoiark,  • 
Copenhague. 

HoLSTBiN-HoLSTBiiiBoaG  (lo  comto  db),  grand  chaml)ellan  de  S.  M.  le  nù, 
grand  maréchal  de  la  Cour,  premier  Yice-président  de  ia  Société  royale 
de  géographie  de  Danemark,  à  Copenhague. 

Ibmihgbb  (le  contre-amiral  C),  à  Copenhague. 

Mbbbbn  (le  professeur  A.-F.),  orientaliste,  à  Copenhague. 

ScHiiiDT  (Valdemar),  docteur  es  sciences,  professeur  a  rUnirersité,  a  Co- 
penhague. 

RiHK  (H.),  directeur  du  Commerce  royal  du  Groenland,  à  Copenhague. 

Tbap  (J.-P.),  conseiller  intime  d*Etat,  à  Copenhague. 

Valbrtin  (M.),  consul  duBrftil,  StoneKongensgude,  60,  a  Copenhague. 

WoBSATB,  de  r  Académie  des  sciences,  château  de  Rosemboq^,  a  Co- 
penhague. 

EGYPTE. 

MM.  MABum^BBT  (Aug.),  de  l'Institut  de  France,  directeur  du  Musée  <l« 

Boulaq,  au  Caire. 
Sghwbinfubth  (le  D^),  ancien  président  de  la  Société  khédiriale  degéogra* 

phte,  au  Caire. 
Stonb-Pacha  (le  général),  président  de  la  Société  khédiviaiedegéograhie^ 

au  Caire. 

EQUATEUR  (RÉPUBLIQUE  DE  L). 

MM.  Ballbh  (Clément),  consul  général  de  TÉquateur  en  France,,  boule\an{ 
Haussmann,  &6,  a  Paris. 
CoHsoL  DB  l'Equateub  (le),  à  Bruxelles* 

Fallbb  (le  r.  p.  Clément),  recteur  du  collège  Saint-Gabriel ,  à  Quito. 
Hbbrbba  (don  P.),  ministre  de  la  Cour  suprême,  à  Quito. 

ESPAGNE. 

MM.  AaaaLAGA  (Francisco  de  Paula),  directeur  de  Tlnstitut  géogra|Aique  d 
statistique  d'Espagne,  à  Madrid. 
Chil  t  Nabamio  (le  D'  Gr^orio),  à  Las  Palmas  (Grande  Canorie). 
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MM.  CotLLO  (don  Francisco) ,  colonel  du  génie,  président  honoraire  de  la  So- 
ciété de  géographie  de  Madrid,  calle  Reina,  &3 ,  à  Madrid. 

CoHsuL  D Espagne  (le),  à  Saint-Nazaire. 

Ciispo  (don  Guillermo),  ministre  plénipotentiaire,  à  Madrid. 

FuHAiioKz-GuBRmA  (don  Anreliano),  président  de  la  Société  de  géogra- 
phie  de  Madrid. 

FsHiiBimo  (don  Martin),  secrétaire  de  la  Société  de  géographie  de  Madrid, 
à  Madrid. 

GAmuDo-VuxAiAii  T  Gampo-Gibo  (don  Antonio),  commandant  Tescadron 
des  caïadores  de  police,  à  la  Goruna. 

Gatargos  (don  Pascual  db),  membre  de  TAcadémie  d*histoire,  membre 
correspondant  de  llnstitut  de  France,  à  Madrid. 

Hbbnandbz  GoDiTA  (db),  dirccteur  au  Ministère  d'État,  calle  San  Ge- 
ronimo,  16,  à  Madrid.  ' 

iBASBS  i  Ibahbb  de  Ibbbo  (le  général  L-Ë.),  directeur  général  de  Tlnstitut 
géographique  et  statistique,  à  Madrid. 

LoRmsAiiA,  ancien  ministre  de  Estado,  à  Madrid. 

Miwi  (Jean),  professeur  de  géographie,  à  Jerez-de-la-Frontera  (Anda- 
lousie). 

Mo!fTBBo  (Glaudio),  vice-président  de  la  Société  de  géographie  de  Ma- 
drid. 

Pbada  t  Maqua  (David),  premier  secrétaire  d'ambassade,  à  Madrid. 

Sahpbligbs  (le  marquis  db),  comte  de  Alcolea  de  Torote,  grand  d'Espagne, 
chambellan  de  Sa  Majesté  Catholique,  calle  Avenal,  30,  à  Madrid. 

Sabtos  (don  Jose-Emilio  db),  commissaire  général  i  TExposition  uni- 
verselle de  Paris,  à  Madrid. 

Tubino  (Francisco),  de  l'Académie  royale  des  beaux-arts  de  Madrid,  se- 
crétaire général  de  la  Société  d'anthropologie  de  Madrid. 

Valarino  (don  Fernando),  secrétaire  d'ambassade,  i  Madrid. 

Vasqube  QuBiPo  (don  Vicente),  membre  des  Académies  des  sciences  et 
d'histoire  de  Madrid,  membre  correspondant  de llnstitut  de  France, 
ancien  directeur  générai  des  colonies,  à  Madrid. 

VlCE-GoNSDL  D*ËBPAONB  (le),  à  Albi. 

ViGB-GoiisuL  d'Espagne  (le),  à  Sainte Valery-sur-Somme. 

ESPAGNE  (COLONIES). 

MM.  Adblson-Vidacd  (J.),  propriétaire,  à  Santiago  de  Cuba. 
Cahpisteas  (A.),  propriétaire,  à  Santiago  de  Cuba. 
Mancblu  (don  Francisco),  avocat,  à  Santiago  de  Cuba. 

ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD. 

MM.  Andbbson  (R.-B.),  professeur  à  l'Université  de  Wisconsin,  à  Madison. 
Applbton  (Nathan),  membre  de  la  Société  de  géographie  de  New- York, 
à  Boston* 
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MM.  Baud  (Spencer),  président  de  ia  SmàhêOitian,  InstiMiom,  a  Washingloo. 
Daly  (Charies-P.),  président  de  V American geograpUcal  Society^  West  ii. 

99  Ph.  sfreet,  à  New-York. 
Hawkbs  (W.-Wright). 

Hatde!!  (ie  D'  F.-V.),  géologue,  a  Washington. 
HuMPHBETs  (ie  générai  A.-A.),  directeur  du  Bureau  lopographique  de^ 

Etats-Unis,  à  Washington. 
JoHiisTOTî  (ie  D' W.-E.),  boulevard  Malesherbes,  to,  à  Paris. 
Notes  (ie  général  Edward-P.),  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plëni- 

potenliaire  des  États-Unis  de  TAmérique  du  Nord,  rue  de  Chaillot,  90, 

à  Paris. 
Bead  (ie  général  Meredith),  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléaipo- 

tentiaire  des  Etats-Unis  en  Grâce,  à  Athènes. 
BiLLiBtx  (Norbert),  égyptoiogue,  à  ia  Nouvelle-Orléans. 
Salisbuit  (Edw.-B.),  secrétaire  de  YAmeriam  Orienial  Socithi,  à  New- 

Hawen. 
Stanlbt  (Henry-Moreland),  explorateur  de  rAfrique  éqnatoriale,  rue  de 

Constantinopie,  18,  à  Paris. 
Stout  (ie  D' Artbur-B.),  indo-sinologue,  à  San  Francisco. 
Tbumbull  (Hammond),  président  de  YAmerican  philologiad  AstoeMm.  à 

Hartford ,  Connecticut. 
WiHTUBOP  (Bohert^C),  présidentde la  Histarieal Society  f^Ma9$admmtU.i 

Boston. 
Whitnbt  (W.-D.),  professeur  de  sanscrit  et  de  philologie  comparée,  a 

Yak'Collegey  secrétaire  de  YAmerican  Oriental  Soàeiy,  a  New^Uawen. 

FBANCE. 

MM.  AccABD  (Eugène),  artiste  peintre,  boulevard  Poissonnière,  i&,  à  Pari.«. 
AifQUBTiii  (Modeste),  horloger,  rue  d'AI>oukir,  77,  à  Paris. 
Abdib  dEltbil  (ie  vicomte),  vice-consul  de  France,  rue  de  Rambuteaa, 

59,  k  Paris. 
Abuahd  (Paul),  secrétaire  de  la  Société  de  géographie  de  Marseille,  pro- 
fesseur de  géographie  au  lycée,  à  Marseille  (Bouches-du-Bhdae). 
Albe,  vice-consul  du  Portugal  et  de  Belgique,  à  Toulon  (Var). 
Avbbcolb  (le  comte  Abei  d'),  rue  Frochot,  &,  à  Paris. 
Badi!!  (Adolphe),  membre  de  ia  Société  de  géographie  de  France  et  de  la 

Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  rue  de  Vigny,  1,  ptrr 

Monceaux,  à  Paris. 
Bai.iieb,  secrétaire  général  de  la  Société  de  géographie  de  Marseille,  soo»- 

direcleur  de  l*Ëcole  supérieure  de  commerce,  à  Marseille  (Booches^o* 

Bhône). 
Bal,  place  Vendôme,  91,  à  Paris. 
BaLtbt  (Charles)^  rédacteur  en  chef  du  Journal  ^agricullnrt  ie  Troyt,  i 

Troyes  (Aube). 
Babat  (Auatolc),  proprtétaii'e,  rue  Bacine,  10,  à  Tours  (lndre*et-Loire). 
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MM.  Bakbbaii  (Adrien),  propriétaire,  membre  de  la  Société  d'agriculture  de 
France,  rue  Saint^Guillaume,  s6,  à  Paris. 

Bardin  (Amédée),  rentier,  rue  du  Bac,  3&,  à  Paris. 

BiRDOux,  ministre  de  Tinstruclion  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts, 
à  Paris. 

Barillet  (Liouis),  expert-teneur  de  livres,  professeur  de  comptabilité,  rue 
Tupin,  39,  à  Lyon  (Rhône). 

Barral  (Léon),  rue  de  Rennes,  66,  à  Paris. 

Battus  (Gustave),  élève  de  TËcole  des  langues  orientales,  à  Paris. 

Bazin  (François),  délégué  de  TAssociation  polytechnique  pour  la  section 
de  Popincourt,  professeur  d'histoire  et  de  géographie  aux  Écoles  Turgot 
et  Golbert,  assesseur  à  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris, 
rue  des  Filles-du-Galvaire,  5,  à  Paris. 

Bbaufuiib  (le  D'),  à  Châteauroux  (Indre). 

Bbadvisaqe,  publiciste,  membre  de  la  Société  de  géographie  commer- 
ciale de  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  /i6,  à  Paris. 

Bklabrb  (le  marquis  de),  au  château  de  Bélabre  (Indre). 

Bellegourt  (du  Chesne  de)  ,  chargé  d'affaires  et  consul  général  de  France, 
à  Quito  (Equateur). 

Benoit  (Léon),  négociant,  membre  de  l'Association  française  pour  Tavan- 
cément  des  sciences,  au  Croisic  (Loire-Inférieure). 

Bbrgbr,  rue  de  Paris,  SA,  à  Brest. 

Berloquin  (Jules),  avocat,  commissaire-priseur,  membre  de  la  Société 
académique  indo-chinoise,  rue  Saint-Lazare,  6,  à  Paris. 

Bernard  (H.),  président  de  la  Chambre  de  commerce,  à  Lille. 

Beeth  AUT  (Edmond),  professeur  à  TÉcole  Monge,  rue  Jouffroy,  1 9 ,  à  Paris. 

Bbrtuelot  du  Chesnay  (Charles-Marie),  membre  de  la  Société  de  géogra- 
phie de  France,  à  Vannes  (Morbihan). 

Berthbrand  (le  D'),  secrétaire  général  de  la  Société  de  climatologie  algé- 
rienne, directeur  du  Journal  de  médecine  et  de  pharmacie  de  t Algérie,  rue 
Bruce,  7,  à  Alger. 

Bbrtuolet,  négociant,  rue  d'Hauteville,  66,  à  Paris. 

Besançon  (Charles),  avenue  de  Tresserre,  à  Aix-les-Bains  (Savoie). 

Bbsnard. 

Betboy,  lieutenant  au  80*  de  ligne,  caserne  Babylone,  à  Paris. 

Bbugnot  (le  comte),  à  P^ris. 

BioNNE  (Henry),  ancien  officier  de  marine,  économiste,  membre  de  la 
Commission  cenirale  de  la  Société  de  géographie  de  France  et  du 
Conseil  de  la  Société  de  géographie  commerciale,  rue  Las-Cases,  aS, 
à  Paris. 

Blancbeton,  consul  de  France,  à  Hankéou  (Chine). 

Bloch  (Henri),  publiciste,  membre  du  Conseil  de  la  Société  des  études 
coloniales  et  maritimes,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  A,  à  Paris. 

BoiLAT  (l'abbé  P.-D.),  missionnaire  apostolique,  curé  de  Nantouillet, 
membre  de  la  Société  de  géographie  de  France,  à  Nantouillet,  près 
Juilly  (Seine-et-Marne). 

N*  28.  9 
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MM.  BoNîVAvoY  DE  Prkmot  (F.-H.),  membre  des  Sociétés  de  géographie  de 
France,  de  géographie  commerciale  et  des  études  coloniales  et  mari- 
times de  Paris,  rue  Michel -le-€om te,  aS,  à  Paris. 

BoiiNKT  (Adrien),  ancien  député,  représentant  à  Paris  de  la  Chambre d<' 
commerce  de  Bordeaux,  à  Paris. 

BoucHBREAU  (F.-G.),  attaché  au  consulat  de  France,  à  Santiago  (Cuba). 

BouDouRESQUE,  dc  TAcadémie  nationale  de  musique,  rue  de  Courcdl^. 
909,  à  Paris. 

BoUlLLBVàUX. 

BorjRDiN,  membre  de  la  Société  de  navigation,  à  Paris. 

BouRGiER  Saint-Chapprày,  cousul  de  France,  à  Port-Saïd  (l%ypte). 

Bourgeois  (Bernard),  négociant  en  soieries,  rue  de  Ciéry,  A,  à  Paris. 

BouRGET  (Raymond-Michel),  vice-consul  d'Espagne,  à  Atbi  (Tarn). 

BouRGoiNG  (le  baron  de),  consul  général  de  France,  à  Buda-Pesth  (Hougii- 

Bousquet  (Marie -Antoine -Maurice- Gustave),  capitaine  au  long  cour^. 
membre  de  la  Société  de  géographie  commemale  de  Bordeaux  et  i* 
la  Société  des  études  coloniales  et  maritimes  de  Paris,  cours  de  TId- 
tendance,  ao,  à  Bordeaux. 

Bouvier,  naturaliste,  quai  des  Grands-Augustins,  55,  à  Paris. 

Bovis  (Paul  de). 

Boyard,  consul  de  France,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 

Brau  de  Saint-Pol  Lias  (X.),  licencié  en  droit,  commissaire  génm\ 
adjoint  du  Congres,  avenue  des  Gobelins  ,  i,  à  Paris. 

Breton  (Jules),  géomètre,  membre  de  la  Société  de  géographie  commer- 
ciale de  Paris,  rue  Saint-Honoré,  976,  à  Paris. 

Breil  (le  marquis  de  Rats  du),  consul  de  Bolivie,  à  Brest,  château  d* 
Quimerch-en-Bannalec  (Finistère). 

Briol  (Alcide),  notaire,  cours  des  Foires,  85,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Brocard  (Henri),  capitaine  du  génie,  ancien  président  de  la  Société  (i« 
climatologie  algérienne,  membre  de  TAssociation  française  pour  IV 
vancement  des  sciences,  membre  correspondant  de  la  Société  de  gé*"- 
graphie  cximmerciale  de  Paris,  à  Grenoble  (Isère). 

Bronno-Brorski  (le major,  comte  de),  château  de  Saint-Selve  (Giroud^* 

Brun  (André),  étudiant,  membre  de  la  Société  de  géographie  de  FraiK»* 
rue  des  Halles,  ty^  à  Paris. 

Bujac  (Emile),  lieutenant  au  3*  tirailleurs,  membre  de  la  Socitfté  d** 
géographie  de  France,  à  TEcole  de  guerre,  à  Paris. 

BuRGUEs  (Rodolphe),  banquier,  rue  Lepelletier,  £9,  à  Paris. 

BuRGLiN  (Paul),  membre  de  la  Société  académique  indo-chinoi<^. 
Coulmiers  (Allier). 

Gaillard  (Arthur),  courtier  maritime,  interprète,  quai  de  la  Fosse.  ^>' 
à  Nantes  (Loire-Inférieure). 

Gavrourg  (le  baron  de),  conseiller  général  de  Maine-et-Loire,  %io»-pn' 
sident  de  la  Société  des  études  coloniales  et  maritimes,  membre  d«^ 
Sociétés  de  géographie  de  France  et  de  géographie  commerciale  <i' 
Paris,  rue  des  Ecuries^* Artois,  99,  à  Paris. 
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t«(l*abl>^  >  ,  curé,  à  Léognan  (Gironde). 
/"*   ^i  Mc^^^deuv  de  TExploration,  membre  du  Conseil  de  la  So- 
^       j;;>hie  commerciale  de  Paris  et  de  la  Société  des  études 
i  times,  membre  de  la  Société  de  géograpbie  de  France , 
,    à  Paris. 

▼^résident  d'honneur  de  la  Société  d'ethnographie  de 
listrede  Tinstruction  publique,  rue  de  Morny,  8(j, 

onsui  de  Perse,  membre  de  la  Société  acadé- 
e  Sainte-Catherine,  39,  à  Bordeaux. 
\  Sénégal,  à  Paris. 
1  Société  d'étude  des  sciences  naturelles 
(Hérault), 
^e,  67,  à  Paris, 
'la)  (Gironde). 
^  Mérault). 

^l)  (Hérault). 
'1  Géorama  universel,  rue  Nau- 

.aure  de  la  Société  de  géographie  com- 
^o  iNansouty,  ao,  à  Paris, 
âuembre  de  l'Institut,  sénateur,  directeur  du  Journal  des 
v-«  te  Tour  du  Monde  y  h  Versailles. 

^A«»?.LÙKE  (G.  DB  la),  président  de  la  Société  d'émulation  des  Côles-du- 
^ord,  à  Saint-Brieuc. 

CiiESsi  (Isidore-Henry),  capitaine  d'infanterie  de  marine,  chef  de  bureau 
au  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  secrétaire  général  de  la 
Société  des  éludes  coloniales  et  maritimes ,  membre  de  la  Société  de 
géographie  de  France. 

Chkvaliïr  (Michel),  membre  de  l'Institut,  ancien  sénateur,  président  ho- 
noraire de  la  Société  de  géographie  de  France,  avenue  du  Bois-de-Bou- 
logne, Q7,  à  Paris. 

Chevalier  (H.-Émile^,  publiciste,  voyageur  dans  TAmérique  septentrio- 
nale, membre  de  la  Société  académique  indo-chinoise,  rue  LourmeL 
19,4  Paris. 

CiROT  DR  LA  ViLLB  (M^),  doycn  de  la  Faculté  de  théologie,  délégué,  pour 
la  Gironde,  de  la  Société  académique  indo-chinoise,  rue  de  la  Cou- 
corde,  10,  à  Bordeaux  (Gironde). 

CjLâvÉ  (François-Xavier-Maximilien),  rue  d'Hauteville,  i5,  à  Paris. 

CoHE!s  (Alex.),  banquier,  rue  Taitbout,  i3,  à  Paris. 

Coiîtt-Bavarot,  membre  du  Comité  d'action  de  la  Société  de  géographie 
de  Lyon,  vice-président  de  la  Société  des  sciences  industrielles  de 
Lyon,  è  Lyon  (Rhône). 

CoLLARDEAU  DU  Heaume  (Mario-Philéas),  propriétaire,  conseiller  d'arron- 
dissement de  Saint-Denis,  membre  de  la  Société  de  géograpbie  de 
France,  rue  Chauchat,  9Q,  à  Paris. 


û 
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MM.  CoMMBiiT  (A.),  membre  de  ia  Sociëtë  académique  indo-chinoise,  me  de 
la Tour-d* Auvergne,  59,  à  Paris. 

Cens  (H.),  professeur  au  lycée,  secrétaire  de  ia  Société  languedocienne 
de  géographie,  à  Montpellier  (Hérault). 

GoQCBLiii  (Alfred),  négociant-armateur,  capitaine  au  long  cours,  cours  de 
la  République,  9&,  au  Havre  (Seine-Inférieure). 

CoRTAMBBBT  (Eugènc),  directeur  de  la  section  géographique  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  ancien  président  de  la  Commission  centrale  de  la 
Société  de  géographie  de  France,  vice-président  de  la  Société  de  géo- 
graphie commerciale  de  Paris,  rue  de  Saintonge,  6&,  à  Paris. 

CoBTAMBERT  (Richard),  attaché  à  la  section  géographique  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  secrétaire  honoraire  de  la  Société  de  géographie  de 
France,  membre  du  Conseil  de  la  Société  de  géographie  commerciale, 
à  Paris. 

CosTBB  (Martin),  consul  général  des  Pays-Bas,  avenue  Joséphine,  51.  à 
Paris. 

GocDBBBàu  (le  D'),  membre  de  TAssociation  française  pour  ravancemenl 
des  sciences,  galerie  Vivienne,  i3,  à  Paris. 

CouBBBT  (Améd^-Anatole-Prosper),  capitaine  de  vaisseau,  à  bord  du 
Richelieu,  à  Toulon  (Var). 

CoDTATicB,  vice-président  de  la  Société  académique  de  Brest,  à  Brest  (Fi- 
nistère). 

CoLTUBiBR  (Gustave),  propriétaire,  membre  de  la  Société  de  géographie 
de  France,  me  Saint-Lazare,  loi,  à  Paris. 

Crbpy  (Paul),  négociant,  juge  au  tribunal  de  commerce,  à  liile  (Nordi 

Cbispih  (Eugène),  expert  en  objets  dart,  boulevard  Beaumarchais,  io<i. 
à  Paris. 

Cboizibb  (le  marquis  de),  commissaire  général  du  Congrès,  pr^ident  de  la 
Société  académique  indo-chinoise  de  Paris,  ancien  dél^é  du  Ministm 
de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  aux  expositions,  à  Pari^ 

Dandicollb  (Paul),  armateur,  consul  du  Nicaragua,  quai  de  Queynes. 
i8,  à  Bordeaux  (Gironde). 

DAUBBis  (Gabriel-Auguste),  membre  de  l'Institut,  directeur  de  TEcole 
des  mines,  président  de  la  Commission  centrale  de  la  Société  de  géo- 
graphie de  France,  k  TÉcole  des  mines,  boulevard  Saint-Michel,  Si. 
à  Paris. 

DAUZiT8(V.),  ingénieur  civil,  chef  du  service  des  travaux  à  la  Compa- 
gnie du  canal  de  Suez,  rue  Clary,  9,  à  Paris. 

Dbbioodb  (A.),  pr^ident  de  la  Société  de  géographie  de  TEst,  profes- 
seur k  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle ,i. 

Dbcbettb  (Jules),  ingénieur,  cours  Marigny,  99,  à  Vincennes  (SeiDe). 

Dblagbangb,  capitaine  de  fr^ate,  k  Paris. 

Dblagbavb  (Ch.),  éditeur,  à  Paris. 

Dblbssb  (A.),  inspecteur  général  des  mines,  membre  de  la  Société  cen- 
trale d'agriculture,  rue  de  Madame,  69,  à  Paris. 

Dblobclb,  membre  de  la  Société  de  géographie  de  Lyon,  à  Lyon. 


—  21  — 

MM.  Delongratb,  consul  de  France,  à  Santiago  de  Cuba. 

Delyaillb  (Camille),  docteur  en  médecine,  à  Bayonne  (Basses-Pyrënëes). 

Dbnis  (Ferdinand),  membre  correspondant  de  Tlnstitut  historique,  géo- 
graphique et  ethnographique  du  Brésil,  conservateur  et  administrateur 
de  îa  Bibliothèque  Sainte-Geneviève,  à  Paris. 

DnviBD  (Ferdinand),  consul  général  de  France,  à  Hambourg. 

Dbsains  (le  D'  El.  du),  médecin  et  propriétaire,  à  Santiago  de  Cuba. 

Dbsgodins  (Charles-Hyacinthe),  inspecteur  des  forêts,  en  retraite,  membre 
de  la  Société  de  géographie  de  France  et  de  la  Société  de  géographie 
de  l'Est,  rue  Saint-Georges,  79,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle), 

Dbsgraiid  (Louis) ,  président  de  la  Société  de  géographie  de  Lyon ,  à  Lyon 
(Rhône). 

DssGRoisBLLE  (Gustavc),  vice-consul  de  Belgique  et  d*Espagne,  à  Saint- 
Valery-sur-Somme  (Somme). 

DiLHAN  (C.-E.),  rue  de  Tivoli,  19,  à  Paris. 

DiNAND,  planteur,  à  Santiago  de  Cuba. 

DoMBRB  (Louis),  ingénieur  de  la  Compagnie  des  mines  d'Aniche,  membre 
de  rÀssociation  française  pour  l'avancement  des  sciences,  à  Aniche 
(Nord). 

DoNATis  (A.),  rue  de  Grammont,  19 ,  à  Paris. 

DouAY  (Edmond),  membre  du  Comité  de  la  Société  des  gens  de  lettres, 
à  Paris. 

Drapbtboii  (Ludovic),  docteur  es  lettres,  professeur  agrégé  de  géogra- 
phie au  lycée  Chariemagne,  secrétaire  général  de  la  Société  de  topo- 
graphie, directeur  de  la  Revue  de  géographie ,  rue  des  Feuillantines,  69, 
i  Paris. 

Drbyfus  (Paul),  rédacteur  en  chef  du  Journal  du  cùmmerce  maritime  y  à 
Paris. 

Du  Boys  (Sylvius),  licencié  en  droit,  membre  de  la  Société  de  géogra- 
phie de  France,  rue  des  Martyrs,  66,  k  Paris. 

DuGRATBAU (Julien),  orientaliste,  rue  des  Poissonniers,  à  Paris. 

Dur  AMBL  (François-Henri) ,  membre  de  la  Société  de  géographie  de  France , 
à  Gières,  par  Grenoble  (Isère). 

DuiABDiif  (Victor),  membre  de  la  Société  de  géographie  de  France  et  de 
la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  rue  de  Seine,  59,  à 
Paris. 

DuLAUBiBB  (Ed.),  membre  de  l'Institut,  professeur  à  l'École  des  langues 
orientales,  vice-président  de  la  Société  académique  indo-chinoise,  rue 
des  Pierres,  ti,  à  Meudon  (Seine-et-Oise). 

DuPRAT  (Hipp.),  membre  de  la  Société  académique  indo-chinoise,  rue 
d'Alger,  1,  à  Toulon  (Var). 

Dupuis  (Jean),  explorateur  du  fleuve  Bouge  au  Tong-King  et  de  la  Chine 
occidentale,  membre  de  la  Société  académique  indo-chinoise,  vice- 
président  de  section  à  la  Société  de  géographie  commerciale,  membre 
du  Conseil  de  la  Société  des  éludes  coloniales  et  maritimes,  membre 
de  la  Société  de  géographie  de  France,  rue  Saint-Georges,  &3,  à  Paris. 
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MM.  Durand  (Tabbë),  membre  de  la  Société  académique  indo-chinoise,  nie 
d^Assas,  &o,  à  Paris. 

Diirand-Gasseli9  (Hipp.),  banquier,  rue  Jean -Jacques- Rousseau,  6.  à 
Nantes  (Loire-Iufërieure). 

DuRBT  père  ( Pierre- Hippoly le),  propriétaire,  rue  Goudillac,  59,  à  Bor- 
deaux (Gironde). 

Dl'Tuil  (Louis),  propriétaire,  à  Santiago  de  Guba. 

DuvAt  (Antonin),  manufacturier,  rue  du  Puits-Gaiilot ,  3 1 ,  à  Lyon  (Rhôm']. 

DuvAL  (Ferdinand),  préfet  de  ia  Seine,  à  Paris. 

DuvBYRiER ,  président  de  ia  Section  de  géographie  de  PAssociation  fran- 
çaise pour  Tavancement  des  sciences,  à  Paris, 

EicHTiiAL  (Louis),  conseiller  général  du  Loiret,  aux  Bazards,  par  Nogent- 
sur-Vernisson  (Loiret). 

Enfonce  (Eugène),  membre  de  ia  Société  de  géographie  commerciale  Ae 
Paris,  rue  de  La  Gondamine,  69,  à  Paris. 

Errington  de  LA  Groix,  avenue  des  Gobelins,  1,  à  Paris., 

EscALLUR  (Edouard),  chef  de  bureau  à  la  Direction  des  beaux-arts,  ruf 
de  Valois,  3,  à  Paris. 

EsNARD  (A.),  sous-préfet  retraité,  rue  du  Helder,  i/i,  à  Paris. 

EsNARD  (Henri),  avocat,  ruedeGhâteaudun,  21,  à  Paris. 

Esnault-Peltbrib  (Albert),  notable  commerçant,  membre  de  la  Sociét*^ 
de  géographie  de  France,  rue  Saint-Fiacre,  5,  à  Paris. 

EsQDBR  (A.),  président  de  la  Cour  d*appel,  président  du  Comité  agricol'- 
et  industriel  de  la  Gochinchine,  h  Saigon. 

Faidberbb  (L.),  général  de  division,  sénateur,  ancien  gouverneur  do  Sé- 
négal, rue  Voltaire,  33,  à  Lille  (Nord). 

Falgo  (Alphonse),  joaillier,  rue  Drouot,  ai,  à  Paris. 

Falgo  (P.),  consul  de  Perse,  à  Nice  (Alpes-Maritimes). 

Fauré-Lepage  (Emile-Henri),  armurier,  membre  de  la  Société  de  géogra- 
phie de  France,  rue  Richelieu,  8,  à  Paris. 

Fatrb  (l'abbé),  professeur  à  TÉcole  des  langues  orientales  vivantes. 

Fber  (Léon),  attaché  au  département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
nationale,  membre  du  Conseil  de  la  Société  académique  indo-cfaiDoi«>e. 
boulevard  Saint-Michel,  i&5,  à  Paris. 

Ferrari  (P.  de),  rue  de  Varennes,  57,  à  Paris. 

FiLLioN  (Georges),  imprimeur,  membre  de  la  Société  de  géographie  com- 
merciale de  Paris,  rue  des  Martyrs,  18,  à  Paris. 

Flaux  (Roger  de),  secrétaire  d'ambassade,  rue  de  Milan,  9&,  a  Paris. 

Florez  (Pauline),  consul  des  États-Unis  de  Colombie,  à  Saint-Naxairv 
(Loire-Inférieure  ). 

FoLiN  (le  marquis  de),  président  de  la  Société  des  sciences  et  arts,  à 
Rayonne. 

Fo!fGiii,  président  honoraire  de  la  Société  de  géographie  de  Bordeaui. 
recteur  de  TAcadémie,  à  Douai  (Nord). 

Forestier  de  PéRioiiT  (le  baron  F.),  ancien  trésorier-payeur  géoér<(L ^ 
Sainte-Germaine  (Gironde). 
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MM.  PoucBBB  0B  Gabbil  (le  comte )f  sénateur,  pr&idept  de.  section  à  li(  Société 
de  géographie  commerciale  de  Paris,  vice-président  de  la  Société  des 
agriculteurs  de  France,  rue  François  I^,  9,  à  Paris« 

FouRNiBR  (Prosper),  président  de  la  Société  de  géographie  de  Bergerac, 
à  Bergerac. 

PaANçois  DB  Nbupchàtbau  (Jules),  inspecteur  général  des  mines,  rue  de 
Miromesnil,8i,àParis. 

Gaillard  (J.),  avocat,  à  la  Cour  d*appel,  professeur  de  législation  à  TAs- 
sociation  philotechnique,  rue  Git-le-4]Œur,  11,  à  Paris. 

Gaillardbt  (H.),  négociant,  passage  Saunier,  8,  k  Paris. 

(lANNBVAL  (J.),  membre  du  Comité  d'action  de  la  Société  de  géographie 
de  Lyon ,  professeur  de  géographie  h  TEcole  supérieure  de  commerce, 
à  Lyon. 

Garcin  DR  Tasst,  membre  de  Tlnstitut,  membre  du  Conseil  de  la  Société 
académique  indo-chinoise,  président  de  la  Société  asiatique,  k  Paris. 

Garibl,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  secrétaire  du  Conseil  de  TAs- 
sociation  française  pour  Tavancement  des  sciences,  à  Paris. 

Garnier  (Benoit),  consul  de  France,  à  Batavia  (Indes  Néerlandaises). 

Gaspari  (le  commandeur  S.  G.  de),  consul  du  Venezuela,  à  Nice  (Alpes- 
Maritimes). 

Gaubbrt,  manufacturier,  rue  de  Solférino,  8,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Gacgubt  (Elie),  libraire -éditeur,  membre  du  Conseil  de  la  Société  de 
géographie  commerciale  de  Paris,  rue  de  Seine,  36,  à  Paris. 

Galtriot  (Charles),  rédacteur  au  Journal  des  Débats,  membre  de  la 
Commission  centrale  de  la  Société  de  géographie  de  France,  président 
de  section  à  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  boulevard 
Saint-Germain,  63,  à  Paris. 

Gautikr  (Ad.) ,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Cette  (Hérault). 

Gazbau  de  Vautibault  (Th.-P,),  commissaire  général  adjoint  du  Con- 
grès, rue  d*Aumale,  ti6,  à  Paris. 

Gbrmain,  membre  de  Tlnslitut,  doyen  de  la  Facullé  des  lettres  de  Mont- 
pellier, président  de  la  Société  languedocienne  de  géographie,  rue 
Saint^Mathieu,  3,  à  Montpellier  (Hérault). 

(iiGQUBL  (Prosper),  lieutenant  de  vaisseau,  directeur  de  larsenal,  à  Fou- 
chéou  (Chine). 

(iiRARD  (Xavier),  architecte,  membre  de  la  Société  académique  indo-chi- 
noise, rue  de  Larochefoucauld ,  à  Paris. 

GizoLMB  (le  contre-amiral),  président  de  la  Société  charentaise  de  géogra- 
phie, à  Rochefort  (Charente-Inférieure). 

GoDBAux,  consul  général  de  France,  k  Shanghaï  (Chine). 

GoouBL  (Charles),  consul  de  Guatemala  k  Paris,  notable  commerçant, 
rue  Lepeiielier,  1  & ,  i  Paris. 

CiOLDBRSTAFi  (le  D'),  placo  de  la  Madeleine,  10,  à  Paris. 

GoBZALÈs  (Emmanuel),  président  honoraire  de  la  Société  des  gens  de 
lettres,  rue  Geoffroy-Marie,  3,  à  Paris. 
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MM.  GoTERDORP  (S.-N.),  directeur  du  journal  k  Yacht  y  membre  de  la  Société 

de  navigation,  à  Paris. 
GouRSAT,  président  de  la  Sociëtë  périgourdine  de  géographie,  i  Përigueui. 
GoT  (Stephen  de),  licencié  en  droit,  membre  de  la  Société  archéologique 

du  Finistère,  rue  des  Boucheries,  i3,  à  Quimper  (Finistère). 
Gràndidier  (Alfred),  membre  de  la  Commission  centrale  de  la  Société  de 

géographie  de  France ,  voyageur  à  Madagascar,  rue  de  Berry,  i  & ,  à  Paris. 
GRAifcé,  rue  de  Chésy,  8,  à  Neuiily-$ur>Seine. 
Gravier  (Gabriel),  président  de  la  Société  normande  de  géographie,  rue 

du  Champ-des-Oiseaux,  80,  à  Rouen. 
Gremouin  (Edmond),  membre  de  la  Société  académique  indo-chiooise. 

secrétaire  à  la  Direction  de  Tintérieur,  à  Saigon  (Cochinchine). 
Grbz,  avenue  de  Neuiliy,  /i6,  à  Neuilly-sur-Seine. 
Grimard  (Edmond-Ely),  correspondant  du  Courrier  de  la  GtromJky  cours  la 

Reine,  98,  à  Paris. 
Grisard  (Jules),  agent  général  delà  Société  d^acclimatation ,  à  Paris. 
Gros  (Jules),  publiciste,  membre  de  la  Société  de  géographie  de  France. 

secrétaire  de  la  Société  de  géographie  conmierciale  de  Paris,  rue  Nan- 

souty,  9 ,  à  Paris. 
Grurt  (le  D""),  membre  de  la  Société  de  géographie  de  France,  nit* 

Saint-Lazare,  66,  à  Paris. 
Grumbl  (Claudius),  négociant,  membre  de  la  Société  de  géographie  df 

France,  rue  du  Petit-Musc,  31 ,  à  Paris. 
GuDiif  (le  baron),  château  de  la  Barre  (Nièvre). 
GuiMBT  (Emile),  manufacturier,  président  de  la  troisième  session  du 

Congrès  provençal  des  orientalistes,  voyageur  dans  Teitreme  Orient. 

place  de  la  Miséricorde,  1 ,  à  Lyon  (Rhône). 
Hachette,  libraire-éditeur,  à  Paris. 

Hadamard  (David),  notable  commerçant,  rue  Bleue,  i/i,  à  Paris. 
Hamy  (le  D'),  vice-président  de  la  Section  de  géographie  de  FAssociatioD 

française  pour  lavancement des  sciences,  à  Paris. 
Hapet  (Clément),  propriétaire,  à  Hendaye  (Basses-Pyrénées). 
Hausermanr,  rue  Saint-André-des-Arts,  27,  à  Paris. 
Hay  (William),  membre  du  Conseil  d'administration  du   la   Btvui  if 

géographie,  rue  du  Cherche-Midi,  109,  à  Paris. 
Herfieqdin, ^président  de  la  Société  de  topographie  de  Paris. 
Herbault  (Emile),  membre  de  la  Société  de  géographie  de  France,  ru»* 

du  Quatre-Seplembre,  i3,  à  Paris. 
H^RiTTB,  consul  de  France  à  Dublin. 
HBRLorsEif  (Emile),  chancelier  des  consulats  de  Suède  et  de  Nonè^p". 

rue  Lecat,  11,  à  Rouen  (Seine-Inférieure). 
HéROFi  DE  ViLLBPossB  (Aut.),  attaché  au  Musée  du  Louvre,  membre  de 

rAcadémied'Hippone,  k  Paris. 
Hbrtz  (Charles),  membre  de  la  Commission  centrale  de  la  Société  de 

géographie  de  France,  secrétaire  général  de  la  Société  de  géogra]>hi<' 

commerciale  de  Paris,  rue  de  Buffon,  8,  à  Paris. 
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MM.  HiuGBL  (Henri),  directeur  de  la  Sociëtë  des  enduits  hydrofuges,  rue  du 
Quatre-Septembre,  ad,  à  Paris. 

HiGOiRsoif  (J.),  dëiëguë  de  la  Nouvelle-Calëdonie  à  TExposition  de  1878, 
à  Noumëa. 

HippBAU,  professeur  de  Facultë  honoraire,  secrétaire  du  Comité  des  tra- 
vaux historiques,  à  Paris. 

H0US8ATE  (Arsène),  ancien  inspecteur  gënëral  des  beaux-arts. 

HoossATB  (Henri). 

HiTABD  (Adolphe),  consul  de  Libéria,  rue  de  Furstemberg,  7,  à  Paris. 

HcBT  (C.-B.),  membre  correspondant  de  la  Société  des  arts  et  des  sciences 
de  Batavia,  boulevard  Saint-Michel,  1/16,  à  Paris. 

Hugo  (le  comte  Lëopold) ,  vice-président  de  la  Société  zoologique  de 
France,  chef  de  bureau  au  Ministère  des  travaux  publics,  rue  de  la  Vic- 
toire, 9/1,  h  Paris. 

HuGoif  (Henri),  inspecteur  de  Tenregistrement  et  des  domaines ,  à  Gué- 
ret  (Creuse). 

HuLiFi  (Edouard),  officier  de  la  réserve,  cours  Marigny,  9,  h  Vincennes 
(Seine). 

Ibrt  (André),  professeur  à  TAssociation  polytechnique,  avenue  de  Mari- 
gny, 37,  à  Vincennes  (Seine). 

Jagbbsghmidt  (Georges-Charles),  ministre  plénipotentiaire,  sous-direc- 
teur au  Ministère  des  affaires  étrangères,  rue  Godot-de-Mauroy,  99 ,  a 
Paris. 

Jahb  (Arthur),  membre  de  la  Société  de  géographie  de  Lyon,  à  Paris. 

Jambron  (Charles),  à  Tours  (Indre-et-Loire). 

Janbts  (Edmond),  docteur  en  médecine,  rue  de  THôtel-de-Ville,  9,  à 
Vincennes  (Seine). 

Javbl  (Firmin),  rédacteur  à  VËvénement,  rue  de  Hanovre,  10,  à  Paris. 

KessLBR,  publiciste,  boulevard  Saint-Germain,  16,  à  Paris. 

Klbinhahs  (M^*  Caroline),  officier  d'académie,  professeur  de  géographie 
à  rinstitution  Sainte-Barbe  et  à  TEcole  normale  de  Neuilly,  rue  Gué- 
négaud,  19,  à  Paris. 

Klbinhans  (Rodolphe),  rue  Guénégaud,  19,  à  Paris. 

Laboissièrb,  membre  de  la  Société  asiatique,  à  Cérilly  (Allier). 

Labroob,  vice-président  de  la  Société  de  géographie  de  Bergerac,  à  Ber- 
gerac (Dordogne). 

LArABGUB  (J.),  planteur,  à  Santiago  de  Cuba. 

Lafont  (P.),  propriétaire,  à  Santiago  de  Cuba. 

Lagarrigub  (Femand),  consul  de  Turquie  et  de  Poilugal,  à  Nice  (Alpes- 
Maritimes). 

Lagbtbb  (B.),  commerçant,  à  Santiago  de  Cuba. 

La  Gr^b  (Casimir  db),  chef  de  bataillon  en  retraite,  secrétaire  honoraire 
de  la  Société  académique  indo-chinoise,  rue  des  Agaches,  1 1,  à  Arras 
(Pas-de-Calais). 

Lamarqub  (Eugène),  consul  de  Guatemala,  rue  de  la  Croix-Blanche,  56, 
à  Bordeaux  (Gironde). 
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MM.  LviioTHR  (Henri  de),  rëdacteur  au  Têmp$y  rue  du  Fauboui^^Monlinartre, 
10,  à  Paris. 

LiNVBZAG  (Victor),  directeur  de  rëtablissemeot  français  d'Antourtour  à 
Nossi-Bé,  rue  Blanche,  72,  à  Paris. 

Lanzi  (MarC'Laurent),  négociant,  membre  correspondant  de  la  Société 
de  géographie  commerciale  de  Paris,  à  Ajaccio  (Corse). 

Laplage,  consul  de  France,  à  Port-Louis  (lie  Maurice). 

Laroze  (L.-A.),  président  de  la  Société  philomathique,  rue  du  Château- 
Trompette,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Larbonde  (Eugène),  négociant,  rue  Vauban,  9,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Lassus  (Antoine),  hôtelier,  à  Santiago  de  Cuba. 

Lavoignat  (J.),  notaire,  rue  Auber,  5,  à  Paris. 

Lbbegue  (Léonce),  tailleur,  à  Santiago  de  Cuba. 

Lbdentu  (Gustave),  commissaire  de  la  marine,  en  retraite,  ancien  direc- 
teur de  rintérieur  à  la  Guadeloupe,  rue  du  Colysée,  3,  à  Paris. 

Lbge.^dre  (Paul),  secrétaire  de  TUnion  française  de  la  jeunesse,  rue  Ga)- 
Lussac,  58,  à  Paris. 

Lbgrand  (le  D'),  archiviste  bibliothécaire  de  la  Société  académique  indo- 
chinoise, vice-président  de  l'Institution  ethnographique,  secrétaire 
général  de  la  Société  de  timbrologie,  avenue  de  Neuilly,  i3i,à 
Neuilly  (Seine). 

Lehman  (Albert),  banquier,  rue  Taitbout,  i3,  à  Paris. 

Le  Long  (John),  ancien  consul  général,  avenue  de  Wagram,  38,  à  Paris 

Leroybr  (G.-A.),  vice-président  de  TAssociation  polytechnique,  membre 
de  rinstitul  des  provinces  de  France,  avenue  de  Marigny,  19,3  Vio- 
cennes  (Seine). 

Lesagb  (A.),  quai  de  THôtel-de-Ville,  16,  à  Paris. 

Lbsouëf  (Alexandre-Auguste),  président  de  TAthénée  oriental,  membre 
de  la  Société  académique  indo-chinoise  de  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, 109,  à  Paris. 

Lesseps  (le  comte  Ferdinand  de),  membre  de  Tlnstitut,  président  de  b 
Compagnie  universelle  du  canal  de  Suez,  à  Paris. 

Lestrade  (Paul),  avocat,  membre  de  F  Académie  nationale  agricole  it 
manufacturière,  rue  de  Douai,  17,  à  Paris. 

Lbvassbdr  (Emile),  membre  de  llnstitut,  professeur  au  Collège  de  Fnticf 
et  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  ancien  président  de  la  Com- 
mission centrale  de  la  Société  de  géographie  de  France,  vice-présideit! 
de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  me  MoDsieur-K"- 
Prince,  36,  à  Paris. 

LivY  (P.),  avenue  de  Friedland,  AS,  à  Paris. 

LivBT  (Louis),  rue  de  Saint-Pétersbourg,  &3,  à  Paris. 

Lorgeou,  interprète  du  consulat  de  France,  à  Bangkok. 

LoTTiii  (Emile),  professeur  de  topographie  à  l'Association  polytechnique, 
à  Paris. 

Logy  (Armand),  secrétaire  de  la  Société  des  études  coloniales  et  mari- 
times, membre  du  Conseil  de  la  Société  de  géographie  commerrialc 
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membre  de  la  Sociëtë  académique  indo-çhinoisey  cite  Trévise,  to, 
à  Paris. 
MM.  MiDiBR  DE  MoRTJAu  (Ed.),  président  de  la  Société  américaine  de  France, 
me  de  Moscou,  5o ,  à  Paris. 

MàGEN,  of&cier  supérieur  de  marine,  en  retraite,  président  de  la  Société 
agénoise  de  géographie,  à  Agen  (Lot-et-Garonne). 

M  AGIS  (des),  inspecteur  général  des  haras,  au  château  de  Beausamp-le- 
Jeune,  par  Aumale  (Seine-Inférieure). 

Malte-Brun,  ancien  président  de  la  Commission  centrale  de  la  Société 
de  géoOTaphie  de  France,  à  Paris. 

Mahcbl  (Emile),  commissaire  en  chef  du  service  de  la  marine  du  sous- 
arrondissement  maritime  de  Dunkerque,  k  Dunkerque  (Nord). 

Marchand,  horloger,  boulevard  Beaumarchais,  109,  à  Paris. 

Marche  (Alfred),  explorateur  et  naturaliste,  rue  de  Seine,  76,  à  Paris. 

Mareusb  (Edgard),  professeur  à  TAssociation  polytechnique,  boulevard 
Haussmann ,  8 1 ,  à  Paris. 

Marie-Gardine,  professeur  au  lycée  Fontanes,  rue  Caumartin,  65,  à  Pa- 
ris. 

Marre  (Aristide),  secrétaire  général  de  la  Société  académique  indo-chi- 
noise, membre  correspondant  de  l'Académie  des  Zelanti,  de  la  Société 
de  géographie  de  Lisbonne  et  de  la  Société  des  sciences  de  Batavia , 
rue  Mayet,  1 1 ,  à  Paris. 

Martin  (Léon-Antoine) ,  inspecteur  cantonal  de  rinslruclion  primaire , 
membre  de  la  Société  de  géographie  de  France,  rue  de  la  Nalivitt^ 
99,  à  Paris. 

Martins  (Charles),  correspondant  de  Tlnstitut,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier,  directeur  du  Jardin  des  plantes,  président 
de  section  à  la  Société  languedocienne  de  géographie,  à  Montpellier 
(Hérault). 

Marty  (Gustave),  place  Béraull,  a, à  Vincennes  (Seine). 

MvsMONTBT  (Léo),  uégociaut,  à  Santiago  de  Cuba. 

Mauclbrc  (Gustave),  attaché  au  chemin  de  fer  de  rEst,rue  de  Dunkerque, 
60,  à  Paris. 

M  FUMOIR  (Charles),  secrétaire  général  de  la  Société  de  géographie  de 
•     France,  rue  Jacob,  1/1,  à  Paris. 

Mvurel  (Marc),  président  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de 
Bordeaux,  cours  du  Chapeau-Rouge,  13,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Maueib  (C),  directeur  de  TÉcole  commerciale,  membre  de  la  Société  de 
géographie  de  France  et  de  TAssocialion  polytechnique,  à  Pantin 
(Seine). 

Mazet  (A.  du),  directeur  de  la  Revue  lyonnaise  degéographUy  rédacteur  au 
Courrier  de  Lyon^  membre  des  Sociétés  de  géographie  de  Paris,  Lyon , 
Bordeaux,  Rome  et  Tlemcen;  rue  de  la  Belle-Gordière,  i&,  à  Lyon 
(Rhôoe). 

Mbgemont  (Joannes),  sous-chef  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  avenue  dosGobelins,  1,  à  Paris. 
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MM.  MiBLK  (Albert),  négociant  à  Saint-Louis  (Sënëgal),  armateur,  me  d'Or- 
léans, 1 1 ,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Merle  (Auguste),  architecte,  membre  de  la  Société  académique  indo- 
chinoise, rue  de  la  Chapelle,  33,  à  Paris. 

Mbrritt  (Gh.-Stuart),  membre  de  la  Société  de  géographie  de  Lyon, 
professeur  d*anglais,  à  Lyon. 

Mburand,  ministre  plénipotentiaire,  directeur  des  consulats  et  affaire^ 
commerciales  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  président  de  la  So- 
ciété de  géographie  commerciale  de  Paris,  président  honoraire  delà 
Société  de  géographie  de  France,  président  du  Congrès,  à  Paris. 

Mkorand  (Charles),  professeur  au  lycée,  rue  Neuve,  i3,  à  Versailles 
(Seîne-et-Oise). 

Meybr  (Théodore),  chancelier  du  consulat  de  France,  à  Saint-Pëtors- 
bourg. 

Mbynbrs  d'Estrbt  (le  comte),  directeur  des  Atmalet  de  t extrême  Orltm. 
quai  du  Marché-Neuf,  6 ,  à  Paris. 

MiCHALOwsKi  (le  D**  Félix),  président  de  la  Société  d'agriculture,  indus- 
trie, sciences,  arts  et  belles-lettres  du  déparlement  de  la  Loire,  «t 
Saint-Étienne  (Loire). 

Michel  (Marins),  membre  du  Bureau  de  la  Société  de  géographie  de 
Marseille. 

Michels  (Abel  des),  professeur  à  TEcole  des  langues  orientales,  membiv 
du  Conseil  de  la  Société  académique  indo-chinoise,  k  Rosny  (Seine- 
et-Oise). 

MiOT  (Joseph),  directeur  de  la  Factorerie  générale,  rue  Sainlr-Laiare,  ^i^. 
à  Paris. 

MiRABAun  (Paul),  banquier,  trésorier  de  la  Société  de  géographie  com- 
merciale de  Paris,  rue  Taitbout,  99  ,  à  Paris. 

MiTGHEL  (Joseph),  propriétaire,  à  Santiago  de  Cuba. 

Mopbas  (E.  de),  ministre  plénipotentiaire,  sous-directeur  au  Hinlslèrp 
des  affaires  étrangères,  rue  de  l'Université,  101 ,  à  Paris. 

Montblanc  (le  comte  de),  président  de  la  Société  des  études  japonai<ie^. 
rue  de  Tivoli ,  8 ,  à  Paris. 

MoRBL  (Hercule),  membre  de  la  Société  de  géographie  de  France,  à  Pan^ 

Mouchez  (le  contre-amiral),  membre  de  Tlnstitut,  directeur  de  TObser 
vatoire  de  Paris. 

MouLLE  (Adrien-Auguste),  ingénieur  civil  des  mines,  voyageur  aux  Inde^ 
Néerlandaises,  membre  de  la  Société  académique  indo-chinoise,  nit 
Monge,  7,  à  Paris. 

MouRA,  lieutenant  de  vaisseau,  membre  de  la  Société  académique ind»- 
chinoise,  Phurm  Penh  (Cambodge). 

MoussiLLAG  (Maurice),  conseiller  de  préfecture,  délégué  de  la  Societi^  io- 
démique  indo-chinoise,  rue  Valdde,  97,  à  Toulouse  (Haute-Garonne 

NiBBLLB  (Adolphe),  licencié  en  droit,  secrétaire  général  de  la  Société  aca- 
démique indo-chinoise,  membre  du  jury  i  TRxposition  uniierselle. 
rue  de  la  Grange-Batelière,  16,  à  Paris. 
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MM.  NiBBLLR  père,  propriétaire,  à  Gien  (Loiret). 

NiBOTiT  (Paulin),  consul  de  France,  à  Newcastle  (Angleterre). 

NiGOBA ,  membre  de  la  Société  de  navigation ,  à  Paris. 

NiYBBT  (A.),  directeur  d'assurances,  rue  Richelieu,  85,  a  Paris. 

NoLBif ,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  secrétaire  général  de  la  Société 
languedocienne  de  géographie,  à  Montpellier  (Hérault). 

O'CoRNBL  (le  comte),  boulevard  Haussmann,  i3,  à  Paris. 

Ortlieb  (J.-E.),  président  de  la  Société  géologique  du  Nord,  rue  des 
Fleurs,  i,  à  Lille  (Nord). 

Ortolan,  secrétaire  de  la  Société  académique  de  Brest,  à  Brest  (Finis- 
tère). 

Pagbzy  (H.),  président  de  la  Chambre  de  commerce,  à  Montpellier  (Hé- 
rault). 

Palu  (Jean-Baptiste),  propriétaire,  à  Santiago  de  Cuba. 

Pbcbeur  (Frédéric),  membre  de  la  Chambre  de  cooimerce  de  Cette. 

PicouT  (Auguste),  représentant  à  Paris  de  la  Société  de  géographie  de 
Madrid. 

Pbghodx  (Adolphe),  conseiller  honoraire  à  la  Cour  des  comptes,  membre 
du  Conseil  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  rue 
Saint-Florentin,  9,  à  Paris. 

Pelletier  de  Saint-Rékt  (Le),  rue  d'Amsterdam,  Sg,  à  Paris. 

Perot  (Achille),  directeur  de  TÉcole  supérieure  de  commerce  et  de  tis- 
sage de  Lyon,  rue  de  la  Charité,  3/i,  à  Lyon  (Rhône). 

Pbbreau,  délégué  dans  les  fermes-écoles  pour  renseignement  de  la  ta- 
chymétrie,  h  Villemonble  (Seine). 

Pbbreau,  président  de  la  Société  de  géographie  laudaise,  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Mont-de-Marsan  (Landes). 

Pbtitdidieb  (Arthur),  armateur,  consul  général  du  Nicaragua,  membre 
de  la  Société  académique  indo-chinoise,  rue  de  Provence,  3&,  à  Paris. 

Pigeonneau  (H.),  docteur  es  lettres,  professeur  au  lycée  Louis-le-Grand 
et  à  rÉcole  des  sciences  politiques,  membre  du  Conseil  de  la  Société 
de  géographie  commerciale,  boulevard  Saint-Michel,  loS,  à  Paris. 

PiMPETEBRE  (Évaristo),  publicist«,  voyageur  en  Orient  et  dans  l'Amérique 
méridionale,  membre  des  Sociétés  académique  indo-chinoise,  de 
géographie  de  France,  de  géographie  commerciale  et  américaine  de 
Paris,  passage  Tivoli,  90,  à  Paris. 

PiNBT  (François-Jean-Louis),  manufacturier,  membre  du  Conseil  de  la 
Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  rue  de  Paradis-Poisson- 
nière, /i/i,  à  Paris. 

PiPART  (Tabbé  Jules),  à  Saint-Règle,  par  Amboise  (Indre-et-Loire). 

PiTBOu  (Constant),  instituteur  libre,  rue  PouUier,  9,  à  Paris. 

Plassiard  (Joseph-Antoine),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  en 
retraite,  rue  Poissonnière,  &,  à  Lorient  (Morbihan). 

PoMBL,  sénateur,  vice- président  de  la  Société  de  géographie  commerciale 
de  Paris,  rue  de  Fleurus,  &3,  à  Paris. 

Pbioux,  sous-conmiissaire  de  la  marine,  rue  Bonaparte,  58,  à  Paris. 
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MM.  QuATRBPAGEs  DB  Brkau  (db),  membre  de  Tlnsiitut,  professeur  adminlslra- 

teur  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  présideut  de  la  CommisNion 

centrale  de  la  Société  de  géographie  de  France ,  rue  Geofroy-SaiiU- 

Hilaire,  s 6,  à  Paris. 
QuiROs  (J.-Fernandez  db),  consul   d^Espagne,  à  Saint-Nazairc  (Loire- 
Inférieure). 
Kabaud  (Alfred),  président  de  la  Société  de  géographie  de  Marseille,  à 

Marseille  (Bouches-du-Rhdne). 
Ragubt  (Georges),  dessinateur  géographe,  rue  Simard,  5,  k  Paris. 
Rambl,  à  Alger. 
UAtBBR  (Jean-Baptiste),  instituteur,  secrétaire  général  de  la  Société  de> 

instituteurs  et  institutrices  de  la  Seine,  rue  Corbeau,  90,  à  Paris. 
Ballet  (Lucien),  rue Lemercier,  sS,  à  Paris. 

Ravbl,  ancien  conseiller  à  la  Cour  de  Pondichéry,  rueMonsigny,  i  & ,  à  Pariv 
Ravisi  (le  baron  Textor  db),  ancien  gouverneur  de  Karikal,  membn'  du 

Conseil  de  la  Société  académique  indo-chinoise,  rue  d'Annonay,  7.  à 

Saint-Étienne  (Loire). 
Rbaub  (A.),  avocat,  à  Santiago  de  Cuba. 
Rbglls  (Armand),  lieutenant  de  vaisseau,  explorateur  de  fAmérique 

centrale,  à  Sainte-Foix-la-Grande  (Gironde). 
Rbillb  (le  baron),  député,  commissaire  général  du  Congrès  international 

des  sciences  géographiques  de  1876,  boulevard  Latour-Maubounj. 

1 0 ,  à  Paris. 
Renaud  (Georges),  professeur  d'économie  politique,  secrétaire  de  la  So- 
ciété de  statistique  de  Paris,  directeur  de  la  Revue  géograpkiqw  wln- 

natianaky  rue  Cimarosa,  i5,  à  Paris. 
Renault  (Alfred-Anatole),  notable  commerçant, rue  Malher,  19,  à  Pariv 
Rbvérend  (V.-Albert),  rue  Billaull,  19,3  Paris. 
Rbvillout  (Charles),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  présidenl  dt 

section  à  la  Société  languedocienne  de  géographie,  à  Montpellier. 
Riche  (Louis-Alexandre),  propriétaire,  membre  de  la  Société  degéo{[r- 

phie  de  France,  à  Vulaines-sur-Seine,  par  Fontainebleau  (Seine-el- 

Marne). 
Robin  (Anatole),  voyageur  en  Chine  et  en  Cochinchine,  secrétaire  de  >i^- 

tion  à  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  cilé  Tréu^' 

10,  a  Paris. 
RocHAT  (Edouard),  Grande-Rue,  54,  à  Nogent-sur-Marne  (Seine). 
Rolland^  (E.),  sous-inspecteur  à  la  Direction  générale  des  manufactuiv* 

de  rÉtat,  membre  de  l'Académie  d'Hippone,  à  Paris. 
Rollbt  (Ernest),  rue  des  Quatre-Fils,  9*1,  à  Paris. 
RoNciBRB  Le  Nodry  (le  vice-amiral  baron  de  la),  sénateur,  prudent  d* 

la  Société  de  géographie  de^ France,  place  Vendôme,  90,  k  Pari*. 
Ros>Y  (Léon),  professeur  à  TEcole  des  langues  orientales,  président  d»* 

la  Société  dVthnographie,  avenue  Duquesne,  /17,  à  Paris. 
Rothschild  (le  baron  Arthur  de),  président  de  la  Société  française  d* 

timbroiogîe,  rue  du  Faubourg-Sainl-Honoré,  33,  à  Paris. 
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.  RoDssRAu  (L),  négociant,  à  Santiago  de  Cuba. 

RoussET  (Camille),  membre  de  l'Académie  française,  à  Paris. 

RouYiLLK  (Paul  bb),  professeur  k  la  Faculté  des  sciences,  ancien  prési- 
dent de  la  Société  languedocienne  de  géographie,  à  Montpellier  (Hé- 
rault). 

Roux  (Hilarion),  consul  général  de  Zanzibar  et  de  Madagascar,  boulevard 
Haussmann,  77,  à  Paris. 

Sairt-Arroman  (Raoul  db),  membre  de  la  Société  académique  indo-chi- 
noise, rue  de  Grenelle,  110,  à  Paris. 

Sàikt-Charlbs  (Charles  Vantin  de),  consul  de  France ,  à  Valparaiso  (Chili). 

Saint-Exupért  (le  comte  db),  propriétaire,  membre  de  la  Société  de  géo- 
graphie de  France,  rue  de  rArchevêché,  36,  à  Tours  (ludre-el-Loire). 

SAiirr-GBNiàs (Pierre  de),  sous-lieutenant,  rue  d'Aguesseau,  i3,  à  Paris. 

Salohon,  de  TAcadémie  nationale  de  musique,  rue  de  Maubeuge,  7,  à 
Paris. 

Sartigbs  (le comte  de),  ancien  ambassadeur,  président  de  Tlnstilul  ethno- 
graphique, rue  defËlysée,  16,  à  Paris. 

Saossat  (le  baron  Raoul  du),  délégué  de  la  Société  académique  indo-chi- 
noise, mail  Béranger,  à  Tours  (Indre-et-Loire). 

Sghlobsing  (Henri),  négociant  armateur,  rue  Montaux,  i&,  à  Marseille 
(  Bouches-du-Rhône  ). 

Schradbr  père  (Ferdinand),  vice-président  de  la  Société  de  géographie 
commerciale  de  Bordeaux,  négociant,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Sghrobdbr  (Karl),  négociant  consignataire,  membre  correspondant  du 
Comité  agricole  et  industriel  de  la  Cochinchine,  rue  Oberkampf,  18, 
à  Paris. 

Sbgoibr  (de),  vice-consul  de  France,  à  Kœnisberg. 

Sentis  (Louis),  consul  général  retraité,  rue  de  la  Pompe,  io5,  à  Paris- 
Passy. 

Sbpolcbre  (Victor) ,  consul  de  Belgique  à  Nancy,  directeur  des  haul«  four- 
neaux de  la  Société  de  Venson-Aubraye,  à  Maxéville,  par  Nancy  (Meurthe- 
et-Moselle). 

Sbrph(A.),  instituteur,  à  Nouméa  (Nouvelle-Calédonie). 

SicARD  (Félix),  capitaine  au  long  cours,  à  Paris. 

SisTAGHB  (le  D'),  président  de  T Académie  d*Hippone,  à  Bdne. 

SoClitR  AGADiViQQB  INDO-CBIIfOISB  POUR  l'^TUDE  SCIENTIFIQUE  ET  ECONOMIQUE 
DB  L^NDE  TRANSGANCéTlQUB,  DB  lInDE  FRANÇAISE  ET  DE  LA  MaLAISIB,  rUC  du 

Quatre-Septembre,  9,  à  Paris. 

SoGliTB   D* AGRICULTURE,  INDUSTRIE,   SCIENCES,   ARTS  ET  BELLES-LETTRES  DB  LA 

Loire,  à  Saint-Etienne  (Loire). 

Société  d'émulation  des  Côtbs-du-Nord,  à  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord). 

SociéTé  d'btude  des  sciences  naturbllbs,  à  Béziers  (Hérault). 

Société  philomatbique,  rue  du  Château-Trompette,  8,  à  Bordeaux  (Gi- 
ronde). 

Solbliac  (Jean-Baptiste),  bijoutier  et  graveur,  à  Santiago  de  Cuba. 

SoNNois  (Ferdinand) ,  imprimeur ,  rue  de  la  Charité,  «,à  Vincennes  (Seine). 
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MM.  SoDBART  (Ferdinand),  élève  consul,  membre  de  la  Société  de  géographie 

de  France,  rue  Saint-Guillaume,  99,  à  Paris. 
SouppLET  (Frédéric),  rue  des  Ecoles,  36  bU^k  Paris. 
Tabanon  amé  (Jules),  entrepreneur  de  travaux  publics,  rue  de  Bagnolet, 

65,  à  Paris. 
Tarrt  (Harold) ,  inspecteur  des  finances ,  boulevard  Magenta ,  &6 ,  a  Pan>. 
Taylor  (Félix),  rentier,  rue  de  Bondy,  68,  à  Paris. 
TussBRBNC  DB  BoRT,  séuateur,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerr**. 

à  Paris. 
Tbissbrbiig  de  Bort  (Louis),  attaché  au  cabinet  du  Ministre  de  Tagricul- 

ture  et  du  conmierce,  à  Paris. 
Tbyssibr  (le  colonel),  à  Vincennes  (Seine). 
Tbomassbt  (le  vice-^amiral),  président  de  la  Société  des  études  coloniale^ 

et  maritimes,  rue  Neuve-Saint-Âugustin,  88,  â  Paris. 
Thohasst  (Joseph),  ancien  capitaine  de  frégate,  rue  de  Grenelle,  33,  à 

Paris. 
TiN-TuN-LiifG,  lettré  chinois,  avenue  de  la  Grande-Armée,  3/î,à  Paris. 
ToppART  (Auguste),  secrétaire  général  de  la  mairie,  à  Lille  (Nord). 
ToLHADSBN,  consul  de  France,  à  Leipsig  (Saxe  Royale). 
TosBLLi  (Jean-Baptiste),  ingénieur-constructeur,  rue  Lafayette,  à  Pariv 
TouRNAPoifD  (Paul),  publicisle,  rue  des  Missions,  Sg^  à  Paris. 
Toussaint,  chez  M.  Wyse,  avenue  de  Friedland,  93,  à  Paris. 
Trbbino  (Luis-Carlos),  consul  de  TUruguay,  rue  de  Noaiiles,  18,  à  Vdr 

seille  .(Bouches-du-Rhône). 
Trbnabd  (Théobald),  pharmacien,  à  Santiago  de  Cuba. 
Tbibbrt  (Louis),  membre  de  la  Société  académique  indo-chinoise,  <iu 

château  de  la  Mazée,  par  Laval  (Mayenne). 
Troghon  (Albert),  membre  de  TAssociation  normande,  membre  de  U 

Société  de  géographie  et  de  la  Société  de  géographie  conmierciale  H 

Paris,  aux  Andelys  (Eure). 
Trotabas,  président  de  la  Société  de  géographie  de  la  province  d'Oran,  j 

Oran. 
Valette  (le  colonel  de),  ancien  professeur  à  TÉcole  militaire  de  Saiot- 

Cyr,  membre  du  Conseil  de  la  Société  académique  indo-chinoise,  à 

Paris. 
Vallbndb  (Albert  de),  voyageur  en  Indo-Chine,  membre  de  la  Société  aca- 
démique indo-chinoise,  au  château  Camin,  à  Tabanac  (Gironde). 
VA?iDAL(le  comte  Edouard),  ancien  directeur  général  des  Postes,  meœbrtf 

de  la  Société  académique  indo-chinoise,  rue  Jean-Goujon,  9,  à  Pari^ 
Vkrbrlggbb  (George),  ingénieur. 

Vkrbruggbb  (Louis),  ingénieur,  rue  Louis-le-Grand,  5,  à  Paris. 
Version  DE  Bo!iNBuiL  (le  comte  de),  lieutenant-colonel  d'infanterie  territo- 
riale, rue  Saint-François-Xavier,  8,  à  Paris. 
ViLLARD  (Théodore),  ingénieur,  boulevard  Malesherbes,  i38,àParii^. 
\iiiGE>T  (l'abbé),  vicaire  à  Saint-Gervais,  rue  du  Pont-Loui»-Philip{^' 

1 0 ,  â  Paris.  . 
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KM.  VioT  (Gustave),  secrëtâire  de  la  Sociétë  du  canal  interocéanique  de 
risthme  de  Darien,  rue  de  Bouiainvilliers,  63,  à  Paris. 

ViRLKT  d'Aodbt  (Théodore),  ingénieur  des  mines,  rue  Blanche,  83,  à 
Paris. 

Voisin,  ancien  notaire,  à  Lignières  (Cher). 

VuiLLAUHB,  vice-président  de  la  Société  de  navigation,  à  Paris. 

Wallon  (Louis),  ingénieur  civil  des  mines,  membre  de  la  Société  aca- 
démique indo-chinoise,  voyageur  aux  Indes  Néerlandaises,  rue  Mon- 
sieur-le-Prince,  au,  à  Paris. 

Wattbvillv  (le  baron  Oscar  de),  vice-président  de  la  Société  de  géographie 
de  France,  boulevard  Malesherbes,  63,  à  Paris. 
'   Wazisbs  (le  comte  de),  membre  de  la  Société  des  études  coloniales  et 
maritimes,  rue  de  Varennes,  8,  à  Paris. 

Weill  (Eugène),  secrétaire  général  de  TUnion  française  de  la  jeunesse, 
rue  de  Bruxelles,  3,  à  Paris. 

WiBNBR  (Charles),  explorateur,  rue  Saint-Lazare,  ii,  à  Paris. 

WcBSTYNE  (Ivan  de),  à  Paris. 

Wysb  (Lucien-Napoléon-Bonaparte),  lieutenant  de  vaisseau,  explorateur 
de  TAmérique  centrale,  avenue  de  Friediand,  /i3,  à  Paris. 

ZiHNBR,  capitaine  adjudant-major,  rue  de  Verneuil,  56,  à  Paris. 

GRANDE-BRETAGNE. 

MM.  Alb^ca   (le  colonel,    comte),    Ciml  and  MSitary  Club,  Régent  street, 

London. 
AmswoRTH  (le  D' William),  membre  de  la  Société  royale  asiatique  et  de 

la  Société  royale  géographique  de  Londres,  Ravenscourt  villa,  New 

Road,  Hammersmith  V.,  London. 
Alcock  (sir  Rutherford) ,  ambassadeur,  vice-président  de  la  R.  geographicid 

Societîff  Green  Queen  street,  i4,  Westminster,  L.  W.,  London. 
Allen  (Prancis-A.),  membre  de  Tlnstitut  anthropologique  de  la  Grande- 
Bretagne,  Fitz  William  road,  i5,  Clapham,  London. 
Babbb  (Colbome) ,  membre  de  la  Société  royale  géographique  de  Londres, 

Bloomsbury  place,  Bloomsbury  square,  7,  W.  C,  London. 
BiRCB  (le  D'  Samuel),  membre  de  la  Société  royale  asiatique  de  Londres, 

British  Muséum,  London. 
Blakiston  (le  capitaine  Thomas),  explorateur  du  Yang  Tsé,  Wilton  Cres- 

ceut,  18,  S.  W.,  London. 
Bkown  (Edwin-A.),  esq.,  membre  de  la  Société  royale  géographique  de 

Londres,  S.,  Burton  on  Trent. 
Cahbron  (commander  Verney  Lovett),  Shoreham  Vicarage,  Seven  oaks 

England. 
Campbell  (le  D'  James),  the  Grange,  Chig>vell-Row,  N.,  London. 
CoTTON  (le  général  Fréd.),  Athenœum  Cktb,  Pall-Mall,  London. 
CusT  (Robert-Needham),  esq.,  membre  de  la  Société  royale  géographique 

de  Londres,  S.,  Sainl  George's  square,  6û,  S.  W.,  Lorulun. 

>•  28.  3 
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MM.  EifTWiGHt  esq.,  membre  de  la  Société  royale  géographique  de  LeiidrtSt 
secrétaire  de  YIndia  Office^  LoodoQ. 

{)dkih«  (le  Rév.  J.),  Limdûu  Miêsianary  Sootefy,  Londo». 

Eggbling  (Julius),  esq.,  secrétaire  de  la  Société  royale  asiatique  de  Lon- 
dres, professeur  de  sanscrit,  Unmmtjfc^Ileg^^  LoqdoQ. 

EvàNs  (Joho),  esq^  président  de  Tlnalitut  aoibropologique,  Naab  Mills, 
Hemel  Hempstend  Fomborougb  »  Keut. 

FuGcsson  (James  )  »  esq. ,  membre  de  la  Société  royale  géographique  de 
Londres,  Largbam  place,  90,  Loadon. 

Foasrrp  (air  F.-Oougiaa),  membre  4^  la  Soeiéttf  royale  géographique  de 

Londres. 

Faani»  (Ang<^WoU.)i  eiq.,  vice^^résidmfc  4f  la  Sœiété  reyaia  anatique 

de  Londres,  British  Muséum ,  LondoQ« 

Fbebe  (sir  H.  Barlle),  Wrenil  lodge,  Wimbledo»,  Surrey. 

Gachit  (Charles). 

Gàlton  (Francis),  e«q,,  membre  de  la  Société  royale  géographique  de 
Londres,  Rutland  gâte,  &9,  S.  W.,  l^pdon. 

Gm  (le  lieuteoaat  W,-JO«  R-  S»  ^«^  Umt»i  Sem»  CM,  Charies 
Street f  S.  W,,  Loodou* 

HsaaaaT  (le  T.  H.  et  Ti  R)i  lord  évéqve  de  Salford»  Bisbop's  house,  Sal- 
ford,  Manchester. 

Htde  Glarke,  esq.,  vice-président  de  rio^titut  anthropologique,  Londoo. 

Latard  (le  T.  H.  A.-H.),  ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique,  à 
Gonstàntinople, 

LuARD  (le  capitaine  Charies-Edmond),  War  office,  WbiietalK 

LvaaocK  (sir  John^^Bartr),  de  laSoeiéti  royale  géographique  de  Londres, 
menibre  du  Parlement)  vice^-chanoelier  de  TUuiversité  ée  Londres, 
président  de  llnstitut  anthropologique,  High  elma*  Beekenbam,  Kent. 

l4Toas(S,  £xc.  iord)«  ambassadeur  de  Sa  Majesté  foitanuique»  à  Paris. 

Major  (Richard-Henry),  ofiq-^  naembre  de  la  Société  royale  asiatique  et 
de  la  Société  royale  géographique  de  Loudres ,  eoueervateor  du  dépit 
des  cartes  au  Britiêh  Mmeum^  Atheuaum  Club,  S.  W.,  I^ondou. 

Marivau  (Clements^Ilobert)t  esq,,  secrétaire  de  la  Soeiélé  royale  géo- 
graphique de  Londres,  Indi^'Qfiçe^  S,  W,,  Londoo. 

Mp^Laa  (Mai^)»  esq.,  professeur  de  philologie  comparée,  à  Oxford. 

Phatrb  (le  major  général  sir  Arthur),  membre  de  la  Société  royale géo- 
gr9pbiqiie  de  Londres,  E,  Iniia  Umtpd  Servies  Club,  8.  W.,  Loadon. 

Rawllin SON  ( le  major  général  sir  Henry),  préaideut  de  la  Société  royale 
géographique  de  Loodres,  Charles  street,  Berkely  square,  ait  ^^-^ 
London. 

RoBiifson  (John),  esq*,  Newick  in  Sassex. 

RosT  (lé  D'  Reinhold),  bibliothécaire  de  YIndia  Office,  Londoo. 

RuasRLL  (George),  esq.^M.  A.,  Old  Change  Saint  PauFs,  £.  CLoodon. 

Sarinb  (le  lieutenant  général  sir  Edw.),  mensbre  de  la  Société  royale  géo- 
graphique de  Londres,  Metaorplogical  OflSoe,  Victoria  atraet,  tt6,  S. 
W.,  London. 
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AM.  3iOTi3iii.i  (Sydmiy^B,*^,)*  ^m  g^Iogue»  membre  du  Gfohgiçol  âur^^, 

Brandon,  Suffolk. 

THQVfiQff  (J,),  Mq.,  Loadon. 

Ttlor  (Edwar-BuFQQt),  Athfii«um  Club,  PaU^Mall»  S.  W,,  ]U)odQn. 

Williams  (Monier),  esq.,  professeur  de  sanscrit,  à  Oxford. 

COLONIES  ANGLAISES. 
MM.  AiTCHiifSON(C.-U.),  esq.,  président  de  YAgri^Horticukm'Ql  Soçiciilf  British 

Bifman.BiiQgottn. 

BiHBS  (Arthur),  secrétaire  de  la  Société  de  géographie  de  Québec,  à  Qué- 
bec (Canada), 

Cahpbbll  (laRév,  Jpba)>  professeur  au  Prepiytmait  Colhge^  à  Montréal, 
(Canada). 

CaiQiraAi'  (rHouorable  P.«^Of  Mcien  ministre  de  i'ioatrucliou  publique, 
à  Montri^id, 

Dànsirbau,  directeur  du  journal  la  Minerve  y  à  Montréal. 

DuNif ,  directeur  du  Jfnfmiide  f  instruction  pubU^ue^  à  Québec. 

JoRTiif  (P.),  président  de  la  Société  de  géographie,  à  Québec 

Lbitshkr  (le  D'  6.-W.),  directeur  du  ccdlèga  da  liabur^»  k  Labore  (Indea 
anglaises). 

Nacoda  Mobaimsd  AitT  RooATf  esq,^  membre  du  Conseil  de  la  Bwnbay 
braneh  rayai  aeiatic  Society,  à  Bombay  (Indes  anglaises). 

Roaiii  (Alwiandre),  esq.,  membre  du  Cousait  de  la  Bmi^y  hnif^Kr^yal 

aeiatic  Society,  à  Bombay. 
SAiHT-GaoEGk  TuGKBR  (H.  P.),  osq.,  membre  du  Conseil  de  la  Bombay 

bra$ieh  royal  aeiatic  Society,  à  Bombay* 
Sapohju  Jbbvajbr,  membre  de  la  A.  Geographkal  Society  de  Bombay, 

Hornby  row,  k  Bombay* 
Stuabt  (J.),  ^^y  seqrétaîpe  de  la  fk^^foim  liUrary  S(m0y,  à  Raqgoun. 
VAMUiMiiaiN  (H^)»  de  VUuiversité da  Tonmto,  à  Torouto  (CanadA)< 
Watbbhousb  (le  capitaine  Jas),  Bombay  Staff  Corps»  Aamtaul  surveyor 

gntaralof  ladia»  ^rveyor  gweraf s  Offico,  à  Calcutta. 
WiLaon  (le  D'  D«niol)«  profeasour  à  VUuivaraité,  à  Toronto, 
\cLi  (la  coloual  Hevry),  C.  B.,  Beugal  ERgîneerB,  k  Cakutta. 

aRÈGB. 

MM.  I>Bi*fAiij|ia  <N«)»  chaigit  d'affaira»  do  Grèce  w  Fr«M»  et  on  Belgique, 

avasiie  ûe  Neaûiuii  1 7,  à  Pam- 
CoBonios  (le  général  P.),  député,  à  Athènes. 
CouBDouBioTTis  (G.-André),  omoyé  e)^traordiQ4iire  ot  miniatre  pléuipo- 

tealiaîvo  da  Grèao«  è  Conatantinople. 
MABioias,  diractaur  du  Buveau  de  la  «tativtiqm»  k  AUièuea* 
MiLéfforouiio  (LéoMda«),  miniatre  pléaipoteutiairo  •  k  Aib^nea. 
Miuiaiioa  (le  0')'  À  AiàèoeH. 

3. 
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MM.  PuiLiMON  (Timotéon),  dépaté,  questeur  et  bibliothécaire  de  la  Chambre, 
à  Athènes. 
Valaoritt  (Xénophoo),  député,  à  Sainte-Maure  (Iles  Ioniennes). 
Zambellt  (Napoléon),  à  Gorfou  (Iles  Ioniennes). 

GUATEMALA  (RÉPUBLIQUE  DE). 

Barbios  (S.  Exe.  le  général  don  José  Rufino),  président  de  la  Répu- 
blique, à  Guatemala. 
MM.  BouGARD  (Adolphe),  de  la  Sociedad  ecanomiea  de  Guatemala,  à  la  Lotion, 
à  Paris. 
Consul  de  Guatemala  (le),  à  Bordeaux,  rue  de  la  Croix-Blanche,  56. 
Consul  de  Guatemala  (le),  à  Paris,  rue  Lepelletier,  i/i. 
Jela  (le  D'  Joaquin),  à  la  Légation  de  Guatemala,  à  Paris. 
Mbdina  (Crisanto),  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
Guatemala  en  France,  rue  de  Copenhague,  3,  à  Paris.' 

HAÏTI  (RÉPUBLIQUE  D). 
M.  Consul  d'Haïti  (le),  à  Gand  (Belgique). 

HESSE-DARMSTADT  (GRANDDLCHÉ  DE). 

M.  Ewald  (le  D'  Louis),  conseiller  intime,  directeur  du  Verem/ir  Erdlsundg 
de  Darmstadt,  à  Darmstadt 

ITALIE. 

MM.  Sanctis  (S.  Ëxc.  de),  ministre  de  Tinstruction  publique. 

Adamoli  (Giulio),  député  au  Pariement  italien,  à  Rome. 

Albergati-Cappackli-Zini  (le  marquis  d*),  consul  d*Autricbe-Hongrie  et  de 
Sainte-Marin,  à  Bologne. 

Allisri  (le  commandeur  A.),  député  au  Parlement  italien,  à  Rome. 

Amari  (le  sénateur),  ancien  ministre  de  rinstruction  publique,  membre 
de  la  Soeieta  itoÛanaper  gU  gtuulj  OrieniaU  de  Fhrence^  à  Naples. 

Antiori  (le  marquis  d"),  explorateur  de  l'Afrique  équatoriale. 

Argonati  (le  marquis),  orientaliste,  à  Milan. 

Beccari  (le  chevalier  Giambattista),  membre  du  Conseil  de  la  SoàilA 
gtogra/ka  itaUana  (section  commerciale),  à  Castellranco  di  Spora. 

BoDio  (le  commandeur  Luigi),  directeur  général  de  la  Statistique,  a 
Rome. 

BoRCOMPAGNi  (S.  A.  le  prince),  à  Rome. 

BosELLi  (le  professeur  Paul),  député  au  Parlement  italien,  à  Rome. 

Brunialti  (le  chevalier  Attilio),  directeur  du  Giomak  ddle  cohme,  secré- 
taire du  commissariat  général  dllalie  à  TExposition,  secrétaire  géneVal 
de  la  Socieîa  fftografca  UaUana  (section  commerciale),  à  Rome. 
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.  CmAifi,  prince  de  TâHO  (don  Ouorato),  présîdeiit  de  la  Soeieta  geogra- 

fioa  iiakana  (section  commerciale),  à  Rome. 
Caoiati  (le  chevalier  Filippo),  memlire  du  Conseil  de  la  Soeieta  geogra- 

fea  italiana  (section  commerciale),  à. Rome. 
Castelloni  (le  chevalier  Augusto),  membre/  du  Conseil   de  la  5oct^a 

geografiea  italiana,  à  Rome. 
Cerboni  (le  commandeur  6.),  membre  du  Conseil  de  la  Soeieta  geogra- 

Jlca  italiana  y  à  Rome. 
CiBRiRio  (le  comte  Hippoly te),  chef  de  section  à  la  grande  maîtrise  de 

Tordre  des  saints  Maurice  et  Lazare,  piazza  San  Martino,  à  Turin. 
CoKA  (Guido),  directeur  du  Cosmos,  à  Turin. 
CoBEBiiTi  (Cesare),  députe  au  Pariement  italien,  commissaire  générai 

dltalie  à  TExposition  universelle  de  1878,  président  de  la  Socika  geo- 

grafiea  itaUana,  ancien  ministre  de  Tinstruction  publique,  à  Rome. 
Dassi  (Giuseppe),  orientaliste,  à  Naples. 
DBSYBEifiHB  (B.-J.),  villa  Telfener,  à  Rome. 
Ellena  (le  commandeur  Viltorio),  inspecteur  général  au  Ministère  des 

finances,  à  Rome. 
Fabbricotti  (Giuseppe),  député  au  Parlement  italien,  à  Rome. 
Paletaiis  (le  comte  Hippolyte  de  Thierry),  chevalier  de  Malte,  Scilela 

Stella,  à  Naples. 
Pb  d*Ostiani  (le  commandeur  comte  Alessandro),  envoyé  extraordinaire 

et  ministre  plénipotentiaire  dltalie,  à  Rio-de-Janeiro. 
Fbsta  (le  chevalier  G.  Stefano),  consul  d'Italie,  à  Singapour. 
Gi.NORi-LisGi  (le  marquis  Carlo,  chevalier),  à  Florence. 
GiOBDANO  (le  commandeur  Felice),  ingénieur,  inspecteur  des  mines  au 

Ministère  des  travaux  publics ,  à  Rome. 
G0BBB810  (le  commandeur  Gaspare),  professeur  de  sanscrit,  secrétaire 

de  VAccademia  R.  deUe  tcienze,  à  Turin. 
Gbabsi  (Mariano),  président  defVilcçtfifoma  ii  seienze,  kttere,  ed  arii  degU 

Zelantiy  à  Acireale. 
Guastalla  (le  colonel:£nrico),  à  Milan. 
Gubernatis  (le  professeur  Angelo  de),  orientaliste,  via  Silvio  Pellico,  1, 

i  Florence. 
GuissANi  (le  professeur  Cario),  à  Crémone. 

Lues  Ain  (le  commandeur  Luigi),  député  au  Parlement  italien,  à  Padoue. 
Malvara  (le  commandeur  Giacomo),  chef  de  division  au  Ministère  dos 

affaires  étrangères,  à  Rome. 
Marfrebo  (le  capitaine),  directeur  de  VExplùratore^  à  Milan. 
Habaini  (fingénieur  Clémente),  à  Rome. 
Mattbugi,  explorateur  de  TAfrique  équatoriale. 
Negri  (le  commandeur  Cristoforo),  via  San  Francisco  di  Paola,  11,  à 

Turin. 
Prirolbri  (le  chevalier  Augusto),  directeur  général  des  consulaU  au  Mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  à  Rome. 
P0BH111TR8TA  (Emesto),  artiste  peintre,  à  Rome. 
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MM.  QuRRQiou  (id  eomittândeur  Gérard),  oonmiide  S«ti  Stindor,  à  Paierme. 

Rossi  (le  commandear  Aièsiazidfo),  êtfnileur  du  royauiM,  à  Rome. 

RovANtLLi  (le  commandeur  AleMaAdro)^  ehef  de  la  dimitm  du  eommerte 
au  Ministère  des  finances. 

RcftATttNO  (le  commandeur  Raffaèle),  armatêori  dépoté  au  Paiiemeni 
italien,  à  Gênes. 

iSciOTo^pATTi  (le  professeur  Carmelo),  ingénienr,  seerihairs  général  de 
VAccademia  di  seienze  natiotwU,  à  Gatane. 

Scviaiifi  (Antonio),  professeur  de  japonais  et  de  chinois  à  rinatitut  de 
perfectionnement,  à  Florence. 

Spàgnoliiii  (le  chevalier  Joseph )4  consul  général  dltalie^  rue  de  Us- 
bonne,  7&,  à  Paris. 

TiLVBifBB  (le  commandeur  comte  Giuseppe),  président  fondateur  de  la 
Section  commerciale  de  la  Societa  géogràjisa  AoImm,  commissaire  ho- 
noraire d'Italie  à  TExposition ,  villa  Telfener,  à  Rome. 

TENBRBLLi(le  chcvalier  Franccsco),  député  au  Parlement  italien,  à  Gatane. 

VsnoVA  (le  chevalier  G.  Dalla),  secrétaire  général  de  la  Sodela  geogn- 
fica  italiana.  à  Rome. 

JAPON. 

MM.  NAONOBOu-SAHBSUiiiAt  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
du  Japon  en  France,  avenue  Joséphine,  75,  a  Paris. 
MASABA-MAioA ,  commissairc  général  àTExposition ,  avenue  Montaigne,  1  S. 
à  Paris. 


LCXEMBOURO  (GRAND-DUCHÉ  DR). 

S.  A.  R.  le  prince  Hbnbi  dbs  Pays-Bis,  Lieutenant >  Représentant  de  S.  M. 

le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  dans  le  graod-duche. 
MM.  Blaisb,  professeur  à  TÉcole  normale,  rue  Saint«*Phiiippe,  à  Lniem- 

bourg. 
Blogbausbn  (S.  Exe.  le  baron  db),  ministre  d'Etat,  à  Lniembourg. 
GoLNBT  d'Huabt  (db),  dîrecteur  de  TAthénée,  à  Luxembourg. 
DuaoNT,  capitaine  au  corps  des  chasseurs  luxembourgeois,  à  Luxem- 

bout^. 
Eltz  (H.),  conservateur  du  cabinet  des  médailles  de  Hnstitut  roya. 

grand-ducal ,  k  Luxembourg. 
MûNCBBN  (le  major  Alphonse),  commandant  des  chasseurs  iueinboar' 

geois,  k  Luxembourg. 
ScHOBLtBa  (le  ]y  abbé),  professeur,  secrétaire  de  là  Section  historique  à" 

rinstitut  royal  grand-ducal,  à  Luxembourg. 
SaavAis  (Emmanuel),  ancien  ministre  d'État,  bouigmestre  de  h  ville  de 

Luxembouig,  à  Luxembourg. 
Wcbtii-Paqdbt,  président  delà  Cour  supérieure,  à  Luxembourg. 
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IfADAOASCAa. 

M.  CoifsuL  oÉiiBBAL  kN  PftAifCB  (le),  boulevard  Baussmanii)  77,  à  Paris. 

MAROC. 

MouLài-IlASSAN  (S.  H.  le  Sultan),  ^  Pez. 
M.  GoLTDAMiiBR  (Frédëric),  commissaire  général  du  Mait>o  k  TExposition  de 
187Ô,  rue  des  Petites-Écuries,  6 ,  à  Paris. 

MONACO. 

MM.  Maussabr^-Briipviir  (le  marquis  db),  ministre  plénipotentiaire  de   la 
principauté,  rue  Basse-du-Rempart,  à  Paris. 
Dblmas  (P.),  chancelier  de  la  légation  de  Monaco,  i  Paris. 

NICARAGUA  (RÉPUBLIQUE  DE). 

Chahorro  (S.  Ext,  don  Pedro),  président  de  la  République  de  Nica- 
ragua, à  Managua. 
MM.  CoHsoL  DR  N1GARAÔVA  (le)»  ft  Bordeaux. 
Consul  de  Nicaragua  (le),  à  Bruxelles. 
CoRSUL  ùinifLKt  ùr  Nicaragua  (1«),  à  Paris. 

* 

ORANCHi  {RÉPUBLIQUfi  D) 

Brand  (S.  fixe.  J.^H.),  Président,  à  Bloemfontein. 
MM.  MosBRTHAL  (le  chevalier  Jules  db),  consul  général,  rue  d'Enghien,  9&,  à 
Paris. 
MosAftifAL  (le  chevalier  GharleR  db),  gérant  le  consulat  général,  è  Paris. 

PAYS-BAS. 

MM.  Bar  (P.  dr),  capitaine  à  Tétat-majôr  généml,  è  la  Huyé. 

BoissEVAiN  (J.),  membre  du  Conseil  de  la  Société  de  géographie  d'Amster- 
dam, directeur  de  la  Compagnie  de  navigation  à  vapeur  Néderland, 
k  Amsterdam. 

BooT  (le  D'  J.-F.-G.),  secrétaire  de  r Académie  royale  des  sciences,  à 
Amsterdam. 

Brill  (le  D' W.-G.),  professeur  à  la  F'aculté  de  philosophie  et  des  lettres 
de  rUniversité,  à  Ulrecht. 

Caimbll  (F.-A.^.),  conservateur  de  la  Bibliothèque  royale,  i  la  Haye. 

Cohbîi-Stuart  a.),  docteur  es  sciences,  directeur  de  TEcole  polytech- 
nique, à  Deift. 

Corrul  DBS  Pays-Bas  (le),  à  Bruxelles. 

CoifsoL  DBS  Pats-Bar  (le),  k  Lisbonne. 
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MM.  Consul  général  des  Pats-Bas  (le),  à  Paris. 

DiRKs  (le  D**  J.),  président  de  la  Sociëtë  d'histoire  et  d'antiquités  de  la 

Frise,  membre  de  TAcadémie  royale  des  sciences,  k  Leeowarde. 
Franquinbt  (D.-G.),  archiviste  du  duché  de  Limbourg,  président  de  la 

Commission  des  monuments  historiques,  à  Maestricbt. 
Grobnbyblt  (P.),  conservateur  du  Cabinet  archéologique,  à  Batavia. 
Habits  (J.),  président  de   la  Société  archéologique  de  Limbourg,  à 

Berg-Terblijt-lès-Maestricht. 
HoGENDORP  (le  baron  de),  aide  de  camp  de  S.  A.  R.  le  prince  Henri. 
Hdlsebbs  (le  D'  G.-A.),  professeur  de  TUniversité,  à  Utrecht. 
Kan  (le  D''  C.-M.),  premier  secrétafre  de  la  Société  de  géographie,  à 

Amsterdam. 
Kern  (le  D^),  professeur  à  l'Université,  à  Leyde. 
Kinderen  (T.-H.  der),  président  de  la  Bataviaasch gonvoUchup  van  Kunsteu 

en  Weterschapper,  à  Balavia. 
Lbemans  (le  D*^  C.),  conservateur  du  Musée  royal  néeriandais  d'antiquités, 

à  Leyde. 
Ltcklama  a  Nijeholt  (le baron  de),  voyageur  en  Orient,  i  Eijsinga  (Frise). 
Mathes  (B.-F.),  philologue,  iie  de  Céièbes  (Archipel  indou). 
Mbiûsma  (J.-J.),  orientaliste,  à  la  Haye. 
Metnbrs  d'Estrey  (le  comte),  docteur  en  médecine,  directeur  des  Amiak$ 

de  V extrême  Orient,  quai  du  Marché*Neuf,  6,  à  Paris. 
OuDBMANs  (le  professeur),  directeur  de  l'Observatoire,  à  Batavia  (Java). 
Pesthumus ,  secrétaire  de  la  Société  de  géographie,  à  Amsterdam. 
RoBiDB  VAN  DER  Aa,  iudiauistc,  à  la  Haye. 

ScHEPFBR  (le  D^),  directeur  du  jardin  de  Buitenzorg,  à  Batavia  (Java). 
ScHLEGEL  (G.),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  TUniversité,  à 

Leyde. 
Snelleman  ,  explorateur  de  Sumatra ,  à  la  Haye. 
Tyssmann,  botaniste  du  Jardin  de  Buitenzorg/à  Batavia  (Java). 
Van  den  Berg  (L.-W.-C),  philologue,  à  Batavia  (Java). 
Van  der  Lith  (P.-A.),  professeur  à  l'Université,  à  Leyde. 
Van  Rappard  (le  chevalier),  président  de  l'Institut  royal  pour  la  phi- 
lologie, l'ethnographie  et  la  géographie  des  Laides  Néerlandaises,  i  la 

Haye.    . 
Van  Ufpord  (Quarles),  vice-président  de  l'Institut  royal  pour  la  philolo- 
gie, l'ethnographie  et  la  géographie  des  Indes  Néerlandabes,  à  la  Haye. 
Vbrsteeg  (le  colonel  W.-F.),  à  la  Haye. 
Vetii  (le  D'  P.-J.),  professeur  à  l'Université  de  Leyde,  président  de  la 

Société  de  géographie,  à  Amsterdam. 
Vbth  (D.-D.),  explorateur  de  Sumatra,  à  Amsterdam. 
Von  Rosbnbbrg  (le  baron  C.-B.-H.),  explorateur  de  l'archipel  indien,  a  la 

Haye. 
WiJNMALEN  (le  D'  C.-L.),  premier  secrétaire  de  l'Institut  royal  pour  la 

philologie,  Tethnographie  et  la  géographie  des  Indes  Néerlandaises,  à 

la  Haye. 
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MM.  WiLKiNs,  philologue,  à  Solo  (Java). 

W18BLI118  (J.-A.-B.),  fonctionnaire dvil  à  Java,  voyageur  en  Gochinchine 
et  aux  Philippines,  à  Batavia  (Java). 

PERSE. 

Nasseb-Eddin-Schah  (S.  M.  I.),  à  Téhéran. 

Au-KouLi-MiazA  (S.  A.),  ministre  de  l'instruction  publique,  à  Téhéran. 
MM.  Consul  de  Perse  (le),  à  Bordeaux,  rue  Sainte-Catherine,  336. 

ConsDL  DE  Perse  (le),  à  Nice. 

MiRZA-ABDULLAH-KHiif ,  coDseiller  d'ambassade,  délégué  général  de  la 
Société  indo-chinoise,  à  Téhéran. 

Mirza-Ahmbd-Khan,  premier  secrétaire  de  la  Légation  de  Perse,  boulevard 
Pcreire,  231,  à  Paris. 

Nazare-Aga  (le  général),  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Perse  en  France,  boulevard  Pereire,  231 ,  à  Paris. 

Yahya-Kiiaîi  (S.  Exe),  ministre  de  la  Cour,  à  Téhéran. 

PORTUGAL. 

AcADfolB  DBBBBAUX-ÀRTa  (L')»  à  PortO. 

M\l.  Aguiab  (le  conseiller  Antonio-Augusto  de),  vice-président  de  l'Académie 
royale  des  sciences  de  Lisbonne,  membre  du  Conseil  central  de  la  So- 
ciété de  géographie,  professeur  à  TÉcole  polytechnique  et  à  l'Institut 
commercial  et  industriel  de  Lisbonne,  commissaire  du  Portugal  à  l'Kx- 
position  universelle  de  1878,  à  Lisbonne. 

Albmqubr  (le  vicomte  d'),  député  aux  Certes,  secxétaire  de  l'Association 
royale  des  architectes  et  archéologues  portugais,  à  Lisbonne. 

Amaràbib  (le  professeur  Joâo-Hermetto-Coelho  m),  à  Ponta  Delgada,  lies 
Açores,  ile  de  Saint-Miguel. 

Anobàde  Corvo  (S.  Ëxc.  le  conseiller  d'État  Joâo  d'),  ministre  des  affaires 
étrangères,  à  Lisbonne. 

ASSOGIATIOB  GOMIIEBCIÀLB  DE  LlSBONNB  (!'),  à  LisbonUO. 

ASSOOIATION   BOTALB   MS   ABCBITBCTBS   BT   ABGHioLOOUBS   POBTUOAIB  (!'),   BU 

Cormo,  à  Lisbonne. 

Baena  (le  vicomte  Sanches  de),  membre  de  l'Association  royale  des  ar- 
chéologues portugais,  à  Lisbonne. 

Barbosa  .do  Bocage  (le  D"*  don  José-Vicente),  directeur-président  de  la 
Société  de  géographie  de  Lisbonne,  membre  de  l'Académie  des  sciences, 
professeur  à  l'École  polytechnique,  député  aux  Certes,  k  Lisbonne. 

Babbos  Goiies  (S.  Exe.  don  Henrique  de),  ministre  des  finances,  à  Lis- 
boone. 

Bibliothèque  natioralb  (la),  à  Lisbonne. 

Boa-Vista  (le  vicomte  Francisco  dà),  membre  correspondant  de  la  Société 
de  géographie  de  Lisbonne. 

Campos  JuBioB  (Antonio-Maria  db),,  membre  correspondant  de  la  Société 
de  géographie  de  Lisbonne,  à  Leiria. 
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MM.  Carugo  (Augu8to-Âlexandrino)i  négoeiatitY  àUftboilM. 

GARfÀLflo  (Tito  ok),  directeur  des  Poâtes  coloniâies,  membre  effeetif  de 

la  Sociëtë  de  géographie,  k  Lisbonneé 
Gaz  AUX  (Auguste),  ingénieur  de  la  Compagnie  de  Fives-Lille,  chef  des 

travaux  du  port  de  Santarem»  à  Ribeira  de  Santarem. 

GoMlTi  CENTRAL  PERMANENT  DE  GiOGRAPBIE  DU  MiNISTBRS  DE  LA  MARINE  ET  DES 

COLONIES  (ie),  à  Lisbonne. 

CoRDEiRo  (le  professeur  Luciano),  de  riostitut  de  Coîmbre,  directeur, 
premier  secrétaire  générai  de  la  Société  de  géographie  de  Lisbonne, 
membre  effectif  du  Comilé  centrai  permanent  de  géographie  du  Minis- 
tère de  la  marine,  Lorgo  de  Quintella,  1 1,  à  Lisbonne. 

CosTOE  SiLYA  (don  Francesco),  directeur  des  colonies,  à  Lisbonne. 

Direction  générale  Des  Postes  du  royaume  Ha),  à  Lisbonne. 

EspiRiTO  Santo  (DomingosDo),  négociant,  a  Porto. 

PoNSECA  (le  D'  Antonio-Clavo  da),  juge  à  la  Cour,  à  Porto. 

Fontes  Pbreira  de  Mello  (S,  Exe. le  conseiller  d^Elat  A.-M.  de),  président 
du  Conseil  et  ministre  de  la  guerre,  à  Lisbonne. 

GoMES  DE  Brito  (I.~J.),  rédacteur  au  Jomaldo  commerdo,  membre  effectif 
de  ia  Société  de  g^graphie  de  Lisbonne,  à  Lisbonne. 

GuEDEz  (Octavio),  directeur  Adjoint  de  là  Société  de  géographie,  à  Lis- 
bonne. 

Larillb  (Hippolyte),  ingëoieur  représentant  ia  Compagnie  de  Fives-LIiie, 
rua  do  Bemformoso,  aty,  à  Lisbonne. 

Mbndorça  Cortex  (S.  Ebcc.  don  J<Ao4osé  dr),  ministre  et  eonaeiiler  d'État 
honoraire,  professeur  de  finances  k  PUnivemité,  directeur  de  la  Banque 
lusitanienne,  ma  Caldeiro,  90,  à  Lisbonne. 

MiDOsi  (Henrique),  professeur  k  Tlnstifut  industriel  et  commercial,  pré- 
aident de  la  Section  de  géographie  commerciale  de  la  Société  de  géo- 
graphie de  Lisbonne,  à  Lisbonne. 

MmisiiRE  DE  la  MARnvB  ET  DES  cOLoifits  (le),  à  Lisbottue. 

NuNEs  (José-Maria-Rodrigues),  membre  de  la  Société  de  géographie  de 
Lisbonne,  rna  dos  CoHaes,  1 1,  à  Lisbontié. 

pRQmTo  (ie  professeur  Rodrigo-Aifonso),  directeur,  second  secrétaire 
général  de  la  Société  de  géographie  de  Lisbonne,  rua  San  Bento,5io, 
à  Lisbonne. 

Pbreira  (J.-Maximo),  propriétaire,  membre  eiTectif  de  la  Société  de  géo- 
graphie, à  Lisbonne. 

Pbrrira-Pinto-Nbtes  (Cassiano),  avocat,  k  Lamego. 

PttRT  (Gerardo) ,  directeur  adjoint  de  la  Société  de  géographie,  k  Lisbonne. 

Praia  da  Victoria  (ie  comte  da),  gonvemeur  civil  de  ftle  de  Terceirst 
membre  de  la  Société  de  géographie  de  Lisbonne,  k  Angrs,  iie  de 
Terceira  (Açores). 

RiiNBART^MiiimLiiiQ  (Ido-Jan),  oonsni  des  Pays-Bas,  à  Lisbonne. 

RiRBiRo  (S.  Exe.  le  conseiller  d'État  Thomas),  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  président  da  Comité  centrai  permanent  de  géographie,  à 
l^isbonne. 


—  48  — 

MM.  Samodabs  (le  comle  db),  pair  du  royaume,  président  de  TAcadëmie  des 
beaox-arts,  à  Porto. 

Sampaio  (S.  Exe.  le  conseiller  d'État  A.  db),  ministre  de  Tîntërieur,  à  Lis* 
bonne* 

San  Janoabio  (le  vicomte  bb),  ministre  plénipotentiaire ,  président  hono- 
raire de  là  Société  de  géographie  de  Lisbonne^  k  Lisbonne. 

Sbuas  (Adriâo-Accacio  db),  membre  effectif  de  la  Sooiélé  do  géographie, 
à  Liabonne. 

Silya  (le  chevalier  Joaquim-Possidonio-Narcizo  da),  président  de  TAsso- 
datioD  foyale  des  arehiteetei  et  archéoleguea  portugais,  membre  cor- 
respondant de  rinstilat  de  Prince  (Académie  des  beauxHiris),  fonda- 
teur du  Musée  de  Lisbonne,  k  Lisbonne. 

SiLTi  Bbaoa  junior^  propriétaire»  membre  correspondant  de  la  Société  de 
géographie,  k  Lisbonne* 

SiLVA  MBNDis-LiAii  (lo  oonâeillér  d*État  José  oa),  eoToyé  extraordinaire 
et  ministre  piénipotentiaii«  de  Portugal,  ancien  ministfe  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  arenue  Friediand,  3o,  à  Paris. 

SiLVi  Saittos  (José  da),  négodanl,  à  Porto. 

SoARBs  Franco  (l'amiral,  vicomte  db),  pair  du  royaume^  président  du 
Conseil  de  la  Société  de  géographie  de  Lisbonne,  à  Lisbonne. 

SociM  ùM  oiooaAfHit  db  Lisborbb  (la). 

TaépiBD  (Henri),  agent  comptable  dé  la  Compagnie  de  Fivee-Lille,  k  Ri- 
beira  do  SantArem. 

VlCB-GOBSOt  DB  POITOGAL  (lo)»  k  NicO. 

VicB-CoNstnc  DR  PoRWOAL  (le),  h  Toulon. 

ROUMANIE. 

MM.  Alrï^ca  (Aleiandre-Liebrecht  d'),  secrétaire  du  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  Roumanie,  professeur  de  géographie  économique  ti 
r Union  française  de  le  jeunesse,  membre  de  la  Société  académique 
indo-chinoise  de  Paris,  de  la  Société  de  géographie  de  Franre  et  de 
la  Soeiété  de  géographie  commerciale  de  Paris,  à  Bucharest. 

BoBRBSGo  (S.  Exe.  M.),  ministre  des  afifirirse  étrangères. 

Calliiiaxi-Cataroi  (N.),  agent  de  Roumanie  en  France,  avenue  Mon- 
taigne, 9,  à  Paris. 

Ghtba  (le  prince),  à  Bucharest. 

JoRRRico  (Démètre^Geoi^),  licencié  en  droite  à  Bucharest. 

Khitzou  (S.  Exe.  M.),  ministre  de  rinstruclion  publique,  à  Bucharest. 

Labovabi  (6.),  secrétaire  générai  de  la  Société  géographique  roumaine, 
à  Bucharest. 

PiLAT  (le  colonel  d'état^major),  à  Bncharost. 

Restni  (G.*A.),  ministra  de  Tintérieur  et  préeident  du  Conseil,  à 
Bucharest. 

UancatA  (B.-A1.),  député  au  Parimnent  roumain  «  profeaeour  è  Ttlniver- 
sité,  à  Bucharest. 
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RUSSIE. 


MM.  AïTAzousET,  membre  de  l'Académie  des  beaux-arts,  à  Saîot-Pëtersboarg. 
Alârdsei  (le  professeur  Paul),  à  Kiew. 
Basilbwbxi  (le  conseiller  Alexandre  m),  orientaliste,  Kirotchnaîa,  48,  à 

Saint-Pétersbourg. 
Berg^  (Adolphe),  président  de  la  Commission  d'archéologie,  à  Tifli>, 

Caucase. 
BoGDiNOF  (Anatole),  fondateur  de  la  Société  d'anthropologie,  à  Moscou. 
BoGDiHowiTscH  (lo  colooel  Eugène),  Grande- Morskaîa,  4^,  à  Sain!- 

Pétersbourg. 
BoHusE  (Piot  0b),  professeur  à  l'Université  de  Moscou,  à  Doukoyonow. 
BoNEousEï  (Jean),  directeur  du  Bureau  de  statistique  du  Ministère  A^ 

voies  et  communications,  à  Saint-Pétersbourg. 
BoQGUH  (Arthur  de),  conseiller  actuel,  pr&ident  de  la  Section  d'ethnogra- 
phie à  la  Société  impériale  russe  de  géographie,  a  Saint-Pétersbourg. 
BaossBT,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  à  Saint-Pélersboarg. 
CAETicuEBiiB  (lo  prince),  à  Odessa. 
Cbodxeo  (le  général  Joseph),  k  Tiflis. 
DoDoifOFF  (Basile),  professeur  de  géographie  au  Collège  militaire,  i 

Saint-Pétersbourg. 
DuTPOT  (Jules-Georges),  Grande-Morskaîa,  56,  à  Saint-Pétersbourg. 
Grioorief,  doyen  de  la  Faculté  orientale,  à  Saint-Pétersbourg. 
GaiooRiEF  (W.-W.),  docteur  es  lettres  orientales,  professeur  à  TUni^^- 

sité,  à  Saint-Pétersbourg. 
Ironnieof  (Vladimir),  président  de  la  Société  d'histoire,  à  Kiew. 
KAUFFMA?iif  (l'aide  de  camp  général),  gouverneur  général  du  Turk<sU: 

russe,  à  Tachkend. 
Krrzslli  (Nicolas),  directeur  du  Musée  ethnographique,  à  Moscou. 
KoRLowsEï  (le  général),  directeur  du  Musée  pédagogique  des  établk^ 

roents  militaires,  à  Saint-Pétersboui^. 
LoMOHsoFF  (Alex,  de),  secrétaire  de  la  Société  impériale  russe  de  géogn- 

phie,  à  Saint-Pétersboui^. 
LocTGHiTZET  (Jean),  professeur  à  l'Université,  à  Kiew. 
LuTEE  (l'amiral  comte  Théodore),  président  de  l'Académie  des  scieni^. 

à  Saint-Pétersbourg. 
Mainoff  (Woldemar),  secrétaire  à  la  Société  impériale  russe  de  gf^ff' * 

phie,  à  Saint-Pétersbourg. 
MioER  (Nicolas),  professeur  de  géographie  au  Collège  militaire,  à  Sai't* 

Pétersbourg. 
Mehtcbieoff  (Léon),  japoniste,  à  Karkow  (Ukraine). 
MucBLiiisEï,  conseiller  d'État  actuel,  professeur  émérite,  membre  hi)»*' 

raire  de  l'Université,  à  SaintrPétersbourg. 
MuRCos  (Georges),  professeur  de  littérature  arabe  à  l'IostiUil  Lazar^f.  ■ 

Moscou. 
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KM.  .\sGLDDow  (B.),  conservateur  des  collectioDs  du  palais  du  Kremlin,  au 
Kremlin,  à  Moscou. 

OsTKB  Sâcun  (le  baron  d'),  secrétaire  de  la  Société  impériale  russe  de 
géographie,  à  Saint-Pétersbourg. 

Pateanof  (le  D'  K.),  professeur  d'arménien  à  l'Université,  à  Saint-Pé- 
tersbourg. 

PosNANsu  (J.),  banquier,  membre  de  la  Société  d'encouragement  du 
commerce  et  de  l'industrie  russe,  Lavannaîa,  ao»  à  Saint-Péters- 
bourg. 

PouLiEousKi  (le  colonel  A.),  professeur  de  géographie  et  de  statistique, 
à  Saint-Pétersbourg. 

RosiN  (le  baron  db),  professeur  d'arabe,  à  Saint-Péter8boui;g. 

Sgbwabb  (Aug.-Ed.),  consul  général  du  Brésil,  à  Saint-Pétersbourg. 

Sbménow  (le  conseiller  Pierre  db),  vice-président  (président  effectif)  de  la 
Société  impériale  russe  de  géographie,  à  Saint-Pétersbourg. 

SBTBBnow  (Nicolas),  à.  la  Société  impériale  russe  de  géographie,  a 
Saint-Pétersbourg. 

SousTCHow  (Nicolas  db),  directeur  de  la  Banque,  directeur  de  la  Com- 
pagnie à  vapeur  de  la  mer  Noire, à  Saint-PAersbourg. 

StoiAifonsKT  (Nicolas  db),  sénateur,  membre  du  Conseil  de  Tempire, 
président  de  section  à  la  Société  d'archéologie,  à  Saint-Pétershourg. 

TcHBBYCBBVP,  membre  de  l'Académie  impériale  des  sciences,  à  Saint- 
Pétersbourg. 

Wasbiubw,  professeur  de  chinois,  à  Saint-Pétersbourg. 

» 

SAINT-SIÈGE  APOSTOLIQUE. 

Mbgua  (S.  Ëxc.  M^'),  archevêque  de  Damas,  nonce  apostolique,  palais 
delà  Nonciature,  rue  Saint-Dominique,  loa,  à  Paris. 

SALVADOR  (RÉPUBLIQUE  DE). 

ZuLDivAB  (S.  Kxc.  don   Rafaël),  président  de  la  République,  à  San 

Salvador. 
MM.  ToBBBs  Gaîgbdo  (J.-M.),  ministre  pléoipotentaire  de  Salvador,  boulevard 

Haussmann,  97,  à  Paris. 
Consul  db  Salvadob  (le),  à  Bruxelles. 

SAN  MARINO  (RÉPUBLIQUE  DE). 

ToNKiBi  (S.  Exc.  le  commandeur  Pietro),  capitaine  régent  de  la  Répu- 
blique, à  San  Marine. 

Fattobi  (S.  Exc.  le  commandeur  Domenico),  secrétaire  d'État  pour  les 
affaires  étrangères,  à  San  Marine. 
VI.  Bbcc  (le  duc  db),  chargé  d'affaires  de  la  République  de  Sainte-Marin, 
à  Paris. 
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SAXE. 


MM.  Brcrhs  (Karl-Chr.),  docteur  en  philosophie,  conseiller  iqlime,  professeur 

k  rUqJYçrsit^,  4irecteur  de  TObv^rveloire,  métideot  du  Vtrek  nm 

Frtunden  der  Erdkunde  de  Leipsîg,  au  Leipsîg-Slernwarte. 
HmAicHeP'  C.^E.)t  s^crëtaîre  dn  Vereinfir  Erdhm4e  de  Dresde,  à 

Dresde, 
Ob8T  (le  D'  Hermann),  directeur  du  Mmeumfir  Vôlkerkundct  dël^né  do 

F^ft  wm  Frpmden  der  Erdhmde  de  Leipzig»  h  Leipi^ig. 
ScHiEziR  (le  chevalier  Karl  Ritter  von),  Qocteiir,  ooDseiller  auliqoe. 

consul  généra)  ^ht^  d'aflbjrea,  à  Leipaig. 

SIAM. 

Sefi^pi  toi  Di  SIAM  SoKftpioB  PfltA  :  Piii«si»t  Mapa  CaoLAumon 

(S.M.  le),àBang-Kôk. 
SeMDvr  Chao  Pbaja  Cbului  (S.  Eie.  le),  à  B«ng«>KAk. 
SoMDBT  Chao  Pmaia  Kma  :  Labom  (8.  Exe.  le),  à  BaDg«Kék. 
Cbao  Phaja  Thabama  (8. Eio.  le),  k  Bang^Kôk. 
Cbao  Phaia  Pbka:  KBLORe  (8.  Eic.  le),  à  Ban^Kâk. 
Chao  Pbaja  Pboiaatbbp  (S.  Exe.  le),  k  Bang^Ak. 
MM.  Grbhan  (Amëdëe),  consul  général  de  Siam,  rae  d'AnuIndan,   tS,  à 

Paris. 
Tatlob  (Arthur-W.),  chancelier  et  secrétaire  du  consulat  général  de 

Siam,  à  Paris. 

SUÈDE  ET  IfORYÈGE. 

MM.  BiLDT  (Cari  db),  à  la  lotion  de  Suède  et  Norvège,  à  Beriin. 

Bbocb,  membre  corrospoodwt  do  riontitiit  ^e  France,  à  Christiania. 
Cbbistopbbbsbn  (W.),  commissaire  généra!  de  Norvège  a  rExpœition. 

conpfil  général  de  Suède  ot  Norvège,  à  Paris. 
Dao,  professeur  a  TUniversité,  à  Christiania. 
DioEsoB  (Oscar),  à  Gottenbouig (Suède). 
Haxblius  (Arthur),  à  Stockholm. 

Hbbtzbbbg  (Ebbe),  professeur  à  rUnîvBraité ,  è  GhtiBftiMÙa» 
Hildbbband  (Hans),  antiquaire  du  royaume,  directeur  du  Musée  d'i 

logie,  à  Stockholp. 
HoLBBOB,  professeur  à  TUniversité  royale,  à  Christiania. 
Klbmmiio,  BdminÙB^toar  ^  ^^  Bibliothèiiiie  royale,  à  Stockii 
Knudbn,  professeur  au  gymnase,  à  Christiania. 
LiBDBLo»  EsKiLD,  ÎBgépieur,  à  Jdnkôpiag. 
LiBLEiH,  égvptologue,  professeur  à  TUniversité,  à  CShiîftîaaÎB. 
LiiiBBBBa  (G.),  è  Stockholm. 
Nobdbusbiôld,  de  TAcadémie  des  sciences ,  a  Stockholm. 


I 
I 
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MM.  S4GB»  (  Roberl  ) ,  Baartftair»  au  Minutera  Am  afiuret  ëtniogères ,  à 
StQekiiolm. 

SiBBiiti  (M.^6.),  «nveyë  «itraordinaire  et  minbtjni  pUnip^tMiliaire  de 
Suède  et  Norvège,  avenue  Montaigne,  ao,  à  Paris. 

SuiMVto  (Pr.),  lieuteiiaot«oolooal  d'rftat-majov,  chef  de  f  Institut  géogra- 
phique de  Norvège,  à  Chpialiaoîa. 

Steihiiord  (le  D*"  et  professeur  J.-H.-W.),  à  Linkôping. 

Tiein  (Gtof  ),  eeortflaire  à  la  Bibliothèque  royaie,  k  Steekhelm. 

Toaui*  (le  D'  Otto),  de  rÂoadëinie  des  seieneef,  directeur  de  la  carte 
géologique  de  Suède  et  Norvège  «  eonumaiaire  à  TExpoeitiaii  de  1878 
et  membre  du  jury,  à  Stockholm. 

Wallim  (Frëdëric),  licencié  en  droit,  à  Christiania. 

SUI8SB  (GQmÉDÉRATION). 

IIM.  BouTiiuiBa  PB  BBiUMoiif  (|Iemy)i  président  delà  Soeiélé  de  géographie 

de  Genève,  à  Genève. 
GHATiBNis  (S.),  président  de  la  Société  vaadoise  dea  sciences  naiurelles, 

à  Lausanne. 
PoaBUi  (F.),  président  de  la  Société  d^hiatoire  de  la  Suisse  ronande,  è 

Lausaone. 
IvÂLTBRuififBR  (D.),  géographe,  villa  Falck,  h  Lueenie. 
ScHBUBR  EiiGLBR  (B.),  président  de  la  Société  géographique  de  la  Suisse 

orientale,  à  Satnftp^all. 
SiiGPRiBD  (le  colonel),  chef  du  bureau  d'état-major  général ,  à  Berne. 
WiRB  (Hermann),  négociant,  consul  de  TUruguay,  à  Bftle. 

TUNISIK, 

.M.  Lbssbps  (ic  baron  Jules  de),  agent  du  bey  de  Tunis,  avenue  Montaigne,  /i6, 
à  Paris. 

TURQVre, 

.MM.  Abhbb-Vast-Bbt,  secrétaire  d'ambassade,  à  Constantinople. 

Gratî  (le  comte  A.),  président  de  TAeedémie  byzantine  El  Chark,  place 

de  la  Dogara,  5o  (Galata),  à  Constantinople. 
BvirriT   (A.),  professeur  au  lycée  de  Constantinople,  Grande-Rue  de 

Péra,  985. 
ZoIros-Bbt  (le  colonel  A.),  à  la  Faculté  de  médecine,  à  Constantinople. 

URUGUAY  (RÉPUBLIQUE  OBISNTALE  DE  L*). 

Latorrb  (S«  Exc.  le  colonel  don  Lorenzo),  président  de  la  République,  k 
Montevideo. 
MM.  Artagarbttih  (Juan-A.),  celle  deMissiones^  89,  à  MontevideOé 
CoRSOL  db  l  Uruguat  (Ic),  à  Baie  (Suisse). 
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MM.  DiAi  (lelieatenânt-eoloDel  don  Jaan-Josë),  chargé  d'affaires  de  rtnigaay, 
commissaire  général  à  TExpositioa,  me  de  Glichy,  56  6tf ,  à  Paris. 

GoMU  (Jnan-RamoB),  président  de  T Association  Rumb  de  TUruguay,  à 
Montevideo. 

Mâkqiiu  (Antonio),  ancien  ministre  des  finance.^  de  la  République  orieu- 
tale,  vice-président  de  la  Commission  de  FUruguay  à  rExpositioD,à 
Paris. 

TiBEROHiBH-AcKBRiiAiiii  (E.),  consoi  général  honoraire,  commissaire  dé- 
légué de  rUruguay  et  vice-président  de  la  Commission  syndicale  de^ 
Républiques  Sud  et  Centre  américaines  à  l'Exposition,  k  Paris. 

TasBiNo  (Luis-Carlos),  consul  de  l'Uruguay,  rue  de  Noailles,  67,  a  Mai- 
seitle  (Bouches-du-Rhdne). 

VENEZUELA  (ÉTATS-UNIS  DE). 

GosMAN  Blanco  (S.  Exe  le  général),  président  de  la  RépoUique,  à 

Caracas. 
MM.  AcosTA  (don   Cecilio),  de  la  Soeiedad  de  Ciaieias  Jitieas  y  fMrtHmJo.  à 

Caracas. 
Aktich  (H.),  ancien  ministre  des  affaires  étrangères,  ancien  présideui 

de  la  Chambre  des  députa  et  ancien  sénateur  du  Venezuela,  a  Pari.^ 
Consul  des  États4Jhis  db  ViafauBLA  (le),  à  Bruxelles. 
Consul  dbs  ÉTArs-Uiiis  db  Vb^bsubla  (le),  à  Nice. 
Tbibion  (Eugène),  consul  de  Venezuela,  rue  du  Fauboui^g-Poissonnière. 

à  Paris. 

VILLES  LIBRES. 

MM.  KiacHBNPAUBB,  docteur  en  droit  et  en  philosophie,  bourgmestre  de  Haui- 
bourg,  président  de  la   Geograpkiiche  GeselUduj/i  de  Uambouif ,  à 
Hamboui^. 
Mosle  (A.-G.),  membre  du  Reichstadt,  président  de  la  Geograpkuckt 
GeselUchafi  in  Bremen,  k  Brème. 

WURTEMBERG. 

M.  Hbllwalj)  (le  baron  Frédéric  von),  directeur  de  la  re\ue  Da»  AmêUmd,  à 
Cannstadt ,  par  Stuttgardt 

ZANZIBAR. 

M.  Consul  oéaiBAL  bn  Fbancb  (le),  boulevard  Haussmann,  77,  à  Paris. 


—  49  — 


DÉLÉGUÉS  DES  GOUVERNEMENTS  ET  DES  SOCIÉTÉS* 


AUTRICHE-HONGRIE. 

V.  HiGEDfs  (Alexandre),  dëputë  au  Pariement  hougroîs,  délëguë  par  le  Gou- 
vernemenlauslro-hongrois,  à  Buda-Pesfh. 

BELGIQUE. 

MM.  Bamps  (Anatole),  docteur  en  droit,  membre  effectif  de  la  Société  de  géo- 
graphie  d'Anvers  et  de  la  Société  belge  de  géographie,  secrétaire  géné- 
ral de  la  troisième  section  du  Congrès  international  des  Américanistes, 
rue  du  Marteau,  3i,  à  Bruxelles. 

Meclemars  (Auguste),  consul  général  de  la  République  de  Nicaragua,  à 
Bruxelles. 

Ville  (Emile  de),  consul  de  Belgique  à  Quito,  membre  de  la  Société 
scientifique  de  Bruxelles,  de  Tlustitut  archéologique  de  Liège,  etc  , 
rue  Birmingham,  5i,  à  Bruxelles. 

Société  de  géographie  iAmen, 

VM.  WiowEEViNS  (le  lieutenant-colonel  du  génie  Henri),  président  de  la  So- 
ciété. 
Dklgboe  (le  D' Louis),  vice-président  de  la  Société. 
BoM  (J.  de),  secrétaire  de  la  Société. 
Vab  Ha¥1b  (le  chevalier  Jules),  conseiller  de  la  Société. 
GiAHDGAiG!«A6B  (Edmoud),  directeur  de  llnstitut  commercial  d'Anvers. 

BRÉSIL. 
IfutiUU  hisUnrique,  géographique  ef  edmograghique  de  Ko-de-Jameiro. 

MM.  Dbhis  (Ferdinand),  conserva  leur  et  administrateur  de  la  Bibliothèque 
Sainte-Geneviève,  place  du  Panthéon,  6,  à  Paris. 
Esciaghoilb-Taorat  (le  D'  Alfred),  membre  correspondant,  rue  Tourne- 
fort,  16,  à  Paris. 

ESPAGNE. 

MM.  Sa!itos  (don  Jose^milk)  de),  commissaire  général  d'Espagne  à  TExpo- 
sition  universelle  de  1878,  à  Madrid. 
Tnmo  (don  Francisco),  membre  de  TAcadmie  espagnole  des  beaux-arts, 
secrétaire  général  de  la  Société  d'anlbropdogie  de  Madrid,  à  Madrid. 
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Société  de  géographie  de  Madrid. 

MM.  CoBLLO  (le  colonel  du  gëniedon  Francisco),  président  honoraire  delà 
Société,  calle  Reina,  &3,  à  Madrid. 
Pbgout  (Auguste),  représentant  de  la  Société,  à  Paris,  rue  du  Pao- 
théon,  58. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

MM.  JoHifSTOif  (le  D'  W.-E.),  membre  du  jury  à  TExposition  nniferselle, 
membre  de  la  Société  américaine  de  géographie  de  New-York,  boale- 
vardMalesherbes,  lo,  à  Paris. 

Appletoh  (Nathan),  membre  de  la  Sociélé  de  géographie  de  New-\ori. 
à  Boston. 

Ha  WEBS  (W.-Wright),  à  Tours  (Indre-et-Loire). 

FRANCE. 

Société  de  géographie  de  MareeUk. 

MM.  Bâinibr,  secrétaire  général  de  la  Société,  soua^recleur  de  FEcoie  su- 
périeure de  commerce,  rue  de  Breleuil,  77,  à  Marseille  (Bouches-du- 
Rhàne). 

Abmand  (Paul),  secrétaire  de  la  Société,  professeur  de  géographie  au  lycée. 
boulevard  du  Musée,  3&,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhdne). 

Michel  (Marius),  membre  du  Bureau  de  la  Société,  à  Marseille  (Boucbt:?- 
du-Rhône). 

Aêiociation  normande  pour  le  développement  du  commerce  j  de  tindutine 

et  de  Fagriculture  de  Caen, 

M.  Trochon  (Albert),  membre  de  la  Société  de  géographie  de  France  et  de  Ij 
Société  de  géographie  conunerciale  de  Paris,  de  la  Société  des  scienct-* 
et  des  arts  de  Tile  de  la  Réunion,  et  de  la  Société  de  l^idatîon  coni* 
parée  de  Paris,  aux  Andelys  (Eure). 

Société  académique  de  Breet. 

MM.  CouTANGB,  vice-président  de  la  Société,  à  Brest  (Finistère). 
Ortolah,  secrétaire  de  la  Sociélé,  à  Brest  (Finistère). 

Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

M.  fioRKET  (Adrien),  ancien  député,  représentant,  à  Paris, de  la  Chambre  A* 
commerce  de  Bordeaux,  avenue  des  Champs-Elysées,  8&,à  Paris. 
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Société  de  gif^aphk  eomimerciale  de  Bordeaux. 

MM.  Maubbl  (Marc),  président  de  la  Société,  négociant-armateur,  membre  de 
la  Chambre  de  commerce,  à  Bordeaux  (Gironde). 
ScHKADBR  père  (Ferdinand),  vice-président  de  la  Société,  négociant,  rue 
Saint-Esprit,  ^9,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Société  philomathique, 

M.  Larozb  (L.-A.),  président  de  la  Société,  rue  du  Château -Trompette,  8,  à 
Bordeaux  (Gironde). 

Chambre  de  commerce  de  Cette, 
M.  Pbchbub  (Frédéric),  membre  de  la  Chambre,  à  Cette  (Hérault). 

SocUté  d'étude  des  edences  natureUes  de  Biziers. 
M.  Chalon  (Paul),  membre  de  la  Société,  avocat,  à  Béziers  (Hérault). 

Société  languedoeiemie  de  géographie. 

UM.  Gbbiiaiii,  membre  de  llnstitut,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Mont- 
pellier, président  de  la  Société,  rue  Saint-Mathieu,  3,  à  Montpellier 
(Hérault). 

RouviLLE  (Paul  db),  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Montpellier, 
vice-président  de  la  Société ,  place  aux  Herbes ,  5 ,  à  Montpellier  (  Hérault). 

NoLBN,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Montpellier:,  secrétaire  géné- 
ral de  la  Société,  rue  Basville,  10,  à  Montpellier  (Hérault). 

Martins  (Charles),  correspondant  dt  Tlnstitut,  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Montpellier,  directeur  du  Jardin  des  plantes,  président 
de  section  à  la  Société,  à  Montpellier  (Hérault). 

Rbvillout  (Charles),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Montpellier, 
président  de  section  à  la  Société,  rue  Saint-Firmin,  i/i,  à  Montpellier 
(Hérault). 

(^ONS  (H.),  professeur  au  lycée  de  Montpellier,  secrétaire  de  la  Société, 
rue  des  Trésoriers-de-la-Bourse,  7,  à  Montpellier  (Hérault). 

Soàité  JPagricuUure,  industrie,  sciences ,  arts  et  belles-kttres  du  département 

de  la  Loire. 

M.  MicHALOwsKi  (le  D'  Félix),  président  de  section  à  la  Société,  à  Sainte 
Etienne  (Loire). 

Chambre  de  commerce  de  LiUe. 

M.  Crb^t  (Paul),  membre  du  Tribunal  de  commerce^  à  Lille  (Nord)« 

6. 
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Société  de  géographie  de  Lyon. 

MM.  CoiNT'BiYAROT,  membre  du  Comité  d*action  de  la  Sociëtë,  vice-président 

de  la  Société  des  sciences  industrielles,  à  Lyon  (Rbdne). 
Dblonclb,  membre  de  la  Société,  à  Lyon. 
Gannbval  (J.),  membre  du  Comité  d'action  de  la  Société,  professeor  de 

géographie  à  TÉcole  supérieure  de  commerce,  à  Lyon  (Rhône). 
Jame  (Arthur),  membre  de  la  Société,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  17, 

à  Paris. 
Mebritt  (Gh.-Stuart),  professeur  d'anglais,  membre  de  la  Société,  rue 

Fontaine,  &,  à  Lyon  (Rhâne). 

AssociiUion  française  pour  r avancement  des  sciences  de  Paris. 

MM.  DuYBTBiBR,  président  de  la  Section  de  géographie  de  rAssociation,  à 

Paris. 
Gariel,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  secrétaire  du  Conseil  de  TAsso- 

dation,  rue  de  Rennes,  76,  à  Paris. 
Haut  (leD**),  naturaliste  attaché  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  \icf- 

président  de  la  Section  de  géographie  de  l'Association,  à  Paris. 

Association  polytechnique  de  Paris. 

MM.  Lbbotbb  (6.-A.),  vice-président  de  l'Association,  ancien  maire  de  Mo* 

cennes,  avenue  de  Marigny,  19,  à  Vincennes  (Seine). 
Bazin  (François),  professeur  de  géographie  à  l'Association,  rue  desPilie»- 

du-Calvaire,  5,  à  Paris. 
Ibrt  (André),  professeur  de  droit  commercial  à  l'Association,  avenue  d» 

Marigny,  87,  à  Vincennes  (Seine). 
LoTTiN  (Emile),  professeur  de  topographie  à  l'Association,  avenue  d^ 

Trudaine,  99,  à  Paris. 

Société  académique  indo^hinoise  de  Paris  pour  F  étude  sdentijique  et  écomemijÊi 
de  F  Inde  tranegangétique,  de  F  Inde  française  et  de  la  Malaisie. 

MM.  DuLAURiBB  (Ed.),  premier  vice-président  de  la  Société,  membre  de  flih 

slitut,  professeur  à  l'École  des  langues  orientales,  rue  des  Pierres,  1 1. 

à  Meudon  (Seine-et-Oise). 
Favbb  (l'abbé),  second  vice-président  de  la  Société,  professeur  de  malai* 

et  de  javanais  à  l'École  des  langues  orientales ,  avenue  de  Wagram,  5o. 

à  Paris. 
Marbe  (Aristide),  secrétaire  général  de  la  Société,  professeur  de  laoga^ 

océaniennes,  rue  May  et,  1 1,  à  Paris. 
MicHBLs  (Abel  DBs),  membre  du  Conseil  de  la  Société, professeur  d'aooa- 

mite  à  THcole  des  langues  orientales,  rue  de  Ulle,  1,  a  Paris. 
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VU.  Vi&im  (ie  coiooei  db),  ancien  pi^fessear  à  TËcole  militaire  de  Saint- 
Cyr,  membre  da  Conseil  de  la  Société,  rue  du  Cirque,  sS,  à  Paris. 
Fin  (Léon),  membre  du  Conseil  de  la  Société,  attaché  au  département 
des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  ancien  professeur  de 
thibétain  et  de  mogol  au  Coll%e  de  France,  boulevard  Saint- Mi- 
chel, i&S,  à  Paris. 

Sodité  centrale  iagricuiiwre  de  Paris. 

V.  DnissB  (A.),  inspecteur  général  des  mines,  membre  de  la  Société,  rue 
de  Madame,  89,  à  Paris. 


Sodéti  iaeclinuUation  de 
V.  GiisABD  (Jules),  agent  général  de  la  Société,  rue  de  Lille,  19,  à  Paris. 

Société  de  géographie'  de  France, 

Vy.  DuTiTiua  (Henri),  rice-président  de  la  Société. 

GiàroioiBi  (Alfired),  membre  de  la  Commission  centrale. 

Nxiéfff  de  fuaigaAon  de  plaisance  à  voiles  et  à  vapeur  (Cercle  de  la  voile)  de  Paris. 

MM.  Vcillâumb  ,  vice-président  de  la  Société,  impasse  d'Amsterdam,  &,  à  Paris. 
Bouuui,  membre  de  la  Société,  impasse  d'Amsterdam,  &,  à  Paris. 
NicoBA,  membre  de  la  Société,  impasse  d'Amsterdam,  &,  à  Paris. 
GoTBNiMBF  (S.'N.),  membre  de  la  Société,  directeur  du  journal  le  Yacki, 
me  Saint-Lazare,  5o,  à  Paris. 

Société  d^eAnograpUe  de  Paris. 

M.  DiLHA!i  (le  comte  Alphonse),   secrétaire  général  de  la  Société,  rue  de 
Tivoli,  19,8  Paris. 

Société  des  études  coloniales  et  maritimes  de  Paris. 

MM.  CàMMê  (Gaston),  magistrat  au  Sén^l,  passage  Caroline,  &,  à  Paris. 
DsLACBAiiGB,  Capitaine  de  fr^te. 

Dbetfcs  (Paul) ,  rédacteur  en  chef  du  Journal  du  commerce  maritime,  rue  du 
Fauboui^-Poissonnière,  &,  à  Paris. 


Société  des  gens  de  lettres  de 
M.  DocAT  (Edmond),  membre  du  Comité  de  la  Société,  à 

Sodéti  de  topographie  de  Parie. 

M.  Hbbbb^iîi]!  (Frédéric),  pr&ident  et  fondateur  de  la  Société,  nie  de  Ver- 
neoil,  &3,  à  Paris. 
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M.  Drapetroii  (Ludovic),  secrétaire  général  de  la  Société,  docteur  es  lellres. 
professeur  agrégé  d'histoire  au  lycée  Cbarlemagne,  direclenr  do  la 
Revue  de  géographie  y  rue  des  Feuillantines,  69,  à  Paris. 

Union  française  de  la  jeuneue  (Association  dUnstruetùm 

et  d^ éducation  populaires). 

MM.  Wbill  (Eugène),  secrétaire  général  de  TUnion  française  de  la  jeunesse, 
rue  de  Bruxelles,  3,  à  Paris. 
Legbkidre  (Paul),  secrétaire  de  TUnion  française  de  la  jeunesse,  rue  Ga\- 
Lussac,  58,  à  Paris. 

Académie  d^HippoM,  à  Bone. 

MM.  HéaoN  de  Villbfosse  (Ant.),  attaché  au  Musée  du  Louvre,  membir  df 
TAcadémie  d'Hippone,  rue  de  Grenelle,  80,  à  Paris. 
Rolland  (E.),  sous-inspecteur  à  la  Direction  générale  des  manufacture^ 
de  rÉtat,  membre  de  TAcadémie  d'Hippone,  au  Ministère  des  finance^ 
à  Paris. 

Comité  agricole  et  industriel  de  la  Cockinchine,  à  Saigon, 

M.  SoBROEDER  pèro  (Karl),  membre   correspondant   du  Comité,  rue  Ober* 
kampf,  18,  à  Paris. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Royal  geographical  Society  de  Londres. 

MM.  GcsT  (RobertrNeedham),  esq.,  membre  du  Conseil  de  la  Société  royair 
géographique.  Saint  George's  square,  6&,  S.  W.,  LondoD. 

FossTTB  (sir  F.-Douglas),  membre  du  Conseil  de  la  Société  royale  ^ 
graphique,  London. 

Galton  (Francis),  esq.,  membre  du  Conseil  de  la  Société  royale  géogn- 
phique,  Rutland  gâte,  As,  S.  W.,  London. 

Bombay  Branch  royal  asiatic  Society. 

MM.  Naeoda  Mohamed  Ally  Rogat,  esq.,  membre  du  Conseil  de  la  Sociélr,  à 

Bombay. 
Saiitt-Georgb  Tugker  (H.  p.),  esq.,  membre  du  Conseil  de  la  Sociél<\ 

Bombay. 
RoGEBS  (Alexandre),  esq.,  membre  du  Conseil  de  la  Société,  Mofl«'- 

Dumfrieshire,  Scotland. 

GUATEMALA  (RÉPUBLIQUE  DE). 

M.  Mbdina  (Crisanto),  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléoîpoientiaire,  ra- 
de Copenhague,  3,  à  Paris. 
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KM.  BoDCAftD  (Adolphe),  de  la  Sociedad  eeonotnica  de  Guatemala,  rue  6uy- 
Labrosse,  3,  à  Paris. 
JcLA  (le  D' Joaquin),  à  la  Légation  de  Guatemala,  à  Paris. 

ITALIE. 

UU. CouKHTi  (Cesare),  dëputë  au  Pariement  italien,  commissaire  général  à 
TExposition  universelle  de  1878,  président  de  la  Societa  geogrt^iea 
UaUana. 
BosELLi  (le  professeur  Paul),  député  au  Pariement  italien,  à  Rome. 


Seaûm  commerciale  de  la  Sodeta  geogra^ea  itaUana, 

HM.  Telfe5br  (le  comte  Giu^ppe),  président  fondateur  de  la  Section,  com- 
missaire honoraire  d'Italie  à  l'Exposition,  villa  Telfener,  à  Rome. 

Rossi  (le  commandeur  Alessandro),  sénateur  du  royaume,  à  Rome. 

Biu^iALTi  (le  chevalier  Attilio),  vice-bibliothécaire  de  la  Chambre  des 
députés,  directeur  du  Giomale  dette  colonie ,  rédacteur  du  Diritto^  secré- 
taire général  du  Commissariat  général  d'Italie  à  l'Exposition,  secrétaire 
général  de  la  Societa  geograjtea  italiana,  k  Rome. 

Actadeaûa  di  iciemey  lettere  ed  arti  degU  Zdanù  di  Ach-Reale  ed  Aceademia 

di  iâenze  naturale  de  Caiane. 

V.  MàKEB  (Aristide),  secrétaire  du  Conunissariat général  du  Congrès,  secrétaire 
de  ia  Société  académique  indo-chinoise. 

JAPON. 

U.  MiSÂtà-MABDA,  commissaire  impérial  du  Japon  à  l'Exposition,  avenue  Mon- 
taigne,  t5,  à  Paris. 

LIBÉRIA  (RÉPUBLIQUE  DE). 
M.  HuABD  (Adolphe),  consul,  à  Paris. 

MAROC. 

V.  GoLTftABMEB    (Frédéric),    commissaire  général  du  Maroc  à  l'Exposition 
universelle  de  1878,  rue  des  Petites-Écuries,  6,  à  Paris. 

MONACO. 

M.  DcLMAS  (P.),  chancelier  de  la  légation  de  Monaco,  à  la  Légation,  rue 
Basse-du-Rempart,  à  Paris. 

NICARAGUA  (RÉPUBLIQUE  DE). 

M.  Pritdimbb  (Arthur),  consul  général  de  la  République  de  Nicaragua,  rue 
de  Provence,  3&,  à  Paris. 
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ORANGE  (RÉPUBLIQUE  D). 

MM.  ModHTBiL  (le  cheTalier  Jules  m),  consul  générai  pour  la  France,  nie 
iTEnghien,  9&,  à  Paris. 
Mo8i3fTH%L  (le  chevalier  Charles  de),  gérant  le  consniat  général  «  rue 
d^Enghien,  9&,  à  Paris. 

PAYS-BAS  ET  IXDES  NÉERLANDAISES. 

Société  de  géograplue  JPAwuterdam, 

M.  BoissEY&i?!  (J.),  membre  du  Conseil  de  la  Société,  directeur  de  la  Com- 
pagnie de  navigation  à  vapeur  Héderlatid,  Kloveniersbnrgwal  «  7& ,  i  Ams- 
terdam. 

InHiM  royal  pour  la  philologie^  la  géographie  et  Cethnographie  de$  InJn 

Néerlandaises  et  de  la  Haye. 

M.  MsTHBBs  D*EsTRBT  (le  comte),  membre  correspondant  de  rinstitot  rovil, 
quai  du  Marché-Neuf,  6,  à  Paris. 

Société  des  arts  et  des  sciences  de  Batavia. 

MM.  HuBT  (C.-B.),  membre  correspondant  de  la  Société,  boulevard  Saint- 
Michel,  1&6,  à  Paris. 
Methbes  d'Estbbt  (le  comte),  membre  correspondant  de  la  Société,  quai 
du  Marché-Neuf,  6 ,  à  Paris. 

PORTUGAL. 

M.  SiLVA  MbndbS'Léal  (le  conseiller  d'État  José  da),  envoyé  extraordinain* 
et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  près  le  Gouver- 
nement français,  ancien  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  de  Por- 
tugal, avenue  Friedland,  3o,  à  Paris. 

Société  de  géographie  de  Lisbonne  et  Académie  des  beaux-arts  de  Porto. 

M.  CoBDBiBO  (le  professeur  Luciano),  de  l'Institut  de  Coîmbre,  directeur 
premier  secrétaire  général  de  la  Société,  ancien  professeur  au  Collèi;^ 
royal  militaire,  membre  effectif  du  Comité  central  permanent  de  géogra- 
phie du  Ministère  de  la  marine,  è  Lisbonne. 

Association  royale  des  architectes  et  archéologues  portugais. 

M.  Albmqubb  (le  vicomte  d'),  député  aux  Cortès,  secrétaire  de  rAssociation.i 
Lisbonne. 

Société  de  géographie  de  lÀsbonne. 

M.  Pbquito  (le  professeur  Rodrigo-Alfonso),  de  Tlnstitut  industriel  et  com- 
mercial, directeur,  second  secrétaire  général  de  la  Société,  nu  Sao 
Bento,  5 10,  à  Lisbonne. 


-57  -  ' 

PRUSSE. 

Vereinfir  Erdkunie  de  Berlin. 

y.  Nacbti€âl  (ie  D**  Gustave),  explorateur  et  voyageur  en  Afrique,  Bemburger 
6ln»e,  10  ,  à  BerlÎD. 

ROUMANIE. 
U.  PiLAT  (k  colonel  d*ëtat-major) ,  à  Bucharest  (Roumanie). 

Union  rtmmaine. 


MM.  Albica  (Alexandre  d*)  ,  membre  du  Conseil  de  TUnion  roumaine,  membre 
des  Sociétés  académique  indo-chinoise  de  Paris,  de  géographie  de 
France  et  de  géographie  commerciale  de  Paris,  professeur  de  géogra- 
phie économique  à  fUnion  française  de  la  jeunesse,  rue  de  Vienne, 
9 ,  à  Paris. 
Jox5Bsco  (Démètre-Georges),  licencié  en  droit,  directeur  du  journal 
leReviitric,  rue  Bonaparte,  79,  à  Paris. 

SALVADOR  (RÉPUBLIQUE  DE). 

M.  ToiBis  Caîccdo  (J.-M.),  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  en 
France,  boulevard  Haussmann,  97,  à  Paris. 

SAN  MARINO  (RÉPUBLIQUE  DE). 
M.  Bicc  (le  duc  de),  chargé  d'affaires,  rue  de  la  Tour,  98,  à  Paris. 

SAXE. 

MM.  HiLMG  (le  ly  C.-E.),  délégué  par  le   Verein  Jir  Erdkunde  de  Dresde, 
Heller  strasse,  9,  à  Dresde  (Saxe). 
Obst  (le  D'  Hermann),  délégué  par  le  Vereln  von  Freunàen  der  Erdkunde 
de  Leipsig,  directeur  du  MuseumJSr  Vôlkerkunde,  Sophienslranz,  g&û. 
à  Leipsig  (Saxe). 

SIAM. 

MM.  Gifaiix  (le  capitaine),  conunissaire  adjoint  de  lexposition  de  Siam  i 
FExposition  universelle  de  1878,  rue  de  la  Cité,  s,  à  Paris. 
TiTLOB  (Arthur-W.),  chancelier  et  secrétaire  du  consulat  général  de  Siam, 
avenue  Friedland,  96,  à  Paris. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

MM.  CaifSTOPmnsK  i^')^  consul  général  de  Suède  et  Norvège,  à  Leith 
(Ecosse),  commissaire  général  de  xNorvège  à  TExposition. 
Wallu  (Frédéric),  licencié  en  droit,  à  Christiania  (Norv^e). 
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SUISSE  (CONFÉDÉRATION). 

M.  BouTHiLLiER  DE  Bbaumont  (Henry),  président  de  la  Société  de  géographie 

de  Genève,  à  Genève  (Suisse). 

URUGUAY  (RÉPUBLIQUE  ORIENTALE  DE  L). 

MM.  Duz  (ie  lieutenant-colonel  don  Juan-José),  chargé  d'affaires  de  la  Répu- 
blique orientale  de  l'Uruguay,  commissaire  général  et  président  de  la 
Commission  de  FUruguay  à  l'Exposition,  rue  de  Clichy,  56  (û.  à 
Paris. 

Marquez  (Antonio),  ancien  ministre  des  finances  delà  République  orien- 
tale, vice-président  de  la  Commission  de  TUiniguay  à  rExposition,à 
ia  Légation,  à  Paris. 

TiBERGHiKN-AcKERMANN  (E.),  cousul  général  honoraire,  commissaire  dt'^ 
légué  de  rUruguay  et  vice-président  de  la  Commission  syndicale  i^ 
Républiques  Sud  et  Centre  américaines  à  l'Exposition,  rue  Clauzcl 
33,  à  Paris. 

VENEZUELA  (ÉTATS-UNIS  DE). 

M.  Antigh  (H.),  ancien  ministre  des  affaires  étrangères,  ancien  président  de 
la  Chambre  des  députés  et  ancien  sénateur  du  Venezuela,  rue  de  Troyt^. 
8 ,  à  Paris. 


BUREAU  DU  CONGRÈS. 

Présidents  d^honneur  : 

MM.  Trissbrenc  de  Bort,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

BàRDOux,  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  dis  beaux-artv 

Président  : 

M.  Mrorand,  ministre  plénipotentiaire,  directeur  des  consulats  et  affiirf< 
commerciales  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  président  hoDorairf* 
de  la  Société  de  géographie  de  France ,  président  de  la  Société  de  gtKh 
graphie  commerciale  de  Paris. 

Vice-ftésidenU  : 

M.  Emile  Levassbcr,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  Fnnre 
et  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  vice-président  de  la  Soriéte  At 
géographie  commerciale  de  Paris. 
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U.  Eoj^ène  CoftT&MinT,  directeor  de  ia  Seclion  de  géographie  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  ancien  président  de  la  Gonunission  centrale  de  la 
Société  de  géographie  de  France,  vice-président  de  la  Société  de  géo- 
graphie commerciale  de  Paris. 

Commisiaire  général  : 

M.  le  marquis  de  Cioizieb,  président  de  la  Société  académique  indo-chinoise 
de  Paris. 

Commissaires  généraux  adjoints  : 

VX.  BiAC  DE  Sai5t-Pol  Lias,  membre  de  la  Société  de  géographie  commer- 
ciale de  Paris. 
Gazeid  de  Vactibaclt,  membre  de  la  Société  de  géographie  commerciale 
de  Paris. 

Secrétaire  général  du  Congrès  : 

M.  Charles  Hemtz,  membre  du  Conseil  de  la  Société  de  géographie  de  France, 
secrétaire  général  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris. 

Secrétaire  général  du  Commissariat  : 

M.  Aristide  M Aais,  secrétaire  général  de  la  Société  académique  indo  chinoise 
de  Paris. 


DÉLÉGCÉS  ÉTRANGERS  FAISANT  PARTIE  DU  BUREAU. 

^'itriche-Hongrie  :  M.  Alexandre  Hegbdûs,  député  au  Parlement  hongrois. 

R'l{pque  :  M.  Emile  de  Ville,  consul  de  Belgique. 

Brt^ijl  :  M.  Ferdinand  Dehis,  de  Tlnstitut  historique  et  géographique  du  Brésil. 

<l<»lombie  :  M.  Francisco-Marino  Caldebom,  ingénieur. 

E«[iagDe  :  M.  don  Jose-Emilio  de  Saïitos,  commissaire  général  à  l'Exposition. 

bals-Unis  d'Amérique  :  M.  Nathan  Appleton,  de  la  Société  de  géographie  de 
New-York. 

Grande-Bretagne  :  M.  Robert-Needham  Cusr,  de  la  Société  royale  de  géogra- 
phie de  Londres. 

*>ilonies  anglaises  :  M.  Alex.  Rogees,  de  la  Société  asiatique  de  Bombay. 

(iuatémala  :  M.  Crisanto  Medixa,  ministre  de  Guatemala. 

Italie  :  M.  Coebeuti,  président  de  la  Société  géographique  italienne,  commis- 
saire général  à  l'Exposition. 

Japon  :  M.  MASASà-MiiDA ,  commissaire  général  à  l'Exposition. 

fJb^ria:  M.  Adolphe  IIlabd,  consul,  à  Paris. 
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Maroc  :  M.  F.  Goltdahmbr  ,  commissaire  générai  à  rEiposition. 

Monaco  :  M.  P.  Dblhas,  chancelier  de  la  l^ation  de  Monaco. 

Nicaragua  :  M.  Arthur  Pietitdidieb,  consul  général. 

Orange  :  M.  le  chevalier  Jules  de  Mosentbal,  consul  général. 

Pays-Bas  :  M.  J.  Boisseyain,  de  la  Société  de  géographie  d*Amsterdam. 

Indes  Néerlandaises  :  M.  le  comte  Mbtnbks  d'Estbbt,  de  Tlnstitut  des  Iodes 
Néerlandaises. 

Portugal  :  M.  José  da  Silva  Mbhdes-Léal,  ministre  de  Portugal. 

Prusse  :  M.  le  D'  Gustave  Naghtigal,  pr&ident  de  la  Société  de  géographie  de 
Berlin. 

Roumanie  :  M.  le  colonel  d'état-major  Pilât. 

Salvador:  M.  J.-M.  Torrbs  CaIcbdo,  ministre  plénipotentiaire. 

San  Marino  :  M.  le  duc  db  Bbuc,  chargé  d^affaires  en  France. 

Saxe  :  M.  le  D'  Hcimann  Obst,  de  la  Société  de  géographie  de  Leipsig. 

Siam  :  M.  le  capitaine  Gebhaii,  commissaire  adjoint  à  l'Exposition. 

Suède  et  Norvège  :  M.  W.  Christophbbsbh,  commissaire  général  à  rExposilion. 

Suisse  :  M.  Henry  Bouthillibb  de  Beauhont,  président  de  la  Société  de  géo- 
graphie de  Genève. 

Uruguay  :  M.  le  lieutenantrcolonel  Juan-José  Diaz  ,  chargé  d  affaires  en  Fraorf . 

Venezuela  :  M.  Antich  ,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères. 


BUREAU  PERMANENT  DES  SECTIONS. 


PREMIERE  SECTION. 

EXPLOBATIOIIS  BT  YOIBS  COHHBECIALBS. 

Président  d^hmmeur  :  M.  Rabadd,  président  de  la  Société  de  géographie  detfar- 
seille. 

Vke-'prindent  :  M.  Charles  Gacthiot,  président  de  la  première  Section  de  la  So- 
ciété de  géographie  conunerciale  de  Paris. 

Secrétaire  :  M.  MiGBHoiiT,  secrétaire  de  la  première  Section  de  la  SociAé  d^ 
géographie  commerciale  de  Paris. 


—  61  — 
DEUXIÈME  SECTION. 

P>0D0IT8  HATCULS  BT  ViiaTACTOlis. 

Ptiâdad  tkomieiir  :  M.  Louis  DiscftAHi»,  président  de  la  Société  de  géographie 
de  Lyon. 

\Kifri$idaii  :  M.  Jules  Gaos,  président  de  la  deuxième  Section  de  la  Société  de 
géographie  commerciale  de  Paris. 

Vrrrbnrv  :  M.  P.  Dilonclb,  dél^é  de  la  Société  de  géographie  de  Lyon. 

TROISIÈME  SECTION. 

BMIGaATlOa    BT    COLOMISATIOM. 

Pritidaa  Jtkomneur  :  M.  Marc  Maurbl,  président  de  la  Société  de  géographie 
commerciale  de  Bordeaux. 

I^ne-proûlnil  :  M.  le  comte  Fodchbi  db  Cabbil,  sénateur,  président  de  la  troi- 
sième Section  de  la  Société  de  géographie  conmierciaie  de  Paris. 

Sferàtûrt  :  M.  H.  Capitaixb,  secrétaire  de  la  troisième  Section  de  la  Société  de 
géographie  commerciale  de  Paris. 

QUATRIÈME  SECTION. 


Prmiad  ikmmatr  :  M.  GaaMinî,  de  Tlnslitut,  pr&ident  de  la  Société  langue- 
docienne de  gé(^[raphie. 

I  «r^-pénelml  :  M.  Richard  Cobtambbrt,  président  de  la  quatrième  Section  de 
la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris. 

^vncirCffire  :  M.  Eugène  We^l,  secrétaire  général  de  TUnion  Française  de  la  jeu^ 
nesse. 

CINQUIÈME  SECTION. 

QUBSnO!IS  GéaÛALBS. 

Prérâfail  Jtkmmeitr  :  M.  le  vice-amiral  Thomassbt,  président  de  la  Société  des 
études  coloniales  et  maritimes  de  Paris. 

l  tcr-frnSinU  :  M.  Ma ltb-Bbu?i  ,  ancien  président  de  la  Commission  centrale  de 
la  Société  de  géographie  commerciale  de  France  «  .à  Paris. 

><r)nrfm:M.  Bbauvisagb,  publiciste. 


SÉANCE  D'INAUGURATION,  LE  LUNDI  23  SEPTEMBRE  1878. 


PRESIDENCE  D*HONNEUR  DE  M.  TEISSERENG  DE  BORT, 

HI5I6TRE  DB  L'AOBICULTURB  BT  DU  GOHHBRGB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  MEURAND, 

MIBISTBI  PLiKIPOTBBTlAJBB,  DIBBCTBCB  DBS  COBSULATS  BT  AFFAIBBi»  C0IIIIBRC1ALE8 

AU  ■INlSTâRE  DBS  APFAIRBS  frRA^IGBRES. 


SoiBAiBB.  —  Diacours  de  M.  TeiBserenc  de  Bort,  ministre  de  l'agriculture  et  du  oommerce,  pré- 
sident d^honneur.  —  Discours  de  M.  Meurand ,  président  du  Congrès.  —  Eiposé  de  inorgani- 
sation du  Congrès  par  M.  le  marquis  de  Croisier,  commissaire  général  du  Congrès.  —  Discours 
et  commuoications  de  membres  délégués  des  Gouvernements  étrangers  et  des  Sociétés  sa- 
vantes françaises  et  étrangères  :  MM.  F.  de  Lesseps,  président  du  Comité  français  de  T As- 
sociation internationale  africaine;  da  Silva  Mendès-Leal,  ministre  de  Portugal;  Torres  Caîccdo, 
ministre  de  la  République  de  Salvador;  E.  de  Ville,  délégué  do  la  Belgique;  D'  G.  Nacbtigal, 
de  la  Société  de  géographie  de  Berlin;  Brunialti,  de  la  Société  géographique  italienne  de 
Rome;  N.  Appleloo,  de  la  Société  de  géographie  de  New-York;  Boissevain,  de  la  Société 
do  géographie  d'Amsterdam;  Ferdinand  Denis,  de  Tlnstitut  historique,  géographique  et 
ethnographique  du  Brésil;  Boutbillier  de  Beaumont,  de  la  Société  de  géographie  de  Ge- 
nève; de  Mosenthal,  consul  général  de  la  République  d'Orange;  le  comte  Telfener,  de  la  So- 
riété  géographique  italienne  de  Rome;  le  comte  Meyners  d'Estrey,  de  Tlnstitut  royal  des  Indes 
Néerlandaises;  Cordeiro,  de  la  Société  géographique  de  Lisbonne;  le  D'  Delgeur,  délégué  de 
la  Société  de  géographie  d'Anvers;  Léon  Feer,  de  la  Société  académique  indo-chinoise  de  Paris; 
A.  Marre,  de  TAcadémiede  Catane;  Germain,  de  la  Société  languedocienne  de  géographie  de 
Montpellier;  Schrader  père,  de  la  Société  de  géographie  de  Bordeaux;  Leroyer,  deTAssocia- 
lion  polytechnique;  Drapeyron,  de  la  Société  de  topographie;  Weill,  de  T Union  française  de 
la  jeunesse;  Edmond  Douay,  de  la  Société  des  gens  de  lettres;  le  vice-amiral  baron  de  la 
Roadère  le  Noury,  président  de  la  Société  de  géographie  de  France. 

M.  TfiissERiifc  OB  BoRT,  ii|tntB(re  de  V agriculture  et  du  commerce  y  a  ouvert  la 
séance  d'inauguration  par  le  discours  suivant  : 

Mesdames,  Messieurs, 

S*il  est  une  occasion  dans  laquelle  un  Congrès  de  la  Géographie  com- 
merciale  ait  sa  place  marquée,  c'est,  sans  aucun  doute,  celle  qui  résulte 
(le  la  tenue  d  une  Exposition  universelle.  Là,  en  effet,  Tobservateur  peut, 
sans  s'imposer  d'autre  fatigue  que  celle  d'une  étude  attentive  de  l'Exposi- 
tion elle-même,  apprécier  avec  exactitude  les  éléments  de  travail  que  pos- 
sède chaque  pays,  la  différence  des  aptitudes  des  peuples  dans  la  produc- 
tion, la  spécialité  des  besoins  de  ces  peuples  suivant  la  rigueur  ou  la  douceur 
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de^  climats  sous  lesquels  ils  sont  appelés  à  vivre,  enfin  la  variété  infime 
des  produits  qui  s'offrent  aux  transactions  du  commerce. 

En  regard  des  mappemondes  et  des  cartes  de  géographie  et  de  topogra- 
phie les  plus  parfaites ,  on  trouve ,  en  effet ,  dans  nos  galeries  et  pour  chaque' 
pays  :  les  échantillons  méthodiquement  classés  des  richesses  géologiques 
et  minéralogiques  aussi  bien  que  de  la  faune  de  son  sol ,  témoignage  de^ 
dons  que  la  nature  lui  a  départis;  les  statistiques  de  ses  voies  de  commu- 
nication, de  ses  moyens  de  transport  sur  terre  et  sur  mer;  les  produits  de 
son  agriculture  et  de  son  industrie ,  qui  donnent  la  mesure  de  ses  progrè». 
de  ses  ressources,  de  sa  puissance  productrice  et  de  son  expansion  com- 
merciale; les  spécimens  des  vêtements,  des  parures,  du  mobilier  de$e> 
habitants,  qui  font  connattre  les  usages  et  les  besoins  des  populations  dont 
il  se  compose. 

Dans  le  palais  de  l'Exposition  sont  donc  groupés,  rapprochés,  tous  les 
matériaux  nécessaires  pour  mener  à  bien  une  étude  approfondie  des  qiie<- 
tions  de  géographie  commerciale. 

Vous  vous  réunissez  en  congrès  pour  recueillir  l'ensemble  de  ces  ren- 
seignements ,  pour  les  compléter  par  l'apport  de  vos  propres  observations, 
pour  en  tirer  les  conséquences  pratiques,  pour  rechercher  les  améliora- 
tions dont  la  situation  actuelle  est  susceptible,  les  débouchés  nouveaui 
qui  pourraient  être  ouverts  au  commerce  et  à  la  civilisation. 

Aucune  œuvre  n'est  plus  importante ,  ni  plus  digne  de  solliciter  votre 
zèle.  Aussi  nous,  représentants  du  Gouvernement  de  la  République,  qui 
attachons  un  si  grand  prix  à  étendre  et  multiplier  les  bienfaits  de  la  paix 
et  la  rémunération  du  travail,  nous  sommes  fortement  sympathiques  à  la 
pensée  organisatrice  de  ce  Congrès,  nous  sommes  heureux  de  savoir  qnA 
compte  tant  d'adhérents ,  tous  hommes  éminents  dans  le  monde  de  la  science, 
de  l'administration,  de  l'économie  politique,  des  explorations  hardies. 

Dois-je  ajouter  que  votre  œuvre  tire  de  la  situation  générale  du  marche 
des  affaires  en  ce  moment  une  opportunité  toute  particulière? 

Vous  le  savez,  Messieurs,  une  crise  violente  et  douloureuse  pèse  depui> 
plusieurs  années  sur  toutes  les  places  du  monde  et  tend  h  avilir  les  pni 
en  même  temps  qu'elle  jette  la  perturbation  dans  l'industrie  et  la  soafliraoce 
au  sein  des  populations  ouvrières. 

Bien  des  origines  diverses  ont  été  assignées  à  cette  crise.  On  a  voulu  po 
rendre  responsables  les  errements  libéraux  de  la  politique  commercial*' 
moderne,  alors  que  le  pays  le  plus  profondément  atteint  était  précisément 
celui  qui  est  sorti  de  ces  errements  et  qui  pratique  le  système  protecteur 
h  outrance.  Sans  aucun  doute,  un  rehaussement  général  des  tarifs  de  douane 
n'eût  pu  amener  qu'un  relèvement  des  prix,  c'est-à-dire  une  cause  nou- 
velle de  réduction  dans  la  consommation. 

D'autres  ont  cherché  l'origine  de  ces  embarras  dans  le  développement 
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eiagéré  donné  aux  moyens  de  production  pendant  une  série  de  bonnes 
années,  coïncidant  avec  l'accession  sur  le  marché  d'une  nouvelle  et  puis- 
sante nation  jadis  consommatrice,  et  devenue  industrielle  aujourd'hui. 

On  a  encore  mis  en  avant  plusieurs  explications  fondées  sur  la  destruc- 
tion considérable  de  capital  occasionnée  par  la  guerre  d'Orient,  par  la 
suspension  de  payement  des  arrérages  de  la  dette  turque. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  mérite  de  ces  divers  commentaires,  un  fait  reste 
certain  et  incontesté  :  c'est  qu'à  l'heure  présente,  l'équilibre  qui  doit  nor- 
malement exister  entre  la  production  et  la  consommation  est  rompu  au 
détriment  de  la  production  qui  ne  trouve  plus  l'écoulement  régulier  de 
ses  fabrications. 

Eh  bien!  si  le  mal  se  définit  en  ces  termes,  que  faut-il  faire  pour  ren- 
trer dans  la  voie  normale?  11  faut  nécessairement  ou  diminuer  la  produc- 
tion ou  donner  à  la  consommation  un  nouvel  essor. 

Diminuer  la  production!  paralyser  une  partie  des  forces  actives  des 
peuples.  Messieurs,  cela  ne  pourrait  s'obtenir  qu'au  prix  de  souffrances 
effroyables,  de  ruines  accumulées  devant  lesquelles  l'esprit  recule  épou- 
vanté. Tous  nos  vœux,  tous  nos  efforts,  doivent  donc  se  concentrer  sur  la 
seconde  planche  de  salut,  sur  f extension  des  débouchés  préparée  par  un 
examen  plus  approfondi  des  ressources  et  des  besoins  des  consommateurs 
répandus  sur  la  surface  du  globe,  par  l'ouverture  de  nouveaux  débouchés. 

C'est  là  votre  œuvre,  Messieurs,  œuvre  vraiment  humanitaire  dont  le 
monde  commercial  doit  recueillir  d'incontestables  avantages,  dont  le  tra- 
vail doit  profiter  dans  une  large  mesure.  Soyez  donc  les  bienvenus  et  restez 
assurés  que  nous  applaudirons  de  tout  notre  cœur  aux  études  que  vous 
allez  entreprendre,  et  que  nous  les  suivrons  avec  la  plus  grande  attention. 

Après  ce  discours,  accueilli  par  les  vifs  applaudissements  de  Tauditoire, 
M.Teibserbng  de  Bort  a  donné  la  parole  à  M.  Meurand,  président  de  la  Société 
de  géographie  commerciale  de  Paris,  président  du  Congrès. 

M.  Meurand.  Messieurs ,  au  nom  de  l'assemblée  dont  je  suis  certain 
d'être,  en  ce  moment,  l'interprète,  je  remercie  M.  le  Ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  de  l'intérêt  qu'il  a  bien  voulu  témoigner  pour  l'œuvre 
du  Congrès  en  venant  présider  cette  première  séance. . .  (Assentiment.) 
Ced  aussi  pour  moi  un  devoir  d'ajouter  aux  souhaits  de  bienvenue  qu'il 
vient  de  vous  adresser,  l'expression  de  notre  gratitude  pour  l'empressement 
avec  lequel  vous  avez  répondu  à  l'appel  de  la  Société  de  géographie  com- 
merciale de  Paris. 

Ce  sentiment  est  d'autant  plus  vif  que  le  nombre  des  adhésions  a  dé* 
passé  notre  attente.  En  effet,  la  préparation  de  ce  Congrès  a  été,  en 
quelque  sorte,  improvisée.  On  s'était  demandé  s'il  ne  se  produirait  pas 
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quelque  confusion  dans  l'esprit  du  public,  soit  en  France,  soit  à  rëlranger: 
si  Ton  ne  se  méprendrait  pas  sur  l'objet  spécial  que  les  promoteurs  di*  Id 
réunion  avaient  en  vue,  et  si  Ton  ne  serait  pas  tenté  d'y  voir  la  répétiliuu 
ou  une  sorte  de  contrefaçon  du  Congrès  international  des  Sciences  géo- 
graphiques qui  a  tenu  sa  deuxième  session  à  Paris  en  iSya.  Mairie 
malentendu  ne  pouvait  exister,  puisqu'il  a  été  formellement  décidé,  à  cdk 
époque ,  que  la  troisième  session  de  ce  Congrès  n'aurait  pas  lieu  avant 
l'année  1880  et  qu'elle  ne  ^e  tiendrait  pas  à  Paris.  La  Société  de  géogra- 
phie commerciale  n'avait,  d'ailleurs,  ni  le  droit  ni  la  pensée  de  parler  oti 
d'agir  en  désaccord  avec  la  Société  de  géographie  de  France  don!  ell«* 
s'honore  d'être  issue.  Toutefois,  je  le  répète,  quelques  scrupules  s'élai«îi' 
produits  et  il  en  était  résulté,  dans  l'organisation  du  Congrès,  des  hésita- 
tions et  des  retards.  Mais,  grâce  au  zèle  et  à  l'activité  du  commissain 
général,  M.  le  marquis  de  Croizicr,  qui  s'est  mis  directement  en  rapport, 
au  nom  du  Bureau  de  la  Société,  avec  toutes  les  notabilités  géographique^, 
scientifiques  et  même  diplomatiques,  le  temps  perdu  a  été  réparé,  et  nou> 
avons  la  satisfaction  d'être,  au  jour  fixé,  exacts  au  rendez-vous. 

En  examinant  le  programme  des  questions  soumises  aux  délibératioib 
du  Congrès  de  Géographie  commerciale,  on  remarquera  peut-être  quel*'> 
points  sur  lesquels  un  intérêt  commun  pourrait  fixer  l'attention  des  délé- 
gués des  divers  pays  ne  s'y  détachent  pas  aussi  nettement  que  dans  les  pn>- 
grammes  de  certains  autres  Congrès;  mais  il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Il 
n'est  pas  toujours  facile  de  déterminer  la  portée  de  ces  questions  et  l* 
limite  dans  laquelle  les  pays  qu'elles  intéressent  seraient  disposés  à  ri»D- 
courir  à  leur  solution.  Il  est  naturel  que,  pour  l'adoption  de  me>un!^  iu- 
ternationales  se  rattachante  la  géographie  commerciale,  chaque  nation  5^ 
préoccupe  surtout  de  ses  propres  convenances  qui,  parfois,  ne  s' accorder.; 
pas  avec  celles  des  autres  pays.  Pour  montrer  un  exemple  de  cette  difficult»'. 
je  prends  le  programme  ^^^  de  la  première  Section  et  j'y  vois  :  «iNouveiie* 
routes  terrestres  y  maritimes,  fluviales,  à  suivre  ou  à  ouvrir  au  commerce.* 
Ce  paragraphe  comprend  nécessairement  l'étude  des  projets  d'ouvertur 
d'un  canal  interocéanique;  or,  mon  glorieux  roattre  et  ami»  M.  Ferdinaii<: 
de  Lesseps,  est  là  pour  témoigner  que  le  percement  d'un  isthme  tran^ 
forme  aisément  une  question  internationale  de  géographie  commercial* 
en  une  question  politique  qui  ne  peut  être  résolue  qu'à  forcée  d'habiietr . 
de  persévérance  et  de  fermeté.  J'en  dirai  autant  de  l'établissement  on  du 
développement  des  voies  ferrées  qui,  dans  un  même  pays,  soulèvent  tan: 
de  conflits  d'intérêts  et,  à  plus  forte  raison,  mettent  en  jeu,  lorsqulL^ 
touchent  des  territoires  étrangers,  des  tendances  divergentes  qu'un  accor 
international  peut  seul  concilier. 
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Ces  complications  ne  se  présentent  pas  au  même  degré  pour  les  autres 
Congrès  ;  s'il  s'agit ,  par  exemple ,  de  dispositions  destinées  à  garantir  soit 
la  propriété  des  œuvres  d*esprit  et  d'art»  soit  la  propriété  industrielle,  le 
but  poursuivi  étant  de  rapprocher,  autant  que  possible ,  loâ  législations  de 
divers  Etats  sur  la  matière,  de  façon  à  constituer,  en  quelque  sorte,  un 
code  uniforme,  le  caractère  international  et  l'objet  pratiquedes  résolutions 
à  prendre  apparaissent  tout  d'abord  et  s'imposent  aux  délibérations. 

Quoi  qu'n  en  soit,  je  ne  doute  pas  que,  pour  les  sujets  indiqués  dans 
notre  programme»  des  bases  dé  rapprochement  et  d'entente  commune  ne 
se  présentent  naturellement  dans  le  cours  des  discussions. 

Le  programme  delà  deuxième  Section,  comprenant  dans  son  premier  pa- 
ragraphe les  produits  du  règne  végétal ,  du  règne  minéral  et  du  règne  animal 
qui  peuvent  être  exportés  des  diverses  contrées  du  globe ,  me  semble  im- 
pliquer la  question  de  l'ouverture  de  nouveaux  ports  dans  certains  pays, 
notamment  dans  l'extrême  Orient  ;  or,  sans  nous  aventurer  sur  le  terrain 
delà  diplomatie,  à  laquelle  seule  il  appartient  de  résoudre  une  telle  ques- 
tion ,  il  peut  être  permis  au  Congrès  de  Téclairer  par  ses  études  et  d'émettre 
des  vœux  pour  l'adoption  des  meilleures  solutions  désirables. 

Les  questions  de  l'émigration  et  de  la  colonisation  qu'embrasse  le  pro* 
gramme  de  la  troisième  Sectionnent  une  importance  que  je  n'ai  pas  besoin 
de  signaler.  Il  y  a  quelques  années,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  avait 
proposé  aux  puissances  maritimes  de  l'Europe  de  négocier  une  convention 
destinée  à  assurer,  pour  le  transport  des  émigrants ,  des  garanties  de  sé- 
curité, de  bonne  installation,  de  bien-être  en  un  mot,  qui  leur  font  trop 
souvent  djâfaut  dans  le  cours  de  longues  et  pénibles  traversées.  Ces  ouver- 
tures, auxquelles  le  Gouvernement  français ,  toujours  empressé  d'accueillir 
les  idées  généreuses,  n'avait  pas  hésité  à  répondre,  demeurèrent  sans  ré- 
sultat par  suite  des  événements  politiques,  mais  l'étude  de  ce  projet  philan-^ 
thropique  pourrait  être  utilement  reprise. 

Le  progranmie  de  la  quatrième  Section ,  réservé  à  l'enseignement ,  com^ 
prend  des  sujets  dont  je  n'ai  pas  besoin  de  signaler  le  grand  intérêt  et 
qui,  sans  exiger  des  arrangements  internationaux,  impliquent  pourtant 
une  entente  pour  la  facilité  des  recherches  et  des  travaux  entrepris  dans 
tous  les  pays  au  point  de  vue  de  la  géographie  commerciale.  Il  y  est  aussi 
question  des  voyages  d'étude  qui  ne  tarderont  sans  doute  pas  à  prendre 
un  caractère  de  réciprocité  internationale.  L'accueil  si  bienveillant  et  si 
hospitalier  qu'ont  reçu  récemment,  dans  des  pays  voisins,  les  jeunes  élèves 
de  nos  écoles  municipales,  fait  désirer  que  des  députations  de  leurs  con- 
disciples étrangers  leur  rendent  leur  visite;  elles  seront  reçues  avec  un 
égal  empressement  et  une  égale  cordialité. 

Enfin,  la  cinquième  Section,  qui  s'occupe  de  questions  générales,  notam- 
ment des  relations  des  Sociétés  de  géographie  commerciale  entré  elles 
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ainsi  qu'avec  les  Sociétés  scientifiques  et  économiques,  pourra  sans  doute 
préparer  les  bases  d'un  accord  pour  le  développement  et  la  régularité  des 
échanges  de  publications ,  de  cartes  et  de  docunuents  relatifs  à  la  géogra- 
phie commerciale. 

Je  m'arrête  y  Messieurs;  à  mesure  que  je  parcours  notre  programme, 
j'acquiers  la  conviction  que ,  grâce  aux  lumières  des  personnes  distinguées 
venues  pour  prendre  une  part  active  aux  travaux  du  Congrès ,  un  champ 
vaste  et  fécond  est  ouvert  à  leurs  délibérations.  J'ai  donc  la  confiance 
qu'en  achevant ,  dans  la  limite  du  temps  qui  nous  est  départi ,  les  étude^ 
auxquelles  nous  allons  nous  livrer,  nous  pourrons  nous  dire  que  ce  Congrès, 
l'un  des  derniers  de  ceux  que  le  Gouvernement  a  autorisés,  n'aura  pas  et/- 
des  moins  intéressants  ni  des  moins  utiles.  (Applaudissements.) 

M.  le  marquis  dk  Croizier,  président  de  la  Société  indth<hinoise ,  eommissairt 
général  du  Congrès  y  prend  ensuite  la  parole.  Après  avoir  exposé  les  motifs  qui 
lui  ont  fait  accepter  la  tâche  laborieuse  d*organiser  le  Congrès,  dans  le  désir  de 
servir  les  intérêts  économiques,  et  après  avoir  montré  que  Tassociation  de  U 
science  et  du  comn^rce  peut  seule  couper  la  crise  que  subissent  les  marchés 
de  l'Europe ,  Torateur  fait  connaître  les  travaux  accomplis  par  lui  pour  la  pré- 
paration  du  Congrès  et  les  résultats  qu'il  a  obtenus  :  trente-deux  Gouverne- 
ments sont  réprésentés  au  Congrès,  cent  vingt*trois  délégués  sont  arrivéi  H 
mille  cent  soixante-dix  adhésions  ont  été  enregistrées  (Applaudissemoils); 
M.  le  marquis  de  Croizier  proclame  ensuite  les  noms  des  membres  du  Cmnitt- 
d'honneur,  parmi  lesquels  on  remarque  ceux  de  plusieurs  souverains  et  de  la 
plupart  des  membres  du  corps  diplomatique  accrédité  en  France,  LL  Eic. 
lord  Lyons,  M^'  Meglia,  en  tête,  puis  les  noms  des  délégués  des  Gouvemt*- 
ments,  des  Sociétés  savantes  et  des  Chambres  de  commerce;  Thonorable  Com- 
missaire général  donne  lecture  des  questions  qui  doivent  être  traitées  devant 
le  Congrès  et  des  noms  des  orateurs  inscrits.  En  terminant,  il  remercie  le? 
hautes  personnalités  politiques  et  scientifiques  étrangères  et  françaises  as.^t^ 
tant  à  la  séance  et  il  prie  les  délégués  de  faire  accentuer  par  leurs  Goiner- 
nements  et  par  les  Compagnies  savantes  qu'ils  représentent,  Texpression  de 
toute  sa  reconnaissance  pour  l'empressement  qu'ils  ont  mis  à  répondre  à  soo 
appel; enfin  il  remercie  M.  Meurand,  président  du  Congrès,  de  son  constani 
appui.  (Applaudissements.) 

M.  F.  DB  Lbssips,  président  du  Comité  français  de  TAssoeiaJùon  imUmatitmaif 
africaine.  Mesdames  et  Messieurs ,  j'étais  assez  éloigné  de  Paris  lorsque  f  ai  rec« 
la  nouvelle  de  la  convocation  de  cette  réunion  ;  je  n'étais  donc  pas  préparé  à 
vous  faire  un  discours,  car  j'ai  passé  la  nuit  en  chemin  de  fer.  Je  me  bor- 
nerai à  une  simple  conversation  avec  vous. 

M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  dont  l'esprit  est  si  droit  ci 
si  distingué,  a  bien  voulu  expliquer,  en  termes  excellents,  le  bot  de  notre 
réunion;  vous  avez  également  entendu  M.  Meurand,  mon  ancien  collègue  et 
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ami,  président  de  la  Société  de  géographie  commerciale;  cest  lui  qui  m\i 
demandé  de  venir  ici  ;  il  m'était  impossible  de  ne  pas  répondre  à  son  appel. 

Je  considère  la  Société  de  géographie  commerciale  comme  étant  une  branche 
de  la  Société  scientifique  de  géographie  de  Paris,  mère  des  Sociétés  de  géo- 
graphie de  l'Europe ,  et,  certainement,  si  je  concours,  par  ma  collaboration, 
aux  travaux  des  membres  de  cette  Société,  c'est  parce  que  j'étais  convaincu 
de  la  nécessité  d'un  élément  d'application. 

Dans  les  voyages  que  je  faisais  souvent,  il  y  a  quelques  années,  à  travers 
TEorope,  je  me  suis  arrêté  plusieurs  fois  à  Vienne,  où  je  ne  manquais  jamais 
de  voir  le  vieux  prince  de  Metternich  qui  donnait  toujours  de  très  bons  con- 
seils. Je  lui  présentai  mon  jeune  fils,  qui  faisait  son  entrée  dans  la  carrière 
diplomatique ,  et  il  dit  à  mon  fits  :  «r  Jeune  homme,  la  politique  est  une  science, 
la  diplomatie  est  un  art.  ^  ... 

Ceci,  Messieurs,  peut  s'appliqiuer,  à  toutes  les  branches  de  l'activité  sociale. 
Partout,  d'une  part,  il  y  a  la  science,  et,  de  l'autre,  l'application.  Ainsi,  au- 
jourd'hui, nous  avons  un  Gouvernement,  une  Constitution,  et  vous  voyez  que 
nous  avons  aussi  un  Ministre  qui  est  un  artiste,  et  qui  met  en  œuvre,  de  la 
manière  la  plus  brillante,  les  éléments  qui  lui  sont  fournis  par  la  science  gou- 
Tfmementale.  (Applaudissements.) 

Je  considère  donc  la  Société  de  géographie  conmierciale  comme  constituant, 
par  l'application  de  la  science,  la  manière  de  s'en  servir;  nous  devons 
rendre  justice  à  cet  élément  jeune  de  notre  vieille  Société  de  géographie  qui 
vient  raviver  pour  ainsi  dire  le  vieux  tronc,  en  y  restant  toujours  attaché. 

Je  n'ai  pas,  Messieurs,  à  vous  entretenir  des  travaux  que  vous  avez  à  faire  : 
vous  venez  d'en  voir  le  programme.  On  vous  a  parlé  des  éléments  qui  achève- 
ront d'affranchir  et  qui  développeront  le  commerce;  mais  avec  le  commerce, 
comme  l'a  dit  M.  le  Ministre,  il  faut  nécessairement  augmenter  les  débouchés. 

J'ai  été  invité  a  assister  à  cette  réunion  comme  président  du  Comité  fran- 
çais de  la  Société  internationale  africaine.  Il  n'y  a  pas  de  pays  qui  puisse  faire 
davantage,  pour  le  développement  du  commerce,  que  l'intérieur  de  l'Afrique. 
C'est  une  contrée  trois  fois  plus  grande  que  toute  l'Europe,  et  qui  n'est  connue 
du  commerce  que  par  son  pourtour  maritime.  Le  commerce,  avant  la  science, 
avait  fait  connaître  toutes  les  côtes  de  l'Afrique;  mais  l'intérieur  de  cette  partie 
du  monde,  qui,  depuis  quatre  cents  ans,  a  été  livrée  à  toutes  les  horreurs  de 
l'esclavage,  est  resté  inaccessible. 

Grâce  à  de  courageux  voyageurs,  et  surtout  à  Livingstone,  à  Cameron  et  à 
Stanley,  on  sait  que  l'on  peut  arriver  jusqu'au  centre  de  l'Airique,  de  cette 
terre  où  la  France  possède  le  Sénégal,  l'Algérie  et  le  Gabon. 

La  route  de  TEgypte  jusqu'à  l'Equateur  a  été  aussi  tracée  par  un  homme 
intrépide,  par  M.  Gordon,  colonel  anglais,  dont  le  nom  est  bien  connu  dans 
les  guerres  de  Chine,  qui,  après  avoir  contribué  avec  un  officier  de  la  marine 
française,  Gicquel,  à  vaincre  la  révolte  des  Tai-pings,  a  été  appelé  par  le  khé- 
dive d'Egypte  et  est  parvenu,  par  son  intelligence  et  son  courage,  à  conquérir 
tous  les  riverains  du  Nil  jusqu'à  l'Equateur. 

Aujourd'hui,  on  peut  aller  d'Alexandrie  à  l'Equateur  en  soixante  et  même 
en  quarante  jours ,  jusqu'au  lac  Albert  et  dans  le  voisinage  du  lac  Victoria. 
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Le  roi  des  Belges  favorise  une  association  internalionale  dont  l'objel  osl 
d*ëtablîr  dans  la  r^on  des  lacs  équatoriaux  des  stations  scientifiques  et  popa- 
laires.  Le  Comité  français  de  cette  association  m'a  fait  Thonneur  de  m'appeler 
à  la  présidence. 

Douze  comités  nationaux  vont  poursuivre  ce  grand  but  scientifique  et  com- 
mercial indiqué  par  le  roi  des  Beiges ,  et  parmi  ces  nations  qui  nous  ont  devancé 
dans  cette  nouvelle  et  pacifique  croisade,  nous  devons  rendre  tonte  justice  à 
TAngteterre  et  au  Portugal  dont  nous  avons  de  dignes  représentants  paraii 
nous. 

Après  r  Afrique,  je  vais  dire  quelques  mots  surf  Amérique  qui,  je  Tespère, 
sera  prochainement  ouverte  par  un  canal  interocéanique.  Divers  projets  sont 
à  Félude.  M.  Wyse,  lieutenant  de  vaisseau,  qui  a  particulièrement  exploré 
risthme  de  Darien ,  vient  d'arriver  à  Paris  avec  des  documents  dont  il  nv  a 
pas  lieu  de  parler  encore  et  qu'il  devra  présenter  à  la  Commission  nommée 
par  la  Société  de  géographie,  à  la  suite  du  Congrès  universel  tenu  à  Paris  en 
1875. 

Lorsqu'on  me  dit  :  Prenez  garde,  ces  projets  auront  peut-être  pour  ré- 
sultat de  créer  une  concurrence  au  canal  de  Suez,  je  réponds:  Je  déteste  le 
monopole,  j'aime  la  liberté  dans  ses  applications  scientifiques.  Je  suis  persuadé 
que  le  mouvement  appelle  le  mouvement,  et  je  donnerai  tous  mes  soins  an 
succès  de  l'autre  entreprise,  comme  président  de  la  Commission  d'ëtodeda 
canal  interocéanique. 

Malgré  de  grandes  difficultés,  nous  sonunes  parvenus  à  fonder  une  œuvre 
qui  donne  aux  actionnaires  français  un  profit  satisfaisant.  Nous  avons  dépense 
Ûb'j  millions,  on  doit  espérer  que  le  canal  interocéanique  sera  égaiemeni 
rémunérateur. 

L'Angleterre  possède  à  elle  seule  une  navigation  égale  à  celle  de  toute  FEd- 
rope,  c'est-à-dire  la  Suède,  la  Norvège,  la  Russie,  l'Allemagne,  l'Espagne,  la 
France,  l'Italie,  l'Autriche  et  la  Turquie.  Le  tonnage  de  ces  nations  ensembk 
n'équivaudrait  pas  à  celui  de  l'Angleterre. 

Souvent,  dans  ma  jeunesse,  je  me  disais,  mû  par  un  sentiment  patriotique, 
comment  il  se  faisait  que  la  navigation  commerciale  de  la  France  ne  pouvait 
pas  atteindre  celle  de  l'Angleterre.  Elle  ne  le  peut  pas.  La  France  a  tant  «Tantre» 
avantages  intérieurs  qu'elle  ne  saurait  être  jalouse  de  ceux  que  l'AngleterP' 
possède  à  l'extérieur  et  qu'elle  doit  à  ses  fleuves  navigables  qui  décuplent  la 
surface  de  son  territoire  maritime. 

Les  États-Unis  d'Amérique  possédaient,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  une  mariut 
commerciale  supérieure  en  tonnage  k  celle  de  l'Angleterre,  mais  la  guerre  de 
sécession  et  le  système  douanier  protecteur  de  l'industrie  nationale  ont  réduit  le 
tonnage  commercial  de  plus  de  moitié;  mais  avec  ses  capitaux,  son  admirable 
activité,  l'emploi  de  la  vapeur  et  un  meilleur  système  économique  poam>n? 
leur  rendre  leur  ancienne  importance  maritime  dont  profiterait  le  canal  inter- 
océanique. 

Pour  obtenir  un  canal  maritime  sans  écluses,  il  semblait  qu'une  impa>5ibî> 
lité  se  rencontrait.  C'était  celle  que  présentait  la  question  du  passage  des  Cor- 
dillères  au  moyen  d'un  tunnel. 
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Lorsque  M.  Wyse  m*a  parlé  de  son  projet,  j'avais  auprès  de  moi  M.  Lavalley, 
le  grand  ingénieur  qui  a  exécuté  les  travaux  du  canal  de  Suez.  Je  lui  soumis 
la  difficulté. 

J'ai  demandé  à  M.  Lavaltey  s'il  ne  serait  pas  possible  de  construire  un  tunnel 
de  3o  mètres  de  hauteur,  au-dessus  de  la  ligne  d'eau. 

M.  Lavalley  m'a  répondu  qu'on  pouvait  plus  facilement  faire  un  grand  tunnel 
qu'un  petit  tunnel.  Ceci  parait  singulier,  mais  un  tunnel  de  grande  dimension 
oiïre  plus  de  facilités  pour  faire  sortir  les  déblais.  Ce  n'est  qu'une  question  de 
dépenses. 

En  adoptant  la  forme  ovoïdale,  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'avoir  une  largeur 
aussi  grande  que  celle  du  navire. 

Il  me  reste  à  vous  parler  d'une  autre  question  qui  intéresse  aussi  le  com- 
merce et  au  sujet  de  laquelle  j'ai  envoyé  un  de  mes  fils  dans  l'Inde  et  dans 
rHimalaya.  Je  veux  parler  d'un  chemin  de  fer  qui,  partant  de  Moscou,  irait 
rejoindre  les  chemins  de  fer  de  Tlnde,  ce  qui  permettrait  de  se  rendre  en  huit 
jours  de  Londres  ou  de  Paris  à  Calcutta. 

Quand  les  travaux  dont  je  viens  de  vous  entretenir  seront  exécutés,  la  tam^ 
aura  fait  son  service,  ïart  commercial  accomplira  l'œuvre  de  la  science.  (Ap- 
plaudissements prolongés.) 

M.  DA  SiLVA  Mend^s-L^al,  miniêtre  de  Portugal.  Mesdames,  Messieurs,  en 
prenant  la  parole,  qui  vient  de  m'étre  si  gracieusement  accordée,  ou  plutôt 
accordée  à  mon  pays,  je  remercie  pour  lui  notre  respectable  Président,  et  je 
réclame  toute  votre  indulgence.  J'aurai  à  m'exprimer  dans  une  langue  qui 
n'est  pas  la  mienne,  et  il  n'est  pas  toujours  facile  à  un  étranger  de  s'en  servir 
avec  la  clarté,  avec  la  netteté  désirable,  surtout  quand  il  s'agit  de  si  vastes  in* 
téréts.  Je  tâcherai  cependant  de  le  faire,  non  point  par  ostentation,  mais  par 
convenance  ;  je  le  ferai  surtout  en  hommage  à  ce  noble  pays  et  à  cette  brillante 
assemblée.  Je  sollicite  donc  toute  votre  indulgence,  je  le  répète,  et  je  suis 
sûr  de  l'obtenir  d'auditeurs  aussi  éclairés  que  bienveillants. 

Il  appartenait  certes  à  la  France,  à  qui  toutes  les  grandes  initiatives  sont 
familières,  d'ouvrir  à  la  pensée  des  peuples  cette  nouvelle  voie  de  rapproche- 
mont  et  d'entente;  nulle  conjoncture  ne  pouvait  être  ni  plus  propice,  ni  mieux 
choisie.  Les  solennités  fraternelles  encouragent,  excitent  les  développements 
de  la  raison  collective.  La  fête  du  travail  est  aussi  le  triomphe  des  esprits. 
LVRet  remonte  à  sa  cause. 

En  voulez-vous  la  preuve?  Vous  n'avez  qu'à  regarder.  Elle  est  devant  vous  : 
sous  ces  galeries  multiples ,  où  se  déroule ,  sous  vos  yeux ,  l'exposition  des 
merveilles  de  la  nature  et  de  l'art,  de  la  science  et  de  l'industrie,  dans  cette 
enceinte,  toute  peuplée  de  grands  souvenirs  et  d'images  glorieuses,  l'exposi- 
tion; non  seulement  l'exposition,  mais  l'expansion;  non  seulement  l'expan- 
"•ion,  mais  le  libre-échange  des  connaissances  acquises,  apportées  de  tous 
côtés  au  domaine  commun,  au  bien  unixersel.  (Très  bieni) 

Car  telle  a  été,  n'en  doutons  pas,  la  genèse  de  ces  Congrès;  telle  est  l'idée 
première ,  l'idée  inspiratrice  et  féconde  qui  nous  appelle  et  nous  rassemble. 

Autour  de  nous  les  exhibitions  rétrospectives  pleines  d'enchantements  et 
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pleines  d'enseignements;  là-bas  les  exhibitions  de  Tactualitë,  qui  noasdiarment 
et  qui  nous  poussent  :  celles-ci  complètent  celles-là  I 

A  côté  des  prodiges  réalisés,  les  prodiges  à  réaliser.  Cest  juste  et  c'est  bien. 
Après  avoir  admiré  le  passé,  et  après  avoir  étudié  et  applaudi  le  présent,  od 
doit  songer  à  Tavenir.  Cest  ainsi  qu'on  obéit  à  la  loi  divine;  c'est  ainsi  qo'oD 
accomplit  la  tâche  humaine.  Et  c'est  pour  cela  que  nous  avons  été  convoqué>. 

J'ai  l'honneur  de  parler  ici  au  nom  d'une  nation  qui,  sans  afficher  des  pré- 
tentions immodérées,  peut  revendiquer  sa  place  au  soleil  dans  l'histoire  de  U 
civilisation.  Ses  travaux,  sur  lesquels. a  lui  quelque  gloire,  ont  été  considé- 
rables, et  sont  restés  utiles.  Si  l'on  veut  bien  jeter  les  yeux  sur  les  roules 
ouvertes  par  les  grandes  navigations,  —  et  c'est  là  un  peu  notre  but,  —  on  1j 
trouve  à  l'avant-garde.  De  ce  titre,  qui  ne  porte  ombrage  à  personne,  elle  eM 
justement  fière,  et  moi  pour  elle.  Oui,  j'en  suis  fier  en  vérité,  et  j'ose  l«* 
répéter,  au  moment  même  oh  je  m'incline  respectueusement  devant  le  géuir 
qui  a  percé  le  canal  de  Suez,  réalû^nt  enfin  le  rêve  magnifique  de  notn' 
grand  Albuquerque,  et  qui,  s'il  est  une  gloire  française  par  son  nom,  est  par 
son  œuvre  une  réputation  internationale.  (Applaudissements.) 

Lorsque  nos  savants  pilotes  et  nos  audacieux  capitaines,  les  Dias,  ie« 
Perestrello,  les  Gama,  soutenus  par  l'enthousiasme  et  la  Foi,  portant  le  sym- 
bole sacré,  la  croix  du  Christ  sur  la  proue  de  leurs  petits  vaisseaux,  bien. 
bien  petits,  je  le  répète  exprès,  car  plus  les  instruments  sont  modestes,  plD.< 
l'entreprise  devient  grande;  lorsque,  disais-je,  ces  vaillants  et  ces  croyant^ 
ont  abordé  cette  Mer  Ténibreuse,  superstition  et  terreur  des  anciens  géographe^; 
lorsqu'ils  ont  dépassé  ce  Cap  des  Tempêtes,  baptisé  par  eux  Cap  de  Banne-Espérmice, 
—  bonne  espérance  pour  tous  (Très  bien!);  —  lorsqu'ils  ont  pénétré  dans  i*"^ 
mystérieuses  et  splendides  régions  dont  la  découverte  a  ébloui  le  monde,  uof* 
date  inoubliable  se  trouva  inscrite  dans  les  annales  des  vrais  progrès  humains, 
des  progrès  sincères  et  l^itimes.  L'Orient  dévoilé  laissait  éclater  une  lumièrp 
inconnue.  C'était  l'aurore  qui  se  levait  :  pour  tous  aussi,  c'était  le  nouveau 
jour;  c'était  une  ère  nouvelle,  c'étaient  des  nouveaux  chemins  ouverts  à  Tactivittl 
universelle.  Ce  que  les  croisades  avaient  commencé,  permettez-moi  de  le  dire. 
notre  conquête  des  Indes  l'a  complété. 

L'impulsion  était  donnée  :  vous  en  savez  les  conséquences  prodigieuses. 

Je  ne  rappelle  pas  ce  grand  Fait  par  vanité  nationale ,  si  naturelle  et  si  permis» 
qu'elle  soit,  mais  parce  que  l'événement  est  ici  à  sa  place.  En  effet,  quoo: 
fait,  au  XV*  et  au  xvi*  siècle,  nos  hardis  navigateurs,  sinon  ouvrir  partout  d'im- 
menses marchés  au  commerce  ?  N'était-ce  pas  là  prévenir  ce  besoin  d'expan- 
sion industrielle ,  chaque  jour  plus  pressant ,  dont  S.  Exe.  M.  le  Ministre  du  com- 
merce,  en  faisant  à  ce  Congrès  l'honneur  d'inaugurer  ses  séances,  s^est  fait. 
avec  tant  d'à-propos,  l'interprète,  éloquent  et  convaincu?  N'était-ce  pas  y  n^ 
pondre  d'avance? 

Je  ne  tourne  pas  mes  regards  vers  ce  passé  radieux  pour  satisfaire  un  amoor- 
propre  stérile,  non;  mais  parce  que  ce  passé  vous  prouve  combien  le  peufl- 
qui  a  une  telle  histoire,  et  combien  le  Gouvernement  qui  représente  ce  pea{t!e. 
s'intéressent  vivement  et  naturellement  à  ce  qui  fait  l'objet  de  cette  réunioo  ^' 
le  sujet  de  nos  travaux. 


—  73  — 

Je  foos  remercie.  Mesdames  et  Messieurs,  de  rattention  bienveillante  et  de 
Taccueil  sympathique  que  vous  avez  bien  voulu  prêter  à  ces  quelques  mots, 
bien  spontanés  et  bien  sincères;  et  quil  me  soit  permis  de  terminer  en  saluant 
cette  belle  France  hospitalière,  qui  nous  invite  cordialement  au  spectacle 
incomparable  de  toutes  ces  splendeurs  matérielles,  en  y  joignant  Tatlrait,  non 
moins  vif,  de  ces  débets  pacifiques,  accessibles  à  tous  les  intérêts  sérieux  et  a 
toutes  les  nobles  intelligences.  (Applaudissements.) 

M.  ToRRis  Gaîcbdo,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  de  Salvador, 
Mesdames  et  Messieurs,  c'est  presque  un  malheur  pour  moi  qu'on  m'ait  fait 
rhoaneur  de  me  donner  la  parole,  car  je  sais  combien  il  va  m'étre  difficile  de 
m  exprimer  clairement  en  votre  langue;  mais  je  sais  heureusement  combien 
sont  grandes  et  votre  courtoisie  et  votre  bienveillance,  et  je  suis  certain  d'à* 
Tance  qu'elles  ne  me  feront  pas  défaut. 

La  grande  fêle  pacifique  de  la  France  qui  s'appelle  l'Exposition  universelle 
et  qui,  aujourd'hui,  a  une  autre  signification  beaucoup  plus  haute,  puisqu'on 
rappelle  à  juste  litre  la  réunion  de  tous  les  peuples  du  monde,  des  représen- 
tants de  toutes  les  sociétés  civilisées;  cette  Exposition  universelle  ne  pouvait 
mieux  se  compléter  que  par  une  série  de  Congrès  intéressants.  Parmi  ces  Con- 
grès, aucun  d'eux  ne  pouvait  être  plus  utile  et  plus  fécond  en  résultats  que  le 
Congrès  de  Géographie  commerciale,  car  c'est  le  complément  obligé  et  rigou* 
reux  d'une  aussi  grande  Exposition. 

La  géographie  dans  toutes  ses  branches  a  des  rapports  étroits  avec  l'éco- 
nomie politique,  la  statistique,  l'ethnographie,  l'anthropologie,  voire  avec 
la  poésie  et  le  roman;  la  géographie  fait  aimer  et  rechercher  la  paix.  Il  est  inu- 
tile  de  chercher  à  vous  le  démontrer  :  vous  le  savez  tous.  Par  la  géographie,  on 
arrive  à  connaître  les  divers  pays,  leurs  divers  produits;  des  sociétés  nouvelles, 
des  mœurs  nouvelles,  de  nouveaux  habitanLs  du  globe.  Par  elle  on  a  su  ce  qui 
était  nécessaire  pour  les  industries  et  pour  lés  habitants.  Elle  a  fait  plus  que 
quoi  que  ce  soit  pour  la  paix,  en  ce  sens  que,  quand  on  voit  les  différents  pro- 
duits dont  la  Providence  a  doté  les  peuples;  quand  on  voit  que  certains  pays 
obtiennent  ces  produits  avec  plus  de  facilité  que  d'autres,  on  comprend  que 
les  peuples  sont  nés  pour  produire  et  échanger,  pour  s'aider,  pour  s'aimer  et 
non  pas  pour  se  détruire;  on  comprend  qu'ils  sont  sur  la  terre  pour  travailler, 
pour  tirer  le  meilleur  parti  des  avantages  qu'ils  possèdent.  Quand  on  voit 
que  sur  une  partie  du  globe  on  a  beaucoup  plus  de  facilité  à  obtenir  une  pro- 
duction quelconque  que  sur  une  autre,  on  voit  par  cela  même  que  le  libre- 
échange  est  de  droit  naturel,  étant  pour  cela  le  grand  principe  de  la  science 
économique  ;  et  alors  on  voit  que  les  peuples  doivent  mieux  se  connaître  les 
uns  les  autres. 

S.  Exe.  M.  le  Ministre  du  commerce  et  M.  le  comte  de  Lesseps  ont  attiré 
votre  attention  sur  les  débouchés  nouveaux  qui  se  trouvent  en  Afrique.  Moi, 
je  vous  prierai  de  porter  votre  attention  sur  un  continent  qui  s'appelle  l'Amérique 
latine.  Il  y  a  l'Amérique  anglo-saxonne  qui  attire  votre  attention,  et  dont  les  pro- 
grès sont  tellement  grands  qu'aujourd'hui  cette  partie  de  l'Amérique  a ,  à  elle 
&eule,  plus  de  ta  moitié  des  chemins  de  fer  en  exploitation  dans  le  monde  entier. 
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Les  Amëricains  ont  fait  des  merveilles  malgré  la  ^erre  qu*ils  ont  eôe,  et,san<( 
elle,  qui  sait  la  tâche  industrielle  qu'ils  auraient  accomplie?  Mais  on  ne  toos 
parle  pas  de  cette  Amérique  latine  si  inconnue,  si  méconnue. 

Eh  bieni  il  y  a  beaucoup  à  dire  sur  ce  pays.  11  y  a  dans  ces  contrées 
un  débouché  immense  pour  le  commerce.  Un  fait  qu*on  ne  saurait  trop 
répéter,  c'est  que  ce  monde  commercial,  qui,  en  iSio^  ne  comptait  pas  plus 
de  i5  millions  d'habitants,  en  compte  aujourd'hui  38  millions.  Ce  n'est  pas. 
comme  vous  le  voyez  par  cela  même,  un  pays  à  dédaigner. 

On  veut  savoir  quelles  sont  les  sources  du  Nil,  ce  qui  se  passe  au  pôle 
Nord,  ce  qui  est  une  grande  chose  pour  la  science;  mais  pourquoi  ne  pas 
connaître,  étudier  des  contrées  qui  sont  si  civilisées,  comme  vous  avez  pn  le 
voir,  du  reste,  à  l'Exposition  universelle?  Les  progrès  réalisés  par  les  Répu- 
bliques latino-américaines  sont  attestés  par  son  exposition. 

Nous  avons  un  domaine  de  production  assez  vaste  :  celui  des  matières  pre- 
mières. Nous  avons  tenu  à  nous  montrer  tels  que  nous  sommes  à  ceux  qui  s'in- 
téressent à  nous.  Pays  agricoles  et  miniers,  nous  avons  envoyé  toute  espèce  de 
grains,  la  cire  vierge,  les  bois,  les  laines,  les  peaux,  les  blé,  les  baumes,  le^ 
matières  colorantes,  et  enfin  tout  ce  qui  constitue  un  grand  marché. 

On  a  dit  :  Heureux  le  peuple  qui  n'a  pas  d'histoire!  Nous,  nous  avons  This- 
toire  glorieuse  de  notre  indépendance;  nous  avons  mieux  :  nous  avons  le  livre 
blanc  de  l'avenir.  (Applaudissements.) 

Je  n'ai  qu'à  vous  remercier  de  l'honneur  que  vous  nous  avez  fait ,  h  nous  encore 
mineurs,  en  nous  appelant  à  votre  Congrès,  auquel  nous  sommes  venus  pour 
nous  instruire,  pour  profiter  de  l'enseignement  qui  dérive  do  vos  leçons  et  de 
vos  discours. 

Quant  à  moi,  je  ne  pouvais  pas  manquer  à  l'appel  qui  m'a  été  fait,  pam* 
que  je  tenais  à  témoigner  ma  gratitude  pour  l'accueil  que  j'ai  reçu  et  surloal 
pour  la  bienveillance  extrême  que  nous  avons  toujours  trouvée  auprès  de 
S.  Exe.  M.  le  Ministre  du  commerce  qui,  non  seulement  nous  a  encoarag«^ 
par  tous  les  moyens,  mais  qui  a  même  donné  aux  Américains  des  faveurs  sp^ 
ciales. 

Puisque  nous  parlons  du  Congrès  de  Géographie  commerciale,  je  me  plai^ 
h  manifester  toute  ma  gratitude  à  notre  cher  et  honoré  Président,  au  biemeil* 
lant  et  patriote  M.  Meurand,  directeur  des  consulats,  qui  m'a  donné,  depai> 
de  longues  années,  des  preuves  d'affectueuse  sympathie. 

Je  souhaite  que  nous  trouvions  à  ce  Congrès  un  succès  ^al  à  celui  quf 
nous  avons  trouvé  ici  même  dans  votre  vaste  Exposition,  dans  ce  tournoi  qo) 
marquera  dans  les  fastes  glorieux  de  cette  glorieuse  nation.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Emile  db  Ville,  délégué  du  Gouvernement  belge.  Mesdames,  Messieurs,  i' 
était  réservé  à  notre  époque  de  mettre  la  géographie  en  harmonie  avec  le  pr^ 
grès  des  sciences,  du  commerce  et  de  l'industrie;  voilà  le  but  du  Congre:*. 

Les  crises  commerciales,  industrielles  et  financières  que  nous  tnftrsoit- 
renferment  des  enseignements  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue,  ei  «n* 
se  laisser  entraîner  par  des  théories  brillantes,  il  faut,  par  des  efforts  sérv^i 
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et  pratiques,  s'empreséer  d'apporter  remède  aux  maux  qu'elles  amènent.  Ce 
serait  un  grand  orgtieil  pour  nous  de  trouver  ces  remèdes. 

Les  idées  font  leur  chemin  ;  elles  ont  besoin,  pour  leur  développement, 
(Tun  certain  concours  de  circonstances  que  j'appellerai  heureuses.  Je  pense  que 
te  moment  est  venu  où  la  géographie  commerciale  doit  occuper  la  place  qui 
loi  appartient.  Votre  présence  en  est  un  éclatant  témoignage,  comme  aussi  le 
grand  mouvement  commercial  et  industriel  attesté  par  tous  les  produits  et  les 
objets  que  tous  les  peuples  du  monde  civilisé  ont  envoyés  à  votre  grande  et  ma- 
gnifique Exposition.  Les  hautes  personnalités,  le  grand  nombre  de  savants  pré- 
sents à  cette  réunion,  nous  garantissent,  je  Tespère,  d'heureux  résultats.  Je 
m'en  réjouis  et  vous  en  félicite  d'avance.  (Applaudissements.) 

M.  le  D'  6.  Naghtioal,  dèUgui  de  la  Société  de  géographie  de  Berlin,  Monsieur 
le  Président,  je  ne  m'attendais  nullement  à  l'honneur  d'être  appelé  à  expri- 
mer mes  sympathies  et  mes  espérances  pour  le  succès  du  Congrès,  mais  je  suis 
heureux  d'être  venu  à  Paris,  amené  par  le  désir  d'assister  au  Congrès  et 
de  pouvoir,  dans  une  certaine  mesure,  représenter  la  Société  de  géographie 
de  Berlin.  Je  ne  puis  pas  le  faire  officiellement,  puisque  j'ai  été  absent  pen- 
dant tout  l'été,  mais  je  puis  au  moins  exprimer  toutes  les  sympathies  de  la 
Société  de  géographie  de  Berlin  pour  cette  nouvelle  œuvre  de  civilisation  que 
nous  devons  à  l'initiative  de  la  France. 

Nous  sommes  tous  convaincus  que  notre  époque,  qui  a  des  tendances  pra- 
tiques, exige  absolument  que  les  Sociétés  de  géographie  ne  soient  plus  des 
sociétés  exclusivement  scientifiques  et  quelles  s'efforcent,  au  contraire,  de 
faciliter  les  résultats  pratiques.  Moi  surtout,  comme  explorateur  africain,  je 
suis  bien  en  mesm^e  d'insister  sur  la  nécessité  de  Tunion  complète  de  la  science 
et  du  commerce,  puisque  tous  ceux  qui  nous  ont  devancés  dans  l'exploration 
africaine  sont  des  commerçants.  Ce  sont  des  Arabes  qui,  jusqu'à  nos  jours,  ont 
traversé  l'Afrique  de  l'orient  à  l'occident;  ce  sont  eux  qui,  sortant  de  l'Afrique 
du  Nord,  se  sont  avancés  jusqu'à  l'Equateur,  jusqu'à  des  points  que  nous 
n  avons  pas  encore  pu  atteindre. 

Je  suis  heureux  aussi  d'être  le  seul  membre  présent  du  Comité  exécutif  de 
l'Association  internationale  qui,  comme  vous  le  savez,  a  inscrit  sur  sa  bannière 
le  mot  cùmmerce  comme  moyen  puissant  d'exploration  de  notre  globe  autant  que 
de  civilisation  générale. 

Je  ne  doute  pas  du  succès  de  ce  Congrès  et  je  me  félicite  d'avoir  pu  expri- 
mer mes  sympathies  et  celles  de  la  Société  de  géographie  de  Berlin.  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  chevalier  Attilio  Brohialti,  délégué  de  la  Société  géographique  italienne  de 
Pifme.  Messieurs,  il  y  a  quelques  années,  au  dernier  Congres  des  Sciences  géo- 
graphiques, répondant  au  toast  que  M.  Meurand  avait  porté  aux  Sociétés  de  géo- 
{[raphie ,  j'ai  souhaité  que,  dans  trois  ans,  l'Italie  pût  se  présenter  au  prochain 
Congrès  avec  une  Société  de  géographie.  Mon  souhait  s'est  réalisé  :  nous  avons 
fondé  une  Société  de  géographie  à  Rome.  J'aurai  l'honneur  de  présenter  au 
r.ongrè«  ta  relation  de  la  formation  de  cette  Société  et  l'exposé  de  son  fonc- 
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tionnement  et  da  but  qu'elle  se  propose.  Je  remercie  en  son  nom  les  promo- 
teurs du  Congrès  de  Tinvitation  qu  ils  ont  bien  voulu  lui  adresser.  L'exemple 
provoque  Témulation  et  le  succès  attire  :  nous  sommes  aujourd'hui  témoins  de 
ces  heureux  résultats.  On  appelait,  il  y  a  peu  de  jours,  à  Berlin  les  repré- 
sentants  des  sciences  géographiques;  nous  les  appelons  à  notre  tour  en  Italie 
et  on  en  fera  autant  dans  les  autres  pays.  Je  suis  certain  que  la  science,  le 
commerce  et  la  liberté  tireront  un  égal  bénéfice  de  notre  Congrès.  La  science 
géographique  sera  utile  au  commerce,  car  elle  lui  ouvrira  de  nouveaui  dé- 
bouchés, et  à  la  liberté,  car  elle  donnera  les  moyens  de  reconnaître  qae  U 
liberté  est  la  base  de  la  prospérité  des  nations.  (Bravos.) 

La  Société  de  Rome  suivra  toujours  la  Société  de  Paris,  certaine  quaver 
un  pareil  guide  elle  ne  peut  jamais  faillir  sur  la  route  de  la  civilisation  et  de 
la  liberté.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Nathan  Applbton  ,  délégué  de  la  Société  de  géographie  de  New- York.  Comme 
délégué  de  la  Société  de  géographie  américaine  dont  le  siège  est  à  New-York, 
je  désire  vous  dire  quelques  mots. 

La  Société  de  géographie  commerciale  des  Etats-Unis  prend  un  intérêt  spécial 
à  ce  Congrès.  La  plus  grande  œuvre  inspirée  par  le  génie  commercial  de  ce  siède 
est  le  percement  de  notre  isthme.  Vous  savez  que  le  Gouvernement  a  dépend 
beaucoup  et  que  toutes  nos  Sociétés  de  géographie  s'y  intéressent  extrêmement. 
J'ai  à  vous  remercier  de  l'appui  que  nous  avons  reçu  de  la  France  et  des  autres 
nations  à  propos  de  cette  expédition  de  M.  Wyse,  que  nous  suivons  avec  autant 
d'intérêt  que  si  c'était  la  nôtre  et  qui  nousdemandera  non  seulement  des  études, 
mais  aussi  l'argent  qui  devient  l'auxiliaire  habituel. 

Nous  avons  d'autant  plus  de  sympathie  pour  la  France  que  nous  savons  qoe 
c'est  grftce  à  elle  et  à  M.  de  Lesseps  que  l'on  a  pu  faire  le  grand  canal  d^* 
Suez  qui  est  peut-être  aujourd'hui  la  merveille  du  monde.  (Applaudissements.) 

Je  dois,  devant  toute  l'assemblée,  remercier  M.  de  Lesseps  et  M.  le  Prfei- 
dent  des  bonnes  paroles  qu'ils  ont  dites  à  propos  de  notre  pays. 

M.  J.  BoissBVAiif ,  délégué  ie  la  Société  de  géographie  d^Awisterdam.  Monsieur  1»- 
Président,  la  Société  de  géographie  d'Amsterdam,  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter, a  été  extrêmement  flattée  de  l'invitation  qui  lui  a  été  faite  de  prendre 
part  au  Congrès.  Une  semblable  réunion  ne  peut  manquer  de  contribuer  k  l'avan- 
cement de  la  géographie  et  de  resserrer  les  liens  commerciaux.  Nous  connaL^- 
sons  tous  les  services  immenses  que  la  France  a  rendus  à  l'humanité  par  U 
propagation  des  idées  qui  ont  été  soulevées  dans  les  différents  pays.  Je  crob 
que  les  pays  étrangers  pourront  rendre  à  la  France  un  petit  service  en  retour 
de  tout  ce  qu'elle  a  fait  pour  l'Europe  et  pour  le  monde  civilisé  :  c'est  de  pro- 
pager parmi  les  Français  le  goût  des  voyages  lointains.  Nous  avons  un  l<%er  rv- 
proche  à  faire  à  la  France:  il  parait  quon  y  est  si  bien,  qu'on  s'y  trouve  m 
parfaitement  heureux,  qu'on  n'y  éprouve  pas,  comme  chez  les  Anglais  et  cbe: 
les  Allemands,  le  besoin  de  se  déplacer  pour  aller  ailleurs. 

Eh  bien  I  il  y  a  un  pays  qu  un  de  nos  poètes  a  appelé  une  ceinture  d'ëme- 
raudes  et  qui  se  trouve  autour  de  TÉquaieur.  Nous  y  avons  des  représentant^ 
de  presque  tous  les  pays  de  l'Europe,  et  grâce  à  la  politique  libérale  qui  rvgii 
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maintenant  notre  système  colonial,  tes  étrangers  sont  sûrs  d*y  trouver  bon 
accneil.  Maigre  cela,  il  y  a  très  peu  de  Français,  et  pourtant,  grâce  au  canal 
de  M.  deLesseps,  la  France  est  extrêmement  connue  dans  ce  pays;  j*espère 
qu a  lavenir  nous  verrons  plus  de  Français  dans  les  Indes  Néerlandaises. 

En  terminant ,  je  souhaite  bon  succès  au  Congrès  de  Géographie  commerciale. 
(Applaudissements.  ) 

M.  Ferdinand  Dbnis,  délégué  de  F  Institut  du  BrésiL  Messieurs,  je  désire  dire 
quelques  mots  d'un  produit  commercial. 

11  y  a  quelques  années,  tout  le  monde  a  admiré  à  Paris  f exposition  de 
M.  de  Macedo  que  nous  avons  eu  le  malheur  de  perdre.  Ce  digne  vieillard  s'était 
attaché  à  faire  connaître  les  merveilles  de  deux  provinces  peu  connues  en 
France,  le  Cearà  et  le  Piauhy.  Il  avait  rassemblé  des  produits  nombreux  de  ces 
pays  parmi  lesquels  figurait  un  palmier  qui  peut  fournir  une  ressource  nou- 
velle à  rindustrie.  Ce  palmier,  appelé  CornoAttia,  donne  en  abondance  une  cire 
odorante  dont  les  indigènes  se  servent.  Cette  cire  est  verdàtre,  et  son  aspect 
est  peu  agréable.  Le  but  de  M.  de  Macedo  était  de  la  faire  servir  à  fabriquer  des 
bougies;  il  est  mort  avant  d*avoir  atteint  sou  buL  II  m*a  envoyé  de  cette  cir^ 
en  grande  quantité,  et  j*ai  prié  le  D*"  Thiercelin  de  faire  des  études  sur  cette 
matière.  Le  docteur  Ta  soumise  à  des  essais  multiples  et  il  est  parvenu  à  obtenir 
une  cire  parfaitement  blanche  dont  j'ai  envoyé  un  échantillon  à  S.  M.  l'empereur 
du  Brésil.  Mon  avis  est  que  c'est  un  produit  excellent  que  la  France  pourrait 
adopter. 

Je  vous  demande  pardon  de  vous  entretenir  d'un  fait  relativement  peu  impor- 
(nnt,  mais  comme  il  s'agit  d'un  produit  nouveau  que  la  France  peut  aller 
chercher  dans  TAmérique  du  Sud,  il  était,  je  crois,  utile  de  le  faire  connaître. 
(  applaudissements.  ) 

M.  Henry  Bouthillibr  de  Bbaumont,  délégué  de  la  Société  de  géographie  de  Genève. 
Messieurs,  nous  célébrons,  en  ce  moment,  l'ouverture  du  Congrès  de  Géogra- 
phie commerciale;  il  a  été  dit  déjà  beaucoup  de  choses  à  ce  sujet,  et  je  ne 
aurais  rentrer  dans  toutes  les  idées  déjà  émises. 

Ce  Congrès,  comme  on  Ta  dit,  a  reçu  une  impulsion  plus  particulière 
à  cause  de  la  grande  Exposition  universelle  qui  a  lieu  en  ce  moment  à  Paris; 
il  y  trouve  toutes  les  ressources  commerciales  nécessaires  à  ses  études. 

Il  y  a  trois  ans  environ ,  nous  avons  assisté  à  Paris  à  un  Congrès  géographique 
qui  était  la  deuxième  réunion  de  ce  genre.  Nous  avons  admiré  à  cette  époque 
Texposition  de  la  science  géographique  proprement  dite,  qui  a  eu  lieu  aux 
Tuileries  et  qui  a  été  dirigée  par  un  homme  éminent.  Vous  avez  souhaité  avec 
nous  que  le  principal  résultat  de  ce  grand  concours  de  la  science  et  des  savants 
fût  de  rendre  la  géographie  plus  simple ,  plus  facile  à  étudier,  plus  familière , 
et  de  ta  faire  pénétrer  davantage  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Depuis  ce  temps,  la  géographie  a' fait  d'immenses  progrès,  et  vous  savez. 
Messieurs,  que  vos  vœux  ont  été  accomplis  en  ce  sens  qu'un  grand  nombre  de 
Sociétés  géographiques  se  sont  fondées  en  France.  D'ailleurs,  la  réunion  actuelle 
e^t  le  plus  ëdatant  témoignage  de  ce  progrès.  Les  publications  géographiques 
s<*  iout  aussi  accrues  d'une  manière  notable.  Toutes  ces  circonstances,  l'usage 
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et  le  besoin  du  commerce  se  développant  et  avec  eux  la  nécessité  des  voie^ 
commerciales,  ont  donné  à  la  Section  de  géographie  commerciale  une  vie  nou- 
velle, un  état  nouveau.  Quoique  ayant  son  e)dstence  propre,  cette  Seclioo  e^l 
toujours  cependant  une  branche  du  tronc  primitif  dont  elle  est  sortie,  c est-à- 
dire  de  la  Société  de  géographie  de  Paris,  la  mère  de  toutes  les  Sociétà  di- 
géographie,  comme  on  Fa  déjà  dit,  et  nous  sommes  heureux  de  le  répéter.  Cette 
branche  a  des  ressources  particulières;  elle  a  aussi  des  moyens  particuliers  à 
suivre,  mais  mon  vœu  le  plus  ardent  est  qu^elIe  soit  toujours  et  qu^elle  reste 
toujours  une  branche  portant  de  bons  fruits  et  apportant  ses  fruits  à  Tarbre 
lui-même  qui  lui  a  donné  naissance.  (Applaudissements.  ) 

M.  le  chevalier  de  Mosknthal,  délégué  de  la  République  d^Orange.  Tai  résidé 
longtemps  dans  TAfrique  du  Sud,  avec  laquelle  ma  famille  est  en  relation  depui> 
un  demi-siècle,  et  j*ai  cm  de  mon  devoir  d'apporter  mes  faibles  lumières  à  la 
Société  de  géographie.  Aussi  me  suis-je  empressé  d*accourir  à  ce  Congrès. 

Il  y  a  quinze  ans,  je  résidais  encore  sur  les  bords  de  la  rivière  d'Orange. 
Quand  j'entendis  parler  du  percement  de  Tisthme  de  Suez,  je  n'h&itai  pas  à 
déclarer  que  c'était  li  un  œuvre  impossible.  Aujourd'hui  j'ai  le  bonheur  de  me 
trouver  en  présence  de  l'homme  immortel  qui  a  accompli  cette  œuvre  gigan- 
tesque et  qui,  manquant  de  pierres,  a  fabriqué  lui-même  avec  le  sable  de  la 
mer  les  pierres  nécessaires  à  son  entreprise.  Quoique  ce  percement  ait  fait  le 
plus  grand  tort  à  mon  pays,  car  les  bateaux  à  vapeur  ne  passent  plus  main- 
tenant par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  je  ne  puis  m'empêcher  de  l'admirer. 

Messieurs,  qu'est-ce  au  juste  que  la  géographie  commerciale?  Je  suis  un  pe\i 
ignorant  de  ce  mot.  Je  crois  que  la  géographie  commerciale  est  la  géographie* 
tout  entière  :  elle  comprend  toute  notre  industrie,  toutes  nos  entreprises, enfin 
le  globe  entier,  à  partir  de  cette  mouche  dont  parlait  le  roi  Salomoo.  Cett*' 
mouche  que  nous  avons  cru  trouver  en  Afrique,  dont  tous  les  voyageurs  on' 
parié  et  qui  n'est  pas  plus  grosse  que  notre  mouche  ordinaire,  cette  mouche  toe 
un  bœuf  de  sa  piqûre  et  elle  a  forcé  les  hommes  k  construire  un  chemin  de  fer. 

Il  y  a  quelques  années,  un  individu  trouvait  un  caillou  qu'il  montrait  ao  re- 
présentant de  la  France,  lequel  avait  des  connaissances  en  minéralogie.  1*. 
crois,  dit  le  consul  français,  que  c'est  un  diamant  C'en  était  un,  en  effet,  et  i! 
y  a  aujourd'hui  deux  cent  cinquante  mille  hommes  dans  les  mines  de  diamanb. 
et  on  en  extrait  pour  5o  millions  par  an  d'une  seule  mine  ^^K  C'est  li  de  la  géo- 
graphie commerciale. 

Il  y  a  un  oiseau  sauvage,  qui  parcourt  les  déserts  et  dont  on  dUait  qu'on  c- 
pouvait  rien  faire,  c'est  l'autruche.  Nous  savons  que  les  anciens  le  mangeaient, 
et  il  y  avait  des  strouthophages  en  Phénicie;  les  empereurs  romains  se  faisaieo 
servir  des  plats  de  cervelles  d'autruche.  Nous  avons  domestiqué  cet  oiseau,  ei 
aujourd'hui  on  compte  dans  l'Afrique  du  Sud  soixante  mille  autruches  domey- 
tiquées,  desquelles  on  extrait  pour  i5  millions  de  francs  de  plumes  par  an  e« 
dont  on  peut  manger  la  viande. 

(1)  Voir  aux  aiuieuB  un  rapport  de  M.  Héritte,  cootul  de  Pranœ  ao  Cap«  relatif  i  eatle  àéexf- 
verte. 
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Quand  j*ai  été  mis  en  relation  avec  Tiliustre  zoologiste  M.  Geoffroy  Saint- 
H3aire,  je  lui  ai  donne  Tidée  d'introduire  cette  domestication  dans  les  colonies 
françaises  de  FAIgérie,  éminemment  propres  à  cela.  J'ai  publié  un  ouvrage  à  ce 
sujet,  et  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  être  utile  à  ce  pays  de  France  dans  lequel 
fai  le  bonheur  de  vi\re  et  que  j'aime  tanL  (Applaudissements.) 

M.  le  comte  Tklfiher,  diligué  de  T Italie.  Messieurs,  depuis  que  Tltalie  est 
devenue  nation ,  elle  a  fait  sans  doute  des  progrès  remarquables  dans  son  dé- 
leloppement  économique. 

Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  c'est  à  peine  si  l'Italie  existait  pour  le  monde 
cominerciaL 

Les  commerces  de  transit,  qui  cherchent  des  débouchés  libres  et  rapides, 
éfitaient  nos  nombreuses  douanes,  et  nous,  au  lieu  d'être,  comme  la  nature 
nous  a  faits,  une  jetée  de  T  Europe  sur  F  Orient  y  nous  étions,  an  contraire,  un  em- 
|)^hemenL 

Mais,  en  peu  d'années,  on  a  ouvert  de  nouveaux  chemins;  les  Apennins  ont 
été  aplanis,  des  chemins  de  fer  ont  traversé  les  Alpes  en  plusieurs  endroits,  et 
ritalie  a  contracté  avec  tous  les  peuples  des  traités  d'&hange. 

Aussi ,  notre  commerce ,  d'un  milliard  et  demi  de  valeurs ,  est  monté  à  9 , 5  &  6  mil- 
lions, chiffre  officiel  de  l'année  1876;  résultat  admirable,  et  digne  de  ceux  qui 
M>Dt  parvenus  à  l'atteindre  par  des  lois  sages,  par  de  bons  règlements,  par 
lear  capacité  et  par  leur  bon  sens.  ' 

II  est  vraiment  à  propos  de  répéter  l'adage  :  Je  sulejèer,  si  je  nCexamme;  je 
mit  kumble,  si  je  me  compare.  Les  3  milliards  et  demi  de  notre  commerce 
sODt  un  résultat  très  important  en  comparaison  du  passé,  mais  bien  peu  de 
rhose  en  comparaison  des  17  milliards  de  l'Angleterre,  des  8  milliards  de  la 
France,  et  encore  moins  en  comparaison  de  la  petite  Belgique,  qui  a  aussi  un 
commerce  international  supérieur  au  nôtre. 

Nous  avons  donc,  dans  Téchelle  du  commerce  universel,  une  place  de  beau- 
coup inférieure  à  celle  que  la  nature  et  l'histoire  nous  assignent 

Nous  ne  convoitons  pas  la  primauté  d'autrefois,  du  temps  oik  tout  le  monde 
ntait  sur  les  bords  de  la  Méditerranée  ou  à  sa  proximité.  Mab  nous  ne  peu* 
)oas  pas  trop  nous  avancer  en  disant  que  notre  commerce  intemationat  devrait 
ao  moins  doubler.  Pour  atteindre  ce  but,  c'est-a-dire  pour  donner  à  notre  com- 
merce un  développement  plus  important  que  celui  qu'il  a  aujourd'hui,  on  a 
/ait  plusieurs  propositions.  Nous  ne  parierons  que  de  celles  qu'on  peut  consi- 
dérer comme  les  précédents  qui  ont  amené  à  la  fondation  de  la  Section  de 
^^éographie  commerciale. 

Le  bat  principal  de  cette  Section  avait  déjà  donné  occasion,  par  exemple 
aa  général  Bixio,  de  tenter  une  expédition  commerciale  dans  l'Indo- Chine, 
'|ui  aurait  obtenu  les  plus  grands  succès,  si  son  chef  n'y  était  pas  mort  du 
^'holéra.  Il  en  reste  pourtant  le  désir  de  rechercher  de  nouveaux  débouchés  pour 
DUS  produits,  et  je  l'ai  éprouvé  moi-même  pendant  les  années  que  j'ai  passées 
dans  FAmérique  méridionale. 

Dans  ces  pays  éloignés,  j'entendais  avec  une  grande  satisfaction  les  louanges 
données  à  mon  pays ,  et  je  voyais  avec  plaisir  l'enthousiasme  éveillé  par  ses 
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gloires  artistiques  et  littéraires,  de  même  que  la  large  empreinte  laissée  par 
la  pensëe  italienne. 

Mais  mon  activité  s'étant  portée  pendant  plusieurs  années  sur  des  entre- 
prises qui  forment  la  prospérité  et  la  grandeur  des  peuples,  je  ressentis  d'au- 
tant plus  Tabsence  d'une  autre  ^oire,  celle  que  iltalie  aurait  obtenue  paruD 
plus  grand  développement  de  son  commerce  et  de  son  industrie. 

Je  me  disais  avec  beaucoup  de  tristesse  que  les  arts  qui  honorent  Florence, 
Rome  et  la  Lombardie ,  avaient  bien  su  trouver  autrefois  les  chemins  de  TOrieDl 
et  de  l'Afrique  sauvage. 

Dans  les  archives  de  Pise,  il  y  a  le  résumé  et  le  présage  de  plusieurs  décou- 
vertes africaines,  et  beaucoup  d'explorateurs  de  TAsie  centrale  nont  fait  autre 
chose,  jusqu'à  présent,  que  commenter  Marco  Polo.  Et  je  voyais  avec  mes 
propres  yeux  combien  de  produits  italiens  sont  inconnus  dans  l'Amérique  mé- 
ridionale. 

De  retour  en  Italie ,  j'ai  dû  voir  l'autre  côté  du  prisme  :  les  produits  que 
nous  pourrions  tirer  avec  grand  avantage  des  lieux  d'origine  et  qui  nous 
arrivent,  au  contraire,  surchargés  de  frais  et  augmentés  par  des  commissions, 
par  exempte  les  matières  premières  dont  la  provenance  est  près  de  notre 
pays,  et  que  nous  pourrions  travailler  et  vendre,  en  échange  d'autres,  à  l'Asie, 
à  l'Afrique  et  à  l'Amérique. 

Dans  ces  contrées,  excepté  la  dernière,  nous  faisous  des  affaires  vraiment 
insignifiantes. 

Notre  commerce  est  à  peine  de  quelques  millions  avec  l'Asie,  qui  était  au- 
trefois presque  tributaire  de  Venise;  de  lo  ou  19  millions  avec  l'Afrique,  qui 
se  trouve  en  face  de  nous,  et  avec  qui  l'Italie  pourrait  aussi  avoir  beaucoup 
plus  de  relations  commerciales. 

Dans  la  République  Ai^entine,  nous  ne  croyons  plus  avoir  rien  à  désirer, 
nous  avons  un  commerce  d'environ  5  millions,  la  cinquième  ou  la  sixième 
partie  du  commerce  qu'elle  fait  avec  la  France  et  l'Angleterre,  moins  de  la  troi- 
sième partie  du  commerce  entre  la  République  Argentine  et  la  Relgiqne. 

Nous  nous  sommes  occupé  de  la  recherche  des  moyens  les  plus  propres  à 
développer  le  commerce  italien  principalement  dans  les  pays  en  dehors  de 
l'Europe,  et  ayant  vu  les  avantages  qu'avait  prociArés  à  la  France  la  Société  de 
géographie  commerciale,  nous  avons  décidé  de  faire  tout  le  possible  pour  en 
fonder  une  en  Italie. 

L'Italie  avait  une  Société  géographique  très  appréciée,  et  qui  n'était  infé- 
rieure aux  autres  ni  par  ses  ressources,  ni  par  le  nombre  de  ses  membres. 

Les  hommes  éminents  qui  l'ont  fondée  et  ceux  qui  la  président  n^'ont  rien 
n^igé  non  seulement  pour  que  cette  Société  soit  une  gloire  pour  Iltalie,  mais 
encore  pour  que,  par  le  concours  de  ses  lumières,  elle  contribue  au  développe- 
ment de  la  richesse  et  de  la  prospérité  du  pays.  Ainsi,  les  expéditions  subven- 
tionnées ou  organisées  dans  la  Nouvelle-Guinée,  h  Bornéo,  dans  la  Tunisie, 
dans  le  Ghoa,  quoique  dirigées  principalement  dans  un  but  scientifique,  n'ont 
pas  omis  de  rechercher  si,  dans  ces  pays,  il  y  avait  une  place  pour  l'industrie 
italienne  et  si  Ton  pouvait  y  faire  des  échanges  profitables. 

Cette  Société  n'a  jamais  manqué  de  s'intéresser  aux  questions  concernant 
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ces  roiooies,  ainsi  qu*à  rëmigration ,  habilement  secondée  par  ia  Sociëtë  fondée 
à  Rome  pour  le  patronage  des  ëinigrants,  par  les  rapports  des  consuls  italiens 
à  rëtranger  et  par  le  Gxomale  délie  Colonie. 

Ce^tt  pourquoi  j'ai  montre  combien  il  aurait  été  utile  qu'une  Section  de  la 
Société  géographique,  née  dans  son  sein,  presque  sa  fille,  se  dévouât  exclusi- 
temeot  au  développement  du  commerce;  cette  Section  devant  se  proposer  les 
bots  suivants  : 

i""  Répandre  les  connaissances  de  géographie  commerciale  en  Italie  et  par* 
tout  où  il  se  trouve  des  Italiens; 

)*  Organiser  ou  aider  des  explorations  dans  les  pays  où  Ton  peut  espérer 
ouvrir  de  nouveaux  débouchés  au  commerce  national,  et  des  recherches  ayant 
pour  but  d'atteindre  les  nouvelles  voies  d'échange  en  améliorant  ou  abr^eant 
celles  déjà  existantes; 

y  Signaler  les  richesses  naturelles  et  les  productions  qui  peuvent  facile- 
ment être  utiles  aux  industries  et  au  commerce  italien. 

Ainsi,  nous  proposons  de  recueillir  dans  les  pays  civilisés  des  informations 
»ur  les  moyens  de  communication ,  de  transport,  d'échange,  sur  le  prix  des 
produits^  sur  les  établissements  agricoles,  industriels  et  commerciaux  que  l'on 
trouve  le  long  des  routes,  sur  tous  les  documents  officiels,  techniques,  privés, 
qui  offrent  quelque  intérêt. 

Pour  tons  ces  renseignements  et  autres  analogues,  la  Société  devait  recueillir 
i*>  documents  publics  et  privés,  des  relations,  des  données  statistiques,  des 
.^apports  des  consuls  italiens  et  étrangers,  enfin  tout  ce  qui  peut  être  utile  à 
taire  connaître,  sous  un  aspect  économique,  les  pays  étrangers  et  surtout  ceux 
qui  ne  sont  pas  connus  de  nous  ou  qui  ne  le  sont  qu*imparfaitement.  Ces  pro- 
positions ont  trouvé  en  Italie  le  meilleur  accueil ,  surtout  auprès  de  ces  hommes 
ilu^tres  qui  y  avaient  porté  leur  attention  et  en  avaient  déjà  entrevu  les  avan- 
ij'res. 

M.  Correnti,  qui  présidait  la  Société  de  géographie,  a  bien  voulu  présider 
la  nouvelle  Section  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  forte  et  indépendante.  Des  sénateurs, 

i*^  députes  et  des  conmierçants  se  sont  groupés  autour  de  lui.  L'etnploi  de  se* 

notaire  général  a  été  confié  à  M.  Brunialti  que  vous  venez  d'entendre,  qui 
liait  pu  étudier  l'organisation  de  la  Société  de  Paris,  et  avait  exercé  pendant 
'{Ufflques  années  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  Société  géographique  de  Rome. 
tu  peu  de  temps  la  Section  a  réuni  un  grand  nombre  d'adhérents  et  a  donné 
"-onimencement  à  ses  travaux.  Les  statuts,  que  j'ai  Thonueur  de  joindre  à  ce 
•apport,  lui  ont  imposé  une  tâche  assez  vaste.  Je  parlerai  seulement  de  cette 
!4rtie  qui  semblait  iaplus  urgente  et  la  plus  facile,  c'est*à-dire  l'enquête  faite 

<»ur  atteindre  plus  facilement  le  but  que  la  Société  se  propose.  A  cet  effet  a 
•  V  rédigé  le  questionnaire  que  j'ai  aussi  l'honneur  de  vous  soumettre.  Les  ré- 

*in!>es  que  nous  avons  déjà  reçues  et  celles  que  nous  recueillerons  à  l'occasion 
•i^  TExposition,  nous  permettront  d'achever  un  travail  duquel,  je  l'espère,  le 
«ooimerce  et  l'industrie  tireront  de  nombreux  avantages. 
La  Section  devait  recueillir  des  renseignements  sur  les  ports  de  mer,  leur 
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mouvemenl  commercial  el  maritime,  sur  la  durée,  les  prii  et  ia  difficuliéda 
passage,  le  fret  des  marchandises,  les  statistiques  des  compagnies  de  naviga- 
tion qui  font  escale  dans  ces  ports,  tous  les  renseignements  relatifs  aui  con- 
currences d^autres  lignes  considérées  surtout  sous  le  rapport  des  intérêts  com- 
merciaux et  nationaux;  rechercher  dans  les  principaux  ports  quelles  sont  les 
routes  qui  conduisent  h  Tintérieur  du  pays,  de  quelle  protection  y  jouissent  les 
Européens,  quel  est  le  prix  de  la  vie,  quels  sont  les  dangers,  les  profits,  les 
relations  possibles  avec  la  mère  patrie.  Cette  Section  aurait  à  recueillir  dans 
des  pays  moins  civilisés  les  renseignements  relatifs  aux  climats,  à  Thygiène,  aui 
maladies  épidémiques;  à  savoir  dans  quelles  proportions  ces  maladies  frapfjenl 
les  Européens,  et  comment  on  peut  les  vaincre  ou  les  atténuer  par  des  moyen» 
diététiques,  soit  par  une  longue  station  dans  le  pays,  ou  autrement;  à  chercher 
si  Ton  doit  craindre  d  autres  dangers  que  ceux  que  présente  le  climat ,  comme 
par  exemple  les  plantes  vénéneuses,  les  animaux  féroces,  les  hommes  hosliie*^ 
à  la  civilisation  européenne.  On  devrait  rechercher  tous  les  détails  possibles, 
soit  à  regard  du  service  télégraphique  et  postal,  aussi  bien  dans  Tintërieurdu 
pays  qu'avec  ses  voisins,  avec  TEurope;  quels  sont  les  moyens  de  transport  et 
le  prix  pour  les  marchandises;  ce  que  Ton  doit  payer  à  la  douane  pour  \es 
différentes  marchandises;  si  Ton  doit  craindre  des  pertes  et  des  vols;  s*il  y  a 
des  compagnies  d'assurances,  des  agencée,  des  succursales;  si  on  peut  trouver 
des  commissionnaires  r&idants. 

La  Section  commerciale  se  proposerait  aussi  de  rechercher  quels  prodait> 
on  importe  dans  ces  pays,  d*où  on  les  tire,  quel  est  leur  prix  d'origine  et  leur 
prix  de  revient,  ce  qu'on  peut  recevoir  en  échange,  et  s'ils  ont  des  produc- 
tions qui  puissent  faire  concurrence  aux  productions  étrangères.  On  étudiera 
eu  détail  le  goût,  la  nature,  les  habitudes  des  populations;  on  verra  s'il  e>t 
utile  d'avoir  recours  à  des  intermédiaires,  ou  si  Ton  peut  faire  le  comoierce  di> 
rectement  en  y  fondant  des  maisons  de  correspondances  ou  en  y  envoyant  de^ 
colporteurs;  en  y  recueillant  les  nouvelles  les  plus  exactes  sur  les  principan 
produits  du  sol,  sur  les  mines,  sur  les  forêts,  sur  l'espèce  des  animaux  ao»i 
bien  que  sur  les  moyens  par  lesquels  on  les  obtient,  et  sur  les  amélioralioB> 
dont  ces  moyens  sont  susceptibles; quels  sont  les  animaux  de  l'Europe  qui  pour- 
raient y  être  acclimatés  et  quels  animaux  pourraient  être  importés  ;  à  quelles  con- 
ditions et  avec  quelles  précautions  serait  possible  une  émigration;  quelles  sont 
les  conditions  de  la  vie  matérielle;  quels  sont  les  frais,  les  gains  et  les  profits. 

Mais  la  Section  de  géographie  commerciale  ne  nous  semblait  pas  8u£Bsante. 
à  elle  seule,  pour  obtenir  le  résultat  désiré;  aussi,  dès  le  commencement, 
avons-nous  décidé  d'y  ajouter  un  musée  ou  exposition  permanente  des  échan- 
tillons. Cette  installation  nous  semblait  d'autant  plus  nécessaire  que  Tltalir 
n'avait  pas  encore,  dans  sa  capitale,  un  musée  où  les  négociants,  les  industrieis 
et  les  agriculteurs  pussent  examiner  à  leur  aise  les  objets  qui  les  intéressent, 
ou  trouver  de  ces  renseignements  qu'ils  ne  peuvent  avoir  que  rarement  et  ton- 
jours  au  prix  de  grandes  dépenses,  et  que  souvent  même  ils  ne  penveot  pa« 
chercher.  Dans  ce  musée,  on  recueille  dès  maintenant  les  matières  premièn» 
des  autres  pays  i  l'état  brut  et  dans  leurs  transformations  indostrielles  saere»- 
sives;  les  marchandises  que  l'on  donne  en  échange  ou  les  objets  qui  rempiaceu' 
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ia  fflODOiie,  eiceplë  Tor,  Targent  et  les  billets,  ainsi  que  les  produits  de  Tin- 
dostrie  nationale  qui  peuvent  trouver  un  écoulement  en  dehors  de  Tltaiie. 
Ainsi,  i  c&të  d'ane  dent  dMlëphant,  on  doit  y  trouver  les  travaux  les  plus  mi- 
DQtieax  en  ivoire ,  les  fusils,  les  barik  de  poudre,  les  jais  qu'on  donne  aux 
làgns  de  rAfriqne  en  échange  de  leurs  produits.  A  côfcé  d*un  échantillon  de 
pë^le,  tel  qu*ii  est  sorti  de  la  mine,  on  verra  le  pétrole  purifié,  les  huiles 
ionides  et  légères,  la  nitrobeiixine,  les  couleurs  d*aniline,  etc.  Il  y  aura  une 
utrine  pour  les  émigranls  qui  pénétreront  jusque  dans  les  parties  les  plus  in- 
connues  de  l'Amérique  méridionale;  il  y  en  aura  une  autre  pour  ceux  qui  voo- 
dnient  explorer  la  Nouvelle-Guinée,  et  les  renseignements  qui  pourraient  in- 
téresser ceux  qui  auraient  f  intention  de  charger  un  navire  pour  la  Birmanie 
oa  pour  f  Australie.  Uémigrant  y  verra  ce  qu*il  peut  emporter  d'utile  avec  lui; 
Taraiateur  apprendra  comment  la  cargaison  doit  être  composée  suivant  les 
diflérents  pays,  et  sur  quels  frets  de  retour  il  peut  •compter.  Le  fabricant  pourra 
comparer  ces  matières  premières  dont  il  fait  usage  à  celles  que  les  autres 
ptys  peuvent  lui  fournir,  et  faire  entrer  ces  produits  dans  son  industrie  à  côté 
des  produits  étrangers. 

Le  commerçant,  qui  a  accepté  un  produit  de  seconde  et  troisième  main, 
nnra  d^où,  conunent  et  avec  quels  profits  il  peut  les  obtenir  directement. 
L'ouvrier  verra  de  ses  propres  yeux  en  quoi  il  peut  perfectionner  son  travail. 
Tous  pourront  apprendre  à  mieux  produire,  à  étendre  leur  clientèle,  à  aug^ 
menter  leur  coonmerce. 

Dans  notre  musée  d'échantiUons  nous  rassemblons  des  cartes  géographiques, 
des  tableaux,  des  échantillons,  des  photographies,  des  produits  de  tous  les 
règnes  de  la  nature.  On  recherche  des  rapports,  des  documents  statistiques, 
des  publîcations  de  Sociétés  et  Chambres  de  commerce,  des  objets  et  des  in- 
«tmments  pour  Texploitation  commerciale,  et  les  renseignements  qui  s'y  rat- 
tachent Sur  tons  ces  produits,  si  fon  ne  peut  obtenir  des  échantillons,  soit  a 
cause  du  prix,  soit  à  cause  de  la  difficulté  de  les  conserver,  on  recueille,  dans 
des  catalogues  bien  rédigés,  toujours  ouverts  au  public,  les  renseignements 
les  plus  exacts  et  les  plus  nombreux.  Le  musée  d*échantillons  deviendra  enfin 
Doe  école,  une  exposition,  un  atelier  d'expériences;  ce  sera  le  vAitable  inter- 
médiaire entre  la  production  et  le  commerce  de  la  nation  et  des  pays  étran- 
gers :  intermédiaire  d'autant  plus  précieux  et  recherché  que  ces  pays  seront 
moins  fréquentés.  D  aura  deux  buts  :  la  diflhsion  de  la  géographie  pratique  et 
Tapplication  de  ses  connaissances  aux  indostries  et  au  commerce.  Nous  avons 
rrn  surtout  que  TExposition  qui  a  réuni  dans  cette  grande  ville  tous  les  pro- 
duits dn  monde,  sera  utile  è  cette  fondation.  En  effet,  la  Section  conunerciale 
a  été  chargée  de  recueillir  le  plus  grand  nombre  possible  d*échantillons  et 
même  des  produits  qui  pourraient  rester  exposés  en  permanence  à  Aome,  au 
pins  grand  avantage  de  Findustrie,  du  commerce  et  de  l'intérêt  national. 

Nous  aurons  l'honneur  de  soumettre  au  Congrès  les  exemplaires  des  bulletins 
qae  nous  allons  présenter  aux  différents  producteurs  étrangers,  et  grâce  aux- 
quels noas  espérons  porter  en  Italie  une  collection  asses  riche  pour  fonder  so- 
lidement le  musée  dont  je  viens  de  vous  parier  et  dans  lequel  figureront  aussi 
les  produis  de  notre  industrie. 
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Telles  sont  les  données  principales  qui  nous  ont  amené  à  la  fondation  de 
la  Section  géographique  commerciale,  ainsi  que  du  musée.  Nous  avons  pensé 
qu  il  était  utile  de  les  exposer  à  ce  Congrès  avec  les  documents  relatifs,  dans 
Tespoirque,  comme lltalie  a  su  imiter  l'exemple  de  la  France,  d^autres  nations 
peuvent  profiler  de  notre  expérience.  L'idée  de  solidarité,  de  fraternité  scien- 
tifique, de  nouvelles  et  fécondes  alliances  qui  nous  réunit  ici,  nous  a  guidé 
dans  cet  exposé  et  nous  engage  à  le  terminer  en  souhaitant  que  notre  Congra 
soit  fécond  en  bienfaits  pour  toutes  les  nations.  (Applaudissements.) 

M.  le  comte  Mktnkrs  d'ëstrit,  d^égué  de  ^Institut  royal  det  Imde$  Aeérln- 
dai$e$.  Mesdames,  Messieurs,  si  j  ai  l'honneur  de  représenter,  à  ce  Congrès, 
rinstitut  royal  des  Indes  Néeriandaises,  je  dois  cette  distinction  en  premier 
lieu  &  notre  honorable  Commissaire  général,  M.  le  marquis  de  Croizier,  qui. 
dans  ses  louables  efforts  pour  faire  réussir  le  Congrès,  ma  chargé,  en  sa 
double  qualité  de  membre  du  Bureau  de  la  Société  de  géographie  commerciale 
et,  en  même  temps,  de  membre  correspondant  de  llnstitut  royal  des  Indes 
Néeriandaises  à  la  Haye,  de  solliciter  de  cet  Institut  Tenvoi  d^un  dél^éà 
Paris.  JTinsiste  d'autant  plus  sur  ce  fait  que  Tlnstitut  royal  des  Indes  Néerlan- 
daises possède  à  Paris  trois  autres  membres  correspondants  :  M.  Delrrien 
M.  Tabbé  Fabre  et  M.  de  Saint-Martin.  Ces  noms  vous  montrent  claire- 
ment que  l'Institut  aurait  pu  faire  choix  d'un  délégué  plus  digne  que  moi 
pour  ce  Congrès,  et  si  j'ai  osé  me  mettre  sur  les  rangs,  c'est  uniquement  pam' 
que  j'ai  été  poussé  par  un  ardent  désir  de  faire  connaître  en  France,  mieui 
qu'ils  ne  le  sont,  les  travaux  de  l'Institut  royal  des  Indes  Néeriandaises. 

J'aurai  donc  l'honneur  d'exposer,  à  la  première  Section  de  notre  Congre», 
qui  traitera  des  explorations  et  des  voies  de  communication,  d'abord  les  tra- 
vaux et  les  explorations  récemment  faits  dans  l'archipel  indien,  travaux  dan^ 
lesquels  je  serai  secondé,  je  l'espère,  par  M.  Boissevain,  qui  vient  de  prendre 
la  parole,  et  ensuite  les  travaux  de  l'Institut  royal  des  Indes  en  particulier. 
J'aurai  l'honneur  de  vous  montrer  que  cet  Institut  a,  depuis  un  quart  de 
siècle,  puissamment  contribué  à  débrouiller  le  chaos  malais,  tant  par  ses  pu- 
blications que  par  ses  encouragements. 

Je  représente  paiement  la  Société  des  arts  et  des  sciences  de  Batavia.  Seu- 
lement, il  y  a  un  autre  dél^ué  que,  à  mon  grand  regret,  je  n'ai  pas  aperçu 
à  cette  séance  d'ouverture;  j'aurais  préféré  lui  céder  la  parole  pour  parler  au 
nom  de  la  Société  des  arts  et  des  sciences  de  Batavia,  parce  qu'il  a,  pendant 
huit  ans,  assisté  aux  séances  de  cette  Société  lors  de  son  séjour  à  Bata^u- 
J'espère,  cependant,  qu'il  se  présentera  aux  séances  et  qu'il  pourra  parltf  a%. 
nom  de  cette  Société. 

Je  termine  en  répétant  ce  que  Tlnslitut  royal  des  Indes  Néeriandaises  dî: 
en  finissant  la  lettre  de  créance  qu'il  m'a  adressée  pour  que  je  le  représente  à 
ce  Congrès  : 

Nous  sommes  heureux  de  donner  notre  adhésion  à  une  œuvre  fi'ançaise  qui  proof  :^ 
les  résultats  les  plus  utiles  pour  la  science  et  pour  la  civilisation. 

(  Vifs  applaudissements.  ) 
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M.  le  professeur  Lnciano  Gordkiko,  daigné  de  la  Société  de  géographie  de  Lis- 
iome.  Monsieur  le  Prftident,  Messieurs,  au  nom  de  la  Soeiëtë  de  géographie 
de  Lisbonne,  mon  collègue  M.  le  professeur  Pequito  et  moi,  nous  aurons 
rhooneur,  sous  peu ,  d'offrir  au  Congràs  quelques  traductions  françaises  des 
projets  et  des  travaux  de  notre  Société. 

Ces  traductions  et  les  travaux  originaux  qui  les  accompagnent  ont  été  ex* 
prdssément  préparés  dans  le  court  espace  de  temps  dont  nous  avons  pu 
disposer,  afin  d*étre  oBerts  au  Congràs  conune  témoignage  du  grand  intérêt 
arec  lequel  notre  Société  accueille  toujours  n'importe  quelle  idée  qui  a  pour 
fin  d'imprimer  aux  études  géographiques  une  nouvelle  impulsion  et  de  créer 
à  la  confraternité  scientifique  une  occasion  nouvelle  pour  s'affirmer  et  se 


Comme  vous  le  verrez,  outre  l'expédition  dans  T Afrique  centrale,  com- 
posée de  nos  collègues,  MM.  Serpa  Pinto,  Brito  Capello  et  Robert  Ivens, 
dont  les  deux  premiers  vont  déjà  au  delà  du  Bihe,  cherchant  à  reconnaître 
les  origines  du  Kassabî,  après  avoir  rectifié  une  partie  du  cours  supérieur  du 
Cabango,  —  M.  Serpa  Pinto  se  trouvant  peut-être  déjà  dans  la  région  du 
Bamha,  —  notre  Société,  quoique  jeune  et  pauvre,  sollicite  du  Gouvernement 
H  du  pays  deux  autres  expéditions  africaines  d'un  notable  intérêt  pour  la 
science  et  pour  le  commerce  :  l'exploration  du  cours  et  de  la  r^on  du  Gunene , 
le  fleuve  important  nommé  dans  les  cartes  anglaises  Noune  Hioer^  et  l'explo- 
ntion  de  notre  opulente  r^on  de  la  Sénégambie. 

Et  la  Société  peut  \oos  affirmer  que  ceUes-ci  et  d'autres  encore  en  projet 
rencontreront  dans  le  pays  et  dans  le  Gouvernement  portugais  la  même 
«pprobation  spontanée  et  vigoureuse,  et  le  concours  que  rencontra  l'idée 
qui,  heureusement,  est  déjà  réalisée:  celle  de  l'expédition  scientifique  por- 
tQgaise  dans  T Afrique  centrale,  exclusivement  oi^anisée  aux  frais  du  frésor 
public  par  ordre  du  Parlement. 

Le  Portugal,  rendex-lui  cette  justice,  n'oublie  pas  son  devoir,  comme  auuiU 
9kMiqnepa$  ms  dniu  dam  cette  grande  quution  du  coiUmeiU  iMm*,  lui  qui  fut  le 
preoiier  à  l'ouvrir  à  la  science,  à  la  civilisation  et  au  commerce,  et  où  il  est 
(oajoure  la  première  souveraineté  civilisée  par  l'étendue  de  ses  colonies  et  par 
le  prestige  de  son  nom. 

Nous  aurons  paiement  l'honneur  d'oSnr  au  Congrès  la  photographie 
d*on  remarquable  carton  dessiné  par  notre  collée,  M.  le  professeur  Victor 
Bastos,  artiste  distingué,  qui  rappelle  une  des  plus  importantes  et  des  plus 
efficaces  découvertes  pour  le  commerce  moderne  :  la  découverte  du  cap  de 
Bomie-Eapérance,  le  premier  pas  pour  la  découverte  des  Indes.  (Applaudis- 
^roents.  ) 

M.  le  Jy  Louis  Dblobok,  délégué  de  la  Société  de  géografdâe  JCAnoen.  Monsieur 
le  Ministre,  Mesdames,  Messieurs,  lorsque,  il  y  a  six  ans,  j'organisai  avec 
quelques-uns  de  mes  amis  le  Congrès  géographique  d'Anvers,  c'est  surtout  au 
concours  sympathique  et  déiintéressé  des  savants  français,  qui  vinrent  secon- 
der nos  efforts,  que  nous  avons  dû  le  succès  de  notre  entreprise. 

Aujourd'hui  vous  nous  invitez  n  venir  discuter  avec  \ous  les  questions  géo- 
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{(raphiqnes  qui  se  rattachent  au  commerce.  Vice-président  et  déUguë  de  U 
Socîélë  géographique  d'AnYere,  la  métropole  commerciale  de  la  Belgique, 
nous  ne  pouYons  que  vous  féliciter  d'avoir  réuni  cette  assemblée  pour  diicater 
ces  questions  de  préférence  à  tant  d'autres. 

Vous  avez,  en  prenant  cette  initiative,  reporté  les  questions  géographiques 
à  leur  origine  :  la  géographie,  en  effet,  est  la  fille  du  commerce. 

Si,  de  nos  jours,  c'est  Tamour  de  la  science  qui  pousse  des  hommes  intré- 
pides et  dévoués  à  tout  braver  pour  connaître  et  faire  ocmnaitre  au  monde  ciri- 
lise  les  pays  lointains  et  même  des  continents  entiers,  comme  TAfnqae  et 
TAustralie,  dans  les  temps  anciens  c'était  l'esprit  du  commerce  qui  excitait 
tes  efforts  des  hommes. 

C'est  sous  sa  puissante  excitation  que  furent  tracées  ces  longues  lignes  de 
communications  entre  l'Orient  et  l'Occident,  entre  le  Nord  et  le  Midi,  lignes 
dont  l'existence  aux  époques  les  plus  reculées  est  maintenant  un  fait  acquis  à 
la  science.  On  avait  des  besoins  impérieux  :  ainsi  il  fallait  de  l'étaln  afin  de 
rendre  le  cuivre  assez  dur  pour  fabriquer  des  instruments  qui  pussent  dou- 
bler la  puissance  de  l'homme;  eh  bien!  l'esprit  du  commerce  finit  par  le 
trouver  à  l'extrémité  du  monde  :  la  présence  de  l'étain  anglais  dans  le  brooie 
de  l'antique  Egypte  prouve  les  relations  entre  le  Levant  et  l'Occident,  comme 
la  présence  de  l'ambre  de  la  Baltique  sur  les  rives  de  la  Méditerranée  proofe 
les  relations  entre  le  Nord  et  le  Midi. 

I..es  relations  commerciales  sont,  sans  aucun  doute,  les  sources  des  infor- 
mations les  plus  anciennes  que  nous  possédions  sur  le  monde  connu;  c'est  là 
que  les  auteurs  les  puisèrent  pour  nous  les  transmettre. 

N'est-ce  pas  encore  l'esprit  du  commerce  et  le  désir  d'aller  se  procurer  dans 
leurs  lieux  d'origine  les  fabuleuses  richesses  de  l'Orient  qui  fit  doubler  le  cap 
des  Tempêtes  et  fat  la  cause  première  des  grandes  découvertes  géographique^ 
des  XV*  et  xvi*  siècles? 

N'est-ce  pas  en  cherchant  à  se  frayer  un  chemin  direct  vers  les  rives  do 
Gange  et  de  l'Indus  que  l'immortel  Colomb  traversa  l'Océan  et  donna  au 
monde  un  continent  inconnu? 

Du  reste,  aujourd'hui  comme  autrefois,  pour  bien  connaître  les  pays  loin- 
tains et  encore  barbares,  il  faut  des  missionnaires  et  des  relations  eonunei^ 
ciales.  Cest  l'opinion  de  tous  les  voyageurs  expérimentés,  et  leur  opinion  esl 
irréfutable. 

Le  grand  Livingstone  et  le  sympathique  Garnier,  pour  ne  citer  que  ces 
deux  noms,  ont  fait  des  découvertes  et  sont  tombés  victimes  de  leur  dévoue- 
ment à  la  science.  Stanley  a  pu  traverser  l'Afrique  et  tracer  sur  la  carie  le 
cours  du  Congo,  mais  à  quel  prix  a>t-il  obtenu  ce  résultat?  Il  lui  a  fallu  une 
petite  année,  dont  une  partie  est  tombée  en  route;  il  lui  a  fallu  livrer  nombre 
de  combats,  et  malgré  son  indomptable  énergie,  il  a  faiUi  périr  de  &im  lui  et 
sa  troupe  héroïque. 

On  le  voit  par  l'exemple  de  cet  homme  doué  de  toutes  les  qualités  néces- 
saires pour  réussir,  il  faudra,  pour  continuer  son  œuvre  et  achever  l'explora- 
tion de  cette  partie  de  l'Afrique,  des  moyens  plus  lents,  mais  plus  sAn. 

Le  commerce»,  non  celui  des  esclaves  qui  ne  peut  que  détruire,  mais  celui 
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qui  consiste  dans  l'rfcbange  d'objels  utiles  aux  deux  contrdctants,  ce  commerce 
honnête  doit  transformer  en  amis  ces  populations  hostiles,  et  si  les  mission* 
naires  parviennent  à  gagner  d  abord  la  confiance  de  ces  peuplades,  le  succès 
des  eiplorateurs  sera  encore  plus  assur<$. 

C'est,  nous  en  avons  Tintime  conviction,  le  commerce  qui  est  appelé  à 
jouer  un  grand  rôle  pour  faire  connaître  les  pays  encore  inexplorés  et  pour 
rallier  k  la  civilisation  les  peuples  encore  barbares. 

Si  le  Congrès  actuel  parvient  à  indiquer  avec  précision  la  voie  à  suivre,  il 
aura  rendu  un  service  signalé  à  la  science  géographique.  Mais  peut-être  le 
temps  lui  manquera  pour  traiter  à  fond  cette  grande  et  difficile  question;  en 
tous  les  cas,  il  aura  le  mérite  de  Tavoir  abordée,  et  des  discussions  qui  vont 
souvrir  jailliront  des  vérités  qui  contribueront  aux  progrès  du  conunerce  et 
de  ta  géographie.  (Applaudissements.) 

M.  Ix^on  Fvai^déUguéde  la  Soctité  académique  indo-ckifioiêê  de  Paris.  Messieurs, 
je  \iens,  comme  délégué  de  la  Société  académique  indo-chinoise  de  Paris, 
fondée  et  présidée  par  M.  le  marquis  de  Croizier,  organisateur  de  ce  Congrès, 
et  au  nom  de  cette  Société,  proposer  de  mettre  à  Tordre  du  jour  de  vos  tra- 
vaux Tétude  des  ressources  que  peut  offrir  le  Tonkin  pour  rétablissement  de 
comptoirs  commerciaux  qui  facilitent  les  transactions  avec  les  provinces  chi- 
nobes  de  Yun-nan,deSe^tchuen,  etc.,  au  moyen  du  fleuve  Rouge  qui  traverse 
cette  région  de  Tlndo-Chine. 

Cette  question  pourrait  fournir  la  solution  du  problème  agité  depuis  quel- 
ques années,  et  qui  consiste  dans  l'établissement  de  relations  commerciales 
suivies  entre  les  provinces  du  sud-ouest  de  la  Chine  et  Tlndo-Cbine,  de  manière 
à  faire  éviter  au  commerce  la  voie  longue  et  incommode  des  fleuves  de  Chine, 
et  principalement  du  Yang-tse,  Ce  problème  est  depuis  longtemps  à  Tétude: 
les  Anglais,  en  particulier,  ont  cherché  à  profiter  de  leurs  possessions  dans 
les  Indes  pour  établir  des  relations  commerciales  avec  la  Chine.  Malheureuse- 
ment ils  sont  très  éloignés  du  but  à  atteindre.  Quand  ils  ont  quitté  le  grand 
fleuve  birman,  ilravadi,  ils  n  ont  plus  de  cours  d'eau  à  suivre  et  ils  sont  obligés 
de  traverser  des  montagnes  abruptes,  habitées  par  des  populations  dont  les 
dispositions  hostiles  accroissent  encore  les  difficultés  et  les  dangers  du  trajet. 
Un  cours  d'eau  serait  plus  favorable,  et  c'est  pour  cela  que  le  Gouvernement 
français  avait  songé  à  utiliser  le  Me-Kong  et  qu'il  a  organisé  cette  remarquable 
expédition  de  1866 où  il  a  été  reconnu  que  le  Me-Kong  n'est  pas  navigable  et, 
par  conséquent,  ne  peut  pas  servir  de  voie  commerciale.  Mais  les  explorateurs, 
eo  continuant  leur  marche  vers  la  Chine,  après  avoir  quitté  le  bassin  du  Me- 
Kong,  eurent  à  traverser  le  fleuve  du  Tonkin  dans  la  partie  supérieure  de  son 
cours,  et  ils  furent  frappés  du  volume  de  ses  eaux.  A  cette  époque,  M.  Dupuis, 
explorateur  français,  avait  songé  depuis  longtemps  déjà  à  parcourir  le  fleuve 
Rouge  pour  s'assurer  de  sa  navigabilité.  De  1870  à  1873,  en  deux  explora* 
tions,  il  put  descendre  et  remonter  ce  fleuve  dans  toute  la  partie  que  le  com* 
merce  aurait  intérêt  à  utiliser,  et  acquérir  la  certitude  qu'il  est  bien  navigable. 

L'Aude  de  cette  question  est  certainement  une  des  plus  intéreasantet  que  le 
Congrès  paisse  examiner,  nne  des  plus  utiles,  une  de  celles  dont  la  solution 
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rendrait  le  plus  grand  service  au  commerce  dans  rextréme  Orient.  (Appro- 
bation. ) 

M.  Aristide  Marrb,  délégué  des  Académies  de  Catane  et  ttAci-Reak.  Monsieur 
le  Président,  Messieurs,  TAcadëmie  royale  de  Calane  avait  choisi  Tun  de  ses 
membres  correspondants,  le  marquis  de  Croizier,  votre  honorable  Commissaire 
général,  pour  la  représenter  au  milieu  de  vous;  maïs,  sur  la  demande  de 
M.  de  Croizier  lui-même,  cette  délégation  m*a  été  confiée.  De  son  cAtë,  TAra- 
démie  royale  des  Zelanti  d'Aci-Reale  m'a  fait  Thonneur  de  me  désigner,  au 
dernier  moment,  pour  la  représenter  au  Congrès  international  de  Géographie 
commerciale.  C'est  en  cette  double  qualité  de  délégué  des  deux  Académies  ita- 
liennes, et  en  leur  nom,  que  je  vous  apporte,  Messieurs,  leurs  vœux  de  bonne 
réussite  et  leurs  assurances  d'amicale  confraternité.  (Approbation.) 

Dans  tout  pays  civilisé,  on  sait  que  ritalie,par  les  sciences,  les  lettres. 
les  arts,  le  commerce  et  l'industrie,  a  conquis  Tune  des  premières  places 
parmi  les  nations.  Elle  est  l'amie  sincère  du  progrès,  c'est-à-dire  de  la  marche 
en  avant  vers  la  réalisation  du  beau  et  du  bien.  Cette  vérité  est  écrite  à 
chaque  page  de  son  histoire;  elle  apparaît,  claire  comme  la  lumière  du  jour, 
à  chaque  pas  que  l'on  fait  dans  la  section  italienne  de  l'Exposition  universelle. 
(Applaudissements.) 

Sur  cette  terre  d'Italie,  véritablement  privilégiée  des  Muses,  il  n'y  a  guère 
de  ville  qui  n'ait  son  Académie  ou  Société  savante.  L*une  des  plus  anciennes 
est  sans  contredit  l'Académie  royale  d'Aci-Reale,  au  pied  de  l'Etna;  ce  n'était 
pas  à  moi ,  membre  récemment  élu ,  que  revenait  l'insigne  honneur  de  la  re- 
présenter ici,  cet  honneur  appartenait  de  droit  au  doyen  vénéré  des  Zelanti 
en  France,  à  l'illustre  orientaliste,  M.  Garcin  de  Tassy,  membre  de  rinstitut 
depuis  quarante  ans  et  membre  du  conseil  de  notre  Société  indo-chinoise.  Mais 
vous  le  savez,  Messieurs,  cet  homme  d'un  immense  savoir  et  d'un  rare  mérite 
a  terminé,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  sa  longue  et  noble  carrière:  il  a 
rendu  sa  belle  âme  à  Dieu  ! 

Les  deux  Académies  de  Catane  et  d'Aci-Reale  vous  présentent,  Messieurs, 
leurs  chaleureuses  félicitations  pour  l'œuvre  digne  de  louanges  que  vous  ayez 
entreprise;  elles  applaudissent  à  vos  efforts ,  elles  veulent  marcher  en  avant 
avec  vous,  et  comme  tous  les  membres  du  Congrès  international  de  Géogra- 
phie commerciale,  elles  répètent  avec  le  poète  : 


Sùtimua  kie  toiMim  iio6tt  M  d^mt  crifù, 

(Applaudissements.  ) 

Messieurs,  encore  un  mot,  si  vous  voulez  bien  le  permettre.  On  vous  a  fait 
connaître  la  principale  question  que  doit  porter  devant  le  Congrès  la  Société 
académique  indo-chinoise,  dont  la  création  est  due  au  zèle  du  marquis  de 
Croizier  pour  tout  ce  qui  intéresse  le  progrès  de  la  science.  Au  sein  de  celte 
Société,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  secrétaire,  mes  éludes  de  philologie  orien- 
tale m'appellent  à  m'occuper  plus  particulièrement  de  la  péninsule  de  Malacca 
et  des  archipels  malais.  J'aurai  donc  à  vous  présenter.  Messieurs,  et  à  sou- 
mettre à  l'examen  préalable  de  vos  Commissions^  quelques  observations  rela- 
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lires  à  rutîlité  et  à  rimportance  commerciale  de  ia  langue  malaise,  et  aassi 
aux  conséquences  du  percement  de  Tisthme  interocéanique  pour  Bornéo,  la 
Malaisie  tout  entière,  les  États-Unis  d'Amérique,  te  Brésil  et  l'Amérique  du 
Sud,  aussi  bien  que  pour  les  nations  maritimes  et  commerciales  de  TEurope. 
La  Société  académique  indo-chinoise  est  instituée  pour  Tavancement  et  la 
propagation  des  études  littéraires,  scientifiques,  artistiques  et  économiques,  re- 
iatÎTes  aux  différentes  contrées  de  Tlnde  transgangétique,  de  Tlnde  française 
H  de  la  Malaisie,  le  développement  de  notre  puissance  coloniale  etTouverture 
de  nouveaux  débouchés  au  commerce  et  à  Tindustrie  dans  Textréme  Orient. 

Elle  a  donc  pour  profpramme  Tétude  du  Cambodge  et  de  la  civilisation  si 
grandiose  encore  et  si  énigmaf ique  des  anciens  Khmers  ; 

De  la  Cochinchine  française  et  Je  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au 
pays  où  flotte  le  pavillon  français  à  Textrémité  la  plus  orientale  de  llnde  au 
delà  du  Gange; 

De  XAnnam  ou  Cochinchine  indépendante ,  comprenant  également  le  royaume 
de  Timkin  et  la  grande  ile  d*Haï-nan  ; 

De  la  région  encore  insuflBsanunent  explorée  de  la  vieille  monarchie  Lao^ 
ainsi  que  des  contrées  montagneuses  qui  séparent  TAnnam  du  Siam,  et  dans 
i^^uelles  vivent  une  foule  de  tribus  diverses  qui  paraissent  appartenir  à  la 
'-nuche  préhistorique  de  la  population  asiatique; 

Du  Siam  ou  royaume  Thaïy  où  s'est  développée  naguère  la  grande  civilisation 
)^  Jathia,  la  Cité  des  Anges,  Tune  des  métropoles  du  bouddhisme  indien; 

Du  pays  des  JSeng-mwij  où,  suivant  les  Annales  siamoises,  se  trouve  le  ber- 
ffaa  de  ia  nation  thaï  et  de  ses  princes; 

Du  Pégùu^  contrée  fort  étudiée  parles  voyageurs  anglais,  mais  dont  ia  langue 
spéciale  et  ia  littérature  sont  encore  à  peu  près  complètement  ignorées  en 
Rorope,  en  France  surtout; 

De  la  Birmanie,  delà  presqu^tle  de  Malacca; 

De  Y  Inde  française; 

De  la  Malaisie^  c est-à-dire  de  Tarchipel  indo-chinois.  Vous  le  voyez, 
Mi^ssieurs,  le  cadre  de  nos  études  est  vaste,  et  nous  avons  grand  intérêt  à 
prendre  part  à  ces  travaux.  (Applaudissements.) 

M.  GaaMiiN,  délégué  de  la  Société  languedocienne  de  géographie  de  Montpellier, 
J*'  n*ai  qu'un  mot  à  dire,  et  c'est  pour  affirmer  Texistence  de  la  Société  tan- 
^edocienne  de  géographie;  elle  date  à  peine  de  quelques  mois  et  déjè  elle  a 
'tbtenu  des  râultats  considérables.  Elle  compte  un  millier  d'adhérents,  elle 
;  ubiie  des  bulletins  et  elle  a  fait  dans  les  archives  des  découvertes  dont  nous 
instruirons  le  public.  Il  y  a  un  véritable  élan,  dans  le  Midi,  pour  l'étude  de 
!d  (jf^ographie.  La  Société  de  Marseille  a  donné  d'excellents  résultats,  relie  de 
Montpellier  en  promet  aussi.  (Bravos.) 


M.  ScBiiDBi  père,  délégué  de  la  Société  de  géographie  de  Bordeaux,  Si  je  prends 
la  liberté  de  dire  quelques  mots  au  nom  de  la  Société  de  géographie  de  Bor- 
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deauXf  c^est  d'abord  pour  témoigner  ma  reconnaisaanee  d  avoir  éïé  cooii^  i 
cette  réunion.  La  Société  de  géographie  de  Bordeaux  est  une  société  d'iostita» 
tion  récente.  Toutes  les  Sociétés  de  géographie  de  France,  sauf  la  société  mère 
de  Paris,  sont  d'institution  récente.  Celle  de  Bordeaux  a  eu  le  sort  des  autres, 
mais  un  accroissement  rapide,  tellement  rapide  que  dans  f  espace  de  trois  ans 
le  nombre  de  ses  membres  s'est  élevé  à  douze  cents.  Dans  ce  nombre  sont 
compris,  non  seulement  la  ville  de  Bordeaux,  mais  les  environs,  c'est-i^diire 
toute  la  région  du  Sud-Ouest. 

La  Société  de  géographie  de  Bordeaux  a  une  idée,  et  cette  idée,  je  crois 
pouvoir  la  recommander  aux  méditations  des  membres  de  la  Société  de  géo- 
graphie de  France  et  des  Sociétés  de  géographie  de  l'Europe  entière  :  c'est  df 
rayonner  autour  d'elles  et  de  créer  des  sociétés  filles  dans  les  villes  qui  les 
entourent.  Nous  avons  admirablement  réussi  à  cet  égard.  Mais  ce  qui,  sortont, 
m'a  fait  accepter  l'invitation  de  dire  quelques  mots ,  c'est  que  la  Société  de 
fjéographie  a  deux  questions  à  soulever  pendant  la  durée  de  ce  Congrès;  que<^ 
tions  internationales  à  coup  sûr,  et  vous  allez  en  juger,  mais  qui  ne  se  troovpot 
pas  dans  le  programme,  et  je  ne  vois  pas  le  moyen  de  les  rattacher  à  auciiDe 
des  cinq  Sections  qui  figurent  dans  ce  programme.  Peut^^tre,  a  k  rigueur, 
pourrais-je  dire  que  dans  la  cinquième  Section  l'une  de  ces  questions  pourrait 
se  poser.  Elle  a  une  certaine  importance. 

Il  ne  s'agirait  de  rien  moins  que  de  n'avoir  plus  qu'un  seul  méridien  com- 
mercial au  lieu  d'en  avoir  trois.  Vous  avez  le  méridien  de  l'ile  de  Fer,  te  mé- 
ridien de  Greenwich  et  le  méridien  de  Paris.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qu'un  beau  jour  nous  n'ayons  le  méridien  de  Washington  et  de  Saint-Péters- 
bourg, etc.  Chaque  point  du  globe  a  son  méridien.  Mais  à  quoi  servent  ces  trois 
méridiens,  sinon  à  créer  une  certaine  confusion  et  à  augmenter  les  difficultés? 
Ceci  est  une  question  qui  ne  peut  être  résolue  en  ce  moment;  mais  je  vou- 
drais cependant  que  le  Congrès  ne  se  terminât  pas  sans  qu'on  ait  essayé  de  voir 
s'il  y  a  possibilité  de  se  mettre  d'accord  là-dessus.  C'est  une  question  grave; 
mais  elle  ne  sera  peut-être  pas  aussi  longue  à  résoudre  que  la  question  de  fuai- 
fication  du  système  des  poids  et  mesures  et  des  monnaies.  Paris  ne  voudra  |>a> 
sans  doute  renoncer  à  son  méridien;  mais  notre  idée,  à  Bordeaux,  était  que  le 
méridien  de  l'île  de  Fer  serait  le  meilleur  de  fous,  pour  plusieurs  raisons;  mais 
je  ne  veux  pas  entrer  dans  les  développements  en  ce  moment.  Je  pose  la  qiie5* 
tion  et  je  laisserai  au  Bureau  le  soin  de  savoir  si  elle  peut  être  poaée  et  dis- 
cutée, et  peutp^tre  avoir  une  solution. 

L'autre  question  est  internationale  aussi,  mais  moins  importante.  Il  s'agi- 
rait de  ne  plus  altérer  les  noms  propres  des  localités,  cest-a-dire  de  ne  pa^ 
dire  Londres  au  lieu  de  London,  Naples  pour  Napoli,  etc.  La  prononciation 
serait  ce  qu  elle  pourrait,  mais  il  faudrait  que  l'orthographe  fût  la  même  et  ce 
qu'elle  doit  être.  Je  pourrais  citer  des  exemples  où  cette  altération  va  jusqu'à 
rendre  incompréhensibles  les  noms  des  localités. 

Je  ne  sais  où  placer  cette  question  sur  le  programme,  mais  je  m'en  remet» 
parfaitement  au  Bureau.  (Approbation.) 

M.  LRaovsa ,  déUguéil**  TAêaonaiim  polytechtèù/ue.  Je  remerrie,  an  nom  de 
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colièguet  de  rAasociatîon  polytechnique,  M.  le  (lommiaetire  gënâral  d'avoir 
bien  vouln  noue  intiter  à  faire  partie  de  oe  Congrès.  L'Aesooiation  polytech- 
nique n'est  pas  une  Société  de  géographie  ;  elle  a  pour  but  renseignement  des 
ouvriei's  adultes,  et  depuis  i83o  elle  a  persévéré  jusqu'à  ce  jour  dans  cette 
Toie.  Mais  au  nombre  de  ses  auditeurs  elle  possède  beaucoup  d'employés  de 
commerce  et  beaucoup  d'employés  de  tontes  les  professions.  Par  conséqumt 
la  géographie  (ait  partie  de  notre  programme»  et  nous  serons  très  heureux  de 
reoîr  dans  cette  assemblée,  qui  renferme  les  sommités  de  la  science,  prendre 
des  leçons  de  géographie  pratique.  Je  ne  crois  pas  qve  nous  puissions  entrer 
aujoard'hoi  dans  les  développements;  c'est  une  séance  générale,  et  c'est  dans 
Is  quatrième  Section  que  les  développements  seront  donnés.  (Approbation.) 

H.  Ludovic  Drapetron  ,  déligué  de  h  Sociiti  de  topographie.  Messieurs ,  naguère 
il  aurait  pu  sembler  étonnant  qu'une  Société  de  topographie,  dont  le  but 
exclusif  est  la  description  scientifique  du  sol,  eût  sa  place  marquée  dans  un 
Congrès  de  Géographie  commerciale.  Géographie  commerciale  :  cette  expres- 
sion est  elle-même  bien  récente.  Cesi  d'hier  seulement  que  les  négociants  ont 
reconnu  d'une  manière  unanime  que  le  commerce  ne  pouvait  aller  sans  la 
géographie.  Pour  que  de  la  géographie  on  s'élève  à  la  topographie,  il  fallait 
que  le  niveau  intellectuel  s'accrût  encore;  nos  malheurs  ont  eu  ce  résultat.  En 
1875,  lors  du  Congrès  intemalional  de  Géographie,  la  topographie  fut  déclarée 
d*utilité  publique.  Un  vote  solennel  décida  qu'elle  devait  iaire  partie  de  ren- 
seignement national. 

Etre  topographe,  c'est  être  deux  fois  géographe;  c'est  du  moins  être  géo- 
graphe avec  méthode,  d'une  façon  toute  expérimentale,  en  allant  du  simple 
au  composé,  du  connu  à  Tinconnu.  Les  savants  qui  ont  rédigé  le  programme 
du  présent  Congrès  de  Géographie  commerciale  1  ont  bien  compris ,  lorsqu'ils 
y  ont  inséré  un  article  tel  que  celui-ci  : 

ItiJité  de  renseignement  topographique  au  point  de  vue  des  renseignements  que 
peuvent  fournir  les  explorateurs  sur  une  contrée. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  le  temps  n'est  plus  oii  des  littérateurs 
^minents  se  rendaient  en  grande  pompe  sur  les  bords  de  l'Eurotas,  du  Jour- 
dain ou  du  Meschacébé,  dans  le  seul  but  de  faire  provision  de  tr  couleur  locale  tï 
et  d'impressions  de  voyage.  La  science  a  remplacé  la  fantaisie.  Il  y  a  quelques 
jours  à  peine ,  nous  entendions  un  éminent  topographe  expliquer  aux  touristes 
des  Clubs  alpins  les  instruments  de  précision  qui  leur  permettraient  de  fixer  sur 
le  papier  la  structure  des  contrées  qu'ils  traversaient.  Or,  jusqu'à  ce  moment, 
les  touristes  avaient  fait  des  excursions  de  pur  agrément.  A  peine  pouvait-on 
les  qualifier  de  géographes.  Il  faudra  bientôt,  s'ils  persévèrent,  les  appeler 
topographes  I 

Nous  voulons  aujourd'hui  que  les  explorateurs  rapportent  de  leurs  courses 
lointaines,  non  des  descriptions  poétiques,  mais  des  levés  à  vue.  A  ce  compte 
seulement,  ils  donneront  au  commerce,  à  l'émigration ,  à  la  colonisation,  des 
indications  précises.  On  sait  que  le  climat  dépend  essentiellement  de  la  struo- 
tare  et  de  félévation  du  sol.  C'est  pour  avoir  méconnu  ce  fait  si  considérable 
que  tant  d'essais  de  colonisation  ont  misérablement  échoué.  Pour  peu  qu'on 
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eâl  songé  à  neatraliser  les  fatals  effets  de  la  latitude  de  certaines  contrées  par 
un  choix  intelligent  de  Taltitude,  on  aurait  évité  les  tristes  expériences  que 
Ton  sait,  et  des  pays  d'une  admirable  fécondité  n'auraient  pas  été,  en  bloc, 
déclarés  inhabitables. 

C'est  pourquoi  nous  pensons  que  nul  n'est  explorateur,  au  sens  pratique  du 
mot,  s'il  n'est  topographe.  Nous  voudrions  qu'avant  de  se  lancer  dans  Tin- 
oonnu ,  les  savante  investis  d'une  mission  officielle  suivissent  un  coun  de  to- 
pographie. 

La  Société  de  topographie  a  été  fondée  dans  un  but  patriotique  et  scienti- 
tique.  Faire  de  tous  les  jeunes  gens  qu'elle  instruit  des  défenseurs  intdligeols 
et  utiles  du  pays;  dans  un  milieu  plus  restreint,  travailler  à  la  reconstitatioo 
progressive  de  la  géographie  au  moyen  de  la  topographie;  poursui\Te  l'appli- 
cation de  la  géographie  reconstituée  à  l'étude  de  l'histoire  :  tel  est  bien  son 
dessein.  Mais  elle  n'a  pas  un  seul  jour  oublié  le  commerce,  le  principe  dp 
toute  richesse.  Le  9  décembre  1876,  c  est-à-dire  lors  de  sa  constitution  défini- 
tive, la  Société  de  topographie  instituait  une  Section  de  géographie  industriel^ 
et  commerciale,  et  une  Section  de  colonisation.  La  première  est  pr&idée  par 
M.  Périgot,  le  savant  professeur  du  lycée  Saint-Louis,  qui  jouit  d'aune  si  légi- 
time autorité;  la  seconde  a  à  sa  tête  M.  Mayer,  commissaire  de  la  marine,  qui 
a  résidé  longtemps  dans  nos  possessions  de  l'Hindoustan. 

Avec  quel  empressement  la  Société  de  topographie  se  mettra  en  rapport 
avec  la  Société  de  géographie  commerciale! 

A  la  réunion  des  Sociétés  de  géographie,  qui  a  eu  lieu  tout  récemment,  on 
vœu  a  été  adopté  à  l'unanimité  par  ceux  que  vous  avez  appelés  les  plénipoten- 
tiaires de  la  géographie,  à  savoir  que  dans  chaque  Société  de  géographie  00 
créât  des  Sections  spéciales  de  topographie.  Cest  là  pour  la  science  topogra- 
phique, que  représente  ici  notre  Société,  une  grande  victoire  dont  la  Frano' 
entière  bénéficiera.  (Applaudissemente.) 

M.  Eugène  Weill,  déligué  de  r  Union  fraskçaise  de  la  jeunesse.  Messieurs,  )ou> 
parler  de  l'Union  française  de  la  jeunesse,  dont  j'ai  Thonneur  d'être  l'un  d(*< 
délégués  au  Congrès  international  de  Géographie  commerciale,  c'est  vous  ex- 
pliquer ma  présence  au  milieu  de  vous. 

L'Union  française  de  la  jeunesse.  Messieurs,  est  une  association  déjeuner 
gens  unis  entre  eux,  sans  distinction  de  classe  ou  d'opinion.  Les  uns,  élèie^ 
ou  anciens  élèves  de  nos  lycées  et  de  nos  écoles,  répandent  Tinstniction  qu'ils 
ont  eux-mêmes  reçue  la  veille;  les  autres,  employa  de  commerce,  jeunes  ou- 
vriers, apprentis,  sont  rattachés  aux  premiers  par  les  cours  et  les  conférence^ 
qu'ils  viennent  suivre. 

L'objet  de  ces  cours  n'est  pas  seulement  l'instruction  primaire  que  d'antre> 
associations  répandent  avec  succès.  Le  droit  civil  ou  commercial,  public  00 
privé,  l'économie  politique,  l'histoire,  la  géographie,  l'hygiène,  forment  ia 
base  du  programme  de  l'Union  française  de  la  jeunesse. 

«Ambitieux  programme,  pensée  présomptueuse v,  direz-vons,  Messieors* 
ff  Pensée  que  je  crois  juste,  «  vous  répondra  notre  conseiller  de  tons  les  in- 
stants, M.  Levasseur.  <rRt  je  n'ai  pas  douté, n  ajoute  l'éminent  membre  de 
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riosiilat  dans  une  lettre  quli  nous  a  adressée  et  que  nous  conservons  comme 
un  précieux  témoignage  de  sa  sympathie  pour  notre  œuvre,  «ret  je  n*ai  pas 
douté  que  cdte  pensée  ne  pût  conduire  à  un  résultat  pratique,  lorsque  j*ai 
>a  avec  quel  esprit  de  modération  et  avec  quel  bon  sens  vous  avez  tracé  votre 
premier  plan...... 

Je  vous  f  ai  dit.  Messieurs,  FUnion  française  de  la  jeunesse  enseigne  la  géo- 
graphie ;  elle  en  fait  un  des  principaux  articles  de  son  programme.  N^avait-on 
pas  josqu  à  ces  dernières  années  reproché,  et  reproché  avec  trop  de  raison,  à 
U  France  de  ne  pas  connaître  la  géographie?  En  fondant  notre  jeune  associa- 
lion,  nous  nous  sommes  émus  de  cet  état  de  choses.  Nous  avons  voulu  réagir, 
pour  notre  part,  contre  un  mal  qui,  longtemps  encore,  laissera  de  pénibles 
traces  dans  notre  pays. 

Je  ne  rechercherai  pas  aujourd'hui  avec  vous,  Messieurs,  la  cause  de  ce  mal. 
(jtt'il  me  suffise  de  vous  dirô  que,  abandonnant  renseignement  théorique  de 
la  géographie  tel  qu'on  le  comprenait  dans  nos  établissements  d'instruction, 
uous  avons  recommandé  à  nos  professeurs  d'étudier  avec  leurs  élèves  la  seule 
géographie  vraiment  utile,  la  géographie  économique  et  commerciale.  On  fait 
ainsi  toucher  du  doigt  toutes  les  ressources  d'un  pays;  et  ce  n'est  plus  alors 
celte  étude  aride  qui  nous  désespérait  autrefois  :  c'est  un  enseignement 
agréable  par  sa  variété  et  intéressant  par  son  cAté  sérieux  et  surtout  éminem- 
ment pratique. 

Mais  nous  sommes  loin  d'avoir  acquis  l'expérience  voulue  pour  professer 
a>ec  fruit.  Jeunes  maîtres  presque  tous,  tous  nous  avons  encore  à  apprendre. 
Aossi  avons-nous  été  dél^ués  au  Congrès  international  de  Géographie  com- 
merciale beaucoup  moins  pour  apporter  des  aperçus  nouveaux  dans  les  dis- 
cussions que  pour  profiter  de  ce  que  nous  entendrons  dire. 

Vous  nous  pardonnerez  le  rôle  effacé  que  nous  devrons  nécessairement  jouer 
ici:  ^ous  nous  faciliterez,  au  contraire,  notre  mission,  j'en  suis  sûr.  Car  vous 
«ftes,  Messieurs,  des  amis  du  progrès  par  la  science.  Et,  comme  l'Union  fran- 
çaise de  la  jeunesse  travaille  pour  le  relèvement  delà  France  par  l'instruction, 
10QS  voudrez  nous  permettre  à  nous,  ses  délégués ^  de  sortir  du  Congrès  avec 
une  M>mme  de  connaissances  précieuses  dont  bénéficieront  nos  élèves,  notre 
pays.  (Applaudissements.) 

M.  Edmond  Douât,  dâ^mé  de  la  Sodèli  du  gen$  de  kttrtê.  Messieurs,  le  Co- 
mité de  la  Société  des  gens  de  lettres  a  délégué  auprès  de  vous  un  de  ses 
membres  les  plus  obscurs  et  les  plus  dévoués.  U  ma  chargé  de  vous  assurer 
que  vous  pouviez  compter  sur  toutes  les  sympathies  de  la  Société  des  gens  de 
lettres  et  sur  toute  la  publicité  dont  nous  pouvons  disposer.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  riee-amiral  baron  db  la  Roxcùai  Le  Nocit,  président  de  la  Soeiélé  de 
géograpkie  de  Framee.  Messieurs,  on  a  bien  voulu  rappeler  tout  à  l'heure  que  la 
Soaété  de  géographie  commerciale  de  Paris  était  la  fille  de  la  Société  de  géo- 
graphie de  France.  La  Société  de  géographie  de  France  a  le  droit  d'être  Gère 
de  sa  fille,  si  on  considère  Fauditoire  qui  est  venu  dans  cette  enceinte  et  les 
ofiteors  qoi  se  sont  fait  entendre. 
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Je  n'avais  pas  l'iDlention  de  prendre  la  parole ,  mais  en  présence  da  lucces 
de  ce  Congrès,  je  ne  peux  pas  m'empécher  de  laisser  parler  les  eninifles  de  k 
mère  et  de  fâiciter  la  Soâëtë  de  géc^raphie  commerciale  de  son  sneoès.  (Ap- 
plaudissements.) Je  tiens  à  Tassurer  du  concoun  de  la  Société  de  géographie. 
Tout  à  rheure,  M.  le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  Toulait  bien 
rappeler  cet  axiome  :qn^il  ne  faut  pas  diminua  la  production,  mais  augmen- 
ter les  débouchés.  Toutes  les  paroles  que  nous  avons  entendues  tendent  à  ce  bal 
Pour  augmenter  les  débouchés,  il  faut  de  la  géographie,  il  faut  f union  delà 
géographie  commerciale  et  de  la  géographie  scientifique.  La  géographie  scien- 
tifique doit  peut-être  marcher  en  tête,  mais  la  géographie  commerciale  a  no 
plus  grand  développement;  car  onfin  tout  le  monde  fait  le  commerce  ou  i  peo 
près,  et  ie  ne  doute  pas  que  la  géographie  scientifique  n'apporte  un  grand 
secours  a  la  géographie  commerciale.  Noos  en  avons  un  exemple  très  marqué. 
Quand  tout  à  Thenre  on  a  rappelé  f  ouverture  du  canal  de  Suex  et  qu'on  a 
acclamé  Tinitiatenr  et  le  constructeur  de  ce  canal,  on  a  parlé  de  f  isthme  de 
Panama  où  les  travaux  de  M.  Wyse  ont  apporté  déjà  des  connaissances  qni 
permettent  de  se  rendre  c<mipte  de  ce  qu*on  pourra  faire. 

Je  tiens  donc  à  féliciter  notre  fille  de  son  succès  et  f  espère  que  son  éman- 
cipation tournera  au  profit  de  tout  le  monde.  (Applaudissements.) 

M.  Mbubànd.  Je  vous  remercie,  Monsieur  Tamiral,  au  nom  de  la  So- 
ciété de  géographie  co^unercial^,  des  sentiments  que  vous  venez  d'exprimer. 
Nous  comptons  sur  la  continuation  d^une  sympathie  qui  nous  est  bien  pré- 
cieuse. (Applaudissements.) 

M.  LB  Pbbsidxrt.  L'ordre  du  jour  est  épuisé.  Les  personnes  qui  voudraient 
assister  aux  séances  des  Sections  sont  prévenues  que  ces  séances  auront  lieu  le 
matin  à  neuf  heures  au  palais  des  Tuileries,  guichet  des  Lions. 

Je  prie  aussi  les  membres  du  Congrès ,  qui  voudraient  déposer  des  travaui 
ou  parier  dans  les  séances  qui  vont  suivre,  de  vouloir  bien  en  prévenir  M.  le 
Gomnussaire  général. 

Encore  un  mot  :  M.Bardoux,  ministre  de  llnstruclion  publique,  qui  est  pré- 
sident d'honneur  du  Congrès  avec  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  el  du  cooh 
merce,  veut  bien  nous  faire  dire  qu'il  se  serait  fait  un  plaisir  d'assister  a  cettr 
première  réunion,  mais  que  ses  occupations  l'en  ont  empêché,  i  son  grand 
regret.  Il  espère  pouvoir  venir  à  la  séance  de  clfttnre.  Nous  remerdons  M.  le 
Ministre  de  l'instruction  publique  de  cette  Inenveillante  intention  et  nous  noa.« 
féliciterons  de  sa  [Hésence  à  notre  dernière  séance. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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SÉANCE  DU   MARDI   2A  SEPTEMBRE  1878. 


PRBSIDE^IGE  DE  M.  EUGEffB  GORTAMBERT, 

MéslftE5T  DE  Ll  COIIIIISSIOB  CB9T11LI  Dg  LA  SOClM  DK  céO€IIAFBII  DB  PRI^Ci, 

PUIS  DE  M.  LE  CONSEILLER  DIKTAT  J.  DA  8ILVA  MENDBS-LÉAL, 
BSToré  irnioBDOiAiM  bt  misistib  rLiMPOTWTUiM  M  roBnwiu 


N>«a  kiMM,  —  Ouvertare  de  la  séance  :  discoors  de  MM.  E.  Goitambert ,  vice-président  do  Congrès , 
«t  da  Silva  Mendès-Léal,  ministre  pi^ipotentiaire  de  PortngaL  —  Tfâtaïu.  das  Bontlona 

—  CiBUMèaie  Sertioii:  QcwnoM  séafaAfcv.  Procèa-toiMl  de  la  séance  du  s&  septemlire 
1878  :  M.  Beaimsage,  rapporteor.  Discussion  de  deux  vœoz  relatifs  â  flierALLATioii  bb  Hisiss 

et  au    RaFPOBTS   à  ÉTABUB    POOB   CBT    objet    BSTBB  ttS  SoClériS    m  aiOGBAFBlB   COBNiaCIALB  : 

MM.  le  D' Branialli,  Corfambert,  de  Goy,  Boathiltter  de  Beaumont,  Gros,  Poefaintesta,  le 
comte  TeUener,  Herts ,  Merritt,  Pimpatenre;  renvoi  de  la  question  an  deuiièuie  et  cinqoièaie 
Sectioûs  réoaiea.  —  Qnatnène  Secâeo  :  BasBMPBaBBT.  Procès  verbal  de  ta  séance  do  a&  aep- 
laaifafc  1878:  M.  E.  Wcill,  rapporteur.  Discoasion  de  deux  voeux  tendant  a  la  Cbéatioii 

a^CBB  CaUBB  BB  OlOeBAPBIB   GOHBBaALB  AB  GoRSEBVATOIBB  BBS  ARTS   BT  uéTIBBS  et  i  rEnCOL* 

■AUBK^T  BEs*voTAGBs  B^iTCBB  :  MM.  de  Goy,  WâU;  adoption  du  premier  de  ces  deux  vœai. 

—  Deuxième  Section:  Pbobvits  itftTVBBts  bt  «AiivPAGTiiBis.  Procèt-verfael  de  la  aéance  du 
^h  aaptwhrc  1878  :  M.  F.  Dekmde.  —  Première  Section:  ExpiABAnoea  cr  vous  oohbb»- 
OALBB.  Compte  rendu  sommaire  de  la  séance  du  16  septembre  1878  :  M.  Gautbiot,  vice-prc- 
fâdent  permanent  de  la  première  Section.  Paoïrr  bb  pÂcabbies  abctiqces,  par  M.  G.  Bousquet. 

—  Discoon  de  M.  Merritt,  délégué  de  la  Société  de  géographie  de  Lyon  :  observations  de 
M.  Cortambert.  —  Proposition  de  MM.  le  profesBeor  Pequito  et  Lndano  Cordeiro,  détones  de 
la  Soôélë  de  gé<^graphie  de  Lisbonne  :  obaervatioos  de  M.  Merritt  et  renvoi  â  ta  qnatnème 
Section.  —  Lecture  de  la  correspondance  adrassée  au  Congrès  et  fixation  de  Tordre  du  jour 
des  réunions  du  i5  septembre  1 878  :  M.  le  marquis  de  Croixier. 

Preaoeat  place  au  bureau  comme  assesseurs  : 

MM.  Babbosa  du  Bogaob,  présideol  de  la  Société  de  géographie  de  Lisbonne; 
le  profeaaeur  Locîano  GoaDino ,  dél^né  de  la  Société  géographique  de  Lis- 
bonne; le  professeur  Rodrigo- Alfonso  Pbquito,  dél^é  de  Ut  Société  de  géo- 
graphie de  Lisbonne;  Cesare  Cobbinti,  président  de  la  Société  de  géographie 
de  Rome;  Henry  BourniLun  bb  BBAunoirr,  président  de  la  Société  de  géo^- 
phie  de  Genèfe. 

La  séance  est  onrerte  à  deux  heures  quinxe  minutes. 

M.  E.  CoftTAnBBaT,  présûfanl.  Messieurs,  je  me  troufe  présider  cette  séance 
^n  Tabeence  de  M.  Meunind,  qui  a  bien  touIu  me  laisser  re(  honneur,  mais  je 


—  96  — 

n  occuperai  pas  longtemps  ce  fauteuil,  que  je  céderai  dans  quelques  instanU  à 
un  plus  digne. 

Nous  choisirons  chaque  jour,  si  vous  le  voulez  bien,  un  de  nos  collègues 
étrangers  présents  à  la  séance;  ainsi,  tout  à  f heure,  M.  Mendës-Léal,  qui  r^ 
présente  ici  le  Portugal,  siégera  à  la  place  que  j'occupe;  et  je  vous  prie,  Me^ 
sieurs,  de  vouloir  bien  penser  au  successeur  que  vous  lui  donnerez  demaio. 

La  séance  d'hier  a  été  certainement  très  brillante;  celle  d'aujourd'hui  aura 
peut-être  moins  d'éctat,  mais  elle  sera  extrêmement  fructueuse,  je  l'espère, 
pour  le  noble  but  que  vous  voulez  atteindre.  Nous  commencerons  dès  à  pré- 
sent un  travail  tout  à  fait  pratique  :  on  va  s'occuper  de  l'œuvre  scientifique  de 
ce  Congrès. 

Vous  avez  entendu  avec  le  plus  grand  intérêt,  Messieurs,  les  discours  qui 
ont  été  prononcés  hier.  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  ouvert 
la  séance  par  une  éloquente  allocution.  M.  Meurand,  notre  sympathique  pré- 
sident, vous  a  également  intéressés  par  son  discours  d'ouverture.  M.  Mendès- 
Léal  a  développé  avec  chaleur  et  talent  une  question  de  géographie  commer- 
ciale qui  touche  le  Portugal  et,  en  même  temps,  une  question  de  géographie 
historique.  Nous  avons  entendu  avec  bonheur  M.  deLesseps,  l'illustre  créateur 
du  canal  de  Suez,  dont  la  parole  est  si  attachante  et  qui  est  profondémeDi 
versé  à  la  fois  dans  les  sciences  géographiques  et  dans  les  travaux  de  Tingé- 
nieur.  M.  Ferdinand  Denis  vous  a  entretenus  de  la  belle  découverte  faite  au 
Brésil  de  la  cire  du  palmier  Camahuba.  Enfin,  sont  venus  plusieurs  autres 
orateurs,  que  je  ne  peux  citer  tous  parce  que  le  temps  me  manquerait,  mai^ 
je  dirai,  du  moins,  que  tous  ont  été  très  sympathiques  et  qu'ils  représentaient 
dignement  le  Portugal,  la  Belgique,  l'Allemagne,  l'Italie,  les  ^Pays-Bas.  h 
Brésil ,  les  Etats-Unis,  les  Républiques  de  l'Amérique  centrale  et  de  rAméri(]u<* 
méridionale,  jusqu'aux  jeunes  États  de  l'Afrique  australe;  tons  nous  ont  in- 
struits des  productions  et  dos  besoins  commerciaux  des  pays  dont  ils  sont  i(^> 
délégués  dévoués,  tous  ont  excité  le  plus  vif  intérêt. 

Je  n'oublierai  pas  M.  le  Commissaire  général, qui  a  été  1  ame  de  ceCoogrè>. 
C'est  à  son  zèle,  à  son  dévouement  constant,  que  nous  devons  la  réussite  d'un 
projet  qui  avait  été  conçu  assez  tardivement,  mais  que  son  activité  a  fait  m 
complètement  réussir;  je  suis  heureux  de  lui  rendre  a  ce  sujet  un  hommage 
public.  (Applaudissements.) 

Je  m'arrête,  Messieurs,  pour  vous  laisser  entrer  dans  le  vif  de  vos  affaire> 
On  va  vous  présenter  le  compte  rendu  des  travaux  accomplis  ce  matin  daus  it> 
Sections.  MM.  les  présidents  et  secrétaires  des  Sections  se  sont  munis  de  leor^ 
rapports,  dont  il  va  vous  être  donné  lecture ,  et  qui  serviront  de  base  à  la  dis- 
cussion. 

Nous  traiterons  demain,  si  vous  le  voulez  bien,  la  question  de  la  topogr<>.- 
phie;  elle  ne  devait  venir  en  discussion  qu'après-demain  seulement,  mais  plu* 
sieurs  des  honorables  membres  de  la  Section  de  topographie  ont  defflaod** . 
pour  des  raisons  qu'ils  ont  expliquées  et  qui  ont  été  admises,  que  cette  ques- 
tion fût  mise  à  l'ordre  du  jour  de  demain.  Tai  Thonneur  d'en  informer  I 
Congrès. 

Après-demain  aura  lieu  la  discussion  sur  l'enseignement  de  lagéognphi*'- 
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cesi  une  matiire  extrêmement  importante  et  qui  présente  un  intérêt  de  premier 
ordre. 

Je  prie  maintenant  Thonorable  repr&entant  du  Portugal  de  vouloir  bien 
prendre  ma  place  au  fauteuil. 

(M.  le  conseiller  dTlat  J.  oi  Silya  Mbndbs-Lbâl  remplace  M.  Cortambert 

au  fauteuil.) 

M.  DA  SiLVA  Mihdes-Ual  ,  pristdenU  Mesdames  et  Messieurs ,  vous  me  permet- 
irex  quelques  mots  de  remerciement  pour  Thonneur  qui  vient  de  m*étre  conféré 
-»ar  notre  digne  président,  M.  Cortambert,  dont  le  nom  illustre  est  connu  et 
l'i*'o  connu  de  vous  tous.  En  m*appelant  à  occuper  cette  place,  il  m'accorde, 
''U  effet,  une  si  grande  distinction  que  je  dois  l'accepter  comme  faite,  —  et  je 
ae  Toublierai  jamais,  —  plutôt  à  mon  pays  qu'à  ma  personne. 

J*ai  à  ma  droite  M.  Correnti,  dont  le  nom  vous  est  non  moins  connu  ni 
uiuins  sympathique  et  dont  les  capacités  sont  également  appréciées  en  Eu- 

•pe.  Je  me  trouve,  par  conséquent,  placé,  je  serais  tenté  de  dire  entre  deui 
*^tieils,  s'il  n  était  pas  plus  juste  de  dire  entre  deux  phares. 

J'espère  que  l'assemblée  voudra  bien  m'accorder,  pour  cette  séance,  toute  sa 
.'ienveillance  et  que  vous  m'aiderez  tous.  Messieurs,  à  mener  à  bonne  fin  les 
ra><iux  que  nous  allons  commencer. 

^Jn*il  me  soit  permis  encore  de  prier  les  personnes  qui  auront  à  prendre  la 
l^arole  de  vouloir  bien  monter  à  la  tribune;  on  y  est  mieux  placé  pour  parler 
'  i  I  our  se  faire  entendre. 

Je  crois  que  nous  pouvons  maintenant  commencer,  et  je  vais  donner  la  pa- 
r  »leau  rapporteur  de  la  première  Section,  chargée  de  l'étude  des  «r  Explorations 
^  loies  commerciales^. 

M.  Eugène  Cortambert.  Je  demande  à  faire  une  observation. 

M.  LE  PRisiDEXT.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Eugène  Cortambert.  Monsieur  le  Président,  on  vient  de  me  faire  passer 
la*'  proposition  que  je  vous  soumets  et  dont  les  auteurs  pourraient,  si  on  le 
luirait,  donner  des  explications  plus  complètes.  On  demande  si  Ton  ne  peur- 
'ait  pas  commencer  par  discuter  le  rapport  fait  au  nom  de  la  cinquième  ^^ec- 
iiu  et  continuer  en  remontant, pour  ainsi  dire,  Tordre  des  Sections, de  façon 
à  Soir  par  la  première. 

Il  y  a,  pour  cela,  un  intérêt  que  M.  Gàuthiot  pourrait  expliquer;  s'il  est 
•rasent,  il  ne  demandera  pas  mieux  que  de  faire  connaître  les  motifs  de  c^ltc 
1*  nidnde. 

M.  LB  PsisiBBiiT.  M.  Gàuthiot  n'étant  pas  présent  à  la  séance,  je  soumeU  à 
^^•^mblëe  la  proposition  qui  vient  d'être  faite. 

Il  ny  a  pas  d'opposition? 

L'ordre  de  discussion  des  rapports  sera  interverti  de  la  façon  qui  vieul  d't-lre 
•'idiquée. 

La  parole  est  à  M.  le  Rapporteur  de  la  cinquième  Section. 

>*  28.  7 
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M.  BBiUYisiGB,  rappwteur  de  la  dnquikme  Sectûmy  donne  lectare  du  procos- 
verbal  suivant  : 


CINQUIEME  SECTION. 
QUESTIONS  GÉNÉRALES. 


PROCÈS- VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  9&  SEPTEMBRE  1878. 

Président  d'honneur  :  M.  le  vioe-emirai  Thohassbt. 
Président  effectif  :  M.  Bo0thillier  de  BEAimoirr. 
Vice-Président  permanent  :  M.  Malte-Bron. 
Secrétaire  :  M.  Bba0VISAgb. 

M.  LE  Pr^sideiit  donne  lectore  de  la  liste  des  oommnnieations  annoncées. 

Après  nne  courte  discussion  sur  la  différence  qui  existe  entre  la  géographie  sdenti- 
6que  et  la  géographie  commerciale,  M.  le  Prâhoert  donne  lecture  du  programme  de 
la  déiibâtition  de  la  cinquième  Section. 

La  question  des  relations  à  établir  entre  les  Sociétés  de  géographie  commerciale 
attire  tout  d'abord  l'intérêt  des  membres  de  la  Section.  M.  drukialti  propose,  k  cet 
^ard,  que  les  Sociétés  établissent  des  rdations  suivies  par  l'échange,  non  seulement  de 
leurs  bulletins,  mais  encore  des  publications  officielles  ou  privées  qui  peuvent  présenter 
de  rintérét  et  rendre  des  services  réciproques. 

M.  BBàuviSAGE  signale  ce  fait  que  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris  se 

S  reposait  d^à  d'engager  des  relations  de  cette  nature  avec  les  autres  Sociétés  en  vue  de 
eux  œuvres  dont  elle  prépare  Toi^anisation  :  un  Conseil  d'émigration  et  un  musée  de 
produits  bruts  et  ouvp^  utilisables  par  le  commerce  et  l'industrie.  Il  faut  pour  cela 
réunir,  d'une  part,  les  documents  et  publications  rdatiC»  à  Témimition  et  è  la  colonisa- 
tion; d'autre  part,  des  échantillons  de  toute  sorte  provenant  de  dons  ou  d'échanges. 

M.  Bruivulti  ajoute  que  M.  le  comte  Telfener  et  lui  ont  reçu  de  la  Section  commer- 
ciale de  la  Société  géographique  italienne  une  mission  analogue:  celle  de  recueillir  à 
TExposition  universelle  tous  les  éléments  d'un  musée  commercial,  par  des  échanges 
contre  des  produits  de  la  Section  italienne. 

M.  Edmond  Douât  propose  que  les  produits  que  les  exposants  seraient  disposés  à 
abandonner  soient  centralisés  entre  les  mains  des  commissaires  généraux  des  pays 
étrangers  à  l'Exposition  et  des  ddégaés  des  différentes  Sociétés. 

M.  ScHRADER  appuie  la  proposition  en  bîsant  remarquer  qu'A  y  a  un  grand  nombre 
de  produits  fort  intéressants,  mais  qui  ne  présentent  pas  une  valeur  vénale  suffisante 
pour  être  réexportés.  Il  est  asseï  naturel  que  les  Sociétés  de  géographie  se  préoccupent 
de  les  recueillir. 

M.  Brit^ulti  adhère  à  la  proposition ,  au  nom  de  la  Société  de  gém-aphie  italienne, 
ainsi  que  M.  Bamps^  au  nom  du  Gouvernement  belge  et  de  la  Soci^é  belge  de  géogra- 
phie. 


La  Section  adopte  successivement  le  principe  des  édianges,  entre  les  Soc 
documents,  de  poUications  eld'échantîIlnB  de  produits  famls  et  manafrdorés. 
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lUL  is  eomle  Tiunn  et  Bborulti  présaitent  deB  doenmeDls  rdatib  à  h  carëatioD 
de  la  Seetion  eommerciale  de  b  Soëâë  géographique  îtaliesQDe,  entre  autres  an  quea- 
bomuire  rédigé  par  eeUe-^  pour  être  adresse  aoi  consnk. 

A  ce  sojet,  M.  Dklohcls  émet  le  tœq  ^e  toutes  les  nations  publient  les  rapports  de 
leun  counds.  MM.  BiinviALTi  et  Bamfs  ajoutent  que  les  nations  qui  publient  ces  rap- 
ports demûent  leur  donner  une  plus  grande  puUiaté  en  les  répandant  dans  le  commerce, 
comme  cda  se  fait  en  Angleterre. 

Une  oommunîcation  de  H.  Lnden  Raulbt  sur  cette  question  devant  venir  à  i*(»dre 
do  jour  d'une  des  prochaines  séances,  la  dâibération  sera  reprise  h  cette  occasion. 

Sur  la  proposition  de  M.  Diloivclb,  la  cinquième  Section  décide  qu'dle  invitera  la 
detnième  Section  à  se  réunir  à  elle  pour  étudier  en  commun  la  question  des  musées 
coomierébax  et  des  questionnaires  a  soumettre  aux  consuls. 

M.  BocTBiLUB  Ds  BBAUHoirr  remercie  la  Section  de  lavoir  choisi  pour  présider  sa 
sâoee  de  ce  jour  et  amiODoe  qu'il  ne  pourra  pas  présider  celle  de  demaia.  La  Section 
•it$i(pe  h  Funanimité  M.  Bruniaki  pour  présider  cette  séance. 


DISCLSSIO.^. 

M.  le  chevalier  BauiiALTi.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PalsinBaT.  M.  le  chevalier  Brunialti  a  la  parole. 

M.  le  chevalier  Bbuiiulti  (Italie).  Tai  demandé  la  parole  pour  une  petite 
<x>rTectioa  au  rapport  qui  vient  d^étre  présenté. 

Nous  ayons  proposé  de  profiter  de  l'Exposition  pour  fonder  un  musée  corn- 
merrial  et  nous  avons  engagé  toutes  les  Société  de  géographie  commerciale , 
toutes  les  associations  géographiques,  là  où  il  n  existe  pas,  à  proprement  parler, 
de  Société  de  géographie  commerciale,  à  faire  des  démarches  dans  ce  sens; 
mais  nous  n  avons  pas  conclu  de  cette  pensée  que  nous  devions  prendre  tous 
:-«  produits  que  nous  pourrions  obtenir  des  exposanU. 

Chaque  pay^  doit  se  charger  de  déterminer  la  nature,  de  faire  le  choix  des 
produits  qu^il  veut  mettre  dans  son  musée,  et  chaque  Société  doit  s'entendre 
avec  le  commissaire  dél^é,  pour  réunir  en  un  musée  les  différents  objets  de 
consommation  et  de  production  des  différents  pays. 

Les  commissaires  qui  ont  été  déliés  à  Paris  et  qui  ont  eu  déjà  Toccasion 
de  s'entretenir  avec  les  exposants,  peuvent  être  chaigés  de  cette  mission.  II  ne 
^  agit  pas,  je  le  répète,  d'admettre  dans  un  musée  tous  les  produits,  mais  ceux 
juj  peuvent  intéresser  chaque  nation. 

Je  demande  que  cette  rectification  soit  faite  au  procès-verbal. 

M.  LB  PiisiDiirr.  Y  a-t-il  quelque  opposition? 

M.  BfiAiTTisAGB,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  bien  entendu  Tobservation  qui  vient 
d'être  laite;  je  ne  puis  y  répondre. 

M.  BaimuLTi.  J*ai  demandé  que  les  commissaires  respectiis  des  diverses 
aatioBs  soient  chargés  de  recueillir  les  produits  pour  les  musées  qui  pourront 
ttre  CMidéB  ches  cfaacone  d'elles. 
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M.  GoBTÀMBERT.  La  cinquième  Section  a  présenté  des  vœux.  Ne  serait^l  pas 
nécessaire  d^en  donner  dès  à  présent  connaissance? 

M.  LE  Président.  Je  vais  donner  lecture  de  vœux  adoptés  par  la  cinquième 
Section.  Ils  appartiennent  aux  travaux  de  cette  même  Section. 

La  cinquième  Section  a  émis  le  vœu  : 

1*  Que  les  Sociétés  de  Cféographie  commercide  établissent  des  relations  suivies  par 
réchange  de  documents,  de  pubucatious  et  d'échantillons  de  produits  bruts  et  nuou- 
facturés; 

a*  Que  toutes  les  Sociétés  de  géographie  commerciale  se  prêtent  un  mutuel  appai 
)>our  rétablissement  de  musées  de  géographie  commerciale,  à  Taide  de  cet  éc^ge  de 
documents,  échantillons  et  renseignements. 

M.  DE  GoT.  J'aurais  désiré  faire  une  observation  au  sujet  de  ce  qui  a  été  dit 
relativement  à  la  création  des  musées. 

Je  crois  que  la  plupart  des  objets  qui  pourront  être  abandonnés  par  les 
exposants  seront  de  minime  importance,  et  qulls  ne  représenteront  pas  quelque 
chose  de  bien  utile  pour  nos  musées  géographiques.  La  plupart  des  objets  qui 
seront  abandonnés  le  seront  parce  qu'ils  ne  vaudront  pas  la  peine  d^étre  re- 
portés dans  led^iieux  d  où  ils  sortent,  et  ils  n'auront  guère  de  rapport  avec  le 
but  que  se  proposent  nos  associations  géographiques,  c'est-à-dire  les  études 
de  géographie  commerciale. 

Il  y  aurait  donc  lieu,  à  mon  avis,  de  modifier  la  rédaction  des  voeux  doot 
M.  le  Président  vient  de  donner  connaissance.  Je  crois  qu'on  pourrait  décider 
que  ces  produits  seraient  mis  en  vente.  Avec  le  prix  qu'on  en  retirerait,  oo 
pourrait  acquérir  des  objets  qui  conviendraient  à  nos  Sociétés  de  géographie, 
mieux  que  la  plupart  de  ceux  qui  seraient  donnés  par  les  exposants. 

Il  faut,  d'ailleurs,  des  locaux  pour  les  musées.  Ce  serait  encore  une  dépense 
considérable,  s'il  fallait  y  loger  les  différents  objets,  parmi  lesquels  il  y  tu 
aurait  de  très  volumineux,  qui  pourront  être  abandonnés  par  les  exposants, 
et  je  ne  vois  pas  que  les  Sociétés  en  tirent  un  grand  parti.  Q  ne  pourrait  y  avoir 
que  des  compas,  des  cartes  géographiques,  que  les  produits  les  plus  spéciaux 
à  nos  études  qui  pourraient  être  recueillis  avec  profit 

M.  BouTHiLLiER  DE  Beaumont.  Il  y  a  une  petite  différence  entre  la  discussion 
et  la  rédaction  du  procès-verbal. 

11  n'a  pas  été  expressément  dit  que  tous  les  produits  seraient  recueillis  par 
un  commissaire  général.  Chaque  nation,  par  son  commissaire  général,  verrait 
et  prendrait  ce  qui  lui  conviendrait  parmi  les  choses  qui  seraient  abandonnées 
ou  qui  seraient  achetées. 

Je  désire  que  cette  correction  soit  faite  au  procès-verbal  :  que  ce  seront  les 
commissaires  de  chaque  nation  ou  les  délégués  des  Sociétés  de  géographi»' 
commerciale  qui  s'occuperont  de  ces  objets  et  qui  verront  eux-mêmes  à 
prendre  ce  qui  leur  convient  pour  leurs  Sociétés. 

Quant  à  l'observation  qui  vient  d'être  faite,  j'avoue  que  je  ne  la  comprends 
pas  bien,  parce  qu'on  n'impose  pas  aux  Sociét&i  l'obligation  de  prendre  et 
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qui  ne  leor  confient  pas.  D  8*agit«  au  contraire,  de  Toir  ce  qui  peut  être  à  la 
cooTenanoe  des  nations  respectives  parmi  des  produits  qui  seraient  livrés  pour 
rieD,  et  pour  lesquels  les  exposants  ne  veulent  pas  payer  de  frais  de  transport. 
Cest  au  Sociétés  de  s'entendre.  Je  demande  donc  que  la  proposition  soit  votée 
telle  quelle  a  été  présentée,  c'est-à-dire  que  tous  ces  produits  ne  seraient  pas 
seulement  recueillis  au  commissariat  général,  mais  par  les  commissaires  des 
diflerentes  Sociétés  qui  s'occupent  de  la  question. 


M.  Gaos,  mee-prétident  permanent  de  la  deuxième  Sedûm.  Je  ferai  observer  que 
cette  question  me  semble  devoir  être  réservée,  car  elle  fait  absolument  partie 
de5  discussions  qui  doivent  avoir  lieu  dans  la  deuxième  Section.  Cette  Section, 
ea  effet,  s'occupe  spécialement  des  produits  natureb  et  manufacturés,  et  une 
Commission  doit  rechercher  le  meilleur  moyen  de  réaliser  Tidée  et  d'utiliser 
ces  produits  naturels  et  manufacturés  de  façon  à  en  constituer  un  musée  per- 
maoent 

Je  crois  donc  qu'il  est  utile,  avant  de  formuler  aucun  vœu,  d'attendre  que 
la  deuxième  Section  ait  étudié  la  question ,  qu'elle  ait  pu  en  délibérer  et  faire 
coooaitre  au  Congrès  les  résolutions  que  ses  membres  auront  pu  prendre  à  cet 
^rd. 

M.  PoiHiRTBSTi  (Italie).  Je  voudrais  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  On 
a  changé  la  question  en  ce  qui  touche  le  but  poursuivi  par  la  section  de  la 
Société  géographique  italienne.  Moi  qui  en  fais  partie  et  qui  me  suis  occupé 
QO  peu  de  cette  affaire,  je  suis  heureux  de  pouvoir  donner  quelques  rensei- 
gnements pour  faire  observer  que  le  but  de  cette  Société  est  éminemment 
utile,  car  Û  ne  s'agit  pas  d'aller  prendre  tous  les  objets  qu'on  abandonnera, 
mais  il  faut  qu'on  en  achète,  qu'on  envoie  à  cet  effet  des  délégués,  des  repré- 
sentants des  différents  pays  qui  diront  :  Je  viens  de  la  part  de  la  Société  de 
gHMjraphie  italienne, ou  de  n'importe  quelle  autre  Société;  je  viens  vous  prier 
de  me  donner  tous  les  produits  natureb  de  votre  pays,  pour  que,  en  établis- 
sant un  musée  dans  mon  pays,  je  puisse  faire  valoir  ces  produits,  faire  voir  la 
différence  qu'il  y  a  avec  ceux  de  mon  pays,  leur  natnre.  Voilà  comment  on  a 
i*^]i  procédé. 

Moi-même,  je  suis  allé  dans  les  sections  de  l'Australie,  de  la  Californie,  à 
TEiposition,  et  j'ai  trouvé  des  commissaires  qui,  volontairement,  m'ont  offert 
de«  produits  des  sections  auprès  desquelles  ils  sont  attachés.  J'ai  des  produits 
de  la  Californie,  de  la  Norv^e,  du  Canada,  etc.;  ces  produits  seront  mis 
dans  les  musées  avec  le  nom  du  producteur,  du  pays  auxquels  ils  appartienneul , 
avpc  les  notices  qu  on  donnera  sur  chacun  de  ces  produits  et  qui  feront  voir 
aux  Italiens,  par  exemple,  ou  à  n'importe  quelle  autre  nation  ayant  un  muséo 
9in>i  établi,  ce  que  ces  contrées  produisent. 

Tel  est,  à  mon  avis,  le  but  de  la  Société,  et  non  pas  de  recueillir  dans  un 
«commissariat  général  ce  que  tel  ou  tel  exposant  aura  abandonné.  C'est  un 
érhange  que  nous  ferons  pour  faire  connaître  les  produits  de  chaque  pays. 

M.  M  GoT.  Je  me  rallie  à  la  proposition  de  Thonorable  membre.  Elle 
n'était  pas  exprimée  de  cette  façon  dans  le  rapport  qui  nous  a  été  fait. 
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M.  le  comte  Telfbiibr  (Italie).  Toute  personne  qui,  comme  cela  a  éK  fait, 
donnera  de  i*ai|^nt  pour  établir  un  musée  de  géographie  commerciile, 
voudra  que  le  musée  soit  établi  de  la  façon  la  plus  favorable  pour  les  étadei. 
Elle  ne  voudra  pas  avoir  donné  inutilement  son  argent 

M.  Hbbtz,  secrétaire  général  de  Ja  Société  de  géographie  commerciale  de  Paru, 
Messieurs,  je  crois  qu^en  principe,  si  nous  introduisons  des  discussions  aossi 
longues  sur  les  procès-verbaux,  nous  n'arriverons  jamais  à  avoir  des  séanca 
fructueuses.  Lorsqu'on  a  des  observations  à  faire  sur  les  procès-verbaui  des 
Sections ,  il  me  semble  qu'il  est  préférable  de  demander  le  renvoi  à  la  Commis- 
sion compétente.  Ainsi,  à  propos  de  la  formule  à  adopter  qui  fait  Tobjet  de 
notre  discussion ,  je  demande  le  renvoi  à  la  deuxième  et  à  la  cinquième  Section. 

M.  Mebbitt,  délégué  de  la  Société  de  géographie  de  Lyon,  Messieurs,  je  prends 
la  parole  comme  délégué  de  la  Société  de  géographie  de  Lyon. 

Pai  écouté  avec  intérêt  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu;  je  m'empresiu^ 
de  répondre  au  préopinant  que  je  ne  partage  nullement  ses  idées.  Je  crois 
que  les  discussions  suivies  en  assemblée  générale  sont  infiniment  plus  pra- 
tiques que  celles  qui  ont  lieu  en  section,  et  lorsqu'on  propose  de  renvoyer  une 
question  aux  Sections,  cela  me  fait  l'effet  de  mettre  quelque  peu  la  lumière 
sous  le  boisseau.  Ceci  dit,  j'aborde  la  question. 

Je  suis  partisan  de  l'avis  de  M.  de  Goy,  seulement  je  soumets  au  Congrès 
une  idée  latérale.  N'oublions  pas.  Messieurs,  que  nous  sommes  les  membres  de 
Sociétés  de  géographie  commerciale  et  non  pas  de  Sociétés  de  géographie  ma- 
thématique, astronomique.  Notre  but,  c'est  de  propager  la  civilisation  par  le 
commerce  et  le  commerce  par  la  civilisation.  Conséquemment,  tonte  question 
commerciale  a  pour  nous  la  plus  grande  importance.  Ici,  à  Paris,  à  l'Exposi- 
tion, à  l'occasion  de  laquelle  vous  nous  avez  convoqués,  nous  avons  sous  la 
main  une  foule  de  renseignements  qu'il  nous  faudrait  attendre  dix  ans  avant 
de  pouvoir  les  réunir.  Il  faut  donc  profiter  de  cette  occasion. 

On  a  dit,  avec  raison,  que  beaucoup  de  produits  sont  inutiles  à  pkcer  dans 
un  musée,  mais  que  la  grande,  l'importante  question  pour  le  commerce, c'est 
de  connaître  l'existence  des  produits  des  différents  pays.  Il  y  a,  suivant  moi, 
une  question  plus  importante  encore  :  c'est  de  connaître  le  prix  de  chacun  d<f 
ces  produits. 

Je  condense  ma  pensée  en  priant  la  réunion  générale  de  vouloir  bien  for- 
muler un  vœu,  de  prier  le  Secrétariat  général  de  vouloir  bien  organiser  une 
Commission  composée  de  membres  de  la  Société  de  géographie  commerciale 
de  Paris,  qui  sont  sur  les  lieux,  tandis  que  nous,  nous  sommes  des  oiseaux 
de  passage,  et  de  charger  cette  Commission  de  réunir  des  documents  sur  les 
marchandises  qui  ont  été  exposées,  afin  de  faire  connaître  leur  origine,  leur 
prix,  et  autant  que  possible  leur  prix  de  revient.  Je  crois  que  ce  senit  no 
service  qu'on  rendrait  au  conunerce. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  aux  motifs  qui  m'autorisent  à  partager  l'avis  de 
M.  de  Goy  :  c'est  que  les  différentes  questions  que  M.  Hertz  propose  de  renvoyer 
aux  Sections  ne  pourraient  pas  être  toujours  adoptées  et  même  discutées  par 
les  personnes  qui  y  prennent  le  plus  grand  intérêt.  Les  membres  du  Cooff^ 
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restent  depuis  neuf  heures  du  maiia  jusqu'à  onze  heures  dans  Tune  on  feutre 
des  cinq  Sections,  et  pendant  ce  temps  il  peut  arriver  qu*on  discute,  dans  une 
autre  Section  que  celle  où  ils  se  trouvent,  une  question  qui  les  intéresse. 

M.  PiMPBTBRBB  (Fraucc).  Ce  matin,  la  cinquième  Section  a  émis  un  vœu  re- 
latif aux  produits  pouvant  être  collectionnés,  et  M.  le  Président  de  cette  Section 
vient  de  nous  dire  que  la  question  relative  à  ce  vœu  est  aussi  de  la  compétence 
delà  deuxième  Section.  Eb  bien!  qu'importe?  la  deuxième  Section,  comme  la 
cinquième ,  émettra,  si  elle  le  juge  à  propos ,  le  même  vœu  ;  elle  viendra  ensuite 
exposer  en  assemblée  générale  ses  conclusions,  et  nous  pourrons  discuter  ie 
>œu  après  que  les  deux  Sections  auront  fait  leurs  études  sur  ce  vœu. 

Je  propose,  comme  M.  Hertz,  le  renvoi  de  la  question  qui  nous  occupe  aux 
G>romîssion8  compétentes. 

M.  Hbbtz.  Il  est  certain  qu'il  faut  qu'une  question  ait  été  élaborée  en  sec- 
tion avant  qu'on  la  présente  en  assemblée  générale.  C'est  une  mesure  d'ordre 
que  je  propose,  et  nullement,  conmie  on  vient  de  le  dire,  une  mesure  d'ajour- 
nement. 

M.  LK  Pn^mBifT.  Personne  ne  demandantla  parole,  je  mets  aux  voix  la  pro- 
position de  M.  Hertz. 

(  Le  renvoi  de  la  question  à  la  deuxième  et  à  la  cinquième  Section  est  adopté.  ) 

M.  LB  Pbbsidbnt.  La  parole  est  à  M.  le  Rapporteur  de  la  quatrième  Section. 

M.  Eug.  Wkill,  délégué  de  F  Union  française  ie  lajeuneue^  secrétaire  et  rappor- 
teur de  la  quatrième  Section ^  lit  le  procès-verbal  suivant: 

QUATRIBHB  SECTION. 
ENSEIGNEMENT. 


PBOCis-VBRBiL  DB  LA  SiANGB  DU  9&  SBPTBMBBB  1878. 

Présideni  d'konneur  :  M.  Gbbmain  ,  de  l'Institut,  président  de  la  Société  languedocienne 
de  géographie  de  Montpellier. 

Vice-Président  effectif:  M.  Richard  Gortanbbbt,  président  de  section  de  la  Société  de 
géographie  commerciale  de  Paris. 

Secrétaire  :  M.  Eugène  Wkill. 

Présidence  effective  de  M.  Gbbmain. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 

Sot  la  proposition  de  M.  Gazbao  db  Vautibaolt,  secrétaire,  l'assemblée  nomme, pour 
1^  suppléer,  M.  Eugène  Wmll,  secrétaire  général  et  délégué  de  l'Union  française  de  la 
jeunesse,  secrétaire  adjoint  de  la  quatrième  Section. 

M.  Richard  CoBTAMBBBT  insiste  sur  l'importance  qu'il  y  aurait  à  répandre  dans  le  public 
des  mauttda  à  prix  très  réduiU,  qui  donneraient  l'idée  exacte ,  précise  de  TéUt  poKtique 
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et  commercial  de  chaque  pays;  ces  manaek,  composes  d*mi  très  petit  nombre  de  pag^. 
auraient  pour  but  de  iaire  connaître  au  peuple  les  ressources  de  chaque  cooUrée,  les 
poinls  à  choisir  de  prëfôreuce  pour  la  colonisation,  et  indiqueraient  également  aai négo- 
ciants les  produits ,  les  richesses  du  monde  entier. 

M.  Richard  Cortambbrt  arrive  aux  deux  autres  questions  posées  par  le  G>ngrès:  De$ 
publications  périodiques  et  des  cours. 

Il  fait  observer  que  les  journaux  s'occupent  beaucoup  plus  qu^autrefois  des  qu<stioQ^ 
géographiques,  mais  que  les  grandes  feuilles  redoutent  encore  que  les  questions  d'iiD 
ordre  financier  ne  se  mêlent  h  celles  de  Tordre  géographique,  sartout  lorsqa*il  s'a^t 
de  géographie  commerciale. 

Le  même  membre  arrive  ensuite  aux  cours  pubhcs  de  géographie  encore  trop  p^i 
nombreux;  il  fait  comprendre  le  haut  intérêt  qu  il  y  aurait  à  la  fondation  d  un  coor^ 
de  géographie  commerciale  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers;  il  pense  que  ce  \œn 
pourrait  être  transmis  h  M.  le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  conmieroe. 

En  raison  des  débats  contradictoires  que  soulève  la  question  de  la  tapograpkie  et  >^ 
rapports  avec  la  géographie ,  rassemblée,  après  avoir  entendu  M"*  Kleinhans ,  MM.  Lollin. 
délégué  de  T Association  polytechnique,  et  Hennequin,  délégué  de  la  Société  de  topogra- 
phie, renvoie  la  discussion  de  cette  question  à  sa  prochaine  séance. 

M.  LE  Président  appelle  l'attention  de  la  réunion  sur  les  voyages  d*étude;  il  pen^ 
qu'il  y  a  lieu  d'exammer  les  voies  et  moyens  pour  la  solution  de  cette  question. 

M*'*  Klbinhans  et  MM.  Lottin,  Ch.  de  Mosbithal,  délégué  de  la  République  d*Oraoge. 
Raubbr  et  Lerotbb  insistent  sur  la  nécessité  de  donner  le  goût  des  voyages  aux  jeaw^ 
gens  en  leur  faisant  faire  chaque  année  un  voyage  plus  ou  moins  lointain. 

Du  i^ste,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a  posé  le  principe  de  ces  voyages,  dit  M.  Lot- 
tin, en  accordant  une  subvention  annuelle  de  5 0,000  francs  aux  écoles  municipales  pour 
leur  permettre  d'envoyer  leurs  meilleurs  élèves  visiter  la  France  et  les  pays  étrangers. 

M.  Riubbb  dit  que  la  Société  des  instituteurs  de  la  Seine  a  décidé,  elle  aussi,  le  prin- 
cipe de  ces  voyages  qui  se  feraient,  chaque  année,  au  mois  de  mai. 

L'Association  polytechnique  fait  faire  des  voyages-promenades  à  plusieurs  de  se$ 
sections. 

M.  de  Got  pense  qu'il  faudrait  réserver  toutes  les  sommes  affectées  à  ces  voyages  d^ 
jeunes  gens  pour  les  seuls  voyages  d'exploration. 

M.  Richard  Cortahbert  ne  partage  pas  cette  opinion ,  il  voudrait  qu'il  n'y  eut  pas  àf 
confusion  entre  les  voyages  scolaires  et  les  voyages  d'exploration.  Nous  devons,  dit-il. 
nous  appliquer  à  faire  connaître  ta  France  et  l'Europe  k  la  jeunesse,  et  l'on  ne  saurait 
trop  remercier  le  Conseil  municipal  et  le  préfet  de  la  Seine  de  l'initiative  qu'ik  viennent 
de  prendre  en  envoyant  les  lauréats  et  les  meilleurs  élèves  des  écoles  de  Paris  dans  no$ 
provinces  et  même  h  l'étranger,  en  Hollande.  Ces  caravanes  scolaires  doivent  se  multi- 
plier et  le  Congrès  ne  saurait  trop  les  encourager. 

Quant  aux  explorations  dans  l'mtérieur  de  l'Afrique,  par  exemple,  elles  exigent  d<*> 
connaissances  et  des  capitaux  qui  excluent  complètement  la  pensée  d'y  associer  les  ly<v^ 
et  les  collées.  M.  Cortambert  pense  donc  que  le  Congrès  doit  exercer  son  influence  pour 
favoriser  les  excursions  de  plus  en  plus  nombreuses  des  jeunes  gens;  cest  ainsi  que 
notre  pays  pourra  réellement  prospérer  et  que  nous  formerons  une  pépinière  d'hoium^ 
vraiment  instruits  et  utiles. 

M.  Di  Got  se  rallie  en  partie  aux  idées  émises  par  M.  Richard  Cortambert  Toalebis. 
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rhoDorable  membre  pense  que  les  voyages  scolaires  doivent  être  de  très  comble  durée. 
Quant  aux  voyages  plus  longs,  il  demande  qu'ils  se  fassent  isolement. 

M.  Henniquln  pense  qu*il  faudrait  fonder  à  Paris  une  école  pratique  des  missions 
scientifiques.  D  se  réserve  de  développer,  dans  une  séance  ultérieure,  sa  proposition. 

M.  R.  Pequito,  délégué  portugais,  croit  qu*on  ne  devrait  accorder  de  bourses  de 
voyages,  pour  rendre  ceux-ci  vraiment  proGtables,  quaux  trois  ou  quatre  premiers 
élèves  de  àiaque  classe  des  écoles  commerciales,  à  titre  de  récompense. 

M.  Dkapetron  voudrait  qu*on  permit  aux  autres  élèves  qui  pourraient  couvrir  les 
frais  du  voyage  de  se  joindre  h  leurs  camarades. 

MM.  HBifiiBQuiif  et  Ricbard  Gortambert  désirent  qu'on  exige  des  élèves,  au  retour  de 
leur  voyage,  des  rapports  avec  croquis  d'après  nature  et  légende.  Rien  n  est  plus  propre 
à  développer  le  goût  de  la  géographie  chez  la  jeunesse. 

M.  LE  FaismENT  met  aux  voix  la  clôture  de  la  discussion. 
Avant  de  se  séparer,  la  réunion  adopte  les  deux  vœux  suivants  : 

1*  Création  d'une  chaire  de  géographie  commerciale  au  Conservatoire  national  des 
arts  et  métiers; 

2*  Encouragement  des  voyages  d'étude,  à  titre  de  récompense,  pour  les  élèves  les 
plus  méritants  des  écoles. 

DISCUSSION. 

M.  LE  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  le  rapport  dont  il 
vient  d'être  donné  lecture? 

M.  DB  GoY.  Je  crois  que,  dans  son  rapport,  M.  Weill  a  été  un  peu  trop  loin 
en  rappelant  ce  que  j'ai  dit  en  section. 

Je  n'ai  jamais  en  la  pensée  de  faire  supprimer  le  genre  d'instruction  con* 
sistant  en  voyages  d'étude.  Mais  j'ai  dit  que  je  croyais  que  le  moyen  le  plus 
sûr  de  faire  des  études  géographiques  commerciales  n'était  pas  de  faire  de  la 
villégiature  proprement  dite  en  voyageant  de  pays  en  pays,  en  allant,  par 
exemple,  d'Espagne  en  Italie,  —  la  plupart  des  familles  s'opposeraient  à  ces 
voyages, — mais  bien  de  faire  des  études  da  langues,  par  exemple  de  la  langue 
italienne,  et  d'envoyer  un  an  ou  deux  en  Italie  les  jeunes  gens  qui  pourraient 
étudier  sur  place. 

Mais  je  crois  que  faire  faire  aux  jeunes  gens  des  promenades  pendant  quelques 
semaines  en  Angleterre,  en  Espagne,  en  Italie,  cela  donnerait  des  résultats 
tout  autres  que  d'envoyer  le  jeune  homme  passer  une  année  dans  un  pays  dont 
il  connaîtrait  la  langue.  Il  est  impossible  non  seulement  de  connaître  toutes  les 
langues,  mais  même  d'étudier  en  si  peu  de  temps,  au  point  de  vue  commercial , 
tant  de  pays  à  la  fois. 

Je  crois  donc  que  le  rapport  ne  représente  pas  complètement  ma  pensée 
et  je  demande  qu'on  veuille  bien  ne  pas  me  faire  dire  ce  qui  est  loin  de  mon 
sentiment. 

Je  suis  d'avis  qu'il  importe  de  formuler, comme  vœu,  l'étude  de  la  langue  du 
pays  où  l'on  enverra  le  jeune  homme  et  non  pas  le  parcours  très  rapide  et 
par  cela  même  peu  fructueux  d'une  série  de  pays. 
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rajouterai  qu'il  y  a  une  question  qui  n'a  pas  ëtë  discutée  :  celle  de  satoir  si 
Ton  accordera  cette  faveur  aux  jeunes  gens  qui  seront  les  premiers  de  leur  classe 
ou  aux  jeunes  gens  qui  seront  les  premiers  en  géographie.  Un  jeune  homme 
peut  être  le  premier  de  sa  classe  en  littérature,  en  mathématiques ,  et  être  ud 
des  derniers  en  géographie.  Est-ce  celui-là  qui  jouira  des  avantages  exception- 
nels offerts  par  le  Conseil  municipal?  Quant  à  moi,  je  désirerais  que  Ton 
accordât  ces  avantages  seulement  aux  jeunes  gens  qui  auront  démontré  qu'ils 
ont  du  goût  pour  la  science  géographique. 

Un  Mbmbrb.  n  faudra  bien  cependant  tenir  compte  des  langues  vivantes. 

M.  DB  GoT.  Je  dis  que  dans  la  manière  de  décerner  les  récompenses,  le  tobo 
n'a  pas  dit  qu*il  s'agtt  de  les  donner  aux  premiers  de  la  classe  en  géographie. 

M.  Wbill,  rapporteur.  Le  vœu  implique  qu'il  sera  tenu  compte  de  certaines 
facultés  et  des  langues  vivantes. 

Un  Mbmbrb.  J'ai  demandé  la  parole  pour  dire  qu'il  ne  faudrait  pas  sortir  de 
la  discussion  du  rapport  qui  vient  d'être  lu.  Noos  invitons  M.  de  Goy  à  rédiger 
en  quelques  lignes  sa  proposition.  Si  nous  voulons  avoir  des  séances  fructueuses, 
il  ne  faut  pas  entrer  dans  des  discussions  aussi  prolongées  au  sujet  des  études. 

La  proposition  rédigée  en  deux  lignes  peut  être  soumise  à  M.  le  Président, 
qui  s'empressera  de  donner  la  parole  à  celui  de  nous  qui  la  demandera  soit  pour 
appuyer  la  proposition,  soit  pour  la  combattre. 

M.  DB  GoT.  Je  demanderai  que  la  récompense  ne  soit,  dans  tous  les  cas, 
jamab  accordée  aux  jeunes  gens  qui  ne  connaUraient  pas  la  langue  du  pays  oi 
ils  demanderaient  à  aller.  Ainsi, pour  aller  en  Italie,  il  faudrait  connaître  l'ita- 
lien; pour  aller  en  Espagne,  il  faudrait  connaître  l'espagnol,  etc. 

(Le  1*  paragraphe  des  conclusions  du  rapport  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(Le  paragraphe  3  est  renvoyé  à  f examen  de  la  Section.) 

M.  LB  PaisiDBNT.  La  parole  est  à  H.  le  Rapporteur  de  la  troisième  Section. 

M.  LB  CoHHissàiBB  fifaiBÂL.  Mousicur  le  Président,  la  troisième  Section  n'a 
pas  pu  tenir  de  séance  aujourd'hui;  elle  se  réunira  demain  pour  la  première 
ibis. 

M.  LB  PaisiDBNT.  M.  le  Rapporteur  de  la  deuxième  Section  a  la  parole. 

M.  F.  Dblonclb,  iOigui itla  SoeUU  de giograpUe  de  hjfm^  secrétaire  eiraf- 
|ni'ini>  de  la  deuxième  Seetiom^  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 


—  «07  — 

BBUXIÈMB  SECTION. 
PRODUITS  NATURELS  ET  MANUFACTURÉS, 


PR0GB8-YBRBAL  DB  LA  SBÂNGB  DU   uU   SEPTEMBRE  1878. 

Président  d'honneur  :  M.  Louis  Desorand,  président  de  la  Société  de  géographie  de 
Lyon, 

Présidence  de  M.  Jules  Gros,  vice^présideat,  président  de  la  deuxième  Section  de  la 
Société  de  géographie  commerciaie  de  Paris. 

Seeràairê  :  M.  P.  Dblohglb,  dél^é  de  la  Société  de  géographie  de  Lyon. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heores  et  demie. 

Le  nombre  des  membres  présents  étant  insuffisant»  la  Section  se  borne  à  fixer  son 
ordre  du  jour  de  demain  : 

M.  Faix  Taylor  :  De  fAàbUumeint  ie  buteaiut  eùneulairee  eommereiaux. 

M.  Gb.  Hertz  :  Exphitations  auxquettes  peut  donner  lieu  la  cSte  oceidentak  d'Afrique, 

M.  Bra0  de  Sautt-Pol  Lias  :  Les  produite  des  Indes  Néerlandaises, 

M.  Dkloxclr  :  Des  débimchis  du  commerce  européen  sur  la  eâte  orienlak  d'Afrique. 

M.  Hbuobl  :  NouoâÊMX  produits  udUséspar  le  commerce  et  Pinduetrie. 

M.  le  capitaine  Boosqubt  :  Des  pêcheries  aretiquee, 

M.  Jules  Gros  :  De  la  création  à  Paris  d'un  musée  permanent  de  géographie  commer- 
ciale, 

La  réunion  décide  que  la  présidence  de  la  séance  de  demain  sera  donnée  à  M.  Batnter  , 
vice-président  de  la  Société  de  géographie  de  Marseille. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

(Le  procès-verbal  est  adopté  à  l'unanimité.) 

M.  LB  Pi&iDBNT.  La  parole  est  à  M.  le  Rapporteur  de  la  première  section. 

M.  Gauthiot,  vice^ésident  permanent  de  la  première  Section  y  président  de  sec^ 
ûon  de  la  Société  de  géographie  cùmmereide  de  Parisy  président  effectif  de  la  séance 
du  a  à  septembre.  M.  le  Rapporteur  de  la  pi'emière  Section  n'est  pas  présent.  Vu 
son  absence,  j'avais  demandé,  au  commencement  de  cette  séance,  Tinterversion 
des  numéros  d'ordre  pour  la  lecture  des  rapports,  espérant  que  le  temps  em- 
ployé à  cette  lecture  permettrait  à  M.  le  Rapporteur  d'arriver.  Comme  il  n  est 
point  encore  ici ,  je  vous  demande  la  permission ,  en  ma  qualité  de  président 
de  la  première  Section,  de  vous  dire  brièvement  ce  qui  s'est  passé  dans  cette 
Section  ^^\ 

<*'  Voir  ploB  loin,  p.  11 7, le  procès-verbal  détailla  de  la  aéance  tenue  par  la  preiAière  S«?- 
lion  du  Congrès,  le  aa  septembre  1878.  ' 
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Le  président  d'honneur  était  M.  Rabaud,  président  de  la  Société  de  géo- 
graphie de  Marseille.  La  parole  a  été  donnée  à  M.  le  lieutenant  Wyse. 

M.  le  lieutenant  Wyse  a  exposé  très  savamment  la  grande  importance 
qu  aurait  le  percement  du  canal  interocéanique. 

La  question  étant  très  complexe  et  devant  être  considérée  de  plusieurs  points 
de  vue ,  M.  Wyse  a  divisé  son  sujet. 

A  la  suite  de  Texposé  de  M.  Wyse  a  eu  lieu  une  discussion  à  laquelle  ont 
pris  part  M.  Appleton,  délégué  de  la  Société  de  géographie  de  New- York,  et 
M.  Dauzat,  ingénieur  de  la  Compagnie  de  Suez.  Je  regrette  que  le  rapport  rela- 
tant ce  qu'a  dit  M.  Wyse  ne  vous  ait  pas  été  communiqué,  mais  il  est  probable 
que  M.  Wyse  aura  Toccasion  d'exposer  en  séance  générale  ce  qu'il  nous  a  dit 
ce  matin. 

Nous  avons  ensuite  entendu  M.  Gustave  Bousquet,  capitaine  au  long  cours, 
qui  a  exposé  un  projet  de  voyage  au  pôle  arctique,  voyage  ayant  pour  but  de 
chercher  les  localités  où  pourraient  être  établis  des  pêcheries  créées  par  !•' 
commerce  et  des  observatoires  dont  les  travaux  seraient  utiles  à  la  France. 
Ces  constructions  devraient  être  faites  dans  des  conditions  tout  à  fait  particu- 
lières et  avec  Taide  de  chaloupes  dont  M.  Gustave  Bousquet  a  expliqué  la 
construction. 

Une  discussion  a  eu  lieu  à  l'occasion  de  cette  proposition  de  M.  Gustaie 
Bousquet;  divers  membres  y  ont  pris  part,  entre  autres  M.  le  général  Tûrr. 
M.  Nachtigal,  les  délégués  de  la  Norvège,  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique. 
On  a  beaucoup  insisté  dans  la  discussion  sur  les  profits  commerciaux  qui  pour- 
raient résulter  de  ces  pêcheries.  Autant  que  je  m'en  souviens,  M.  Bousquet  a 
évalué  les  bénéfices  qu'a  procurés  aux  États-Unis  la  pèche  du  phoque  et  de 
la  baleine. 

L'assemblée  a  rendu  hommage  à  M.  G.  Bousquet  qui  s'est  occupé  d'un  pro- 
jet qui  prouve  son  zèle  et  son  patriotisme. 

Il  me  reste  maintenant  à  vous  indiquer  l'ordre  du  jour  de  la  première  Ser- 
tion  pour  demain  mercredi.  L'ordre  du  jour  porte  l'exposé  scientifique  du  canal 
interocéanique  par  M.  Wyse;  le  projet  d'une  exploration  dans  Tile  de  Bométi 
par  M.  Marre,  dJIégué  de  la  Société  académique  indo-chinoise,  et  l'exposé  d^ 
la  grande  exploration  néerlandaise  dans  l'archipel  indien,  par  M.  Meper^ 
d'Estrey,  délégué  de  la  Société  des  sciences  de  Batavia.  Le  président  design*^ 
est  M.  de  Ville,  délégué  du  Gouvernement  belge.  (Très  bien  I  très  bien  !) 

A  la  suite  de  ces  rapports,  l'assemblée  générale,  après  avoir  examiné  les  vœui 
qui  lui  ont  été  proposés  par  les  Sections,  adopte  un  seul  de  ces  vœux  ain^i 
conçu  : 

Le  Congrès  international  de  Géographie  commerciak^  sur  la  propositian  de  la  fUfi- 
trième  Section,  émet  le  vceu  qu'une  chaire  de  géographie  commerciale  mnt  créée  n 
Conêervataire  national  des  arts  et  métiers  de  Paris. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  capitaine  Bousquet,  qui  reproduit  la  commu- 
nication qu'il  a  faite  devant  la  première  Section  sur  un  projet  de  pécberit^ 
arctiques. 
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M.  Ladano  Gordbiro  fait  connaitre  diverses  questions  que  lui  et  son 
collée,  M.  le  professeur  Aifonso-Rodrigo  Pbquito,  porteront  devant  le 
Congrès. 

M.  LE  Président.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  autre  chose  à  faire  que  de  renvoyer 
ces  propositions  aux  Sections  respectives. 

La  parole  est  à  M.  Merritt,  dëiëguë  de  la  Société  de  géographie  de  Lyon. 

M.  C.-S.  Mbrritt,  diligui  de  la  Société  de  géographie  de  Lyon.  Messieurs,  dans 
la  séance  d'hier,  à  laquelle  je  n  ai  pas  pu  assister,  les  délégués  ont  rendu 
compte  de  ce  qui  se  fait  dans  leurs  Sociétés  respectives  ;  je  viens  donc  aujour- 
d'hui, conformément  au  désir  de  mon  Président,  vous  exposer  la  situation  de 
la  Société  de  géographie  de  Lyon. 

Paris  a  eu  Thonneur  de  l'initiative  en  créant  une  Société  de  géographie  ; 
Lyon  a  eu  l'honneur  de  suivre,  la  première,  ce  bon  exemple. 

\otre  Société  cherche  surtout  à  vulgariser  les  connaissances  géogra- 
phiques en  ce  qu'elles  ont  de  plus  pratique,  au  point  de  vue  commercial  et 
militaire. 

Malgré  les  faibles  ressources  dont  nous  disposons,  nous  avons  établi  un 
cours  spécial  de  géographie  commerciale  pour  les  instituteurs  et  institutrices 
des  écoles  primaires. 

Ce  cours  est  admirablement  fait  par  mon  savant  ami  et  collègue  M.  Gane- 
>al,  qu*une  maladie,  passagère  je  l'espère,  a  empêché  de  venir  assister  au 
Congés.  Us  sont  rares.  Messieurs,  les  bons  professeurs  de  géographie  com- 
merciale ;  aussi,  quand  on  a  la  chance  d'en  posséder  un,  il  ne  faut  pas  craindre 
de  faire  son  éloge,  même  au  Congrès,  et  même  s'il  est  votre  ami. 

En  effet,  quand  un  maître  peut  amener  des  institutrices,  des  jeunes  filles, 
à  traiter  des  questions  de  géographie  commerciale  avec  un  sérieux  qui  fait 
quelquefois  défaut  à  des  hommes;  quand  il  sait  rendre  attrayant  ce  qui,  quoique 
instructif,  est  aride,  il  a  triomphé  de  bien  grandes  difficultés,  il  a  rendu  de 
bien  grands  services. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  ce  cours  n'est  pas  fait  aux  élèves  eux-mêmes, 
mais  à  leurs  maîtres  et  maîtresses  qui,  à  leur  tour,  transforment  les  vieilles 
idiks  de  la  géographie  d'autrefois,  et  rendent  leurs  leçons  plus  intéressantes  et 
plus  instructives. 

Quant  aux  élèoet  des  écoles  primaires,  nous  avons  organisé  un  concours 
annuel  entre  les  élèves  les  plus  forts  des  différentes  écoles.  Les  prix  leur  sont 
distribués  dans  une  de  nos  réunions  mensuelles. 

Instruire  les  instituteurs  et  les  institutrices,  encourager  leurs  élèves,  c'est, 
il  me  semble,  attaquer  le  tunnel  par  les  deux  bouts. 

Nous  avons  créé  un  cours  de  géographie  militaire,  qui  est  fait  par  un 
homme  ëminent,  M.  Perrin,  docteur  es  lettres  et  l'un  des  vétérans  de  l'ensei- 
gnement universitaire  à  Lyon. 

Ce  cours  est  suivi  assidûment,  non  seulement  par  les  jeunes  gens  qui  se 
préparent  au  volontariat,  mais  encore  par  des  officiers,  et  quelquefois  même 
par  ceux  qui  ont  droit  aux  grainee  iépmardi. 


—  110  — 

Si,  tout  à  rheure,  f  ai  insisté  pour  que  la  discusrion  &A  parfaitemeiit  libre, 
c  est  parce  que  dans  nos  réunions  nous  sommes  habkués  à  cette  finandiise  de 
parole.  On  discute  très  vivement  quelquefois,  quitte  à  se  serrer  la  main  le 
plus  amicalement  du  monde  à  la  fin  de  la  séance. 

La  Société  de  géographie  de  Lyon  a  eu  f  initiative Ah  I  Messieurs  les 

Parisiens,  ce  n'est  pas  souvent  que  vous  laissez  à  la  province  Toceasion  de 
prendre  l'initiative ,  mais  enfin,  cette  fois,  nous  avons  eo  cette  chance:  je 
veux  parler  des  tind)res-poste,  qui  peuvent  rendre  de  très  grands  services  en 
vulgarisant  ce  qu'il  y  a  de  plus  aride  dans  la  géographie.  Noos  avons  donc 
proposé  que  les  timbres  de  la  poste,  au  lieu  de  porter  simplement  le  nom  de 
la  localité  où  se  trouve  le  bureau,  aient  aussi  le  nom  du  département  Par  mi- 
racle, cette  idée  fut  comprise  en  haut  lieu  ;  bien  mieux,  elle  a  été  adoptée, 
et  aujourd'hui  plus  de  la  moitié  des  bureaux  sont  déjà  pourvus  du  nouvesn 
modèle  de  ces  timbres.  Je  dois  dire  que  ce  résultat  a  été  obtenu,  grite  au 
concours  des  deux  Sociétés  de  géographie  de  Paris.  Dormais  le  maUieureai 
timbre  inutile  deviendra  un  timbre  instructif. 

C'est  là  un  réel  avantage  pour  la  France.  Mais  pourquoi  ne  pas  retendre 
aux  pays  étrangers  dont  les  délégués  honorent  ce  Congrès! 

Je  propose  donc  que  le  Congrès  émette  le  vceu  que  les  GouYernements 
étrangers  mettent  sur  leurs  timbre»*po6te,  au*dessus  du  nom  de  la  ville  ou  du 
bourg,  le  nom  de  la  province,  du  comté  ou  de  l'État,  selon  la  division  géo- 
graphique adoptée  dans  les  divers  pays. 

De  celte  manière  les  enfants,  qui  aiment  tant  à  collectionner  les  timbres- 
poste,  pourraient  recueillir  en  jouant  quelques  connaissances  géographiques. 

M.  Desgraiid,  notre  président,  m'a  encore  chargé  de  solliciter  la  bienveil- 
lance du  Congrès  pour  un  autre  vœu. 

Il  existe  dans  la  grande  salle  de  la  bibliothèque  de  Lyon  un  globe  de  pro- 
portions colossales.  Bien  des  savants  avaient  contourné  ce  globe  comme  on 
contourne  un  obstacle.  Personne  ne  s'était  avisé  de  l'examiner,  ni  de  comparer 
les  renseignements  qu'il  présente  avec  l'état  actuel  des  connaissances  géogra- 
phiques. 

M.  Eugène  Jouve,  savant  modeste,  attira  le  premier  l'attention  de  ses  con- 
citoyens sur  ce  globe,  alors  méconnu,  maintenant  fameux. 

En  effet,  nous  avons  là  une  preuve  convaincante  qu'à  la  fin  du  xvn*  siède 
les  géographes  sérieux  connaissaient  déjà  infiniment  mieux  l'intérieur  de 
l'Afrique  que  nous  ne  le  connaissions  nous-mêmes  il  y  a  quelques  années.  U^ 
découvertes  des  Livingstone,  des  Camerôn  et  des  Stanley  sur  l'hydrographie  de 
l'Afrique  méritent  certes  l'admiration  et  la  reconnaissance  du  monde  savant  « 
mais  néanmoins  l'existence  de  ces  lacs,  de  ces  cours  d'eau,  était  connue  ao 
xvu*  siècle. 

La  Société  de  géographie  de  Lyon  a  décidé  qu'il  serait  fait  un  planisphère 
de  ce  globe,  et  je  viens  prier  le  Congrès  d'émettre  le  vœu  qu'il  en  soit  fait  me 
carte  réduite  avec  le  concours  du  Ministère  de  l'instruction  publique,  et  que 
des  copies  en  soient  envoyées  à  toutes  les  Sociétés  de  géographie  et  sortoot  aux 
explorateurs  qui  pourront  y  trouver  des  indications  utiles  ou  des  erreon  à 
corriger* 
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On  pariait  tout  à  l'heore  de  cheauns  de  fer  ;  permetta-moi  d'attirer  1  atten- 
lion  du  Congrès  sur  ce  que  propose  M.  DuponcheU  ingénieur  des  ponte  et 
chaussées. 

l'D  chemin  de  fer  partant  d'Alger  irait  au  Niger,  et  serait  non  seulement 
d'uoe  importance  capitale  pour  la  France,  mais  pour  TEurope  entière.  Je 
prie  le  Congrès  d'appuyer  tifement  ce  vœu  auprès  du  Ministre;  car  si  ce 
projet,  comme  tant  d'autres  bonnes  choses,  est  condamne  à  errer  de  commis- 
sion en  commission  et  de  hurean  en  bureau,  on  s'aperceTia  trop  tard  que 
TAfrique  centrale  vaut  la  peine  d'être  exploitée  et  que  des  fortunes  peuvent 
sy  dire  aussi  grandes  et  aussi  rapides  qu'en  Californie.  Mais  si  l'on  tarde 
trop,  ees  fortunes  iront  enrichir  encore  les  ports  de  l'Angleterre,  et  les  Anglais 
Seront  à  Zanzibar  ce  que  les  Français  n'auront  pas  voulu  fiiire  è  Alger. 
On  propose  trois  lignes. 

La  Société  de  géographie  de  Lyon  n'exprime  aucune  préférence,  mais  elle 
réclame  des  études  sérieuses  et  l'adoption  de  l'un  des  projets.  Je  sais  que 
M.  Duponchel  a  été  chargé  de  faire  un  avant-projet  :  il  fera  donc  un  rapport 
Mais  il  ne  faut  pas  que  ce  rapport  se  perde  dans  les  cartons. 

Si  le  Congrès  admet  le  vcsu  que  je  propose ,  je  le  reconmiande  au  dévoue- 
ment, au  patriotisme,  à  l'énergie  de  tous  les  membres  do  Bureau. 

Je  n'ai  plus  qu'an  mot  à  dire,  et  ce  mot  n'est  ni  agréable  à  dire,  ni  agréable 
à  entendre.  Je  sais  que  j'ai  tort  de  terminer  ainsi,  car  on  réserve  habituelle- 
ment les  douceurs  pour  la  fin  du  repas,  et  l'orateur  doit  toujours  tenir  en 
réserve  quelque  petit  compliment  pour  le  mot  de  la  fin.  Mais  enfin  ce  n'est  pas 
iri  un  Congrès  diplomatique,  mais  un  Congrès  en  famille;  vous  excuserei 
donc  ma  firancfaise. 

Je  trouve  que  nous  sommes  en  petit  nombre  et  que  trop  de  professeurs  de 
la  province,  qui  s'occupent  spécialement  de  géographie,  nous  font  défaut 
A  cela  il  y  a  une  cause  : 

Lorsqu'on  a  parié  de  faire  venir  des  déliés  ici,  la  question  financière 
:»'est  présentée  à  tout  le  corps  enseignant.  On  s'est  demandé  quelles  faveurs 
uons  feraient  les  chemins  de  fer.  On  s'attendait  à  quelque  diminution  des 
tarifs.  Mais  c'était  une  erreur.  On  nous  a  accordé  le  privilège  ...  de  payer 
comme  tout  le  monde;  et  pour  entrer  ici,  dans  la  salle  de  nos  délibéra- 
tions, nous  avons  encore  la  faveur  de  prendre  un  ticket,  toujours  comme 
tout  le  monde.  Et  pourtant  nous  ne  voyons  pas  l'Expoaition  :  nous  nous  ei^pa*- 
«ont  a  travailler  beaucoup,  voilà  tout  (Rires  et  applaudissements.) 

D  n*est  pas  étonnant  que,  dans  ces  conditions,  des  professeura  aient  hésité 
à  se  joindre  k  nous. 

Pour  assurer  le  succès  des  Congrès  futurs  et  permettre  au  corps  enseignant 
d'y  assister,  je  demande  que  l'on  veuille  bien  accorder  aux  Sociétés  savantes  les 
faveurs  que  l'on  prodigue  aux  fanfares  et  aux  orphéons,  probablement  parce 
qu^ils  font  plus  de  bruit  que  nous.  (Nouveaux  rires.)  Le  corps  enseignant  est 
one  armée  comme  une  autre  et  devrait,  lorsqu'il  est  commandé  de  service, 
jouir  des  mêmes  avantages  que  les  militaires. 

Qu'on  accède  à  ce  vœu,  et  au  prochain  Congrès  nous  serons,  aous,pro<> 
iessenn,  bien  plus  nombreux*  (Applaudissements*) 
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M.  Eugène  Cortambebt.  Je  demande  à  dire  un  seul  mot 
M.  LB  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  CoBTAJiBERT.  Le  prëopluant  a  dit  qu'à  Lyon  il  y  a  un  globe  exlrémement 
curieux.  Cest  vrai ,  et  il  est  fâcheux  que  le  public  n  en  ait  pas  éié  averti  plus  toL 
Mais  je  dois  dire  que  le  monde  savant  n'a  pas  attendu  la  découverte  de  Lyon 
pour  connaître  TAfrique.  Il  y  a  longtemps  que  nous  connaissons  les  décou- 
vertes des  anciens  Portugais,  et  même  des  plus  anciens,  dans  le  centre  de 
l'Afrique. 

Ce  qu'aujourd'hui  on  appelle  Victoria,  Jasin,le  cours  du  Congo,  était  connu; 
et  au  xv!**  siècle  Lagne  avait  dëja  fait  le  tour  du  lac  Tanganika  et  l'avait  passif 
dans  les  mêmes  parages  où  Stanley  l'a  découvert.  Le  globe  de  la  bibliothèque 
nationale,  qui  date  de  iô3o  ou  i53i,  présente  le  cours  du  Congo  exactemenl 
comme  l'a  découvert  Stanley.  On  y  voit  les  mêmes  sources  du  Nil  que  Stanley 
a  vues. 

Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  en  aucune  façon  amoindrir  Stanley  :  il  a 
bien  dérouvert  tout  cela;  mais  il  est  certain  qu'avant  lui  on  avait  déjà  des 
notions  sur  toutes  ces  choses,  et  que  c'est  le  fameux  géographe  Delille  qui,  eu 
1701  ou  1 709,  eut  la  malencontreuse  idée  de  mettre  de  côté  toutes  ces  décou- 
vertes dans  une  carte  qu'il  confectionna.  Voilà  d'où  part  le  mal  ;  et  c'est  depuis 
Delille  qu'il  a' a  plus  été  question  de  ces  connaissances  géographiques.  Il  est  cer- 
tain cependant  que  quelques  personnes,  même  avant  la  construction  du  globe 
de  Lyon,  et  même  au  xv"*  siècle ,  avaient  déjà  trouvé  toutes  ces  choses.  Nou« 
devons  certainement  faire  honneur  au  globe  de  Lyon  de  certaines  découvertes  « 
mais  enfin  ce  n'est  pas  le  seul  document  qui  présente  des  découvertes  intéres* 
santés  :  il  faut  aussi  en  faire  honneur  aux  Portugais  qui  avaient  trouvé  tout 
cela  au  moyen  Age. 

M.  LE  Président.  Les  propositions  de  M.  le  délégué  de  la  Société  de  géo- 
graphie de  Lyon  doivent,  je  crois,  comme  toutes  les  autres  propositions,  étie 
renvoyées  aux  Sections  respectives. 

La  parole  est  à  M.  Pequito. 

M.  le  professeur  Alfonso* Rodrigo  Pequito,  délégué  de  la  Société  de  grogra- 
phie  de  Lisbonne.  Messieurs,  je  prends  la  parole  pour  soumettre  seulement  ao 
Congrès  une  proposition  signée  aussi  par  mon  collègue  M.  Luciano  Cordeiru, 
de  la  Société  de  géographie  de  Lisbonne,  proposition  qui,  je  l'espère,  sera 
appréciée  dans  la  quatrième  Section  du  Congrès,  où  je  suis  inscrit  H.  le  Mi- 
nistre du  commerce  a  dit,  dans  la  séance  d'hier,  qu'il  y  a  une  crise  commer- 
ciale universelle.  Eh  bieni  je  pense  que  le  Congrès  pourra  résoudre  la  ques- 
tion ;  mais  je  crois  en  même  temps  qu'il  doit  aussi  étudier  les  moyens  dëviter 
les  crises  de  l'avenir  en  préparant  la  jeunesse  et  en  lui  donnant  une  soiidi* 
instruction.  La  proposition  sur  laquelle  j'ai  l'honneur  d'appeler  l'attention  de 
l'assemblée  a  pour  objet  Télaboration  d'un  plan  d'études,  tendant  à  déve- 
lopper les  connaissances  pratiques  des  élèves  en  les  exerçant,  notaflunent,  a 
la  correspondance  commerciale. 

Je  termine.  Messieurs,  en  félicitant  le  Bureau  du  Congrès  d'avoir  iûûté 
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U.  le  MÎDÎslre  de  Portagai  à  présider  la  dcoxième  séance  du  Congrès.  A  la 
|jremière  séance,  on  n'a  pas  oublié  non  plus  de  dire  quon  ne  pouvait  pas 
parier  de  géographie  sans  mettre  an  premier  rang  le  pays  qui  a  possédé  le 
prioce  don  Henri,  qui  a  enseigné  au  monde  le  chemin  des  Indes  et  qui  a  été 
lebercean  des  premiers  navigateurs.  (Applaudissements.) 

M.  Li  PaisioixT.  La  proposition  de  MM.  les  délégués  de  la  Société  de  géo- 
graphie de  Lisbonne  sera  également  renvoyée  à  la  quatrième  Section. 

M.  MnmiTT,  iUègui  de  la  Soetiti  de  géographie  de  Ly(m,  Je  n'ai  que  deux  mots 
à  dire  :  Les  desiderata  qu  on  vient  d'exprimer  sont  parfaitement  réalisés  à 
lécole  de  Lyon.  Les  élèves  correspondent  non  seulement  entre  eux,  mais  avec 
différents  pays.  Ainsi  ils  correspondent  avec  différentes  villes  d'Italie,  d'Es- 
[lagne,  d'Angleterre  et  d'Amérique.  Ib  font  réellement  le  commerce.  C'est  la 
réalisation  des  désirs  exprimés  par  le  préopinant. 

M.  LE  PaiswmT.  La  parole  est  à  M.  le  Commissaire  général. 

M.  le  marquis  db  Croizier  ,  commUsaire  général^  donne  lecture  des  lettres 
^uiraotes  :  lettres  de  MM.  de  Saint-Martin  et  Malte-Bmn,  qui  s'excusent  de 
oe  pouvoir  assister  au  Congrès  auquel  ils  avaient  été'  dél^ués  par  la  Société 
de  géographie  de  Darmstadt;  lettre  de  M.  de  Quatrefages,  de  l'Institut,  que  des 
raisons  de  santé  empêchent  de  rentrer  à  Paris;  lettre  de  M.  Levassenr,  de 
ilD$titut,  vice-président  du  Congrès,  annonçant  une  conférence  pour  l'assem- 
bli^e  générale  du  96  septembre;  lettre  de  M.  de  Campos  junior,  de  Leiria, 
'-nroyant  ses  vœux  pour  le  succès  du  Congrès.  M.  le  Commissaire  général  fait 
t-Qsuite  connaître  de  nouvelles  adhésions  de  Gouvernements  et  de  Sociétés, 
^anrenues  depuis  la  veille,  et  signale  la  présence  de  plusieurs  délégués  arrivés 
après  la  séance  d'ouverture;  puis  il  donne  lecture  de  l'ordre  du  jour  de  la 
vfaoce  du  lendemain. 

• 

ORDRE  DU  JOUR  DES  RÉUNIONS  DU  25  SEPTEMBRE  1878. 

SEANCES  DIS  SIGTIONS  AD  PAUIS  DIS  TDILBIIIS. 

PrmUre  Seclkm.  —  M.  Di  Villi,  dél^é  du  Gouvernement  belge,  fréeidmU, 

MM.  Wtsi  :  Le  canal  interocéanique. 
Maibb  :  Bornéo, 
le  comte  Met?iiis  d'Estiet  :  Explorations  néeriandaises. 


Deuxième  Section.  — •  M.  BAiiiua ,  délégué  de  la  Société  de  géographie 

de  Marseille,  préfûfeit/. 

MM.  Félix  Tatlor  :  Bureaux  consulaires  commerciaux. 
Ch.  Hian  :  La  cdte  occidentale  d'Afrique. 
Bbao  di  Sairt-Pol  Lias  :  Produits  des  Indes  Néerlandaises. 
DiLoifCLB  :  La  cdte  orientale  d'Afrique, 
le  capitaine  Bousqubt  :  Pêcheries  arctiques. 
Gbos  :  Musées  de  géographie  commerciale. 

>   M.  8 


[ 
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Trotttièiii^  Section,  —  M.  BioifHB, 

MM.  DtAPBTBOii  :  La  topographie  au  point  de  Tue  de  la  colonisation. 
Hatbs  :  Émigration  et  colonisation. 

GOLTDAHHBR  :  OboL 

Quatrième  Section,  —  M.  Girhâiii  ,  de  Tlnstitut,  président. 
Enseignement  de  la  géographie  et  de  ia  topographie. 

Cinquâme  Section.  —  H.  le  chevalier  BmuHULTi,  délëguë  de  la  Sodétë 

géographique  italienne^  prisidenL 

Réunion  avec  ia  deuxième  Section  pour  traiter  des  sujets  communs  aoi 
deux  Sections. 

S^AIIGB  GÊV^BALE  AU  PALAIS  DO  TBOGAD^BO. 

M.  CoBBBifTi,  dél^é  du  Gouyemement  italien,  pr&ident  de  la  Société 

géographique  italienne,  préeident, 

M.  LB  Pbbsidbbt.  Je  prie  les  membres  du  Congrès  qui  désirent  prendre  la 
parole  de  se  faire  inscrire  pour  demain  et  d'envoyer  leurs  noois  à  M.  le  Com- 
missaire général. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  moins  dix  minutes. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  25  SEPTEMBRE  1878 


PRBSID£I«GE  DB  M.  LE  CONSEILLER  J.  DA  SILVA  MENDES-LEAL, 
mtni  BmAoniRAm  n  ■nisns  viiRiFomniiik  bb  »oit0«al, 

PUIS  DE  M.  GE8ARB  GORRENTI, 

COVIIIMAIII  oihfiBAL  ITITALIB  ï  rBXPOBITION,  Hivvri  AU  PABLBaBKT  HAUBlt. 


SoiBAiBB.  —  Onrertnre  de  la  séanee  :  allocutions  de  MM.  da  Silva  Mendèa-Lëal,  dâéguë  du 
Portugal,  et  Gesare  Gorrenti,  délégué  de  Tllalie.  —  Traraux  daa  SaoUona.  —  Première 
Section  :  EvPLoainoiis  bt  toibs  commbbculbs*  Procès-verbaux  des  séances  des  a  4  et  a  5  sep- 
tembre 1878  :  M.  Serpb,  rapporteur;  observations  de  M.  le  général  Tûrr.  —  Adoption  d^un 
Tou  demandant  la  Rirnioa  nu  GomTi  iiitbbratioral  poib  l^biambic  dbs  irvnts  faites  au  scjbt 
Dc  GABAL  MTBBociABiQUB  DB  L^uffiiaB  iHÉBiCAJR  !  M.  de  Ville.  —  Deuxième  et  dnquîènie  Sec- 
tioDs  réunies  :  Pbodoits  batusbis  bt  MABOfACTDaés  bt  qobstiors  oiaiBAUs.  Procèsoveilwi 
de  la  séance  du  aS  septembre  1878  :  M.  Beauvisage,  rapporteur.  Discussion  et  adoption  d'an 

YOeO  sur  TAiDB  1  DORHBB  PAB  les  GonVEBNBllBlITS  PODB  la  DIPPUSIOR  du  QUBSTIOmiAIBB  ADOPri  PAB 

Li  GoHGBis  :  MM.  le  Président,  de  Ville,  Bruniaiti,  da  Silva  Mendèa-Léal,  Merritt,  de  Goy. 
Adoption  de  deux  rcenx  relatifs  i  flRSTALLATiOR  db  Musias  et  aux  Rappobts  1  iTABua  harb  gb  but 
dtu  lbs  SociétBs  DB  aioGBAPBiB  GOHHBBGIAI.B.  —  Troisième  Section  :  EaïaaATioii  bt  oommiisa- 
nos.  Procès-verbal  de  la  séance  du  a 5  septembre  1878  :  M.  H*  Gapitaine,  rapporteur.  Dis- 
cussion d*un  vœu  relatif  aux  Gonditiors  db  colorisatioh  et  des  propositions  de  MM.  Bruniaiti  et 
Merritt,  en  vue  de  la  Gbùtiob  ob  GomTis  ob  paoTBOTioir  poua  us  tfMioBABTS  et  de  la  Subvbil- 
UACB  1  BXBBCBB  SUS  LBS  AOBRCBs  d'Ihigbatioii  :  MM.  H.  Gapîtaino,  Brnipalti,  Heris,  da  Sihra 
Mendèa-Léal,  Merritt,  Goudereau,  de  Goy,  John  Le  Long;  renvoi  à  la  troisième  Section. 
—  Quatrième  Section  :  Essbiorbmbbt.  Procès-verbal  de  la  séance  du  a 5  septembre  1878  : 
M.  E.  WeiB,  rapporteur.  Renvoi,  i  la  quatrième  Section,  d*une  proposition  de  M.  de  Goy,  sur 
lesVoTAou  o^iTDDB,  et  d'un  vœu  concernant  rERSBioBBHBRT  db  la  topoobapiib.  —  Lecture  do 
Toidre  da  jour  des  réunions  da  a6  septembre  1878  :  M.  le  marquis  de  Graixter. 

Prennent  place  an  bnrean  comme  assesseurs  : 

MM.  le  comte  J.  Telfbnbr  ,  délégué  el  président  fondateur  de  la  Société  de 
géographie  commerciale  de  Rome;  le  chevalier  Attilio  Bruhialti,  dél^ué  et 
i^ecrélaire  général  de  la  Société  géographique  italienne;  le  D'  G.  NAcenoAii, 
président  de  la  Société  de  géographie  de  Berlin;  Bouthillibr  db  Bbauiioht,  prë- 
iident  de  la  Société  de  géographie  de  Genève;  E.  db  Villb,  délégué  du  Gou- 
vernement belge;  Alex.  Hbobdîjs,  délégué  du  Gouvernement  austro-hongrois. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  quinie  minutes. 

MJ.  da  SavA  Mbrobs-Lbal,  dilégué  du  Portugal.  Messieurs,  la  troisième 

8. 
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séance  du  Congrès  est  ouverte,  et  c^est  encore  à  moi  qu*est  échu  Thonneur  de 
rouvrir,  en  Fabsence  de  notre  président,  et  de  notre  vénérable  vîce-présideot, 
M.  Gortambert.  Ainsi  que  M.  Cortambert  nous  l'avait  antérieurement  annoncé, 
la  présidence  effective  appartient  aujourd'hui  à  M.  Correnfi,  que  j'invite,  au 
nom  de  toute  l'assemblée,  à  prendre  place  au  fauteuil. 

M.  Gesare  Gorrshti,  diligui  du  Gowemement  itaUen.  Mesdames  et  Mes- 
sieurs, j'accepte  le  rôle  qu'on  vient  de  m'assigner  comme  un  présent  d'hos- 
pitalité. Je  me  propose,  non  pas  d'être  un  écueil,  comme  le  disait  hier  mon 
prédécesseur,  mais  de  laisser  aller  librement  la  discussion,  de  ne  pas  l'aire- 
ter,  sans  la  conduire  trop  magistralement;  car,  ainsi  que  vous  le  savez,  le 
travail  principal  se  fait  dans  les  Sections.  Le  Congrès,  certainement,  est  appeW 
à  juger,  à  reviser  ce  travail  et  à  prendre  les  décisions;  mais  enfin  il  faut  avoir 
égard  à  ce  travail,  plus  tranquille  et  plus  autorisé  des  Sections,  qui  s'occupenl 
spécialement  de  chacun  des  articles  du  programme.  Je  ne  serai,  par  codh*- 
quent,  qu'un  président  silencieux,  et  mon  rôle  consistera  à  laisser  parier  le> 
rapporteurs  de  chacune  des^  Sections. 

Je  dois,  auparavant,  vous  présenter  un  tableau  statistique  de  l'instmciion 
primaire  obligatoire  et  gratuite  dans  le  département  de  Lisbonne;  il  en  a  ét<; 
offert  au  Congrès  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  pour  que  tous  les  membre^ 
présents  puissent  en  obtenir  au  moins  un. 

Nous  avons  reçu  Clément  la  photographie  d'un  tableau  qui  sera  tnsUlk^ 
demain  ou  aprèsndemain ,  je  crois,  à  l'Exposition  universelle.  Cest  une  œmrr 
d'art  très  remarquable,  représentant  la  découverte  du  cap  des  Tempêtes,  quoQ 
appdle  aussi  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

Nos  honorables  collègues  doivent  savoir  qu'on  a  communiqué  encore  au 
Congrès  une  étude  sur  l'hydrographie  africaine  au  xvi*  siècle,  d'après  les  pre- 
mières explorations  portugaises.  C'est  une  espèce  de  réponse,  et  en  tous  ca> 
une  réponse  anticipée,  puisqu'elle  était  déjà  imprimée,  à  des  assertions  qu*hi^r 
M.  Gortambert  ayait  déjà  rectifiées. 

Voici  enfin  un  tableau  des  expéditions  portugaises  dans  l'Afrique  centrale, 
une  sorte  de  projet  d'expédition,  ce  me  semble  :  c'est  le  programme  de  la  So- 
ciété géographique  de  Lisbonne. 

J'ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que  M.  Delys  vient  de  se  joindre  à  nous  eo 
qualité  de  représentant  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  .\e%^- 
York.  Nous  sommes  heureux  de  le  voir  assister  à  cette  séance  où  seront  Inùlét-* 
beaucoup  de  questions  qui  intéressent  spécialement  l'Amérique. 

J'appelle  maintenant  à  la  tribune  le  rapporteur  de  la  première  Section. 

Je  rappelle  à  l'assemblée  que,  dans  la  séance  d'hier,  le  rapport  sur  le>  tr^ 
vaux  accomplis  hier  matin  par  la  première  Section  ne  nous  a  pas  étépr^ut. 

M.  SsapH,  rapporteur  et  secrétaire  de  la  premâre  Section.  Pour  le  rapport  de  ù 
séance  de  ce  matin.  Monsieur  le  Président,  je  ne  suis  pas  absolument  ftéL  Pou: 
celui  d'hier,  je  l'ai  lu  ce  matin  à  la  Section. 

Un  Mbmbrb  du  Bureau.  Il  nous  a  été  fait  hier,  en  séance  générale,  oo  expc^^ 
très  lucide,  et  nous  avons  applaudi  le  rapport  verbal  qui  nous  a  été  présent*' 
par  M.  Gauthiot. 
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M.  Supfl,  rapporteur  de  la  premikre  Seelimy  donne  lecture  da  proeè»-Yerbal 

suivant  : 


PREMIERE  SECTION. 
EXPLORATIONS  ET  VOIES  COMMERCIALES. 


FBOcis-TUBàli  DB  LA  siARGB  DU  9&  SBPTBMBBB   1878. 

^lunmewr  :  M.  Rabaud,  prudent  de  ia  Sociétë  de  gé)graphie  de  Marseille. 

Président  ^eetif:  M.  Ch.  Gactbiot,  vice-prësident  permanent  de  la  Section,  prësideot 
de  la  première  Section  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris. 

Seerétaireê  :  MM.  Mïîgehont  et  Sebph. 

La  fléanee  est  ouverte  à  neuf  henrea  et  demie. 

Étaient  pr&enta  :  MM.  db  Vulb,  dâ^é  du  Gouvernement  belge;  Nathan  Afplbtoii  , 
<Mégoé  de  la  Société  américaine  de  géographie  de  New- York;  W.  Gbbistopbbbsb!?,  dé- 
^•^gné  do  Gouvernement  de  Norvège;  Wtsb,  lieutenant  de  vaisseau;  Rbclus,  lieutenant 
<!«'  vaisseau;  le  D^  Nacbtigàl;  Alfred  Marchb;  J.  Dvpois,  explorateur  du  fleuve  Rouge; 
'jiiBiO  DB  Vaotibaolt;  Boosqobt,  capitaine  au  long  cours;  John  La  Lotig;  DAUZATsJn- 
:«kiieor  au  canal  de  Suez  ;  le  général  Tûaa  ;  le  D' O.  Kbbstbii  ,  de  Berlin  ;  le  D'  Obst,  de 
)^p8^;  Aristide  Mabbb,  d^^éde  la  Société  académique  indo-chinoise  de  Pari8;Boi»- 
"ts  ii!i ,  dSégaé  de  la  Société  de  géographie  d'Amsterdam  ;  BAimaa ,  délégué  de  la  Société 
•Je  géographie  de  Marseille  ;  Gadthiot,  président  de  la  première  Section  de  la  Société  de 
reugrapliîe  commerciale  de  Paris,  et  MicBMoiiT,  secrétaire  de  la  même  Section. 

M.  le  Pirésident  d*honneur  étant  absent,  M.  Gautbiot  le  remplace  à  la  présidence. 

M.  LB  PBtoDBRT  souhaito  ia  bienvenue  aux  membres  présents;  il  appelle  lattention 
'k  la  Section  sur  Timportanee,  au  point  de  vue  de  la  géographie  commerciale,  de  toutes 
1»  (jaestions  portées  à  Tordre  du  jour. 

La  parole  est  donnée  à  M.  L-N.-B.  Wyse,  lieutenant  de  vaisseau. 

M.  Wtsb  ezpose  très  savamment  l'importance  du  pereement  du  canal  interocéanique, 
ainsi  que  les  grands  travaux  à  exécuter. 

La  question  étant  très  complexe  et  devant  être  considérée  sous  divers  points  de  vue , 
M.  Wyse  divise  son  sujet  en  ceux  parties ,  dont  la  première  sera  relative  an  eêté  com- 
merrial  et  Tautre  au  côté  scientifique. 

M.  Wyse  évalue  à  S  millions  de  tonnes  la  moyauie  du  tonnage  qui  peut,  dès  à 
I»ré6ent,  être  considéré  comme  acquis  an  transit  par  ce  canal. 

Tous  les  (Miys  sont  intéressés  à  ce  que  cette  entreprise  soit  menée  k  bonne  fin,  notam- 
riMnt  r Amérique  occidentale  qui  verra  venir  à  elle  des  émigrants  européens,  attirés 
par  la  faciKté  des  conununications;  TAngleterre  pour  ses  relations  avec  i  Australie,  le 
H«^rt»a,  rÉqnatenr,  ia  partie  méridionale  du  Mexique,  etc. 

En  1875 ,  la  récolte  du  Mé  en  CaKfiMnie  a  donné  56o,ooo  tonnes  à  transporter,  sur 
i^^smicUes  160,000  tonnes  seulement  ont  été  exportées. 

Les  territoires  de  FAmérique  du  Sud,  peu  accessibles  acludiement,  deviendront  d^une 
rv-faeasp  eieeptionnelle. 
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Les  richeBfles  minéraiogiqiies  (or,  argent,  hoaiUe,  Car,,  ete.),  ahmdoDDéei  iDJour- 
dliui  dans  les  pays  que  doit  traverser  le  canal,  deviendront  exploitables. 

M.  Nathan  Applbton  fait  part  à  la  Section  de  Tintërét  qu'il  porte  à  cette  quesboo. 

M.  LE  PfiiEsiDBNT  demande  quelle  serait  approximativement  la  différence  entre  le  prii 
de  transport  actuel  et  celui  qui  serait  établi  après  le  percement  du  canal. 

M.  Reclus,  lieutenant  de  vaisseau,  dit  que  le  prix  du  passage  de  Tisthme  est  d^ 
iqS  francs  pour  les  voyageurs  et  de  3oo  francs  pour  les  marchandises  prédeoses;  le 
prix  des  autres  marchandises  varie  beaucoup  et  souvent  on  traite  de  gré  li  gré.  La 
seuls  produits  de  valeur  pouvant  encore  transiter  économiquement,  par  le  chemio  de 
fer,  sont  les  cafés  et  les  cacaos. 

En  somme,  les  marchandises  qui  sont  transportées  aujourd'hui  à  3oo  francs  la  looo^ 
le  seront  à  raison  de  loo  francs;  différence,  sioo  francs. 

Une  discussion  s'engage  sur  les  indications  ci-dessus  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Wyse,  de  Ville  et  Dauzats. 

M.  Wtsb  demande  à  continuer  demain  la  partie  de  sa  communication  ooneeroant  !' 
oAté  scientifique. 

M.  Gustave  Bousqobt,  capitaine  au  long  cours,  en  signalant  la  décadence  de  notre 
marine  marchande,  fait  l'exposé  d'un  projet  de  voyage  au  pAle  arctique  qui  aurait  poar 
but  de  rechercher  les  localités  où  l'on  pourrait  établir  des  pêcheries  et  des  obsmi* 
toires  météorologiques  dont  les  travaux  seraient  utiles  à  la  France. 

Ces  constructions  devraient  être  faites  dans  des  conditions  tout  à  fiiit  particulières,  t 
l'aide  de  chaloupes. 

Une  discussion  s'engage  entre  MM.  Wyse,  le  D'  Nachtigal  et  M.  Bousquet,  à  b 
suite  de  laquelle  M.  le  Président  demande  quels  sont  les  bénéGces  qui  pourraient  ré- 
sulter de  cette  expédition.  M.  Bousquet  cite  des  chiffres  tirés  d'une  note  émanant  de  la 
Société  de  géographie  de  Lyon,  desquels  il  résulte  que  le  produit  de  la  pêche  du  phoque 
et  de  la  baleine  a  été  Tannée  dernière,  pour  les  États-Unis,  de  a,8oo,ooo  doUais. 

M.  Christopbebsbn,  dél^é  du  Gouvernement  de  Norvège,  annonce  qu'une  expé- 
dition norvégienne  est  allée  dans  les  parages  dont  parle  M.  Bousquet,  et  O  pense  on . 
serait  prudent  d'attendre  son  retour,  qui  doit  être  assez  prochain,  pour  eonnaitre  «lî 
quelles  conditions  peuvent  être  faites  les  expéditions  de  cette  nature. 

M.  BoissBVAiif ,  dél^é  de  la  Société  de  géographie  d'Amsterdam,  dit  que  la  pêcL^ 
norv^enne  consiste  principalement  en  morues  et  harengs.  Certaines  expéditions  od: 
trouvé  des  bancs  de  morues  accessibles  h  toutes  les  nations;  mais  il  ne  pense  pas  qo 
des  expéditions  organisées  spécialement  pour  la  pêche  du  phoque  soient  de  nature  i 
produire  de  bons  résultats. 

Deux  navires  ont  pris  cette  année  soixante-dix  baidnes,  et  un  autre  navire  en  a  pn« 
quarante. 

M.  CBRiSTOPHEasER  fiût  remarquer  que  les  Norv^ens  seuls  peuvent  se  livrer  à  U 
pêche  à  la  bideine  dans  les  parages  avoisinant  la  Norvège,  attendu  qu*îl  est  indispeih 
sable  d'amener  les  baleines  à  teire  pour  les  dépecer. 

L'assemblée  rend  hommage  à  M.  G.  Bousquet  qui  s'est  occupé  d'un  projet  q-: 
prouve  son  zèle  en  même  temps  que  son  patriotisme. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  qS  septembre  est  arrêté  oonune  suit  : 
M.  Wtsb  :  Exposé  scientifique  du  canal  interocéanique. 

M.  Mabrb,  secrétaire  général  et  dél^é  de  la  Société  académique  indo-cbinoK<' 
Exposé  d'une  exploration  commerciale  dans  Vile  de  Bornéo, 
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M.  le  comte  Mirsias  d'Estbr  :  Exnoti  de  la  gnmie  txjphratim  neerlandtùte  daiu  Var- 
ekipeltnaien. 

Avant  de  se  séparer,  rassemblée  nomme  pour  son  président  de  la  séance  du  a  5  sep- 
tembre M.  DB  ViLLB,  délégué  du  Gouvernement  belge. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

M.  Li  Rapporteur.  Monsieur  le  Président,  le  procès*verbal  de  la  séance 
d  aujourd'hui  n'est  pas  aussi  complet  que  celui  que  je  viens  de  lire.  J'en  ai  le 
canevas,  mais  il  n'est  pas  terminé. 

H.  LB  PeIsidbnt.  Vous  pouvez  toujours,  Monsieur  le  Rapporteur,  en  donner 
une  idée  sonunaire,  ainsi  qu'on  Ta  fait  hier  pour  d'autres  procès-verbaux. 

Mais  je  dois  auparavant  demander  si  l'assemblée  approuve  le  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier,  ou ,  du  moins,  si  personne  n'a  d'observations  à  faire? 

M.  LB  Rapporteur.  Il  en  a  été  présenté  dans  la  Section,  et  elles  ont  été 
consignées  dans  le  procès-verbal  d'aujourd'hui. 

M.  LB  Prbsibbnt.  Veuillez  donc  nous  donner  connaissance  de  ce  second 
procès- verbal  ;  on  le  considérera,  dès  lors,  comme  ne  faisant  qu'un  seul  et 
même  procès-verbal  avec  celui  de  la  séance  d'hier. 

M.  Serph,  rapporteur  de  la  premihe  Sectùm^  lisant  : 

PREMIÈRE  SECTION. 
EXPLORATIONS  ET  VOIES  COMMERCIALES. 


PROCis-VBRBAL  DB  LA  siANGB  DU  95  SBPTBHBBB  1878. 

Président  d'honneur  :  M.  Rabadd,  président  de  la  Société  de  géographie  de  MarseQie. 
Président  :  M.  Emile  de  Ville,  dël^ué  du  Gouvernement  belge. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 

Étaient  présents  :  MM.  de  Ville,  Reclus,  Gauthiot,  Dupois,  Dausats,  Hertz,  Boib- 
8EVA111,  E.  Vbrrrugobe,  g.  Verbrdgghe,  le  comte  Metners  d^Estret,  Ghristophersbii, 
\\  TSE,  VioT,  Virlet  d'Aoust,  Maunoir ,  RioRNE ,  Nsthau  Appletor  ,  Correrti,  le  D*  Nagh- 
tigal,  le  générai  Tûrr,  Marre  et  Serph. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  s/i  septembre  est  adopté  après  rectifications. 

M.  Hertz  offre  &  la  Section,  au  nom  de  Fauteur,  le  naanuel  de  voyage  de  M.  Kalt- 
brunoer,  dont  on  a  hâlé  la  publication  &  cause  du  Congrès. 

M.  Wtse  a  la  parole  pour  aborder  la  partie  plus  particulièrement  scientifique  du 
projet  de  canal  interocéanique  dont  le  monde  entier  se  préoccupe. 

Il  cite  les  travaux  entrepris  à  cet  égard,  notamment  celui  de  M.  Garella,  en  i8&3. 
Les  travaux  les  plus  sérieux  sont  dus  aux  Américains  et  aux  Français. 

Les  expéditions  de  M.  Kelley,  de  New- York,  en  1 85 s,  du  général  Michler  et  cdies 
commanaées  par  MM.  Selfrid^,  Sdiu&idt,  CoUins,  Lull  et  autres,  expéditions  orga* 
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nisées  par  le  Gouvernement  des  États-Unis,  pendant  les  années  1871, 1879,  187 3  et 
1875. 

C^est  en  1876  que  M.  Wyse  commença,  avec  un  nombreux  personnel  intematioDal , 
les  études  préparatoires.  VÀtrato,  dont  le  cours  pourrait  être  utilisé,  offre  une  naviga- 
tion sûre;  on  rencontre  dans  ce  tracé  un  seuil  nécessitant  des  écluses.  600  kilomètres 
de  nivellement  ont  été  faits  par  M.  Wyse  qui  est  arrivé  &  bouder  avec  une  différence 
de  Âo  centimètres  seulement. 

L'expédition  de  1877-1878,  moins  nombreuse  que  la  première,  a  comblé  les  iacones 
de  celle  de  1876-1 877. 

M.  Reclus  a  été  cbargé  de  continuer  Tétude  du  tracé  par  le  Tupisa,  le  Tiati,  TAcanti 
et  le  Tola.  L*isthme  de  San  Blas  estTendroit  le  plus  resserré;  il  y  a  un  tunnel  qui  re- 

I présente  la  seule  difficulté.  Ce  tracé  offrirait  de  grandes  chances  puisqu'il  n*a  qu'une 
ongueur  de  5o  kilomètres  et  un  port  magniCque  dans  TAtlantique  :  Sao  Blas. 

Deux  systèmes  sont  en  présence  :  canaux  à  niveau  avec  tunnels  et  canaux  à  écluses  « 
mais  à  découvert. 

Les  travaux  de  M.  Garella  et  de  M.  Totten,  Tingénieur  du  chemin  de  fer  da  Panama. 
ont  servi  à  M.  Reclus  pour  étudier  différents  points  de  Tisthme  de  Panama. 

M.  le  Commodore  Lull,  lui-même,  parait  préférer  le  tracé  de  M.  Wyse,  qui  est  k 
niveau,  au  sien  qui  est  à  écluses. 

Le  canal,  par  le  Nicaragua,  offre  des  diffieokés  de  loogneur,  et  les  ports  n'existent 
pas  à  rentrée  et  à  la  sortie  dans  roeéan  Adantîqne  et  dans  Tooéan  Padfiqae. 

M.  Applktoh,  délégué  de  la  Société  de  géographie  de  New-York,  demande  à  M.Wyse 
vers  quelle  ligne  ses  préférences  se  portent. 

M.  Wtsb  répond  que,  dans  le  rapport  sommaire  qu  il  a  fait  sur  les  sept  projets  étu- 
diés, trois  seulement  paraissent  devoir  fixer  Tattention  du  Comité  d'une  manière  toate 
spéciale;  c'est  au  Comité  international  à  se  prononcer. 

M.  Bioxiii,  en  sa  qualité  de  secrétaire  dndit  Comité,  pr^idé  par  M.  Ferdinand  de 
Lesseps,  formule  le  projet  de  vœu  suivant  qui  est  adopté  : 

ffEn  présence  des  études  et  des  travaux  si  complets  et  si  importants  faits  sur  les  di- 
vers points  de  Tisthme  américain  par  les  États-Unis,  par  difiérentes  personnes  et,  eo 
dernier  lieu,  par  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Wyse  et  ses  collaborateurs,  travaux  qoi 
permettent  d'étudier  maintenant  avec  connaissance  de  cause  la  question  et  de  l'élucider, 
la  première  Section  émet  le  voeu  que  le  Comité  international  se  réunisse  aussitôt  que 
possible  pour  examiner  les  études  et  fixer  définitivement  le  meilleur  tracé  du  canal  in- 
terocéanique, afin  que  l'on  puisse  arriver  &  une  réalisation  prochaine  de  cette  grande 
cBuvre  qui  intéresse  le  monde  entier,  et  que  le  Congrès  international  de  Géographie 
commerciale  invite  les  dâ^;aés  de  toutes  £»  nations  à  porter  l'expression  de  ce  rceo  à 
leurs  Gouvernements  respectif.  «> 

H.  Afplroh  appuie  ce  vœu. 

MM.  VitLST  d'Aodst  et  Dadiats  se  proposent  de  présenter,  dans  la  séance  suivante. 
des  observations  sur  la  qoestioB  do  canal  interooéanique  en  général. 

M.  MiiRi,  iêégVLé  de  la  Société  académique  indo-chinoise,  entretient  la  Section 
des  richesses  de  Bornéo,  et  démontre  l'utilité  de  la  langue  malaise. 

M.  Li  PiésmsHT  fait  remarquer  que  celte  question  est  du  ressort  de  la  quatrième 
Section,  et  il  invite  M.  Marre  à  la  porter  devant  la  Section  compétente. 

M.  le  comte  Mbthbbs  d^Ebtrbt  prend  la  parole,  comme  délégué  de  la  Société  des 
arts  et  des  sdenees  de  Batavia  et  de  l'Institut  royal  des  Indes  Néeilandaises. 
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Cet  deox  Sodëlés  8*oecapeDft  sartoai  de  k  NoaTelle-Giimée  et  de  Kogoittiqiie. 
Les  BoUandais,  dont  les  explorations  se  portent  sur  tous  les  points  do  pdbe,  les 
dingont  bmlefois  de  préférence  dans  rarcfaipel  indien. 

M.  u  DÉL^oi  da  Portugal  offre  aux  membres  présente  une  brochnre  sur  les  colonies 
portugaises. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  a6  septembre  est  fixé  comme  il  soit  : 

MM.  VnuT  d'Aoost  et  Dauzats  :  Ob$en>aiUm» pri$eniéu  nar  les  projets  de  etmalinter- 


M.  GuKiu  DB  Vautibault  :  Le  chemin  de  fer  de  F  Algérie  au  Sén^al,  on  Niger  et  an 
lêcTckad. 

LassemUée  nomme  pour  président  de  la  séance  du  96  septembre  M.  Natban  Ap- 
fLXTo^,  dAégné  de  la  Société  de  géographie  de  New-York. 

M.  Gaitthiot  ne  veut  pas  laisser  lever  la  séance  sans  adresser  des  remerciements  à 
l'honorable  M.  de  Ville,  qui  a  présidé  la  séance  avec  un  tact,  une  urbanité,  une  cour- 
toisie qui  loi  ont  conquis  les  sympathies  de  tout  Tauditoire. 

DISCUSSION. 

11.  LB  PiBsuBRT.  Demaude-t-on  la  parole  sur  le  procès-verbal? 

M.  le  général  Trti.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Pbbsidb!it.  Je  donne  la  parole  à  M.  le  général  Tûrr. 

M.  le  génëral  Tûia.  J  aurais  voulu  que  le  projet  de  navigation  de  M.  ie  eapi- 
uioe  Bousquet  fût  divisé  en  deux  parties.  La  partie  scientifique,  qui  intéresse 
toutes  les  nations,  est  00e  question  qui  devait  être  portée  devant  le  Congrès 
international  de  Géographie  commerciale,  et  j'ai  considéré  Taulre  partie  comme 
triant  purement  française.  Mais  je  n  ai  pas  entendu  qu'elle  dût  être  éliminée 
\ATrc  qu'elle  constituait  une  question  purement  française. 

M.  LB  PmismBHT.  Cette  rectification  est-elle  admise  par  M.  le  Rapporteur? 

M.  LE  Rappobtblb.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  LE  FaisiDEiiT.  Vous  reconnaissez  que  c'est  bien  ce  qui  a  été  dit? 

M.  LE  RAPPOiTBua.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  LE  PaÉsiDBNT.  Quelqu'uu  a-l-il  des  observations  à  faire  sur  le  rapport  de 
!<i  séance  d'hier,  sur  ce  qui  a  été  lu  à  la  séance  d'aujourd'hui? 

Il  y  a  a  soumettre  maintenant  au  Congrès  la  résolution  qui  a  été  proposée 
./ar  la  première  Section. 

M.  DE  Ville.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PiiaDEirr.  La  parole  est  à  M.  de  Ville. 

M.  DE  VaLE,  dUigwe  du  Gouvernement  belge^  président  de  la  première  Section.  Je 
rejjrette.  Messieurs,  que  nos  occupations  qui  ont  été  fort  grandes,  car  nous 
ua'ons  pu  terminer  notre  séance  que  vers  midi,  à  cause  de  l'abondance  des 
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matières  que  notre  Section  avait  à  traiter;  je  regrette  «  dia-je,  que  ces  trafaox 
nous  aient  obliges  de  ne  vous  donner  qu*un  compte  rendu  très  simple.  Les  ques- 
tions qui  ont  été  soumises  à  votre  première  Section  sont  importantes,  et  H.  le 
Rapporteur  n'a  pu  vous  en  donner  qu'une  idëe  sommaire,  notamment  de  celle 
fort  intéressante  qui  a  été  présentée  par  M.  Wyse  relativement  à  Texëcutioii  de 
son  projet,  sur  les  indications  scientifiques,  économiques,  commerciales  qu il 
a  fournies,  qui  sont  à  tous  les  pointa  de  vue  d  un  grand  intérêt 

Peut-être  demain  serons-nous  plus  heureux. 

Devant  ces  efforts,  ces  labeurs  immenses,  il  était  tout  naturel  de  ne  pis 
nous  en  tenir  là  et  nous  avons  cru  devoir  émettre  le  vœu  qui  est  soumis  i 
votre  acceptation. 

Voulez-vous  me  permettre  de  le  relire  afin  que  vous  en  ayez  bien  connais- 
sance avant  de  Faccepter  ou  de  le  discuter? 

(L*honorable  membre  donne  lecture  du  vœu  émis  par  la  première  Section  et 
qui  a  été  reproduit  plus  haut.) 

M.  LE  PiBsiDENT.  Quclqu'un  a-t-il  des  observations  à  faire  sur  cette  propo- 
sition?. .  •  Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  vais  déclarer  que  ce  vœu  est 
admis  par  le  Congrès. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  déclare  approuvé  par  le  Congrès  le 
vœu  suivant  : 

Le  Congris  international  de  Géographie  commereiak,  en  ffréeenee  des  études  et  de» 
travaux  n  eooMhti  et  si  importante  faite  sur  Us  divers  poiuts  de  ristkme  ommcoM 
par  Us  Etats-Unis  y  par  différentes  personnes  et,  en  dermer  Keu^  par  M.  Wyse  et  us 
coUaiorateurSy  travaux  ^  permettent  JFétudier  mainienani  avec  eonnaissauee  de  ctust 
h  fuestùm  et  de  rélueider  evn^lètement;  sur  b  proposition  de  ta  première  Section^ 

Émet  U  vceu  fue  U  Comité  intemaùonal  se  réunisse  auesitàt  que  poesibU  pour  exa- 
miner Us  études  et  fixer  déjinitivement  U  meilleur  tracé  du  canal  interocéanique  y  afu 
que  fan  puisse  arriver  à  une  réalisation  prochaine  de  cette  grande  eeuvre  qui  intérêt» 
U  monde  entier. 

Le  Congrh  invite  Us  délégués  de  toutes  les  nations  à  porter  à  leurs  GouoemessaUt 
respectifs  Fexpression  de  ce  vceu. 

Je  prie  M.  le  Rapporteur  de  la  deuxième  Section  de  vouloir  bien  lire  son  rap- 
port s'il  est  prêt. 

Un  MuiBAi.  Cest  le  même  rapporteur  pour  la  deuxième  et  la  cinquième 
section. 

M.  LB  PaibiDuiT.  On  me  fait  observer  que  M.  le  Rapporteur  de  la  cin- 
quième Section  est  présent.  Je  donne  la  parole  à  M.  le  Rapporteur  pour  la 
deuxième  et  la  cinquième  Section. 


M.  BiàcviSAGB,  rtfporteur  de  la  deuxième  et  delà  einquihÊe  Section,  donne  lec- 
ture du  rapport  suivant  : 
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DBUXIBME  ET  GIRQUIEMK  ACTIONS  RBUNISS. 

PRODUITS  NATURELS  ET  MANUFACTURÉS 

ET  QUESTIONS  GÉNÉRALES. 

PftOcis-YElBAL   DE    LÀ   SBA.1CB   DO    95   8BPTBMBBB    1878. 


Prindentt  ^komaettr  :  MM.  Louis  Dbwbaiib,  prÀidait  de  la  Soàélé  de  géographie 
de  Ltod,  ei  Faillirai  Thoiumbt. 

PréiUeiu  :  M.  le  dieraUer  Bbobuiti,  ABégaé  de  la  Sociëlé  de  géographie  de  Rome. 

Étaient  présentg  :  MM.  Baihibb,  vice-préaideDt  et  dâ^ë  de  laSoeiâé  de  géomphie 
de  ManeiDe;  Jules  Gios,  le  comte  Tblpbnbk,  A.  Robdi,  Biad  db  Sarit-Pol  Lias,  LBSAfiB, 
C.-S.  Mbbutt,  Coitdbkbao,  F.  Tatlob,  An.  Bahps,  FenL  ScaBiasB,  R.-A.  Pbquito,  Lu- 
daoo  GomoEiao,  Bbautisage,  F.  Dbloiiclb,  HAOSBBMAirH,  Liri,  Louis  Tbisskbbhc  db  Bobt. 

La  séanee  est  ouverte  sons  la  présidence  de  M.  Bnuualtit  secrétaire  de  la  Section 
eommereiale  de  la  Société  de  géographie  de  Rome. 


M.  LM  PaisiDBiiT  annonce  qoe  la  Section  commerciale  de  la  Société  de  géographie  de 
Rome  et  la  Société  de  géi^graphie  commerciale  de  Bordeaux  ont  pr^Mré  un  question- 
naire aux  consuls  et  agents  consulaires,  aux  commissaires  généraux  exposants,  capi- 
taines de  navire,  etc. 

)L  LB  Sbcb^taibb  donne  lecture  du  projet  de  questionnaire  pr^enté  par  la  Section  de 
g^ognfiûe  italienne. 

H.  Scbbadbb,  de  Bordeaux,  déclare  que  toutes  les  questions  contenues  dans  le  ques- 
tionnaire de  la  Société  de  Bordeaux  se  rencontrent  dans  le  questionnaire  italien. 

iprès  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Schbadbb,  Tatlob,  MBBBrrr. 
Bue  de  Sa»t-Pol  Lias,  Bbunialti,  le  questionnaire  italien  est  accepté  avec  toutes  les 
modificatioiis  nécessaires  pour  hd  donner  un  caractère  international. 

Les  deux  Sections  émettent  le  voeu  que  les  Gouvernements  donnent  aide  et  subven- 
tion aux  Sociétés  de  géographie,  et  particulièrement  aux  Sociétés  de  géographie  corn- 
merciaie,  pour  Timpression  et  la  diffusion  du  questionnaire  adopté  par  le  Congrès. 

L*onLre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  de  création  de  musées  de  géo- 
graphie eommereiale. 

M.  ui  PaisuBiT  explique  la  nécessité  d'échange,  entre  les  Sociétés  commerciales,  des 

M.  Faix  Tatlob  signale  fexistence  en  France  du  musée  des  colonies. 

IL  A.  RoBiB  annonce  que  la  ville  de  Paris  a  promis  des  subventions  pour  Tinstaila- 
lion  do  musée  permanent  des  colonies  au  Trocadéro.  Après  une  vive  discussion,  les 
deux  Sections  émettent  le  vceu  que  les  Gouvernements  engagent  leurs  commissaires  ou 
nationaui  exposants  à  l'Exposition  universelle  de  1878,  à  donner  aux  diverses  Sociétés 
de  géographie  qui  en  feraient  la  demande  des  échantillons  de  matières  premières  avec 
toQs  les  renMÎgnements  oonunerciaux  qui  poomient  èln  néeessairei  k  rinstaHation  de 
de  géographie 
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Sar  la  proposition  de  M.  BnuinALTi ,  les  Sections  émettent  le  vœu  qae  toates  lo 
Société  de  géographie  commerciale  se  prêtent  on  matael  appui  pour  rëtaUissemefit 
de  musées  de  géographie  commeitiale  par  on  échange  de  docoments,  écfaaatilioos  et 
renseignements. 

Les  deox  Sections  adoptent  ces  Yoeni  à  Tunanimité. 

La  séance  est  levée  à  onxe  heures  dix  minutes. 

DISCUSSION. 

M.  LB  Ràppoiteoi.  Dois-je  lire  le  questionnaire? 

M.  LB  PRBsiDBifT.  Hier,  il  a  été  déposé  sur  le  bareaa.  Il  serait  cepeadanl, 
je  crois,  plus  correct  de  ie  lire. 

M.  LB  Rappobtbub.  Cette  lecture  prendra  beaucoup  de  temps. 

M.  LB  PnfaiBBiiT.  Si  quelqu'un  désire  qu'elle  soit  faite? ... 

M.  C.-S.  Mbbbitt,  délégué  de  la  Société  de  géographie  de  Lyon,  Le  questionnaire 
est  imprimé.  Il  est  à  la  disposition  de  tout  le  monde.  Je  crois  que  la  lecture,  qui 
a  déjà  pris  beaucoup  de  temps  à  la  séance  de  ce  matin ,  ferait  aussi  perdre 
beaucoup  de  temps  au  Congrès. 

M.  LE  PRisiDBBT.  Jo  ue  proposo  pas  cette  lecture,  je  demande  si  quelqu'un 
la  désire. 

Personne  ne  la  réclamant,  je  soumets  alors  au  Congrès  Tadoption  du  pre- 
mier des  vœux  proposés  par  les  deuxième  et  cinquième  Sections  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  Gouvernements  donnent  aide  et  subvention  aux  So- 
ciétés de  géographie  en  général,  et  particulièrement  aux  Sociétés  de  géographie  comuM^r- 
ciale,  pour  l'impression  et  la  diffusion  du  questionnaire  adopté  par  Je  Congrès. 

M.  LB  PR^siDEifT.  Quelqu'un  présente-t-il  des  observations  sur  la  rédaction 
de  cette  proposition? 

M.  DE  ViLLB,  président  de  la  première  Section.  Avant  de  voter  sur  le  question* 
naire,  il  serait  nécessaire  que  ce  questionnaire  fAt  formé,  fl  serait  donc  bon, 
selon  moi,  d'attendre  la  formation  de  ce  questionnaire  avant  de  se  prononcer 
sur  le  premier  vœu. 

Le  questionnaire  italien  est  présenté.  Maintenant  il  faut  se  demander:  quel 
type  adopterons-nous?  N'y  a-t-il  rien  à  changer,  à  ajouter  ou  à  retrancher  de 
ce  questionnaire?  Cela  deviendra  l'objet  de  questions  qui  seront  soumises  ans 
deux  Sections. 

La  seconde  Section  s'en  est  occupée.  La  première  ne  l'a  pas  eu. 

Comme  le  questionnaire  italien  embrasse  toutes  les  productions  industrielles 
et  manufacturées ,  et  que  la  première  Section  s'occupe  d'objets  d'une  autre  nature . 
il  faudrait  fondre  les  deux  Sections  ensemble  è  l'égard  des  objets  dont  elles 
s'occupent,  avant  de  voter  sur  la  proposition  qui  nous  est  soumise. 

Je  demanderai  donc  que  la  proposition  soit  renvoyée  à  la  première  Section. 
De  cette  façon  on  pourra  juger  en  connaissance  de  cause. 

M.  LB  Pbbsidbrt.  L'assemblée  veut-elle  que  ie  type  soit  ie  questionnaire  iu- 
lien? 
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M.  M  ViLUB.  Je  crois  que,  d^^près  le  programme,  la  Société  de  géographie 
commerciale  de  Paris  a  formulé  un  questionnaire. 

M.  LB  PBisiDMT.  On  demande  le  renvoi  pur  et  simple  à  la  première  Section, 
qui  s'entendra  avec  la  deuxième  et  la  cinquième. . 

M.  le  chevalier  Bronialti.  Je  comprends  jusqu'à  un  certain  point  Hdée 
dans  laquelle  M.  le  Représentant  de  la  Belgique  est  entré,  et  je  l'approuve,  mais 
je  tiens  néanmoins  k  faire  une  observation. 

Dans  la  deuxième  Section  on  s'est  occupé  de  ce  questionnaire.  Nous  avons 
fait  observer  qu'il  avait  le  caractère  italien  ;  mais  avec  des  modifications  on  lui 
a  donné  un  caractère  international.  Les  Sections  n'ont  pas  eu  l'idée  d'imposer 
par  un  vote  au  Congrès  et  aux  Sociétés  de  géographie  commerciale  ce  ques- 
tionnaire; elles  ont  voté  à  l'unanimité  qu'elles  le  considéraient  comme  le  type 
auquel  les  Sociétés  qui  n'ont  pas  de  questionnaire  pouvaient  se  conformer. 
La  Société  de  géographie  commerciale  de  Bordeaux  a  reconnu  que  ce  ques^ 
lionnaire  était  meilleur  et  plus  complet  que  celui  qui  avait  été  formulé  en 
premier  lien  par  la  Société  de  Rome.  Cela  est  tout  naturel  :  la  Société  de 
géographie  de  Paris  a  revisé  ce  questionnaire  et  en  a  fait  par  cela  même  un 
plus  complet.  Mais  je  crois  que  le  Congrès  veut  faire  un  questionnaire  nou- 
veau. Cela  me  parait  un  travail  bien  difficile.  Si  l'on  veut  soumettre  les  cent 
vingt  questions  aux  Sections  réunies,  discuter  chacune  d'elles,  le  Congrès  entre- 
prendra, il  me  semble,  une  tâche  au-dessus  de  ses  forces  et  qu'il  ne  terminerait 
pas.  J'insiste  donc  pour  que  le  Congrès  approuve  la  proposition  adoptée  à  l'una- 
nimité par  la  deuxième  et  la  cinquième  Section,  tendant  à  faire  adopter  ce  ques- 
tionnaire comme  type. 

M.  DA  SiLVA  MiNDis-LiAL.  Il  rcslo  bien  entendu  que  chaque  Société  pourra 
ajouter  la  question  qui  lui  conviendra.  (Assentiment.) 

M.  Merritt.  Il  me  semble  que  nous  nous  égarons  sur  l'importance  de  la 
question. 

Il  ne  s'agit  pas  d'adopter  les  idées  émises  dans  le  questionnaire.  N'oublions 
pas  que  c'est  un  questionnaire  qui  demande  des  réponses  et  que  nous  pouvons 
donner  celles  qui  nous  paraissent  être  les  meilleures.  Il  ne  s'agit  pas  d'imposer 
les  solutions  d'une  question,  mais  de  mettre  simplement  à  la  disposition  des 
Sociétés  de  géographie  les  éléments  d'une  étude.  Maintenant  s'il  y  a  abondance 
de  matières,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  plaindre. 

Les  deux  Sections  ont  reconnu  que  le  questionnaire  de  Rome  est  excellent 
de  point  en  point.  Ce  questionnaire  entre,  en  effet,  dans  les  plus  grands  détails, 
et  je  crois  que  le  Congrès  fera  bien  de  l'utiliser  en  l'adoptant  comme  type  de 
questionnaire,  mais  non  pas  comme  solution  des  questions. 

M.  LB  Pb^sidbnt.  Permettez-moi  de  vous  faire  observer  qu'on  a  le  droit 
d'élargir  les  questions.  Ce  questionnaire  est  donné  comme  type,  mais  on  peut 
le  modifier. 

Quant  au  vœu  émis  par  les  deux  Sections,  il  tend  à  ce  qu'on  donne  aide  et 
subvention  aux  Sociétés  de  géographie  en  général ,  et  particulièrement  aux  So- 
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cirftés  de  géographie  commereiale ,  pour  l'impression  et  ia  distribution  da  «pes* 
tionnaire  adopte  comme  type  par  le  Congrès. 

M.  DB  Ville.  Si  Ton  charge  de  ce  trayait  la  première  Section,  il  me  semble 
qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  en  charger  toutes  les  Sections  da  Congro. 
La  première  Section  n'a  pas  plus  qualité  pour  s'occuper  de  ce  questionnaire 
que  les  quatre  autres  Sections.  H  me  serahle  qu'il  vaudrait  mieux  s'en  tenir 
purement  et  simplement  à  ce  qui  a  été  fait  par  les  deux  Sections  réunies,  ou 
faire  passer  ce  travail  dans  toutes  les  Sections. 

M.  le  chevalier  Brunulti  (Italie).  Il  me  semble  tout  naturel  que  toutes  les 
Sections  s'occupent  de  ce  travail,  mais  j'espère  bien  qu'après  ce  Congrès,  les 
Sociétés  de  géographie  en  auront  plus  tard  un  autre,  et  c'est  dans  un  antre 
Congrès  que,  à  mon  avis,  le  questionnaire  devra  se  compléter.  Mais  jusqu'à  ce 
moment  toutes  les  Sections  du  Congrès  doivent  pouvoir  formuler  des  Toeux  et 
les  soumettre  au  commerce  et  aux  consulats  étrangers. 

M.  DB  GoT.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  M.  de  Ville  et  il  me  semble  qn'il  n  a 
pas  réservé  les  droits  de  la  première  Section. 

M.  DB  ViLLB.  Je  ferai  observer  à  l'honorable  préopinant  que  la  question  du 
questionnaire  était  de  la  première  Section  et  que,  par  ma  proposition,  je  nai 
fait  que  réserver  les  droite  de  cette  Section. 

M.  lb  PBisiDBiiT.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  tendant  è  faire  adopter 
comme  type  le  questionnaire  soumis  à  la  deuxième  et  à  la  cinquième  Section. 

(Adopté  à  l'unanimité.) 

En  conséquence,  le  vœu  suivant  est  adopté  : 

Le  Congrès  international  de  Géographie  commerciak  émet  le  vceu  que  lee  Gcmoerme- 
menU  donnent  aide  et  subvention  aux  Sociétés  de  géographie  en  général,  etpartieuliirt' 
ment  aux  Sociétés  de  géographie  commerciiUe ,  pour  T impression  et  la  dtfiuim  dti 
questionnaire  adopté  par  le  Congrès. 

M.  lb  PRisiDBHT  donne  ensuite  lecture  des  antres  vœux  présentés  par  les 
deuxième  et  cinquième  Sections  réunies,  et  les  deux  vœux  suivants  sont  suc- 
cessivement votés  et  adoptés  : 

Le  Congrès  international  de  Géographie  commerciale  émet  le  vceu  que  les  Gomoeme- 
ments  engagent  leurs  commissaires  ou  nationaux  exposants  à  FExposition  unkersellf 
de  iSjS ,  à  donner  aux  diverses  Sociétés  de  géographie  commerciale  qui  en  feront  là 
demande  des  échantillons  de  matières  premières  avec  tous  les  renseignements 
ciaux  qui  pourraient  être  nécessaires  à  ritistallation  de  musées  de  géographie 
merciaû. 

Le  Congrès  international  de  Géographie  commerciale  émet  le  vcm  que  temtes  In 
Sociétés  de  géographie  commerciale  se  prêtent  un  mutud  appui  pour  tétablismment  dr 
musées  de  géogra^de  commerciale  par  un  échange  de  documentSy  éehantHletu  ei 
seignements* 
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M.  LK  Pr^ibeitt.  La  parole  est  à  M.  Capitaine,  rapporteur  de  la  troisième 
Section. 

H.  H.  GiPiTAiNB,  ra^fporteurj  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 


TROISIEME  SECTION. 
ÉMIGRATION  ET  COLONISATION. 

PR0QÈ9-'inSRBAL  DR  Li  SlÉANCB  DU  95  SEPTEMBRE  1878. 

Président  i'kotmeur  :  M.  Marc  Maurbl,  président  de  la  Sociëtë  de  géographie  commer- 
ciale de  Bordeaux. 

Préêident  :  M.  Henry  Bionnb. 

Sont  pr^nts:  MM.  le  commandant  Delagrange,  capitaine  de  fr^ate,  dél&pué  de  la 
Société  des  études  coloniales  et  maritimes;  L.  Drapeyroh,  délégué  de  la  Société  de 
topographie;  John  Le  Long,  A.  Bodcard,  dél^ués  de  la  République  de  Guatemala; 
Karl  ScHROEDER,  délégué  du  Comité  agricole  et  industriel  de  Cochinchine;  J.-W.  Hay, 
C.  Hertz,  H.  Capitaine;  Legendrb,  délégué  de  TUnion  française  de  la  jeunesse; 
A.  Brur,  C.  Gauthiot,  etc. 

La  troisième  Section,  présidée  par  M.  Henry  Bionne,  a  la  primeur,  dans  la  sëanœ 
du  matin  du  a 5  septembre,  d'un  important  travail  de  M.  Drapetror,  sur  la  recon- 
naissance topographique  des  contrées  au  point  de  vue  de  la  colonisation.  Par  un  court 
historique,  il  montre  comment  les  Français  se  sont  progressivement  dégoûtés  de  la 
colonisation.  11  produit  deux  curieuses  citations  de  Montesquieu  et  de  Rabelais.  Montes- 
quieu combat  la  colonisation,  tandis  que  Rabelais  lui  est  manifestement  favorable  :  c'est 
qu'entre  les  deux  grands  écrivains  se  sont  placées  de  tristes  expériences  dont  les  causes 
sont  multiples.  La  principale  est  le  défaut  trop  fréquent  de  reconnaissances  topogra- 
phiques avant  la  colonisation.  M.  Drapeyron  dit  que  les  topographes  doivent,  autant 
que  possible,  précéder  les  colons.  Pour  prouver  Tinfluence  de  la  structure  et  de  f  alti- 
tude du  sol ,  et  par  conséquent  Timportance  des  études  topogn^iques,  il  s'appuie  sur 
le  traité  d'hyffiène  de  M.  Michel'-Lévy.  Il  retrace,  d'après  le  oeau  travail  de  M.  Ga&ult 
fhistoriqne  de  nos  essais  de  colonisation  à  la  Guyane.  A  Taide  des  topographes  aussi 
bien  que  des  géologues  et  des  médecins,  on  saura  trouver,  pour  les  éaougrants,  un 
climat  à  peu  près  analogue  à  celui  de  la  mère  patrie. 

Cette  lecture  soulève  une  vive  discussion,  à  laquelle  prennent  part  MM.  Henry 
BiO!iifE,  président,  John  Lb  Loro,  et  dont  la  conclusion  est  le  vœu  suivant,  émis  par  la 
Section  : 

frQue  les  Gouvernements,  dans  leurs  entreprises  coloniales,  tiennent  compte  des  con* 
ditions  physiques,  géologiques  et  topographiques  de  la  contrée.» 

Après  ce  vceu,  M.  Hat,  bibliothécaire  du  Musée  britannique,  traite  de  la  façon  ani-* 
vante  des  moyens  de  favoriser  l'émigration  et  la  colonisation. 

n  présente  un  résumé  des  causes  générales  et  spéciales  oui  produisent  l'émigration, 
s'appuyant  sur  des  exemples  historiques  tirés  des  annales  ue  la  France,  de  l'Ai^eterre 
et  de  la  Hollande. 

U  montre  l'établissement  des  deux  principes  qui  ont  gouverné  les  colons,  celui  des 
Grecs,  celui  des  Romains:  la  l^slation  française  a  suivi  le  système  des  Romains, 
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celle  d'Angleterre  celai  de  la  Grèce,  L'exemple  des  Indes  et  de  rAmérique  est  mauvais; 
mais  il  recommande  celui  de  T Australie  du  Sud,  ou  prévaut  lautonomie  la  ploseom- 
plète. 

M.  Hay  émet  donc  le  désir  que  le  système  autonomique  puisse  être  appliqué  aai 
colonies  françaises. 

DISCUSSION. 

M.  LB  Président.  Quelqu'un  a-t^il  des  observations  à  présenter  sur  le 
rapport  que  vous  venez  d'entendre  ? 

M.  H.  Capitaine,  rapporteur.  Je  vais  relire  le  vœu  qui  a  ët^  émis  par  la 
troisième  Section  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  Gouvernements,  dans  leurs  eulreprises  coloniales, 
tiennent  compte  des  conditions  physiques,  géologiques  et  topographiques  de  la  contrée. 

Ce  vœu  tend,  comme  vous  le  voyez,  à  ce  qu'une  plus  grande  liberté  d'allures 
et  d'action  soit  donnée  k  la  colonisation. 

M.  le  chevalier  Brunialti.  Je  n'ai  pas  assisté  à  la  séance  de  la  troisième 
Section,  sans  cela  je  lui  aurais  soumis  la  proposition  que  je  demande  au  Con- 
grès la  permission  de  faire. 

Nous  avons  remarqué  que  l'émigration  en  Italie,  —  il  n'en  est  peut-être  pa5 
de  même  dans  les  autres  pays,  —  avait  besoin  d'élre  éclairée.  H  arrive  que  à^ 
émigrants  se  dirigent  dans  des  pays  oii^  tout  en  ayant  les  conditions  d'hygiène, 
ils  se  trouvent  dans  la  misère,  et  cela  parce  que  ces  émigrants,  à  leur  arrivée, 
n'ont  pas  su  se  diriger. 

Il  arrive  aussi  que,  dans  la  même  année,  des  émigrants  d'une  autre  nation, 
au  lieu  de  rencontrer  dans  ces  pays  la  misère,  peuvent,  si,  dis  le  début  de 
leur  colonisation,  ils  sont  bien  dirigés,  se  créer  une  position.  C'est  d après 
la  connaissance  de  ces  faits  que  nous  avons  constitué  à  Rome  un  Comité  de 
patronage  pour  les  émigrants. 

Je  ne  sais  pas  si  le  Congrès  juge  utile  qu'il  soit  créé  un  Comité  de  protec- 
tion des  émigrants  dans  tous  les  pays  civilisés;  je  sais  qu'aux  colonies  il  \  a 
des  pays  où  les  Français  vont  et  que,  dans  ces  pays,  il  n'y  a  pas  de  Comité; 
il  serait  bon  qu'à  leur  arrivée,  les  émigrants  pussent  en  trouver  un. 

Pai  résumé  le  vœu  que  je  me  permets  de  soumettre  au  Congrès  en  ce« 
mots: 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  tous  les  pays,  on  constitue  un  Comité  de  protec- 
tion pour  les  émigrants. 

M.  Hertz.  En  réponse  à  la  proposition  de  M.  le  chevalier  Brunialti,  je  dois 
faire  savoir  au  Congrès  que  la  Société  de  géographie  commerciale  s'e$t  pr^ 
occupée  de  cette  question,  par  la  raison  que,  depuis  son  origine,  la  plupart  d(^ 
personnes  qui  voulaient  fonder  des  établissements  à  l'étranger  sont  venues  ioi 
demander  conseil,  et  la  Société  se  reconnaissait  incompétente.  Elle  a  donc 
réservé  la  question  jusqu'au  moment  où  il  lui  serait  possible  de  constituer  on 
conseil  d'émigrants.  Ce  conseil  aurait  simplement  pour  but  de  recueillird'abonl 
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toupies  dociunents  sur  les  pays  oeuls,  de  les  mettre  à  ia  disposition  do  pablic 
aalant  que  possible  et  surtout  des  personnes  qoi  veulent  fonder  des  établisse- 
menU  à  Fétranger  et  nouer  des  relations  nouvelles.  En  troisième  }ieu«  ce  con- 
<«il  de  protection  essayerait  d*introduire  la  fusion  entre  les  conseils  et  les 
(loa^emements,  soit  de  la  métropole,  soit  des  colonies.  Voilà  sur  quelle  base 
la  Société  de  géographie  commerciale  a  eu  ia  pensée  de  la  création  d'un  conseil 
de  protection  des  émigrants.  Elle  serait  très  heureuse  de  s'unir  avec  ia  Société 
de  géographie  italienne  pour  poursuivre  celte  voie,  et  j'espère  que  nous  nous 
totendrions  très  bien,  car  nous  avons  des  émigrants  qui  se  dispersent  sur  tous 
le>  points  du  globe,  et  pour  eux  nous  avons  besoin  de  la  protection  des  Gou- 
vernements étrangers.  Il  faut  que  tous  ceux  qui  ont  les  mêmes  tendances  et  les 
mêmes  besoins  s*unissent. 

Je  propose  donc  de  renvoyer  la  proposition  de  M.  le  chevalier  Brunialti  à  ia 
trobième  Section;  demain  ou  aprèsniemain  nous  nous  entendrons  et  nous 
pourrons  ainsi  vous  proposer  un  vœu  formulé  dans  des  conditions  internatio- 
nales. 

M.  J.  DA  SiLVA  MENDis-UàL.  Je  m'associe  entièrement  à  la  proposition  qui 
\^a{  de  vous  être  présentée.  Je  crois  qu  il  serait  convenable  d'établir  un 
'.onseil  international  depnttection  des  émigrants.  Mais  il  faut  bien  distinguer; 
M«  émigrants  sont  de  diverses  calories  :  d  abord  ii  y  a  ceux  qui  sont  appelés 
!4r  leurs  parents,  établis  depuis  longtemps  dans  la  colonie  ou  TÉtat  où  ils 
•^migrent;  ensuite  les  émigrants  qui  s'y  rendent  sans  y  avoir  des  relations.  Les 
premiers  ont  leur  protection  naturelle;  les  seconds,  au  contraire,  risquent  le 
;  (u<  souvent  d'être  abandonnés  à  leurs  propres  moyens,  bien  insuffisants 
"\  bien  restreints  pour  la  plupart  Ces  comités  qu'on  propose,  une  fois  bien 
rgaoisés,  pourraient  donner  quelques  garanties  à  ces  derniers.  Mais  que  ce 
^>ieDt  des  comités  protecteurs  et  non  de  simples  agences.  De  cette  manière,  je 
^  répète  en  terminant,  je  m'associe  de  la  façon  ia  plus  complète  à  ia  propo- 
vtioD  qui  vient  d'être  faite.  (Très  bien!) 

M.  C.-S.  MEâtiTT,  délégué  de  la  Société  de  géographie  de  Lyon.  Je  demande 

ardon  au  Congrès  de  prendre  si  souvent  la  parole,  mais  je  suis  soldat  de  ma 

^^wié  et  je  vais  au  combat  quand  f entends  le  feu.  Quoique  ami  et  grand 

irnaleur  de  la  liberté,  je  ne  crains  pas  l'ombre  du  chapeau  du  gendarme. 

0<(  cette  ombre  que  je  voudrais  faire  entrer  dans  la  question. 

On  trouve  dans  tous  les  pa>s  des  individus  qui  se  disent  protecteur»  des 
»  migrants,  lis  les  reçoivent  en  les  comptant  par  tête,  absolument  comme 
fia  bétail.  Us  n'ont  qu'un  but,  c'est  de  réunir  le  plus  possible  de  victimes, 
»  1 .  grice  à  leurs  promesses  trompeuses ,  ils  y  arrivent  facilement. 

Je  denaande  qu'il  plaise  au  Congrès,  tout  en  réservant  la  question,  d'émettre 

*-  toea  que  les  divers  Gouvernements  étrangers  et  celui  de  ia  France  surveillent 

id  une  manière  efficace  ces  agences  d'émigration,  afin  de  sauver  les  malheureux 

(cmigraots  de  la  ruine  et  de  la  mort  ia  pire  de  toutes,  la  mort  dans  le  désert. 

I  4p(»laodissements.) 

M.  CooaniAU.   A  propos  des  conditions  d'émigration  qui  ont  été  abor- 
VÎ8. 
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dées,  il  •  été  question  surtout  des  conditions  hygiéniques.  Au  sujet  de  ces  con- 
ditions d'hygiène,  on  a  parlé  des  conditions  topographiqaes  et  climatériques, 
mais  il  y  a  une  condition  d'hygiène  tout  aussi  importante  dont  on  ne  s'est  pas 
préoccupé  et  qu'il  faudrait,  suivant  moi,  mettre  à  l'étude. 

Je  crois  qu'il  est  bon  de  mentionner  les  études  topographiques  et  même  de 
faire  intervenir  a  ce  sujet  des  statistiques  ;  au  point  de  tue  de  Thygiène,  ces 
questions  sont  trèe  importantes,  mais  il  y  a  aussi  les  conditions  hygiéniques 
de  l'estomac.  Lorsqu'un  Européen  émigré  soit  en  Afrique,  soit  dans  flnde,  il 
vit,  autant  qu'il  peut,  absolument  comme  s'il  était  en  Europe,  et  alors  il  est 
à  peu  près  certain  que  ses  habitudes  européennes  lui  donneront  une  maladie 
mortelle. 

Il  y  a  aussi  les  races  qu'il  est  bon  d'étudier.  Chaque  race  a  ses  aptitudes 
spéciales  qui  lui  permettent  de  s'acclimater  dans  une  région  d'un  pays  el  non 
pas  îndiiTéremment  dans  une  autre  région  du  même  pays.  Ainsi,  en  Afrique, 
certaines  populations  qui  ne  peuvent  pas  s^scclimater  sur  les  bords  de  la  mer 
vivent  très  bien  sur  les  hauts  plateaux. 

Il  ne  s'agit  pas  d'apporter  une  solution ,  mais  d'appeler  l'attention  sur  celle 
question  qui,  comme  vous  le  voyez,  a  son  importance  et  sans  l'étude  de  la- 
quelle il  est  impossible  d'aborder  la  question  d'émigration. 

M.  OK  GoY.  La  proposition  qui  a  été  feite  tout  A  l'heure  par  l'honorable  re- 
présentant de  la  Société  de  géographie  de  Lyon  est  assez  complexe.  Il  y  a, 
d'une  part,  la  question  de  recevoir,  de  guider,  de  rensei^er  les  émigranfs.  Cest 
dans  la  capitale  de  chaque  pays  qu'on  devrait  établir  un  bureau  de  renseigne- 
ments à  l'usage  des  émigrants.  D'autre  part,  il  y  a  la  question  qui  consiste  à 
suivre  les  émigrants  eux^-mèmes ,  è  savoir  ce  qu'ils  deviennent.  Cette  seconde 
question  est  assez  difficile  à  mettre  en  pratique.  11  faudrait  recommander  aui 
Gouyernements  de  bien  surveiller  les  étrangers  qui  sont  chez  eux.  Je  crois 
que  le  côté  pratique  de  la  question  doit  être  limité  h  l'émigrant  qui  quitte  sa 
patrie  parce  qu'il  n'y  est  pas  heureux.  Il  faut  que  ces  émigrants  puissent  trou- 
ver dans  la  capitale  de  leur  pays,  au  moment  de  leur  départ,  des  agences  qui 
l&ât  donnent  tous  les  renseignements  dont  ils  ont  besoin.  C'est  là,  à  mon  avis, 
le  but  que  doit  poursuivre  le  vœu  présenté. 

M.  J.  DA  SiLVA  Mziinis-LiAL.  J'admettrai  la  proposition  qui  nous  est  pré- 
sentée à  la  condition  que  les  commissions  qu'on  veut  instituer  seront  des 
commissions  dlnfonnation  et  non  pas  des  agences  d'émigration. 

M.  John  Lb  Lorg.  Il  serait  sage  que  le  Gomifcé  que  noua  avons  formé  poor 
renseigner  les  émigrants  soit  bien  renseigné  lui-même.  Nous  avons  à  la  Société 
de  géographie  commerciale  un  Comité  qui  se  ckatge  de  donner  des  rensei- 
gnements aux  émigrants  ;  il  y  a  également  a  la  Société  des  études  coloniales 
une  Commission  qui  remplit  les  mêmes  fonctions  et,  de  plus,  se  chaigede 
suivre  les  émigrants  de  l'œil. 

L'institution  de  ces  Commissions  de  renseignements  est,  je  le  croîs,  one 
œuvre  d'une  haute  importance,  mais  à  la  condition  d'être  tout  à  fait  désinttf- 
ressée. 
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M.  GAPiTàiNK.  Comme  membre  de  la  troiMème  Section ,  je  vous  prierai  de 
remettre  la  discussion  de  cette  question  de  Témigration  a  une  {»t>cfaaine 
séance.  C'est  une  question  très  importante  qui  a  été  Tobjet  du  travail  de  la 
Section  pendant  toute  Tannée,  travail  que  nous  avons  Tintention  de  vous  pré- 
senter. 

M.  LB  Président.  Il  est  évident  que  la  question  ne  peut  être  décidée  dans 
cette  séance. 

M.  John  Le  Long.  Au  Congrès  de  1 8759  il  nous  est  arrivé  ceci  :  j'avais  été 
chargé  par  ma  Section  de  faire  un  rapport;  parmi  les  vœux  émis  se  trouvait  le 
\œu  que  les  Gouvernements  étrangers  adoptassent  le  même  système  que  le  Gou- 
Temement  français,  relativement  aux  agents  d*émIgralion.  Or,  le  Congrès  n'a 
pas  pu  délibérer  à  ce  sujet  parce  que  le  tempe  a  manqué.  Je  me  félicite  donc 
qu*au  début  de  nos  séances,  on  s'occupe  de  cette  question  qui  est  toute  mo- 
derne et  qui  est  très  importante. 

M.  HttTi.  Nous  n'avons  pas  eu  l'intention  de  proposer  à  l'aseembiée  géné- 
rale la  formation  d'un  Conseil  d'émigration  ;  nous  avons  voulu  seulement  de- 
mander qu'on  s'en  préoccupât.  Je  ne  crois  pas  qu*il  y  ait  lieu  de  discuter  une 
question  qui  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LB  Président.  Il  serait  nécessaire  de  formuler  les  diverses  propositions 
faites  afin  qu'on  pût  les  soumettre  à  la  troisième  Section. 

Un  Membre.  Je  demande  que  la  question  soit  discutée  dans  la  prochaine 
séance  de  la  troisième  Section. 

M.  Mbrritt.  Si  on  traite  cette  question  demain  dans  la  troisième  Section , 
je  ne  pourrai  prendre  part  à  la  discussion,  faisant  partie  des  deuxième  et  cin- 
quième Sections  réunies,  et  beaucoup  de  membres  du  Congrès  sont  dans 
ce  cas. 

D  me  semble  que,  quaad  une  queatitm  a  été  traitée  dans  une  Section,  il  n'y 
a  pas  de  mal  k  ce  qu'une  décisîoa  «oit  prise  eu  aasendilée  généruie. 

Si  on  renvoie  continuellement  toutes  les  questions,  rien  ne  se  fera.  Je  de- 
mande  seulement  qu'une  décision  du  Congrès  intervienne  au  sujet  de  la  ques- 
tion de  protection  des  émigrants,  qui  est  indépendante  de  la  question  d'émi- 
gration ;  ma  proposition,  en  eiet»  se  boniftà  demander  que  les  Gouvernements 
surveillent  les  agences  d'émigration  et  qu'ils  ne  permettent  pas  qu'on  induise 
en  erreur  les  émigrants. 

xM.  LE  Pr^ident.  Il  me  parait  évident  que  cette  question  doit  être  renvoyée 
à  la  troisième  Section.  Cependant  je  vais  mettre  le  renvoi  aux  voix  ;  s*il  n  est 
pas  prononcé,  je  consulterai  le  Congrès  sur  la  proposition. 

M.  (ban.  Si  on  adopte  la  proposition  de  M.  Merritt»  proposition  que  je 
trooTe  très  joela;  si  on  l'adopte,  dis-je,  on  sortira  des  errements  du  Congru, 
et  il  n'y  aura  plus  alors  qu'à  supprimer  les  séances  des  Sections  dont  le  but  est 
d'claborer  les  travaux. 
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M.  LE  Prisidbnt.  Si  M.  Merritt  maintient  sa  proposition,  je  vais  la  mettre 
aux  voix. 

M.  Mkrritt.  Je  retire  ma  propositiou. 

M.  LE  Président.  La  question  est  renvoyée  à  la  troisième  Section. 

M.  Eug.  Weill,  rapporteur  de  la  quairième Section,  lisant: 

QtjATRIBME  SECTION. 
ENSEIGNEMENT. 

PROCES-VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  ^5  SEPTBHRRE  1878. 

PréndeM  d'hontieur  :  M.  Grrhaiiv,  de  l'Institut ,  président  de  la  Société  languedo- 
cienne de  géographie. 

M.  Orrhâin  préside;  la  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

Sont  présents  :  MM.  Richard  Cortahbbrt,  Gaugubt,  ë.  WsaL,  liBiciivQoiif  ;  Lottii. 
délégué  de  f  Association  polytechnique;  A.  Klbinhans,  M"*  Kleinh^ius;  MM.  Lcbotik. 
délégué  de  TAssociation  polytechnique;  F.  Boter,  dél^^ué  de  TAssociatioa  poK tech- 
nique; R.-A.  Peqdito,  de  Goy;  Grandgaignage,  délégué  de  la  Société  de  géDgrai^hh- 
d'Anvers;  Radler,  Entoncb;  Armand,  dél^é  de  la  Société  de  géographie  de  Marseille: 
chevalier  de  Bon,  délégué  de  la  Société  de  géographie  d'Anvers;  M"*  Laihit 
MM.  P0TI11ER  et  le  chevalier  de  Mosenthal,  délégué  de  la  République  d'Orange. 

M.  Hertz,  secrétaire  général  du  Congrès,  présente  à  la  Section  un  ouvrage  ai  dn\ 
volumes,  de  M.  Niel,  sur  la  Géographie  de  V Algérie; 

Un  Manuel  du  voyageur,  de  M.  Kaltbmnner,  de  Zurich; 

V Union  des  peuples,  de  M.  J.  Polo. 

M.  Pequito,  délégué  du  Portugsd,  dépose  sur  le  bureau  de  la  Section  un  projM  <k 
Réforme  de  P enseignement  de  la  géographie,  présenté  par  la  Société  de  géographie  <k 
Lisbonne,  et  un  Tableau  statistique  de  l'instruction  prhnaire  h  Lisbonne, 

M.  Pequito  fait  remarquer  que  le  projet  de  réforme  porte  en  première  ligne  que  U 
topographie  sera  enseigna  aux  élèves  des  écoles  primaires  et  secondaîresL 

M.  Hennequiiv  rend  hommage  à  la  Société  de  Lisbonne  qui  a  pris  Finitiatîve  d'ii>- 
scrire  dans  son  programme  renseignement  de  la  topographie.  Cet  exemple  a .  dn  resU 
été  suivi  en  Russie. 

Le  même  membre  présente  un  numéro  de  la  Revue  de  géogrtqJûe,  dirigée  par 
M.  Drapeyron. 

M.  LE  Président,  se  faisant  Tinterprète  des  sentiments  de  la  quatrième  SectioD 
remercie  les  donateurs. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  topographie  et  ses  rapports  arec  U  gr^ 
graphie. 

M"'  KLEiNHiiis  pense  que  renseignement  primaire  de  la  géogrRohie  par  la  topogra- 
phie se  base  sur  cette  maxime  :  faire  passer  Tenfant  du  connu  à  Vinoonnu.  «ppliqu»* 
en  un  mot  les  leçons  des  choses  à  la  géographie.  Le  plan  d'études  consiste  a  ooannmcvT 
par  le  plan  de  la  classe;  on  étend  ensuite  les  connaissances  en  étudiant  les  eoviniob  ^ 
récole,  la  commune,  le  chef-lieu,  le  déparlement,  et,  en  dernier  heu.  la  France. 
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A  eeC  ensieîgneineDt  vient  s'ajouter  h  lecture  de  la  carte  de  l*ÉtaUmajor. 
Uo  tel  enseigneinecit  nécessite  un  matériel  spécial  qu*a  dà  entièrement  créer 
U"-  kkinhans. 

M.  LoTTiN  combat  les  tendances  qui  se  manifestent  en  vue  du  renversement  des  mé- 
(hodes  géographiques.  Il  démontre  qu*on  ne  peut  fidre  faire  aux  élèves  des  opérations 
géographiques  exigeant  des  connaissances  mathématiques  que  les  élèves  ne  possèdent 
point,  et,  à  ce  sujet,  il  critique  Tusage  de  la  carte  de  TÉtat-major,  qui  contient  bien  des 
incorrections.  Mais  il  croit  que  Ion  peut  introduire  renseignement  de  la  topographie 
dans  les  écoles  par  des  procédés  élémentaii*es  et  comme  complément  de  la  géographie 
par  rinterprétation  de  la  carte  de  TÉtat-major,  et  les  opérations  d'arpentage  et  de  ni- 
vellement 

M.  Ch.  DE  MosKNTHAL  dit  qu'oo  a  attaqué  la  carte  de  TÉlat-major.  A  Félranger  on 
reomnalt  son  utilité  militaire,  mais  surtout  son  utîHté  commerciale.  D  déplore  de  ne 
pas  la  voir  plus  répandue.  Enfin,  il  constate  surtout  avec  peine  combien  peu  de  per- 
sonnes seraient  à  même  de  la  lire.  En  conséquence,  Thonorable  membre  dépose  le 
\oni  soivant  : 

«Que  les  feuilles  de  la  carte  de  TÉtat-major  h  , ,  1 , ,  (report  sur  pierre),  comprenant 
le  département,  soient  affichées  dans  chaque  école  communale  du  pays.»  Lui,  étranger, 
va  son  grand  amour  pour  la  France,  ne  craint  pas  d'exprimer  ce  vœu. 

M.  HiH!fEQDni  appuie  ce  vœu  qui  pourra  d'autant  plus  réussir,  croit-il,  qu'il  est  pré- 
senté par  un  étranger. 

M.  E.  GoRTAHBEET  dit  quo  chaque  professeur  peut  faire  d'excellentes  leçons  de  géo- 
graphie au  moyen  de  n'importe  quelle  méthode,  pourvu  qu'il  ait  à  cœur  de  réussir. 
Cest  donc  à  tort  qu'on  a  attaqué  sa  méthode  à  lui  et  celle  des  anciens  géographes  qui 
Dont  pas  cessé  de  donner  les  meilleurs  résultats.  Faisons  des  promenades  topogra- 
phiques, ajoute  M.  Cortambert;  cependant  n'allons  pas  trop  loin  dans  ces  travaux  géo- 
luëlriques  :  ils  pourraient  ennuyer  les  enfants.  Il  reconnaît  l'utilité  du  vœu  de  M.  Ch. 
de  Mosenthal,  s  y  rallie,  tout  en  demandant  qu'on  annexe  aux  cartes  les  signes  topo- 
graphiques qui  les  feront  comprendre.  L'honorable  membre  veut  l'enseignement  de  la 
cosmographie  élémentaire.  En  est-il  de  plus  charmant,  de  plus  instructif?  L'enfant  ne 
doil-il  pas  savoir  ce  que  sont  notre  globe,  le  soleil,  la  lune,  les  étoiles,  les  points  car- 
dinaux, etcf  En  toutes  choses,  et  en  géographie  surtout,  il  faut  commencer  par  le 
commencement  M.  E.  Cortambert  termme  en  faisant  l'éloge  de  toutes  les  méthodes, 
mais  en  recommandant  aussi  la  prudence. 

De  chaleureux  applaudissements  accueillent  la  fin  de  cette  allocution ,  et  M.  lb  Pai-1- 
MDF^T  remercie,  au  nom  de  la  quatrième  Section,  M.  Cortambert  qui  a  bien  voulu  s'in- 
téresser à  ses  travaux. 

M'^'  Kliunba?is  est  heureuse  de  se  rallier  au  système  présenté  par  M.  Cortambert. 

M.  HEjiifEQOiii  fait  un  exposé  de  l'enseignement  de  la  géographie  par  la  topomphie; 
le  plan  de  la  classe  à  777,  à  77771  ^  i,l^,ot  '^  promenade  topogrophique  faite  par 
voie  de  triangulation,  c  est-à-dire  par  les  angles  semblables,  en  faisant  l'application  du 
<yi»tème  métrique,  produira  sur  les  élèves  les  meilleurs  résultats  et  les  am^era  &  faire 
une  application  pratique  de  la  carte  topographique. 

A  cet  ^ard,  une  divergence  d'opinion  s'élève  entre  M.  Lottik  et  M.  HBVifBQom  sur 
remploi  de  la  carte  de  l'État-major.  M.  Hennequin  se  prononce  pour  la  valeur  de  la  carte 
(le  rÉtat-major;  il  dit  que  cette  carte  est  un  monument  à  tous  les  points  de  vue,  que 
vnn  exécution  est  un  chaf-d'œuvre  et  que  c'est  la  sente  carte  qui  doive  être  mise  entre 
le»  mains  des  enfants. 
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H.  LB  PitéMOBHT  pense  que  la  dûeimion  est  ëpuiiée,  La  eUtare,  ohm  au  voix,  i^t 

La  i^union  adopte  le  voea  présente  en  commun  par  MM.  CL  de  Mosentbal  H 
E.Goiiambert 

M.  Gh.  DB  MosBHTHAL  est  âo  président  pour  la  séance  de  demain  jeadi. 

L*ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

M.  Raobbb  :  EnseignemetU  de  la  géographie. 
M.  Pbqoito:  Enuignemêm  eommareial» 

M.  LoTTiif  :  Interprétation  de  la  carte  de  FÉtat-tnajor,  au  point  de  vue  eommerriêi  n 
induetrieL 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

DISCUSSION. 

M.  LB  PaisiDBNT.  Kassemblëe  a  entendu  les  vœux  proposés  par  la  quatriènif 
Section.  Quelqu'un  a-t-ii  une  observation  à  faire? 

M.  DB  GoT.  Messieurs ,  il  importe  de  ne  pas  mettre  la  charme  avant  les  hamk. 
On  a  discuté  hier  une  question  qui  a  pour  objet  d^examiner  les  récompenses  i 
donner  aux  jeunes  gens  qui  ont  été  les  premiers  dans  leurs  dassea;  on  s&l 
demandé  si  on  récompenserait  seulement  quelques  jeunes  gens  on  la  moiûé 
de  la  classe.  D  a  été  reconnu  que  ce  qui  importait  le  plus,  c était  de  récom- 
penser seulement  les  plus  forts.  J'ai  demandé  qu*on  insistât  tur  la  néeessité 
de  récompenser  seulement  les  jeunes  gens  ayant  fait  des  progrès  dans  la  géo* 
graphie  et  non  les  forts  en  thème  latin,  version  grecque,  etc.  On  pent  étrp 
le  premier  en  tout  et  le  dernier  en  géographie.  Je  trouverais  que  récompenser 
de  tels  élèves  ne  serait  pas  remplir  le  but  que  se  propose  le  Congrès. 

M.  LE  PaismBHT.  Je  ferai  observer  è  M.  de  Goy  qa'ii  est  hors  de  la  question. 

M.  DB  Goy.  Cette  question  a  été  traitée  hier  et  aucune  solution  définitive  n  est 
intervenue. 

M.  E.  Weill,  rapporteur  de  la  quatrième  Section.  Tl  n*y  a  aucun  rapport  entre 
la  question  discutée  hier  et  la  question  soumise  à  Texamen  du  Congrès  en  re 
moment. 

M.  LB  Pebsu>bht.  Voici  le  vœu  émis  par  la  quatrième  Section  : 

Le  Googrèa  émet  le  vosu  : 

1*  Que,  conformément  è  ce  oui  se  pratique  dans  les  éeoles  de  la  ville  de  Paris,  U 
topographie  soit  enseignée  dans  les  écoles  conununales,  par  des  promeoadfls  topogrt- 
phiques  et  comme  introduction  k  la  géographie; 

9*  Que,  pour  les  antres  écoles  supérieures,  elle  soit  enseignée  comme  application  dn 
mathématiques  par  Tarpentage  et  le  nivellemaat,  et  comme  oomplémeot  de  h  géogra- 
phie par  rinterprétation  de  la  carte  de  TÉtat-major  français. 

Maintenant  je  pense  qu'il  serait  convenable  d  ajouter  les  mots  vétadet  cooh 
mercialesff,  pour  en  faire  une  question  non  seulement  de  gàigraphie  pore,  ami 
aussi  de  géographie  commerciale. 
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M.  E.  Wgiu.«  iiy^oiimiv  it  dnttDMb  q«e  te  fosa  ameiidé  ainri  que  Tient 
de  k  proposer  M.  le  Président  soit  renvoyé  à  Texamen  de  la  quiitrième  Section. 

M.  u  Piisn^tar.  Le  vœa  est  renvoyé  à  la  quatrième  Section. 

M.  M  GoT.  Je  demande  la  parole  sur  ce  vœu. 

M.  u  Paisii>nrr.  Il  est  tenroyë  i  la  quatrième  Section. 

M.  M  GoT.  Je  venx  parler  au  sujet  des  jeunes  gens  qui  vont  faire  des  voyages 
géographiques.  li  n*a  pas  été  pris  de  décision  à  cet  ^ard.  Cependant,  ainsi 
•lie  FaTait  demandé  M.  le  Président,  j'ai  rédigé  ma  proposition  et  je  Tai  dé- 
posée sur  le  bureau  du  Congrès. 

V.  u  Paisirairr.  Votre  proposition  n*a  pas  encore  été  examinée  par  la  Sec- 
:>vD.  elle  sera  mise  à  Tordre  du  jour  de  demain.  A  quelle  Section  a  été  ren- 
voyée Totre  proposition? 

U.  M  GoT.  A  ia  quatrième  Section. 

y.  Lt  PaisiDinT.  Nous  prions  la  quatrième  Section  de  présenter  un  rapport 
«orla  proposition  de  M.  de  Goy;  il  devait  être  présenté  aujourd'hui,  mais  il 
De  Fa  pas  été. 

M.  Bionoe  fera  demain  une  communication  en  séance  générale  sur  les  colo- 
nies françaises  an  point  de  vue  commercial. 

Demain  la  séance  sera  présidée  par  M.  Emile  de  Ville,  dél^é  du  Gouver- 
efoent  belge,  que  f  ai  le  plaisir  d'avoir  à  mon  côté. 

La  parole  est  à  M.  le  Commissaire  général. 

M.  LE  CoHiiissiiai  GKVKRAL  donnc  lecture  de  Tordre  du  jour  suivant  de  la 
«eaoce  du  lendemain  : 

ORDRE  Dl  JOUR  DES  RÉCRIONS  DC  26  SEPTEMRRE  1878. 

SBARGIS  MS  SacnORS  kt  PALAIS  MS  TUILEBIIS,  À  RBCF  nClKS. 

/Vcmrnr  Sectiem.  —  M.  Natban  Applctou  ,  dél^é  de  la  Société  de  géograpbie 

de  New- York,  pMàmL 

MM.  le  D'  NicBTiaAi.  :  Des  explorations  allemandes  en  Afrique  dans  ces  der- 
nières années. 
Baitr  M  Saut-Pol  Lias  :  Oi^ganisation  de  Texploration,  appuyée  de  la 

colonisation. 
VuLST  D  Aoost;  Daciats  :  Projets  de  canal  interocéanique. 

Dnueme  Seebm.  —  M.  MiaaiTT,  délégué  de  la  Société  de  géograpbie 

de  Lyon,  jnrémfail. 

V.  F.  Taiiab  :  Bureaux  consulaires  commerciaux. 


.j 
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MM.  Tabrt  :  Protection  du  bamn  mëditerranéen  contre  les  tempAtes,  à  Taide 
du  tël^raphe. 
Luciano  Coidbibo  :  De  la  nécessité  des  Congrès  de  Géographie  commer- 
ciale et  de  la  formation  des  archives  internationales  du  commerce. 

Troisième  Section,  —  M.  Boissbyain,  dél^ué  de  la  Société  de  géographie 

d*  Amsterdam ,  prétidetU. 

MM.  Baàu  DB  Saint-Pol  Lus  :  Association  de  Texploration  et  de  la  colonie* 
tion. 
Sbbpb  :  La  Nouvelle-Calédonie. 
JoNiiBSco  :  La  colonisation  de  la  Dobrowska. 

Quatriime  Section.  —  M.  db  Mosenthal,  consul  général, 
délégué  de  la  République  d'Oreingey  préndent. 

MM.  Raubbr  :  Enseignement  de  la  géographie. 

le  professeur  Pbquito  :  Enseignement  commercial. 
LoTTiiv  :  Interprétation  de  la  carte  de  TÉtat-major  au  point  de  vue  com- 
mercial  et  industriel. 

S^NCE  G^N^BALE  AU  PALAIS  DU  TROCADéRO,  À  DEUX  HEURES. 

Présidence  de  M.  de  Ville,  consul  de  Belgique,  délégué  du  Gouvemem«'ol 
belge. 

Conférence  par  M.  Bionhb,  ancien  officier  de  marine  :  Les  colonies  fno- 
çaises  au  point  de  vue  commercial. 
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SÉANCE  DU   JEUDI   26  SEPTEMBRE  1878. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEVASSEUR  (DE  L'mSTfTIIT), 

VICI^PlisiDINT  DU  COROlis, 

PUIS  DE  M.  DE  VILLE, 

bihiovi    DD    OOCVBRHBlfBIIT    IIBI.GB. 


SovviiBB.  —  Ouverture  de  la  séance  :  allocution  de  M.  de  Ville,  délégué  de  la  Belgique.  —  Ou- 
vrages et  travaux  offerts  au  Congrès.  —  Proposition  de  réunir  à  Bruxelles  un  DauxiâMe  Co%- 
cRJÈs  DB  GiooBiPBiB  coMMuciALB  :  discou»  de  MM.  Barbosa  do  Bocage,  président  de  la  SociéU* 
de  géographie  de  Lisbonne;  An.  Bamps,  délégué  delà  Belgique;  vote  de  celte  proportion.  — 
Travaux  des  SeoUona.  —  Première  Section  :  Explorations  bt  voibs  commkroialbs.  Procès- 
verbal  de  la  séance  du  96  septembre  1878  :  M.  Serpb,  rapporteur.  Projets  de  canal  iitTKR* 
ociijiiQDB,  par  M.  Virlet  d^Aoust.  Adoption  dVn  voeu  tendant  à  la  Mise  X  L'iruDs,  pai  les 
Sociéris  db  céoGRiPHiB,  dbs  DirriaENTS  traces  du  ca^al  iRTERocéAHiQUB  :  M.  N.  Appleton.  — 
Deuxième  et  cinquième  Sections  réunies  :  Produits  naturels  bt  manufacturù  rt  questions 
6BNéBALB8.  Procès-verbal  de  la  séance  du  a 6  septembre  1878:  M.  Beauvisage,  rapporteur. 
Discussion  d*un  vœu  relatif  à  rËTABkissEiiENT  ne  bureaux  co«hbbgiad\  :  MM.  Coiidereau«  le 
Président,  Merritt,  Louis  Sentis,  Beauvisage,  de  Lamotbe,  Hertz;  remise  du  vote  a  la  séauce 
du  lendemain.  Discussion  et  adoption  d*un  vœu  relatif  aux  Rerseionrbents  X  pourkir  par  les 
cobscls  :  MM.  Brunialti,  Bonnavoy  de  Prémot,  Merritt,  Saint-Chnffray.  — Troisième  Section  : 
Ébioration  bt  colonisation.  Procès-verbal  de  la  séance  du  ^6  septembre  1878  :  M.  H.  Capi- 
taine, ra]^)ortear«  —  Quatrième  Section:  Ehsbjorbbbbt.  Procès*verbal  de  la  séance  du  «6  sep* 
lembre  1878  :  M.  E.  Weill,  rapporteur.  Vœu  relatif  à  rArrRiRiTioN  de  cartes  de  l'Ét^t-hajor 
it-\  écoLEs  combunales  ;  renvoi  à  la  Section  compétente.  Adoption  d^m  vœu  sur  PÉlarora- 
noa  B^cN  PUR  D^éruDES  cobbbrcialbs:  MM.  Weill,  Bonnavoy  de  Prémot,  le  Président.  — 
CommtiTitoattonB.  —  Les  colories  pbarçaibrs  au  point  de  vue  comvbrcul,  par  M.  H.  Bionne. 
—  Lr  canal  iNTBBociANiQUE,  par  M.  Verbruggbe  :  observations  de  MM.  Armand  Lucy,  Wyse, 
le  Préaident.  —  Proposition  en  vue  de  la  Réunion  du  pbochain  CoHoaàs  de  (lâouRAPuiB  cob- 
BBBCiALB  :  MM.  le  Président ,  Correnti ,  da  Silva  Mendès-Léal.  —  Fixation  de  Tordre  du  jour  des 
réomons  du  97  septembre  1 878  :  M.  le  Préaident. 

Prennent  place  au  bureau  comme  aâsesseurs  : 

MM.  Anatole  Bamps,  dëlëguë  du  Gouvernement  beige;  Coirknti,  dëlëgué 
du  Gouvernement  italien  et  président  de  la  Sociëtë  géographique  italienne  de 
Rome;  Barbosa  du  Bocage,  président  de  la  Société  de  géographie  de  Lisbonne; 
Luciano  Goidiiro,  délégué  du  Portugal;  le  D'  Nachtigal,  président  de  la  Société 
de  gé<^raphie  de  Beiiin;  W.  Ghristophrrsbn,  délègue  de  la  Norvège;  Alex.  Ro- 
GERs,  dél^ué  de  la  Société  asiatique  de  Bombay;  Nathan  Applbton,  délégué  di* 
la  Société  de  géographie  de  New-York;  Emile  Levassbur,  de  Tlnstitut,  vire- 
président  du  Congrès. 

M.  Emile  Livâssidr.  J'invite,  au  nom  de  rassemblée.  M,  de  Ville ^  délégué 
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de  Belgique  et  consul  du  GouveruemenL de  ce  pays  à  Quito,  que  vous  avei 
désigne  pour  présider  cette  séance,  à  vouloir  bien  prendre  place  au  fauteuil. 

M.  DE  ViLLB,  président.  Je  vous  remercie,  mes  chers  collègues,  de  rhonneur 
que  vous  voulez  bien  faire  à  mon  pays  en  appelant  Tun  des  délégués  belges  à 
présider  dans  cette  séance  à  vos  travaux. 

La  séance  est  ouverte.  Nous  procéderons  d'abord  à  la  lecture  et  à  fapproba- 
tion  des  procès-verbaux  de  Sections;  puis  nous  aborderons  notre  ordre  du  jour. 
Mais  je  dois  auparavant  éaumérer  le»  communications  qui  ont  été  adressées  au 
Congrès. 

Voici  les  travaux  qui  nous  ont  été  offerts  : 

1**  Informations  à  Tusage  des  émigrants  à  la  République  Argentine; 

^^  La  Société  acadhiiqueindo-ekinoise,  par  le  D*^  Legrand; 

3°  Découverte  de  V Amérique,  par  M.  Luciano  Cordeiro,  un  nom  que  vous  cod- 
naissez  déjà  ; 

&®  Les  CoUmies  portugaises;  exposé  de  leur  dtuaiion  aetudle; 

B"*  V Exploration,  journal  des  conquêtes  de  la  science  sur  tous  les  points  du 
globe; 

6*  La  Revue  géographique,  de  M.  Drapeyron,  numéro  de  septembre  1878; 

7^  Bulletin  du  Comité  agricole  et  industriel  de  la  Coclmckine,  brochure  in-S*. 

iM.  Edouard  Sèves,  mon  collègue,  fait  hommage  au  Congrès  d'un  oovn^ 
intitulé  :  />  Chili  tel  qu^il  est,  et  d'une  brochure  contenant  le  rapport  de  la 
Commission  deValparaiso  sur  l'Exposition  de  1875. 

Avant  d'aller  plus  loin,  Messieurs,  j'ai  une  prière  à  vous  adresser.  Lon  df 
l'organisation  du  Congrès,  les  diverses  questions  ont  été  réparties  entre  le» 
Sections,  afin  que  chacun  pût,  selon  ses  aptitudes  ou  ses  sympathies,  suivra 
une  certaine  série  de  questions.  Nous  avons  donc  tout  lieu  de  croire,  lorsque 
les  rapports  des  Sections  nous  sont  présentés  en  assemblée  générale,  qae  ce» 
questions  ont  été  complètement  étudiées ,  discutées  et  élueidées.  Je  prierai  en 
conséquence  l'assemblée  de  vouloir  bien  ne  pas  reprendre  ici,  en  assembl<V 
pléoière ,  les  discussions  des  Sections.  Nous  employons  ces  réanioDS  à  de 
nouvelles  discussions  de  Sections,  à  des  approbations  de  procès-verbaux.  Or. 
Tordre  du  jour  de  cette  séance  nous  offre  trois  conférences  extrfimemeiil  inti^- 
ressantes.  Si  nous  perdons  du  temps  dans  touteflces  discussions^  nom  ne  pour- 
rons pas  entendre  M.  Bionne  nous  parier  des  colonies  françaises  aa  point  de 
vue  commercial;  M.  le  docteur  Nachtigal,  sur  la  géographie  du  Soudan;  ni 
M.  Werbrugghe,  sur  le  canal  interocéanique.  Ce  sont  pourtant  U  des  hommes 
qui  ont  à  nous  entretenir  de  ce  qu'ils  savent,  de  ce  qu'ils  ont  vu,  et  qni  serooi 
extrêmement  intéressants. 

Sans  vouloir  vous  empêcher  de  présenter  les  observations  qne  vons  jngvries 
utiles.  Messieurs,  je  vous  prierai  donc  de  les  abréger  autant  que  possUiie,  afia 
que  quelques  autres  questions  puissent  être  soumises  à  l'assemblée  générale. 
Vest-ce  pas  vôtre  avis  ?  (Approbation.  ) 
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J'ai  encore  un  vœu  à  formuler;  il  serait»  k  mon  sens,  fâcheux  que  cette 
assemblée,  que  ce  nouveau  groupe  qui  s*est  réuni ,  ne  projetât  pas  pour  Taveuir 
de  nouvelles  réunions.  C'est  un  vœu  que  j'émets  au  nom  du  Congrès  des 
Sciences  géographiques  commerciales  et  dans  Tintérât  de  ces  sciences  mêmes. 

M.  Barbosa  du  Bogagb,  président  de  la  Sociiti  de  géographie  de  Uêbonne, 
Obligé  de  m'exprimer  dans  une  langue  étrangère ,  je  dois  d'abord  réclamer  la 
bienveillance  du  Congrès. 

La  pensée  que  vient  d'exprimer  M.  le  Président  me  paraît  devoir  être  ac- 
rueillie  avec  faveur  par  cette  assemblée. 

LMmpulsion  est  donnée:  on  a  réuni  cette  année,  à  Paris,  un  Congrès  in- 
ternational pour  les  Sciences  géographiques  commerciales;  il  faut  que  cette 
impulsion  première  se  répète  et  se  propage  dans  f  avenir. 

Il  me  semble  qu  il  conviendrait  d'abord  de  fixer  d'avance  des  réunions 
nouvelles  du  Congrès,  à  des  dates  régulières,  réunions  qui  pourraient  avoir 
lieu  dans  une  des  capitales  de  l'Europe,  oi!i  il  serait  facile  de  convoquer  les 
personnes  qui  s'intéressent  au  progrès  des  sciences  commerciales. 

La  première  réunion  après  celle-ci  pourrait  avoir  lieu  Tannée  prochaine, 
et  je  proposerais  que  ce  fût  à  Bruxelles  ;  c'est,  en  effet,  une  ville  qui,  par  sa 
position  géographique  au  centre  de  l'Europe,  non  moins  que  par  se9  antécé- 
dents, a  marqué  d'avance  sa  place  en  tête  de  notre  liste;  c^est  à  Bruxelles  qu'a 
été  prise  l'initiative  d'un  grand  projet,  celui  de  la  conquête  de  l'intérieur  de 
TAfrique  à  la  science,  au  moyen  d'explorations.  La  Belgique  et  sa  capitale 
Bruxelles  sont  donc  tout  indiquées  pour  être  le  siège  de  notre  prochain 
Congrès. 

J'émets  donc  le  vœu  que  la  Belgique  et  Bruxellee  soient  choisis  pour  y  tenir 
le  Congrès  de  j8jg, 

M.  te  PaisiDENT.  Je  regrette  que  mes  fonctions  de  président  ne  me  per- 
mettent pas  de  donner  mon  .avis  comme  délégué  du  Gouvernement  belge;  je 
puis  dire  que,  comme  particulier,  je  suis  très  fier  de  Thonneur  que  Ton  veut 
faire  i  mon  pays,  mais  je  renvoie  rappréciation  de  ce  vœu  à  mon  collègue, 
M.  Anatole  Bamps,  qui  sera  tout  à  fait  libre  pour  donner  son  sentiment  sur 
la  proposition  que  Ton  vient  de  faire  à  l'assemblée;  il  est  également  d^égué  de 
notre  Gouvernement,  et  ce  n^est  pas  en  cette  qualité  que  je  puis,  moi,  parler 
sur  ce  sujet. 

M.  Anatole  Bamps,  d^^fui  du  Gtmotmsment  belg^.  Permettez-moi  de  prendre 
un  insiaat  la  parole  pour  remercier  l'honorable  M.  Barboaa  du  Bocage,  prési- 
denide  la  Société  de  géographie  de  Lisbonne,  de  l'honneur  qu'il  vient  de 
faire  i  la  Belgique  en  proposant  à  l'assemblée  de  désigner  ce  pays  comme 
«iiège  de  la  deuxième  session  du  Congrès  international  de  Géographie  com<- 
merciale. 

Sur  cette  proposition,  vous  avei  décidé  que  le  Congrès  se  constitue  en 
association  périodique  permanente,  reconnaissant  ainsi  l'incontestable  utilité 
de  Tceuvre  des  études  internaiionales  de  géographie  commerciale,  et  affirmant 
en  outre  par  là  le  succès  de  la  présente  session  :  session  unique  dans  t'espril 
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de  son  heureux  organisateur,  session  inaugurale  selon  les  désirs  de  ses  nom- 
breux adhérents. 

L'honorable  Président  de  la  Société  de  géographie  de  Lisbonne,  qui  a  pris 
avec  ses  collègues ,  les  délégués  du  Portugal ,  une  si  large  part  aux  travaux  do 
Congrès,  a  saos  doute  été  guidé  dans  le  choix  du  siège  de  la  seconde  session 
par  la  situation  centrale  de  la  Belgique,  par  son  voisinage  de  la  France,  par 
la  sympathie  qu'on  est  certain  de  rencontrer  dans  mon  pays  tout  à  la  fois  pour 
une  œuvre  de  civilisation  et  de  progrès  comme  celle  que  vous  poursuivez,  et 
pour  la  grande  et  noble  nation  qui  en  a  eu  Tinitiative  et  qui  nous  accorde  au- 
jourd'hui cette  grandiose  hospitalité  dont  les  deux  mondes  garderont  long- 
temps le  souvenir.  Ces  considérations  justifient,  en  effet,  la  préférence  donnée 
à  la  Belgique,  bien  mieux  que  le  concours  que  les  Belges  seront  à  même  de 
prêter  à  l'œuvre  du  Congrès  de  Géographie  commerciale.  Mais  la  Belgique  peut 
retirer  de  vos  prochaines  assises  de  très  grands  avantages,  et  c'est  autant  à 
cause  de  l'honneur  que  vous  venez  de  lui  faire  qu'en  raison  du  puissant  intérêt 
que  présente  pour  mon  pays  l'œuvre  des  études  internationales  de  géographie 
commerciale,  si  brillamment  inaugurée  à  Paris,  que  je  suis  heureux  de  pouvoir 
en  ma  qualité  de  délégué  du  Gouvernement  belge  et  de  membre  des  Sociétés 
de  géographie  d'Anvers  et  de  Bruxelles,  remercier  publiquement  et  chaleureu- 
sement M.  le  président  Barbosa  du  Bocage  de  sa  gracieuse  proposition,  et  W 
Congrès  de  l'avoir  accueillie. 

Laissez-moi  expliquer  brièvement  les  idées  que  je  viens  d'énoncer.  La  Bel- 
gique peut,  plus  que  toute  autre  nation  peut-être,  tirer  de  vos  réunioD> 
et  de  vos  débats  de  féconds  enseignements.  Vous  connaissez  la  situation  géo- 
graphique et  commerciale  de  mon  pays.  Vous  savez  qu'il  renferme  un  petit 
peuple,  industrieux  et  actif,  dont  la  densité  de  population  est,  toute  prop<»r> 
tion  gardée,  la  plus  forte  du  monde  entier.  Quoique  resserrée  dans  ses  fron- 
tières et  bien  que  produisant  beaucoup  plus  qu  elle  ne  saurait  consommer,  U 
Belgique  n'a  point  de  colonies  et  ne  dispose  que  de  débouchés  très  insuflBsanU. 
Les  faibles  essais  de  colonisation  tentés  par  l'initiative  privée  des  Belges  n  ou: 
pas  été  heureux.  Pourtant,  c'est  une  vérité  économique  évidente  que  la  Bel- 
gique doit  ouvrir  aux  produits  de  son  commerce  et  de  son  industrie  des  voie^ 
nouvelles  et  chercher  à  développer  le  plus  possible  et  à  réformer  les  procéd*-? 
d'exportation  qu'elle  a  suivis  jusqu'à  ce  jour.  Dès  lors,  il  est  hors  de  doute  qm 
le  peuple  belge  retirera  de  très  sérieux  avantages  d'un  Congrès  intematiooai 
de  Géographie  commerciale,  dont  l'objet  consiste  précisément  dans  l'étude  d«^ 
questions  et  des  faits  qui  présentent  pour  lui  le  plus  vif  intérêt 

A  ce  propos ,  je  crois  pouvoir  saisir  l'occasion  qui  s'offre  à  moi  pour  d^ 
poser  sur  le  bureau  du  Congrès,  au  nom  de  M.  Charles  d'Hane-Steenhayse. 
ancien  membre  de  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique,  trois  brochnnr> 
dont  il  est  l'auteur.  Ces  brochures  résument  en  quelque  sorte  le  mouvemeoi 
qui  s'est  produit  depuis  un  petit  nombre  d'années  dans  le  sens  du  déTeiopp** 
ment  de  nos  moyens  d'exportation  et  d'importation.  Les  trois  études  dr 
M.  d'Hane*Steenhuyse  sont  relatives  aux  questions  industrielles,  commerciale^, 
maritimes  et  consulaires,  si  importantes  au  point  de  vue  de  noire  pro»penlf 
nationale. 
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Je  demande  pardon  à  Tassembiëe  d  occuper  son  lemps  qui  pourrait  être  em- 
ployé bien  plus  utilement.  Qu'il  me  soit  toutefois  permis  de  joindre  au  dépôt 
que  je  viens  d'avoir  Thonneur  de  faire  un  certain  nombre  d'exemplaires  du 
programme  de  la  troisième  session  du  Congrès  international  des  Américanistes, 
qui  aura  lieu  à  Bruxelles ,  du  <2 3  au  a 6  septembre  de  Tannée  prochaine.  J'ose 
prier  M.  le  marquis  de  Groizier,  l'honorable  commissaire  du  Congrès,  dont  la 
compéleoce,  racLîvité  et  le  dévouement  sont  connus,  de  vouloir  bien  faire 
distribuer  ces  programmes.  J'appelle  en  outre  la  bienveillante  attention  de 
rassemblée  sur  l'œuvre  des  Américanistes.  Cette  œuvre  est  née  en  France;  son 
objet  est  exclusivement  scientifique,  mais  il  présente  certains  points  de  contact 
avec  la  géographie  générale.  D'ailleurs,  je  ne  ne  puis  me  dispenser  de  vous 
signaler  les  nombreux  avantages  qui  résulteraient  de  la  coïncidence,  en  Bel- 
gique, du  Congrès  international  de  Géographie  commerciale  et  du  Congrès 
iotemational  des  Américanistes;  aussi  je  consacrerai  tous  mes  efforts  à  pro- 
voquer cette  coïncidence. 

Kn  tous  cas ,  j'espère  que  le  Congrès  acceptera  l'assurance  que  la  Belgique 
sera  heureuse  et  fière  de  lui  offrir  Thospitaliié  et  ne  négligera  rien  pour  con- 
Iribuer,  autant  qu'elle  le  pourra,  au  succès  de  la  prochaine  session,  et  pour 
rendre  agréable  et  utile  à  tous  le  séjour  que  vous  voudrez  bien  faire  sur  le 
sol  beige.  (Très  bieni  très  bieni) 

M.  LB  Président.  Je  consulte  le  Congrès  sur  le  vœu  qui  lui  est  soumis.  Ac- 
reptex-YOus,  Messieurs,  ce  vœu ,  avec  les  réserves  faites  par  M.  le  délégué  belge, 
comme  parlant  en  son  nom  personnel,  de  voir  fixer  à  Bruxelles  la  réunion  du 
Congrès  international  de  Géographie  commercialeT. . . 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?.  . . 

(Le  vœu  est  accepté.) 

M.  LB  Prbsidbnt.  La  parole  est  à  M.  le  Rapporteur  de  la  première  Section , 
pour  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  matin. 

M.  Serph,  rapporteur  de  la  premihe  Section,  donne  lecture  du  procès-verbal 
suivant  : 

PREMIÈRE  SEGTIOIN. 
EXPLORATIONS  ET  VOIES  COMMERCIALES. 

PROCES-VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  q6  SEPTEMBRE  1878. 

Président  d'honneur:  M.  Rabaod,  président  de  la  Société  de  géographie  de  Marseille. 

Prétideni  :  M.  Nathan  Applbton  ,  délégué  de  la  Société  de  géographie  de  New-York. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 

Étaient  présents:  MM.  Daozats,  G authiot.  Reglus,  J.  Mistin ,  J.  MécEiioNT,  Chricto- 
PHKBBBfr,  A.  BoncARD,  Ludovic  Drapetron,  Joivxesco,  délégué  de  la  Société  YUmon  rou" 
tnaine,  Alfred  Marche,  Bastin,  Marre,  Wvsk,  Bionre,  Virlet  d'Aodst,  Brad  de  Sauit- 
Pol  Lus,  Gazeau  de  Vadtibault,  Douay,  de  Lahothe,  Dupuiset  de  Ville. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  q5  septembre  est  adopté. 
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M.  Gauthiot  fait  part  à  ia  Section  de  Tenvoi  qai  vient  de  loi  être  fait  :  i*  par  M.  Bru- 
ntalti,  de  doase  questionnaires  de  géographie  oominerciale;  s*  par  la  inaiflon  Delagrave. 
de  Fonvrage  :  Les  Pojfê  étrtmgtrt  et  l'Exposilion  d$  j8j8. 

M.  DE  Ville,  dëlëgaë  du  Gouvernement  belge,  signde  une  erreur  commise  dans  le 
bulletin  indiquant  Tordre  du  jour  des  Sections  et  de  rassemblée  générale  ;  ce  bnlletio 
dési^  M.  de  Ville  avec  )a  qoalité  de  consul  générai,  chargé  d^raTaires  de  Beigimie; 
ees  mdioations  doivent  être  rectifiées  comme  imt  :  consul  de  Bdgique,  dél^iié  du  uoo- 
vemement  beige. 

M.  Dauzats  a  la  parole  sur  la  question  du  canal  interocéanique. 

Le  vœu  exprimé  hier  ne  lui  parait  pas  suffisant  ;  il  but  engager  les  membres  <h 
Congrès  à  s'occuper  de  la  question,  à  Tétudier  d'une  manière  toute  parlicofière,  et  re- 
chercher quds  sont  les  désira  do  oomoiSroe  amquab  les  proiets  ne  h^ndeot  peulrélre 
pas  compiètenient,  ainsi  que  cela  s'est  produit  pour  le  canal  de  Soei. 

II  est  nécessaire  aussi  oe' préparer  lopinion  à  roavertore  du  canal  «  avant  qu'il  eolre 
dans  sa  phase  d'exécution ,  en  indiquant  les  bénéfices  probables. 

M.  Dadxats  se  prononce  contre  les  éduses  pour  des  raisons  techniques  et  financières. 

M.  BoocABo,  déi^iué  du  Oovvemement  de  Guatemala ,  croit  de  mn  demr  d'indiquer 
que,  selon  des  ingénieiirs  américMns  et  finançais,  le  canal  serait  plus  faeSe  à  eiéeuter 
dans  la  partie  de  Tiaifame  qui  appartiest  à  la  Compagnie  da  Paoifi&-Raiiway,  et,  sa 
outre,  le  canal  a  été  reconnu  possible  par  le  Nicaragua. 

M.  Wysb  regrette  que  M.  Boucard  n'ait  pas  assisté  à  la  séance  d'hier  ;  f  étude  des 
différents  projets  est  laissée  au  Comité  international. 

M.  Dadsats  répond  k  la  partie  du  discours  de  M.  Boucard  concernant  le  Nicaraffua. 

C'est  un  projet  k  complications  qui,  d'après  lui,  offre  de  très  grandes  diiScuJIés, 
pour  ne  pas  dire  qu^il  est  impossible  :  il  aurait  390  kilomètres  de  longueur  et  vin^t- 
deux  écluses;  il  faut  éviter  les  éduses  qui  exigent  des  (rais  d'entretien  trop  consick^ 
râbles. 

M.  Nathan  kmwtùtf ,  président,  prévient  les  meml»^  de  la  Section  qu'une  réunion 
des  délégués  des  Chambres  de  commerce  américaines  doit  avoir  lieu  le  7  novembre  prs* 
chain,  h  New- York,  et  qu'il  voudrait  bien  présenter  à  cette  réunion  un  rapport  sur  la 
question  du  canal  interocéanique,  mais  que,  pour  cela,  il  désîrorait  pouvoir  s'appuyer 
sur  un  vœu  du  Congrès. 

M.  Dauiats  est  d'avis  d'accepter  avec  empressement  ia  proposition  de  M.  le  Président 
et  de  la  fomniler  par  un  veeo  k  émettre  par  le  Goqgràa* 

Une  Commission  composée  de  quatre  maoïbres  :  MM.  Appleton  ,  Bionne,  Dauzats  e( 
Boucard,  est  chargée  d'arrêter  la  rédaction  de  ce  vœu. 

Voici  le  texte  adopté  : 

<fLe  Congrès  exprime  le  vœu  uue  MM.  les  dél^ués  du  Congrès  international  de 
Géographie  eonmierciale  veuillent  bien,  da  retour  dans  lenrs  pays,  provoquer  an  sein 
des  Sodétés  de  çéom*aphie  et  des  groupes  commerciaux  la  discussion  du  canal  ioter* 
océanique,  afin  d'éclairer  l'opinion  pubnque  sur  les  conséquences  économiques  delW 
verture  de  cette  voie  essentiellement  commerciale  et  intenatioiiale  ;  sur  les  résakats 
commereiaitx  qu'elle  prodoira  et  sur  les  avantages  qn'en  retireront  toutes  les  nalia»^ 
avantages  qui,  par  leur  oiiversaiilé  même,  impliquent  l'absdoe  neatralisatioo  dn 
canal.» 

M<  ViRLBT  d'Aoust  donne  lecture  d'un  mémoire  indiquant,  d'une  part  et  approxitna- 
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thremenl,  ee  qu'aurait  pu  eoAter  un  canal  de  niveau,  sans  écluses,  sans  tunnels,  pou- 
vant ëviter  tout  transbordement  des  marchandises  et  permettant  aux  navires  de  toutes 
dimensions  et  de  tout  tonnage  de  pouvoir  y  circuler  sans  rompre  charge. 

Ce  mémoire  mentionne  de  plus  un  projet  de  canal  maritime  de  mveau,  à  grande 
section ,  sans  tunnels  et  sans  écluses,  par  le  Nicaragua. 

M.  GiOTHioT  demande  quelle  est  la  hauteur  du  ool  de  TaoeliHPaya  dont  a  parié 
M.  de  Puydt 

M.  Wtbs  répond  que  MM.  Selfridge  et  Shuize  ont  constaté,  avec  précision,  qu'avant 
même  d'arriver  au  col  de  Tanela-Paya,  que  M.  de  Puydt  avait  estimé  à  46  mètres,  ils 
avaient  atteint  d  i  a  mètres  d'altitude. 

H.  Aristide  Mauki,  délégué  de  la  Société  aoadétiiqiie  indo-diinaise ,  signale  eoaiDM 
une  des  consé^uenoea  du  peroement  de  Tisthme  riastallation  des  Anérieamsà  Bornéo, 
où  sont  établis  M]k  les  Hollandais  et  où.  les  Anghi»  vienntnl  de  mettre  le  pied ,  à 
Samwak.  Il  émet  le  vcbu  que  la  France  dirige,  à  son  tour«  des  explorations  anr  Bornéo 
et  partiodièrement  vers  la  partie  septentrioiMie,  et  qne  Télnée  de  la  langue  malaise 
soit  signalée  comme  une  des  oonditiodfl  essentieHes  de  la  réussite  de  tonte  exploration 
dans  ce  pays  et  en  général  dans  la  Malaisie. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  97  est  fixé  comme  suit  : 

M.  le  D'  Nachti«ài:  Le*  dernières  exploratùme  allmnandee  dam  l'Afrique, 

M.  GàZLkv  Di  Vadtuuolt:  Le  ekemin  defsr  de  l'Algérie  au  Sénégal,  an  Niger  et  au 
lacTckmi. 

M.  Brau  db  Sâint-Pol  Lias  :  Organisation  de  Vexploratimn  appuyée  sur  ta  eolanisalion. 

M.  W.  GHaiSTOpaivsBic,  dél^é  du  Gouvernement  de  Suède  at  Norvège,  est  désigné 
comme  président  de  la  séance  du  97  septembre. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 


ANfIBXE  AU  PROCIS- VERBAL  DB  LA  S^A.NGB  TENOM  LB  ^G  SBPTBMBRB  187B 

PAR  LA  PRBluiRB  SBCTION  DO  C05GR88. 


SUR  CE  QtJ'AUHAlT  PU  COi^TGR 
LB  PBIIGEMENT  DE  L'I8THMB  DARIEN  PAR  UN  CANAL  DB  N1?BAU< 

SANS  TUNHBLS9  SANS  éciiUSBa»  S'IL  AVAIT  Bxé  POSSIBLE, 

PAR  M.  VIRLET  D*AOUST« 

J*ai  pensé  que  c*était  ici,  que  c était  devant  ce  Congrès  international  de  Géographie 
commerciale,  qu*il  convenait  surtout  de  venir  examiner  Tun  des  plus  grands  proolèmes 
de  géographie  industrielle  de  Tépoque,  qu*il  8*agit  de  résoudre,  celui  quia  pour* but 
d'établir  une  eonmnunication  interocéanique  maritime  entre  TAtlanlique  et  le  Pacifique. 
Malheureusement  ce  grand  projet,  quoique  intéressant  le  monde  entier  et  bien  que  de- 
puis la  découverte  de  l'Amérique  on  n  ait  cessé  de  s'en  préoccuper,  n*a  encore  abouti 
jQsqu^îci,  malgré  le  grand  nombre  de  projets  dont  il  a  été  Tobiet,  qu*à  des  résultats  à 

Cprès  négatifs.  J*ai  cherché  moi-môme,  pour  la  plupart  d entre  eux,  à  démontrer 
possibilité  de  leur  réalisation,  dans  les  conditions  de  facilités  et  de  rapidité  de  couh 
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munications,  que  le  grand  développement  des  l'elatious  commerciales  sur  notre  globe 
réclaroe  aujounl*hni ,  c  est-^Wire  à  Taide  d*un  canal  de  niveau  som  êcluseM  H  $aM  tmh 
neU,  pouvant  éviter  tout  transbordement  des  marchandises  et  permettant  aux  nawref  ie 
toutes  dimensions  et  de  tout  tonnage  de  pouvoir  y  circuler  sans  rotnpre  charge. 

Déjà,  en  effet,  dans  une  note  faisant  partie  de  mes  Observations  sur  le  système  des 
montagnes  d'Anahuac  ou  de  l'Amérique  centrale,  insérée  à  la  page  sSo  du  Bulletin  de  k 
Société  de  géographie  de  Paris,  pour  1877,  je  démontrais,  par  un  r^umé  de  calcul,  que 
les  dépenses  du  percement  de  I  isthme  de  Darien,  par  le  seuil  de  Paya-Coearica  (avant- 
projet  de  MM.  Gogorza  et  Lacharme),  qu'on  supposait  alors  ne  s'élever  qu'à  58  mètres 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  atteindraient  à  la  somme  ronde  de  deàx  milliards  cûiq 
cent  millions  de  francs.  Cependant  je  ne  faisais  entrer  en  ligne  de  compte,  ni  les  graoib 
travaux  que  ce  percement  aurait  nécessairement  exigés  à  sa  suite,  ni  raugmeotation 
probable  du  pnx  de  revient  des  déblais,  adopté  comme  moyenne,  ce  qui  aurait  pu 
doubler  et  même  tripler  les  dépenses;  aussi,  l'en  concluais  naturellement  à  l'impossi- 
bilité de  l'entreprise  par  une  simple  société  industrielle.  On  depuis  que  cette  note  suc- 
cincte a  paru,  il  a  été  démontré  par  les  travaux  de  la  première  expédition  scientifiqae. 
dirigée  par  M.  Wyse,  que  le  seuil  de  Paya-Caearica  atteint  à  1 4o  mètres  d'altitude,  ce 
qui  rend  encore  bien  plus  évidemment  impossible  l'établissement  d'un  canal  de  niveao 
sur  ce  point;  ce  que,  d'ailleurs,  les  travaux  antérieurs  du  commandant  américain  Sd- 
fridge  avaient  déjà  démontré. 

On  m'a  bien  fait,  au  sujet  de  mes  calculs,  quelques  objections,  mais  tout  à  fait  sans 
importance,  celle,  par  exemple,  de  prétendre  que  n^ayant  pas  visité  la  localité,  je  ne 
pouvais  avoir  la  compétence  nécessaire  pour  traiter  convenablement  la  question; 
comme  si  un  ingénieur  ne  pouvait  pas  toujours  résoudre  par  le  calcul  un  problènn* 
dont  les  données  lui  sont  connues;  puis  enfin,  ^e  j'avais  supposé  une  trop  grande 
largeur  à  donner  au  canal,  cent  mitres,  que  je  crois  indispensables  pour  une  commo- 
iiication  maritime  de  cette  importance,  pouvant  être  appelée  à  donner  passage  à  des 
flottes  entières. 

J'ai  donc  dû  reprendre  la  question,  en  adoptant  cette  fois  les  données  de  M.  de  Puydt. 
par  le  seuil  de  PayorTanela,  en  supposant  les  données  fournies  par  cet  ingénieur  comme 
réelles,  savoir  :  A 6  mètres  d'altitude  pour  son  seuil,  avec  une  largeur  du  canal  de 
60  mètres  sur  une  longueur  canalisoble  de  88,000  mètres.  Dans  ces  conditions,  le 
calcul  fournit  encore  pour  les  déblais  forcés  un  cube  de  978,800,000  mètres  qoi,  à 
raison  de  5  francs  ou,  ce  qui  me  paraît  plus  probable,  de  10  francs  par  mètre  cube, 
produiraient ,  selon  que  Ton  adopte  l'un  on  l'autre  de  ces  chiffres  pour  base  des  cal- 
culs, des  dépenses  de  i,38^  millions  de  francs,  ou  de  3,768  millions  de  francs. 

Là,  cependant,  ne  se  borneraient  pas  les  dépenses  qui  seraient  certainement  de  beau- 
coup augmentées  par  les  autres  travaux  nécessités  par  les  conditions  de  l'eDireprise.  Mais 
l'altitude  du  col  de  Paya-Tanela  paraissant  s'élever  aussi  à  au  moms  i46  mètres, 
son  percement ,  par  un  canal  de  niveau,  peut  être  paiement  r^ardé  comme  impossible 
par  cet  autre  point  de  Tisthme  de  Darien. 

Les  mêmes  calculs,  appliqués  à  Visthne  de  Panama  proprement  dit,  dont  la  laigeor 
n'est  cependant  que  de  65  kilomètres,  mais  dont  le  point  de  partage  des  eaux  s*élève  à 
80  mètres  au-^kssus  du  niveau  des  deux  mers,  donnent,  pour  son  percement  eo 
tranchée  à  la  largeur  de  loo  mètres,  un  cube  d'au  moins  /i7i,9io,5oo  mètres, 
<lont  l'enlèvement  seul  atteindrait  par  conséquent  à  une  dépense  presque  double  de 
celle  déjà  si  considérable,  précédemment  indiquée,  pour  le  projet  de  M.  de  PuydL 

Après  avoir  examiné  ensuite  les  autres  points  du  Darien ,  dont  on  s'est  paiement 
occupé,  et  notamment  celui  correspondant  à  la  baie  de  San  Blas,  lequel  n'atteint  pas 
3o  kilomètres  de  largeur, —  c'est,  en  effet,  la  partie  la  plus  étroite  de  tout  l'isthme  de  F»- 
iiamo ,  —  et  avoir  reconnu  que ,  par  suite  de  la  trop  gra  nde  hauteur  des  montagnes  qui  y 
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séparent  les  deux  mers,  rëtoblissement  d'un  canal  de  niveau  y  ëlait  encore  impossible; 
qa'il  en  est  de  même  pour  Tisthme  aussi  très  ëtroit  du  Vëragua ,  à  cause  de  la  très 
haute  chaîne  du  Chiriqui,  et  qu'enfin  celui  de  Tëhuantëpec,  dont  le  point  de  partage 
des  eaux  s'élève  à  igS  mètres,  ne  peut  pas  non  plus  donner  lieu  à  un  canal  de  niveau, 

{'(crois  devoir  terminer  cette  revue  en  «joutant  qu'il  est  regrettable  que  fattention  pn- 
lîque  nese  soit  pas  encore  portée  sur  la  dépression  qui  existe  entre  les  États  de  Véragua 
et  de  Costa-Rica ,  car,  comme  je  l'ai  déjà  fait  counaitre,  cette  dépression,  qui  se  com- 
pose de  plaines  fertiles  et  salubres  paraissant  très  peu  élevées,  n'a  guère  que  lao  à 
i3o  kilomètres  de  largeur  enti*e  deux  excellents  golfes,  celui  de  Boca  del  Toro  sur  T At- 
lantique, et  celui  de  Dulcé  sur  le  Pacifique. 

Il  semblerait  devoir  résulter  de  tout  ce  qui  précède  que  le  percement  du  grand 
isthme  américain,  sur  un  de  ses  points  quelconques,  par  un  canal  de  niveau,  devrait 
être considéi'é  conune  impossible  :  il  n'en  est  rien  cependant,  car  en  examinant  avec  at- 
tention la  question, j'ai  acquis  Tentière  conviction  du  contraire. 

On  a  pu  remarquer  que,  dans  Ténumération  des  différentes  localité  qui  précède,  j^ai 
évité  de  parler  du  Nicaragua ,  dont  cependant  on  s'est  particulièrement  beaucoup  oc^ 
cnpé,  mais  toujours  en  vue  d'utiliser  la  navigation  intérieure  de  son  grand  et  magni* 
fiauelac,  pour  y  établir  une  communication  interocéanique,  à  l'aide  de  canaux  avec 
écluses. 

Malgré  le  grand  avantage  que  pourrait  présenter  l'exécution  d'un  tel  projet,  il  serait 
loin,  selon  moi,  de  répondre  aux  aspirations  de  notre  siècle  de  progr&,  de  ce  siècle 
de  la  vapenr,  des  chemins  de  fer  et  de  l'électricité,  qui  exi^  maintenant  des  moyens 
de  communications  rapides,  établies  sur  les  bases  les  plus  lai'ges,  depuis  surtout  que 
le  succès  obtenu  à  l'isthme  de  Suez  les  a  rendues  plus  ardentes  et  en  a  mieux  fait  res- 
sortir toute  l'importance  générale. 

Eh  bieni  c'est  précisément  le  Nicaragua  même  qui  est  le  seul  point  où  le  perce- 
ment rf'ini  canal  de  niveau  à  grandes  sections,  sans  écluses  et  sans  tunnels,  m'est  aujour- 
d'hui démontré  comme  étant  facilement  réalisable;  car,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  è  la 
page  956  du  mémoire  précédemment  cité,  les  eaux  de  son  lac,  qui  vont  se  décharger 
dans  l'océan  Atlantique  par  la  rivière  de  San  Juan,  n'étant  élevées  que  de  33  mètres  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer,  forment  réellement  la  dépression  la  plus  profonde  du  grand 
isthme  américain.  D'un  autre  côté,  ce  lac  n'est  séparé  du  Pacifique  que  par  une  langue 
de  terre  très  étroite,  composée  de  collines  peu  élevées.  Elle  pourra  d'autant  plus  faci- 
lement être  percée  par  une  tranchée  à  ciel  ouvert ,  que  plusieurs  de  ces  seuils ,  par  exemple 
ceux  de  Rwas,  de  la  Virgen,  de  Sapoa,  ne  s'élèvent  réellement  qu'à  A  5  on  5o  mètres 
au-dessus  du  Pacifique. 

Si,  è  cette  circonstance  très  heureuse,  on  ajoute  maintenant  que  la  rivière  de  San 
Joan,  au  lieu  d'être  canalisée  par  des  écluses,  pourra  être  convenablement  approfondie, 
on  panîendra  facilement,  par  ce  moyen  et  par  l'un  ou  l'autre  côté  du  lac,  à  le  dessé- 
cher. Sa  traversée  sera  alors  rendue  facile ,  attendu  que  son  fond  est  très  peu  élevé  au- 
dessus  du  niveau  des  deux  mers.  La  réunion  de  l'Atlantique  et  du  Pacifique,  par  une 
|)ercée  empruntant  non  les  eaux,  mais  le  lit  du  lac  de  Nicaragua,  me  paraît  par  consé- 
quent facile  à  réaliser. 

A  la  vérité, ce  canal  nicaragueen,  depuis  le  port  de  San  Juan  del  Norte  sur  l'Atlan- 
tique jusqu'à  cdui  de  San  Juan  del  Sur  sur  le  Pacifique,  aura  une  longueur  de  tra- 
versée d'environ  jiqo  kilomètres,  pendant  que  celui  de  Suez  n'en  a  que  i  Sa  ;  mais  celte 
différence  de  longueur,  qui  se  résume  en  définitive  en  une  question  d'argent,  ne  me 
parait  pas  devoir  faire  obstacle  à  l'adoption  de  cette  ligne. 

Celle  traversée  se  décompose  en  trois  parties  distinctes,  savoir  :  la  première,  de 
1 75  kilomètres ,  comprenant  le  cours  entier  de  la  rivière  San  Juan ,  distance  qui  pourra 
diiHeurs  être  bien  cnminnée  par  le  redressement  de  son  cours  assez  onduleox;  la 
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conde,  de  go  kilomètres,  embrassant  toute  la  traversée  du  lac,  et  la  troisièine,  d^enTmm 
a  5  kilomètres  sealement,  formant  la  digue  naturelle  qui  sépare  maintenant  les  eaoi 
de  ce  lac  de  celles  de  Tocéan  Pacifique. 

Il  est  assez  difficile,  on  le  comprendra,  en  Tabsence  d^études  spéciales,  de  pou\oir 
bien  apprécier  dès  à  présent  le  capital  certainement  fort  considérable  qu'exigera  f exé- 
cution de  ce  grand  projet;  mais  on  peut  cependant  affirmer  à  Pavanée  qu*il  ooùlen 
proportionnellement  neaucoup  moins  cher  que  sur  tout  autre  point  du  grand  bthme, 
attendu  qu'on  pourra  utiliser  les  eaux  du  lac  en  guise  d'écluses  de  chasse,  pour  leur 
faire  transporter  naturellement  et  sans  frais,  vers  les  deux  mers,  tous  les  déblais  meobles. 
tels  que  sables,  limons,  aliuvions,  argiles  et  antres  menus  débris  que  les  excavatioos 
pourront  fournir,  mais  que  Ton  peut  néanmoins  dès  à  présent  évaluer,  sans  eiagénlMm, 
k  environ  un  tiers  du  cube  total  des  déblais,  surtout  en  y  comprenant  tout  ie  deha  de 
San  Juan  qui  s'étend  de  â5  à  38  kilomètres  dans  l'intérieur  du  pays,  lequel  est  entiè 
rement  composé,  on  le  sait,  d'alluvions  fort  peu  denses  dans  lesquelles  la  rivière  se 
creuse  parfois  elle-même  un  nouveau  chenal,  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  antre. 

Ainsi ,  loin  de  considérer  le  dessèchement  du  lac ,  dont  la  masse  considérable  d'eau 
peut  être  évaluée  à  au  moins  5o  milliards  de  mètres  cubes,  comme  un  obstade  et  ime 
difficulté  de  l'opération,  nous  considérons  au  contraire  l'emploi  de  ces  eaux  comme  de- 
vant surtout  la  favoriser,  en  r^ant  toutefois  leur  sortie  à  l'aide  de  barrages  mobile 
et  les  dirigeant,  suivant  les  circonstances,  soit  vers  une  mer,  soit  vers  l'antre. 

Comme  complément  nécessaire  et  indispensable  d'un  semblable  établissement,  on 
pourra  sans  doute  très  facilement  et  économiquement  établir,  sur  l'emplacement  méaie 
du  lac,  un  port  intérieur  avec  ses  quais  de  chargement  et  de  déchargement,  des  ma- 

Sasins  et  docks  d'entrepôt  pour  les  marchandises,  y  creuser  des  bassins  k  flot,  des 
arses  et  cales  de  radoub,  puis  y  construire  des  ateliers  de  construction  pour  les  répa- 
rations des  machioes  k  vapeur  et  le  ravitaillement  des  navires. 

Enfin ,  comme  moyens  compensateurs  des  dépenses  à  faire  en  dehors  des  droits  de 
transit,  nous  pensons  qu'on  devra  exiger  des  deux  États  limitrophes  de  Goata-Bica  et 
de  Nicari^a  de  grandes  concessions  de  terrains,  et  que  le  dernier  de  ces  Etats  devn 
en  outre  faire  l'abandon  de  toutes  les  terres  cooquises  par  le  dessèchement  du  lac  Or. 
la  surface  de  ce  lac  est  d'environ  it,ooo  kilomètres  carrés,  soit  de  plos  de 
1,100,000  hectares,  dont  il  convient  néanmoins  de  déduire  environ  un  tiers  pour  réta- 
blissement des  lits  de  la  nouvelle  rivière  et  de  ses  affluents  devant  remplacer  le  lac; 
pour  les  routes,  chemins  et  emplacements  publics  à  réserver  pour  les  villes,  villages  et 
constructions  pubhques  qui  pourront  s'établir  par  la  suite  sur  cette  sur&œ  qui  n'est 
habitée  aujourd'hui  que  par  des  poissons  et  des  reptiles.  Il  restera  donc  oe  600  à 
700,000  hectares  de  terres  de  première  qualité  à  livrer  k  Tagriculture,  terres  qui  en 
Europe  vaudraient  certainement  de  &  à  6,000  francs  et  même  plus  par  hectare. 

DISCUSSION. 

M.  LB  PaiisiDEifT.  Quelqu  un  a-t-il  quelques  observations  à  faire  sur  la  ré- 
daction du  procès-verbal  de  la  première  Section  ? 

M.  Nathan  Applbton.  Je  voudrais  soumettre  un  vœu  au  Congrès. 

M.  LB  Président.  Je  mets  aux  voix  d*abord  Tadoption  de  la  rédaction  du 
procès-verbal. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

M.  Nathan  Appleton  (États-Unis).  Je  viens  dire,  comme  président  de  Sec- 
tion. Que  je  considère  ie  vœu  quon  vient  de  lire  et  qui  a  été  adopte  hier» 
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oQmine  excelleiit,  à  propos  du  canal  interocéanique.  Mais  je  crois  que  nous 
pouvons  aller  plus  loin  encore. 

Nous  avons,  aux  Etats-Unis,  une  Chambre  de  commerce  nationale,  com- 
posée des  dâégués  des  Chambres  de  commerce  de  toutes  les  villes.  Une  réu- 
nion aura  lieu  le  7  novembre  de  cette  année.  Si  je  pouvais  assister  à  cette 
réonion  avec  les  pouvoirs  de  ce  Congrès,  je  crois  que  cela  ferait  bien.  Je  dé- 
sire que  nous  puissions  montrer  quelle  est  notre  opinion  sur  ce  canal,  et, 
comme  délégués  des  différentes  nations,  nous  avons  émis  un  vœu  qui  exprime 
ridée  du  Congrès  en  général  sur  cette  question.  Voici  quel  serait  ce  vœu  que 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  lire. 

M.  Appleton  donne  lecture  du  vœu  émis,  relaté  dans  le  procès-verbal  de 
la  première  Section  dont  il  vient  d*étre  donné  lecture.  Ce  vœu  est  mis  aux 
voix  et  adopté.  En  voici  le  texte  : 

Le  Congrès  ùUemational  de  Géographie  commereiak. 

Emet  h  wbu  que  MM.  Ie$  déUgués  au  Congrès  international  de  Géographie  conir 
mercUJe  veuillent  bien,  de  retour  dans  leurs  pays^  provoquer  au  sein  des  Sociétés  de 
géographie  et  des  groupes  commerciaux,  la  discussion  sur  le  canal  interocéanique,  afin 
tédairer  Topinion  publique  sur  les  conséquences  économiques  de  T ouverture  de  cette 
voie  essentieUement  commerciale  et  internationale;  sur  les  résultats  commerciaux  qu^elle 
produira  et  sur  les  avantages  qu*en  retireront  toutes  les  nations,  avantages  qui,  par 
leur  universalité  même ,  impUquetit  T absolue  neutralité  du  canal. 

M.  LK  PiKsiBBNT.  La  parole  est  à  M.  le  Rapporteur  des  deuxième  et  cin- 
quième Sections  réunies. 

M.  BaàuviSAGB,  rapporteur,  donne  lecture  du  procès-verbal  suivant  : 

DBUXIBME  ET  CINQUIÈME  SECTIONS  RBUINIES. 

PRODUITS  NATURELS  ET  MANUFACTURÉS 

ET  QUESTIONS  GÉNÉRALES. 

PBOGKS-VBRBAL  DB  LA  SBANCB  DU   96  SBPTBMBRB   1878. 

Présidents  d'honneur  :  M.  Desobard,  président  de  la  Société  de  géo^apbie  de  Lyon , 
et  M.  le  vice-amiral  Thomassbt,  président  de  la  Société  des  études  oâomales  et  maritimes 
de  Paris. 

Président  :  M.  G.-S.  Mbrbitt,  dél^é  de  la  Société  de  géographie  de  Lyon. 

Assistent  h  la  séance  :  MM.  C-S.  Mbbbitt,  Edm.  Dooay,  Luciano  Cobdbibo,  Ferd. 
ScBBAaBB,  F.  Tatlob,  Bbunialti,  J.  MiOT,  Rambl,  Gbisabb,  d&égaé  de  la  Société  d*ao^ 
dimatation,  Jules  Gbos,  Bbauvisaob,  etc. 

M.  Félix  Taylor  rappelle  iés  paroles  prononcées  par  le  Ministre,  dans  la  séance 
d'inauguntion ,  au  sujet  de  la  crise  commerciale.  Cette  crise  provenant  d*un  excès  de 
production  «  il  faut  trouver,  créer  de  nouveaux  consommateurs.  Les  consulats,  tek  qu'As 
sont  organisés,  n'aboutissent  pas  à  ce  rÀultat.  Il  faudrait  leur  adjoindre  une  institution 
DOQvdle  que  M.  Taylor  définit  dans  la  formule  suivante  : 

«Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'il  soit  établi,  à  côté  et  sous  la  protection  des  divers  con* 
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sulaU,  des  boréaux  oommerdaox  oomposÀ  de  jeunes  voioDtaires  dipMoiêf  s\ 
titre  gratuit,  pour  étudier  pendant  une  ou  plusieurs  années,  suivant  leur 
et  porter  è  la  eonnaissanoe  de  leurs  Gouvernements  respectife  les  matières  premikei 
de  la  xone  dans  laquelle  ils  sont  placés,  ainsi  que  les  articles  manufacturés  de  toole 
nationalité  qui  peuvent  être  introduits  dans  le  pays  auquel  ils  sont  attachés.  « 

Après  une  discussion  à  laqudle  prennent  part  MM.  Joseph  Miot,  Edmond  Dovii. 
Luciano  Cordsiio,  Mebhitt,  Bidnialti  et  Rambl,  la  réunion  passe  au  vote,  d*abord  sur 
un  amendement  de  M.  Edmond  Douay  ainsi  conçu  : 

«Des  jeunes  gens,  volontaires  des  hautes  études  eommerdaies  internationales ,  pour- 
ront être  attacha  h  chaque  consulat  pour  Tétude  des  matières  premières  et  des  proàdu 
manufacturés  importables  on  exportaoles.  Ils  seront  assimilés  aux  élèves-eonsuk  et  placés 
sous lautorité  consulaire.  Les  Chambres  de  commerce  pountmt dél^uer des  boonim 
dans  ces  bureaux  de  volontaires  des  hautes  études  commerciales  internationales. v 

Cet  amendement  est  repoussé;  le  vœu  de  M.  Taylor  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté  h  la  majorité  des  sufitages. 

La  réinion  adopte  ensuite  un  vœu  proposé  par  M.  Merrilt  et  demandant  «que  les 
consuls  soient  autorisés  à  correspondre  directement  avec  les  pr^idenls  des  Sodéié  de 
géographie  commerciale  9>. 

M.  Jules  Gios  présente,  de  la  part  de  M.  Drapeyron,  deux  exemplaires  du  denier 
numéro  de  la  Revue  de  géograpÛe,  qu'il  dirige;  et  de  la  part  de  M.  Delagrave,  <^ 
teur,  six  volumes  sur  l'Exposition.  Des  remerciements  sont  votés  à  ces  deux  donaleun. 

M.  Bainibr,  vice-président  de  la  Société  de  géographie  de  Marseille,  est  déàgoé  pour 
présider  la  séance  ou  lendemain. 

La  séance  est  levée  è  onze  heures. 

DISCUSSION. 

M.  liR  Président.  Je  vais  soumettre  à  Tapprobation  de  rassemblée  le  pre- 
mier vœu  formulé  par  les  deuxième  et  cinquième  Sections. 

J*en  donne  lecture  : 

Les  deux  Sections  réunies  émettent  le  vœu  qu^il  soit  établi,  à  côté  et  soos  la  protec- 
tion des  divers  consulats,  des  bureaux  commerciaux  composés  de  jeunes  volontaire» 
diplômés  s'ofTrant,  à  titre  gratuit ,  pour  étudier  pendant  une  ou  plusieurs  ano^. 
suivant  leur  engagement,  et  porter  è  la  connaissance  de  leurs  Gouvernements  respectif 
les  matières  premières  de  la  zone  dans  laquelle  ils  sont  placés,  ainsi  que  les  prôdoiu 
manufacturés  de  toute  nationalité  qui  peuvent  être  introduits  dans  le  pays  aoqod  û» 
sont  attachés. 

M.  GouDBREào.  A  propos  de  rétablissement  de  ces  jeunes  gens  servant  i 
titre  gratuit,  je  cherche  quels  avantages  ils  pourront  trouver  dans  ces  fonc- 
tions et  quel  avenir  elles  peuvent  leur  préparer.  Je  n  insiste  pas  sur  la  diaeiif- 
sion  qui  a  eu  lieu  ce  malin  dans  la  Section  ;  mais  enfin,  pour  que  ces  postes 
soient  recherchés  par  des  jeunes  gens  ayant  des  aptitudes  réelles,  il  fkoi  qu  il? 
y  trouvent  un  avantage  comme  avenir  ;  c'est  là  ce  que  je  ne  trouve  pas  dan>  U 
proposition.  Il  me  semble  qu'avant  d'émettre  un  vœu,  il  faut  savoir  hieo  pré- 
cisément quelle  portée  on  veut  lui  donner.  Je  serais  bien  aise  qne  Ton  dooMt 
au  Congrès  quelques  éclaircissements  à  cet  ^ard. 
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M.  LR  PftisiDBNT.  Voulez-vouâ  me  permettre  de  dire  que  nous  avons  en 
Belgique,  —  je  demande  pardon  de  parler  de  notre  pays,  —  un  institut  de 
géographie  commerciale;  et  les  jeunes  gens  qui  en  suivent  les  cours,  lors- 
qu'ils sortent  dans  les  premiers,  peuvent  aller  occuper,  avec  le  titre  d*ëlève* 
consul  et  comme  boursiers;  les  postes  indiques  par  le  Gouvernement,  oiils 
se  livrent  à  des  ëtudes  de  la  nature  de  celles  qui  sont  spécifiées  dans  le  texte 
du  vœu  en  discussion.  Puis,  lorsquils  remplissent  bien  leur  devoir,  naturel- 
lement ils  entrent  de  piain-pied  dans  la  carrière  consulaire.  Voilà  un  avenir 
pour  eui;  on  peut  donc  émettre  le  vœu  quune  institution  semblable  soit 
imitée  dans  les  autres  pays. 

M.  CouDBRBAu.  Parfaitement. 

M.  LB  PaisiDBNT.  Je  pense  donc  que  ce  vœu  peut  se  Formuler,  puisqu^il 
existe  un  établissement  qui  donne  déjà  les  résultats  auxquels  ce  vœu  a  préci- 
sément pour  objet  d'atteindre. 

M.  Mbrbitt.  J'ai  présidé  ce  matin  la  réunion  dans  laquelle  celte  question 
a  été  débattue,  et  je  puis  dire  que  nous  sommes  convaincus  qu'il  y  aurait 
toujours  assez  de  candidats.  On  a  même  dit  qu'il  y  en  aurait  plus  que  de 
places  à  accorder.  J'ai  proposé  que  ces  candidats  fussent  pris,  autant  que  pos- 
sible, parmi  les  lauréats  des  écoles  de  commerce,  parce  que  les  écoles  de 
commerce  de  Paris  et  des  autres  grandes  villes  de  France  sont  sous  le  patro- 
nage immédiat  des  Chambres  de  commerce.  La  Chambre  de  commerce  de 
Lyon,  par  exemple,  accorde  une  subvention  de  1,000  francs  à  l'élève  qui  ob- 
tient le  n"*  1,  afin  qu'il  puisse  faire  un  voyage  soit  en  France,  soit  en  An- 
gleterre, soit  en  Belgique,  pour  étudier  les  questions  commerciales.  Je  suis 
certain  que  cette  même  Chambre  de  commerce,  non  plus  que  toutes  les 
autres  en  France,  n'hésiterait  pas  à  subventionner  les  lauréats  désignés  pour 
remplir  les  postes  en  question. 

Maintenant,  et  pour  répondre  à  l'observation  qui  a  été  faite  quant  à  l'avenir 
qui  serait  réservé  à  ces  jeunes  gens,  nous  n'aurons  pas,  ce  me  semble,  à  nous 
en  occuper.  Il  est  certain  qu'un  négociant  intelligent  et  comprenant  ses  intérêts 
s'assurera  immédiatement  les  services  d*un  jeune  homme  qui  aura  passé  deux 
ou  trois  ans  dans  un  pays  lointain,  étudiant  les  questions  relatives  au  com- 
merce de  ce  pays  d'une  manière  toute  spéciale. 

Le  but  de  la  création  que  nous  avons  en  vue  n'est  pas  de  faire  des  consuls, 
mais  de  former,  comme  auxiliaires  du  commerce,  des  jeunes  gens  intelligents 
qui,  plus  tard,  deviendraient  peut-être  les  n^ociants  les  plus  distingués  de 
leur  pays. 

Pour  leur  avenir,  naturellement,  nous  ne  pouvons  pas  demander  au  Gou- 
vernement de  l'assurer  ;  mais  l'intérêt  du  commerce  en  général  sera  leur 
meilleure  garantie  d'avenir. 

M.  Louis  Sentis,  consul  général  de  France.  Je  demande  la  permission  de 
soumettre  au  Congrès  quelques  observations,  car  il  me  semble  que  te  Congrès 
s'occupe  de  questions  théoriques  pures.  Si  nous  voulons  que  les  Sociétés  de 
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géographie  commerciale  donnent  des  r^ltats  utiles  dans  leur  pays,  fl  faut 
considérer  les  faits  et  ne  pas  perdre  du  tempîs  dans  les  théories. 

Vous  voulez  créer  un  corps  qui  existe  déjà.  Il  y  a  un  corps  d*élèves-con$uk. 
Il  a  fait  ses  preuves.  Nul  n'est  reçu  élève-consul  qu'après  des  études  conti- 
nuelles, de  plusieurs  années  ;  ces  élèves  sont  ensuite  placés  près  des  postes  les 
plus  importants.  Ils  concourent  à  la  rédaction  des  travaux  que  vous  deman- 
dez. Ces  jeunes  gens,  que  vous  voulez  envoyer  près  des  consulats,  seraient, 
permettez-moi  le  mot,  une  superfétation.  On  sait,  en  effet,  qu'il  y  a  dans 
chaque  consulat  des  employés,  des  chanceliers,  pour  préparer  des  travaoi: 
que  le  consul  est  obligé,  par  ses  fonctions,  de  faire  des  rapports;  que,  s'il  né- 
gligeait ce  devoir,  il  serait  réprimandé  et  même  mis  en  disponibilité.  UAdmi- 
nistration  apporte  à  cet  égard  la  vigilance  la  plus  assidue,  et  les  agents  qui 
n'adresseraient  pas  au  Gouvernement  les  documents  et  rapports  r^ementair» 
seraient  mis  en  disponibilité  ou  envoyés  à  des  postes  inférieurs.  Si  quelqo  un 
d'entre  vous  a  lu  les  Annales  du  commerce  extérieur^  il  aura  pu  prendre  con- 
naissance des  travaux  des  consuls.  J'ai  un  grand  nombre  de  ces  publications 
imprimées.  Ce  sont  des  documenta  qui  sont  fournis  par  le  Ministère  des  afiair» 
étrangères. 

M.  LB  Prbsidbnt.  Veuillez,  je  vous  prie,  ne  pas  vous  écarter  de  l'objet  de  la 
discussion. 

M.  Louis  Sentis.  Si  vous  vous  croy^  suffisamment  édifiés,  je  renonce  à  la 
parole.  Mais  si  vous  voulez  être  éclairés  d'une  manière  certaine,  je  tous  pro- 
pose de  prendre  sur  cette  question  l'avis  de  M.  Meurand,  directeur  des  consa> 
lats.  C'est  un  homme  qui  a  trente-cinq  ou  quarante  ans  d'expérience.  Con- 
sultez-le pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de  placer  à  côté  de  ce  qui  existe  un  nonveaa 
corps  d'élèves-consuls. 

M.  LB  PRJsiDBifT.  Le  Congrès  est-il  d'avis  d'accepter  le  vœu  on  de  le  sou- 
mettre à  l'appréciation  de  M.  Meurand,  comme  le  propose  l'honorable  membre 
que  vous  venez  d'entendre?. . . 

M.  DB  Lamothb.  Je  demanderais  que  les  documents  dont  il  a  été  qœstioa 
fussent  publiés.  On  n  en  connaît  jamais  rien. 

M.  LB  Prbsidbnt.  On  demande  que  le  Gouvernement  français  publie  ces  do- 
cuments, comme  fait  le  Gouvernement  belge. 

M.  Louis  Sbhtis.  Le  Gouvernement  belge  les  publie  et  le  Gcovememeot 
français  les  publie  aussi  depuis  longtemps. 

M.  Bbâuvisâob.  La  question  de  la  publication  et  de  la  publicité  à  donner 
aux  rapports  des  agents  consulaires  doit  être  examinée  dans  une  de  nos  pro- 
chaines séances.  Il  n'y  a  pas  lieu  alors,  je  crois,  de  la  traiter  en  ce  mouM^ot. 
(Marques  d'approbation.) 

M.  Hbbtz,  secrétaire  général.  Dans  une  certaine  mesure,  on  pourrait  ren- 
voyer à  demain  le  vote  sur  le  vœu,  et  le  communiquer  à  M.  Meurand  qai  e«t 
le  Président  dn  Congrès,  mais  qui  ne  se  trouve  pas  ici. 
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IL  u  PifaiDBiiT.  La  proposition  de  M.  le  Secrétaire  gënéral  est-elle  acceptée? 

Je  vais  consulter  le  Congrès.  Il  s'agit  de  demander  Tavis  de  M.  Meurand  sur 
la  question. 

(La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  LB  PaisiDBiiT.  Je  soumets  au  vote  du  Congrès  le  deuxième  vœu  adopté 
par  les  deuxième  et  cinquième  Sections  réunies  : 

Que  les  consuls  soient  autorisés  à  communiquer  le  résultat  de  leurs  travaux  h  tous 
les  prf^dents  de  Sociétés  de  géographie  qui  en  feront  la  demande. 

M.  le  chevalier  Brunulti  (Italie).  Je  crois  quen  France  les  consuls  ne 
peuvent  pas  correspondre  avec  les  présidents  des  Sociétés  de  géographie  sans 
en  avoir  au  préalable  demandé  Tautorisation  au  Gouvernement ,  et  j'ajoute  que, 
dans  la  plupart  des  cas,  le  Gouvernement  ne  le  permet  pas. 

M.  BoNNAVoT  DB  PaiiioT.  Évidemment.  II  ne  peut  en  être  autrement.  Ce 
serait  la  source  de  conflits  interminables  si  les  consuls  devaient  envoyer  leurs 
rapports  aux  Sociétés  de  géographie  commerciale. 

M.  Mbbritt.  Je  demande  la  parole  pour  préciser  la  question. 

Nous  ne  demandons  pas  du  tout  que  les  consuls  envoient  leurs  rapports  aux 
pn*sident8  des  Sociétés  de  géographie,  mais  qu'ils  soient  autorisés  simplement 
à  répondre  k  certaines  questions  que  les  Sociétés  de  géographie  commerciale 
ont  intérêt  k  leur  poser;  questions  qui,  comme  on  Ta  dit  tout  à  Theure,  restent 
sans  réponse. 

Ainsi  le  président  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Lyon  a 
adresse  une  question  à  un  consul,  que  je  ne  nommerai  pas,  et  il  est  resié  fort 
longtemps  dans  l'attente  de  cette  réponse.  Après  plusieurs  demandes  réitérées, 
la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a  reçu  du  Ministère  une  lettre  dans  laquelle 
on  disait  :  Qu'est-ce  que  cela  pouvait  faire  qu'on  répondit  ou  non.  Enfin  la 
réponse  est  arrivée  au  bout  de  deux  mois. 

C^est  pour  éviter  cet  inconvénient  que  nous  demandons  que  les  consuls 
^ient  désormais  autorisés  à  répondre  à  certaines  questions,  mais  non  pas 
qu*iU  envoient  leurs  rapports  plus  ou  moins  sérieux  aux  présidents  des 
Sociétés  de  géographie  commerciale.  Ce  que  nous  demandons  en  un  mot,  c'est 
que  les  consuls  soient  autorisés  k  répondre  à  une  lettre  qu'on  leur  envoie. 
(Approbation.) 

M.  Saiht-Chafpbat,  am$ul  de  France.  Je  demande  la  parole  pour  répondre  à 
notre  honorable  colique. 

On  sait  que  les  consuls  ont  beaucoup  k  faire  avec  leurs  nationaux.  Il  leur 
serait  impossible  par  voie  de  chancellerie  de  répondre  k  tontes  les  demandes 
que  pourraient  leur  adresser  les  présidents  de  Sociétés  de  géographie  commer- 
ciale. La  seule  solution  de  la  question,  c'est  que  les  consuls  soient  autorisés, 
après  entente  avec  leur  Gouvernement,  k  répondre  aux  questions  qui  inté- 
ressent le  commerce  de  leurs  nationaux. 

Un  Mbhbbb.  Cette  question  a  été  longuement  discutée  en  Section.  Les  Sec* 
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lions  ont  vote  les  deux  vœux.  Je  crois  qu*ii  ne  reste  plus  au  Gougrès  qa*à 
sanctionner  ou  à  désapprouver  par  un  vote  les  vœux  des  Sections. 

M.  LB  PaisioBiiT.  Je  mets  aux  voix  le  second  vœu  formulé  par  la  deuxième 
et  la  cinquième  Section. 

(Ce  vœu  est  adopté  à  Tunanimité.) 

En  conséquence  de  ce  vote  : 

Le  Congrès  inlematianal  de  Géographie  commerciale  émet  le  mm  fue  leê  cmuuU 
soient  autorisés  à  répondre  directement  aux  questions  que  peuvent  leur  adresser  les  So- 
ciétés de  géographie  commerciale. 

M.  LB  PEisiDBRT.  La  parole  est  à  M.  le  Rapporteur  de  la  troisième  Section. 

M.  H.  Gapitainb,  rapporteuTy  donne  lecture  du  procès-verbal  suivant  : 

TROISIEME  SECTIOxN. 
ÉMIGRATION  ET  COLONISATION. 


procbs-tbrbal  db  la  SBAncB  DU  96  sbptbmbrb  1878. 

Président  d'honneur  :  M.  Marc  Maurbl,  présidait  de  la  Société  de  géographie  com- 
merciale de  Bordeaux. 

Président  ^ectif  :  M.  Boissevain,  dâ^^ué  de  la  Société  de  géographie  d*  Amsterdam. 

Dans  sa  séance  du  96  sept^nbre,  la  troisième  Section,  présidée  par  H.  Boîssevam. 
délégué  de  la  Société  de  géographie  d^Amsterdam  «  s'occupe  des  moyens  de  réunir  et 
d'associer  l'exploration  à  la  colonisation.  Dans  ce  but,  M.  Bbao  db  Suht-Pol  Lias 
expose  le  plan  d'une  institution  qui  pourrait  accueillir  les  projets  de  colmiisatioo  bieD 
étudia  et  provoquer  constamment,  dans  ce  sens,  des  études  nouvelles.  L'idée  quia 
servi  de  base  à  cette  institution  est  l'association  de  l'exploration  et  de  la  colonisatk». 

Chaque  entreprise  coloniale  donnerait  lieu  h  la  formation  d'un  Groupe,  eonstitné. 
selon  les  formes  t^fales,  en  Société  anonyme.  Ce  groupe,  composé  des  divers  spécia- 
listes les  plus  aptes  à  reconnaître  les  ressources  qu'un  pays  neuf  peut  oflbv,  poorsai- 
vrait  l'entreprise  qui  lui  aurait  été  préparée  et  en  préparerait  de  nouvelles  à  son  tour 
pour  de  nouveaux  groupes. 

Chacun  de  ces  étaUissements  coloniaux  deviendrait  une  école  pratique  de  oolooisa- 
tion  et  d'exploration ,  par  Fadjonction  de  jeunes  gens  qui  encombrent  aujonrdiiai  \n 
carrières  libérales,  en  France  aussi  bien  que  dans  d'autres  pays  élrai^rs. 

Au  sommet  de  l'institution,  pour  maintenir  l'harmonie  de  son  développement  ao  pobi 
de  vue  en  même  temps  scientifique  et  industriel  d'exploration  et  de  coiooisatîoo.  se- 
raioit  placés  deux  corps  importants,  le  Conseil  d' études,  composé  de  personnages  en»- 
nents,  et  le  Consul  d'administration  d'une  Société  centrale,  au  capital  asses  important 
pour  fournir  ses  moyens  d'action  à  chaque  groupe  dont  la  formation  serait  arrâée. 

Un  premier  groupe  avait  été  fondé  et  s'était  installé  à  Sumatra,  où  il  avait  pa  drjj 
faire  des  études  et  des  expériences  et  acquérir  des  concessions. 

Cette  œuvre  pouvait  faciliter  les  progrès  de  la  colonisation  dans  tous  les  pays  neal^ 
et  appeler  Ji  elle  des  hommes  de  tontes  les  nations  civilisées. 
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Après  cette  commanication,  M.  Sbrph,  secrétaire  du  délëgnë  de  la  Noavelle-Calé- 
dooie  à  TExposilioa  uoiverselle  et  secrétaire  de  la  première  Section  de  la  Société  de  géo- 
graphie cooamerciale  de  Paris ,  lit  un  très  impoi'tant  travail ,  dont  il  est  Fauteur,  sur  la 
Nouvelle-Caiédonie,  et  dont  nous  allons  donner  un  rapide  aperçu  : 

L*hoiiorable  membre  fait  une  conférence  sur  cette  colonie  au  point  de  vue  de  ses 
expIoilaUoni  minières  et  de  ses  ressources  de  toute  nature. . 

Les  colons  et  les  émigrants  de  toute  nationalité  sont  certains,  en  arrivant  dans  ce 
pays,  d*ètre  accueillis,  aidés  et  conseillés  par  Tadroinistration  locale  et  par  ceux  qui  les 
ont  précédés  dans  cette  voie.  La  Nouvelle-Calédonie  est  le  pays  cosmopolite  par  excel- 
lence, un  tiers  au  moins  des  colons  ou  mineurs  étant  Anglais,  Allemands,  Belges, 
Italiens,  etc. 

M.  Serph,  qui  est  resté  sept  années  en  ce  pays  (1869-1876),  après  avoir  donné 
quelques  détails  sommaires  sur  Thistorique  de  la  découverte,  la  prise  de  possession  de 
I  lie,  sa  configuration,  son  climat,  entre  immédiatement  dans  la  nomenclature  des  pro- 
duits agricoles  de  la  contrée;  puis  il  passe  à  ce  qui  fait  Tobjet  principal  de  sa  confé- 
rence, c*est-è-dire  les  exploitations  minières.  Il  emploie  pour  cela  un  moyen  rationnel 
et  pratique,  vu  la  forme  allongée  de  Tlle,  et  surtout  à  cause  de  la  position  des  gise- 
ments miniers  exploités,  inexploités  ou  qui  restent  à  découvrir,  et  situés  presque  tous 
dans  le  voisinage  de  la  mer,  sans  oublier  ceux  de  Tintérienr. 

D  part  de  Nouméa,  oii  il  revient  après  avoir  fait  le  tour  de  l'tle.  De  cette  excursion, 
il  donne  les  plus  complets  détails  à  tous  les  points  de  vue  sur  les  gites  en  cours  d*ex* 
ploitation  ou  en  chômage,  ainsi  que  sur  les  territoires  qui  paraissent  renfermer  des  ri- 
chesses minérales  non  encore  mises  à  découvert,  et  conséquemmenl  bons  à  explorer. 

D  ne  pouvait  écrire  ce  travail  sans  parler  du  plus  grand  industriel  propriétaire  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  M.  Higginson,  Anglais  dVigine,  et  qui  a  obtenu  du  liouvemement 
français,  pour  ses  services  rendus  h  la  cause  de  la  colonisation  en  ce  pays  où  il  réside 
depuis  vingt  ans,  la  grande  naturalisation. 

Dans  le  courant  (le  son  excursion,  il  dit  quelques  mots  de  la  dernière  insurrection 
en  Calédonie  (un  millier  de  Canaques  sur  quarante  mille  environ).  Il  la  croit  écrasée 
actudlement,  grâce  au  concours  des  tribus  fiuèles,  et  il  a  la  conviction  que  ces  faits  ne 
se  renouvelleront  plus. 

M.  Serph  passe  en  revue  les  mines  de  nickel,  d'or,  de  cuivre,  de  cobalt,  de  charbon, 
de  chrome,  d  antimoine,  de  fer,  qui  font  que  cette  possession  française  a  une  valeur 
énorme. 

En  somme  : 

Beaucoup  d^excellentes  terres  disponibles  pour  la  colonisation  ;  opérations  minières  à 
tenter. 

D  donne  une  description  de  Nouméa,  de  son  port,  des  lignes  de  vapeurs  qui  la  met- 
tent en  communication  avec  TAustralie  et  TEurope. 

Enfin  il  parie  delà  création  toute  récente  de  hauts  fourneaux  pour  la  fonte  du  nickel, 
au  chef-lieu  mém^. 

II  conclut  en  prédisant  le  plus  brillant  avenir  à  cette  colonie,  et,  se  plaçant  au  point 
de  vue  national ,  il  prie  ses  compatriotes  de  ne  pas  se  laisser  devancer  en  ce  pays  par  les 
antres  peuples. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

M.  Ls  Pr^ideut.  La  parole  est  à  M.  le  Rapporteur  de  la  quatrième  Section. 

M.  E.  WiiLL,  rapporteur,  donne  lecture  du  procès-verbal  suivant  : 
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QUATRIÈME  SECTION. 
ENSEIGISËHEMT. 


PROCÈS-VERBAL  *DE  LA  SEANCE  DU  26  SEPTEMBRE  1878. 

Président  d'honneur  :  M.  Gbrmaix,  de  Tlnstilut,  président  de  la  Société  de  géographie 
languedocienne  de  Montpellier. 

Président  effectif:  M.  le  chevalier  Charles  de  Mosentiial,  délégué  de  la  République 
d'Orange. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  un  quart. 

M,  le  chevalier  Charles  de  Mosenthal  remercie  les  membres  de  la  Section  de  rhoD- 
neur  qu'ils  lui  ont  fait  en  l'appelant  à  la  présidence.  Il  en  est  d'autant  plus  flatté  qu'il 
veut  penser  que  cet  honneur,  il  le  doit  seulement  aux  sentiments  d'admiration  pour  la 
France  qu'il  a  exprimés  dans  les  précédentes  séances.  Il  profite  de  la  circonstance  ponr 
affirmer  son  amour  pour  notre  pays  si  hospitalier,  sa  seconde  patrie. 

M.  Gerhaik  remercie  M.  le  chevalier  Charles  de  Mosenthal  de  ces  dédamtioDB  et  ras- 
sure encore  une  fois  des  sympathies  de  la  réunion. 

M.  Eugène  Weill  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

M.  Bazin  rappelle  qu'il  s-est  rallié  à  la  proposition  de  H.  E.  Cortambert 

M.  Dbapeybon  demande  la  parole  au  sujet  du  procès-verbal  de  la  séance  d^'hier.  En 
son  absence,  on  a  opposé,  en  s'appuyant  de  son  nom,  comme  principe  de  Tesseign^ 
ment  géographique,  la  topographie  à  la  cosmographie.  M.  Drapeyron  rappelle  certains 
faits  et  certaines  dates.  En  1875,  au  Congrès  mternational  de  Géographie,  il  a,  avef 
M.  Hennequin,  fait  voler  une  importante  proposition  au  sujet  de  la  topographie;  on  n'a 

g)ur  cela  qu'à  se  référer  à  sa  brochure  :  Nouvelle  méthode  d'enseignement  géagr^U^we. 
uand  la  Société  de  topographie  a  été  fondée,  il  s'est  empressé  de  faire  ronstitaer  on^ 
Section  de  cosmographie,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  exclure  cette  science,  mais  seokMti^it 
la  placer  immédiatement  après  la  topographie.  M.  Drapeyron  rappelle  que,  aa  commen- 
cement de  ce  mois,  à  la  réunion  des  Sociétés  de  géographie,  il  a  été  émis  de  Doa^eaa 
le  vœu  que  l'enseignement  de  la  topographie  devint  obligatoire  dans  les  écolm  pri- 
maires, et  que  Ton  a  même  proposé  et  voté  qu'une  commission  spéciale  de  topographie 
fôt  organisée  dans  chaque  Société  de  géographie. 

M.  Hennbqdin  fait  la  déclaration  suivante  :  Les  plans  de  chambres,  de  cours,  etc. ,  sont 
faits  simplement  par  des  angles  horizontaux.  On  n'a  pas  besoin  pour  ces  sortes  de  tra- 
vani  d'instruments  de  précision  employés  généralement  dans  l'arpentage. 

M.  LE  PR^smENT  lit  une  lettre  de  M.  Bazin  contenant  plusieurs  voeux  que  la  réanioD 
accueille  favorablement. 

M.  Eugène  Weill  fait  savoir  à  la  quatrième  Section  que,  sur  sa  demande,  le  icn. 
voté  hier  par  la  Section  lui  est  retourné.  Il  y  a  lieu,  en  effet,  d'étudier  les  additions  qu'j 
voulu  y  apporter  en  séance  du  Congrès  M.  le  président  Coirbnti.  L^honoraUedcii^giiritf 
l'Italie  demande  que,  dans  les  écoles  commimales,  à  cdté  des  cartes  de  rÉtalnnajor,  1 
soit  affiché  aussi  une  carte  statistique  du  commerce  et  de  l'industrie.  Alors  setileoienl  \t 
vœu  sera  d'accord  avec  les  idées  qui  ont  présidé  à  l'ouverture  du  Congrès  intematino»* 
de  Géographie  commerciale. 
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M.  R.  GoBTAKBm  pense  que  le  vœa  ainsi  ëtenda  n'est  pitis  pi^tiqae,  les  cartes 
qae  demande  M.  Correnti  n'existant  pa8.Dn  reste,  la  carte  deTÉtat-major  n'a  pas  sen- 
lement  un  bat  nôUtaire  cm  même  scientifique,  die  est  snrtont  utile  au  commerce,  en  ce 
qu'elle  bit  connaître  clairement  les  routes,  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  etc.,  et  cela 
de  la  manière  la  plus  précise.  Rien  cependant  n'empêcherait  le  Congrès  d'ëmettre  le 
VŒU,  pour  donner  satisiaction  au  désir  exprimé  par  M.  Correnti,  d'engager  les  institu- 
teurs oes  écoles  conmmnales  h  écrire  an  bas  de  la  carte  de  l'État-major  des  indications 
sur  rindustrie  et  le  commerce  du  pays. 

M.  Charles  de  Mosbnthal  s'oppose,  lui  aussi,  à  l'adoption  du  vœu  de  M.  Correnti  en 
tant  que  conséquence  absolue  du  vœu  exprimé  hier  par  la  quatrième  Section.  U  demande 
que  le  Congrès  statue  séparément  sur  chacun  des  deux  vœux. 

La  réumon,  consultée,  se  rallie  à  cette  proposition.  Elle  donne  toutefois  toute  son 
approbation  au  projet  du  dél^é  de  l'Italie  et  l'appuiera  au  Congrès. 

M.  Eugène  Wbill  pense  qu'il  serait  bon  de  rédiger  k  nouveau  le  vœu  de  la  Section 
pour  en  permettre  l'application  non  seulement  à  la  France,  mais  à  tous  tes  États  qui 
^nt  pris  part  aux  travaux  du  Congrès.  Ce  Congrès  étant  international,  n'est-il  pas  na- 
turel que  toutes  les  discussions,  toutes  les  solutions  conservent  toujours  un  caractère 
international?  Or,  le  vœu  en  question,  par  sa  rédaction  actuelle,  ne  peut  se  rapporter 
qu'à  notre  pays.  Entre  nationaux,  iaisons  de  la  besogne  nationale,  mais  aujourd'hui 
peosons  à  tous,  étendons  aux  autres  nations  le  bénéfice  du  vœu. 

Ces  observations  sont  appuyées  par  MM.  db  Goy  et  Pothur,  et  la  réunion  adopte  le 
vœu  ainsi  modifié  : 

irLa  quatrième  Section  émet  le  vœu  que  les  feuilles  de  la  carte  de  l'Étal-major  au 
sus:  (report  sur  pierre),  ccmiprenant  le  département,  soient  affichées  dans  chaque  école 
oonuDunaie; 

vQu*à  ces  feuilles  soient  annexés  les  signes  topographiques  qui  les  fei^t  comprendre; 

«Elle  espère  que  tous  les  États  se  conformeront  à  ce  vœu.» 

M.  HniNBQiiur  présente,  en  son  nom,  un  Bulletin  de  tofogrofUe^  et,  au  nom  de 
M.  Chardon,  une  carte  en  relief  du  département  de  la  Seine  au  i^b. 

M.  LB  PaisiDENT  annonce  qu'il  a  été  adressé  à  la  Section  :  une  Nomelk  méthode 
d^enseignement  géogranhique,  par  M.  L.  Drapeyron;  un  Cours  de  géograjMe,  par 
M.  E.  Levasseur;  Suède  et  fforvhge,  par  MM.  Lamarre  et  Gourraigne;  Le  Danemark, 
par  MM.  Lamarre  et  Bereudzen;  La  Suisse,  par  MM.  Lamarre  et  Zevort;  L'Angleterre, 
par  MM.  Lamarre  et  Léon  Pajot.  M.  le  Pr^ident  remercie  les  donateurs. 

M.  R.  CoBTiHBBRT  présente  l'ouvrage  de  M.  Lottin  sur  les  Promenades  tojx^fraphiques. 

M.  DB  Goy  dépose  un  vœu  sur  les  voyages  d'étude.  Satisfaction  a  été  donnée  à  ce 
membre. 

H.  Raubbb  a  la  parole  sur  l'enseignement  de  la  géographie.  M.  Rauber  fait  connaître 
la  méthode  qu'il  emploie  pour  rendre  l'étude  delà  geograpnie  intéressante  et  fructueuse. 

Après  avoir  démontré  I  influence  considérable  que  les  études  géographiques  bien  faites 
et  bien  dirigées  exercent  sur  toutes  les  branches  de  renseignement  comme  aussi  sur  la 
production  et  la  consommation,  il  dit  que  trois  choses  sont  indispensables  pour  réussir 
dans  l'enseignement  de  la  géographie:  des  professeurs  capables  etdévoués^ime  méthode 
rationndie  et  un  matériel  bien  ordonné.  Si  la  nature  seule  donne  le  feu  sacré,  le  travail 
et  l'expérience  du  moins  peuvent  donner  la  méthode,  qui  n'est  autre  que  l'application 
des  lois  de  la  raison  pour  atteindre  un  but  déterminé. 
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M.  Rauber  fait  oonnattre  la  roëChode  qu*il  a  exposée  an  Congrès  des  Soeoees  g^ogn- 
phioues  et  qui  a  obtenu  les  éloges  du  Journal  officiel  eu  date  du  6  s^tembre  1870. 

IJ  expose  d  abord  les  principes  sur  lesquels  repose  toute  méthode  rationnelle  d*ensei- 
gnement,  principes  que  le  professeur  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  s*il  veut  se  mettre  â 
la  portée  des  intelligences  et  rendre  ses  leçons  fécondes  en  bons  résultats.  irOans  rensei- 
gnement élémentaire,  dit  Torateur,  il  faut  aller  en  toutes  choses  de  la  pratiquée  la  théo- 
rie, du  connu  à  Tinconnu,  du  facile  au  difficile,  du  concret  à  rafastrait,  des  sens  à  la 
réflexion,  des  faits  particuliers  aux  lois  générales,  pour  revenir  ensuite  des  règles  k  fap- 
plication.D 

Il  dit  que  les  progrès  sont  en  raison  de  la  préparation  par  laquelle  les  élèves  auront 
passé,  et  il  donne  renseignement  des  premiers  éléments  de  la  géométrie,  le  dessîn,  le 
calcul  et  les  leçons  de  choses  comme  les  matières  qui  doivent  précéder  Tétode  de  h 
géographie  et  y  conduire,  si  Ton  veut  aller,  pendant  toute  la  aurée  des  études,  àa 
connu  à  Tinoonnu. 

Examinant  ensuite  à  quel  âge  Tenfant  doit  commencer  Télude  de  la  géographie  et  quel 
temps  il  doit  y  consacrer,  M.  Rauber  dit  que  les  enfants  convenablement  prépara  peoveot 
et  doivent  alwrder  Tétude  de  la  géograpnie  au  commencement  de  la  seconde  année  sco- 
laire, c*e8t-à-dire  h  Page  d'environ  sept  ans.  Et  pour  que  cette  élude  soit  rédiement  fme- 
tueuse,  ajoute-t-il,  il  niut  y  employer  au  moins  une  heure  par  jour  pendant  la  première 
année  et  trois  heures  par  semaine  pendant  les  années  suivantes. 

Pendant  la  période  de  préparation,  Pélève  a  appris  les  éléments  de  géomârie  qoi 
donnent  la  conception  des  lignes,  des  directions,  des  angles,  des  grandeurs;  le  dessin, 
qui  rend  apte  k  voir  la  forme,  k  la  comprendre  et  surtout  à  Timiter;  le  calcul,  qui 
habitue  aux  nombres,  aux  quantité,  aux  rapports  et  aux  combinaisons;  les  leçons 
de  choses  ou  leçons  expérimentales  par  lesquelles  on  apprend  à  distinguer  la  fiMne, 
les  qualités,  la  provenance,  les  propriétés  de  tout  ce  qui  nous  environne. 

Connaissant  ainsi  par  une  étude  raisonnée  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  noomtore, 
au  logement  et  au  vêtement;  les  matières  premières  que  nous  livre  ragricnltnre;  les 
transformations  que  leur  fait  subir  l'industrie,  il  reste  à  étudier  les  r^ons  qui  donnent 
naissance  à  ces  productions,  les  centres  oii  elles  sont  transformées,  k»  hommes  qui  les 
produisent,  qui  les  transforment,  qui  les  échangent.  C'est  alors  que  la  géo^phie  inter- 
vient. L'élève  passe  ainsi  naturellement  de  l'étude  des  choses  aux  lieux  qui  les  ont  pro* 
duites,  et  l'enseignement,  au  lieu  d'être  abstrait,  de  se  borner  à  une  étude  de  uhàs. 
embrasse  toute  cnose,  parle  aux  yeux,  è  Tintelligence  et  devient  intéressant,  facile  et 
fécond;  de  là  des  succès  certains.  Par  cette  méthode,  les  leçons  de  choses  oommenc^ 
sur  les  objets  se  contmuent  par  la  géographie  qui  devient  ainsi  une  des  plus  fécondes 
applications  de  l'enseignement  par  l'aspect. 

Parlant  ensuite  du  matériel  nécessau^  h  un  enseignement  géographique  hien  conçu, 
M.  Rauber  indique  : 

1*  L'emploi  sur  une  vaste  échelle  des  tableaux  noirs  et  des  ardoises  qui  permettent  a 
tous  les  élèves  de  la  même  classe  de  faire  simultanément  et  en  peu  de  temps  le  même 
travail; 

a*  Un  musée  scolaire  comprenant  im  échantillon  des  principaux  genres  de  produc- 
tions agricoles  et  de  produits  industriels; 

3*  Des  tableaux  comprenant  les  portraits  et  la  biographie  des  hommes  illustres; 

A*  Des  tableaux  d'images  suppléant  aux  échantillons  précités  dans  le  cas  où  Toi^ani- 
sation  d'un  musée  offrirait  des  difficultés; 

5**  De  bons  appareils,  de  bons  globes,  des  cartes  peu  chargées  et  bien  graduées; 

6*  L'appareil  Trémeschini  pour  rendre  sensibles  les  principaux  phénomèoes  eoawH 
graphiques  ; 
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7*  Une  collection  de  bons  livres  poor  donner  en  lecture  libre  ; 
8*  Un  appareil  pour  renseignement  illustré  par  les  projections. 

M.  Raulier  examine  ensuite  dans  quel  ordre  les  matières  comprenant  renseigne- 
ment géographique  doivent  être  présentées;  enfin,  il  termine  par  Texposé  des  procédés 
ingénieux  par  lesquels  il  captive  Tattention  et  Tinlérét  des  âèves. 

La  quatrième  Commission,  vivement  intéressée  par  cet  exposé,  vote  à  funanimité  des 
remerciements  à  M.  Rauber. 

H.  Peqoito,  reprenant  la  proposition  qu'il  a  présentée  en  séance  génâtiie,  relative  h 
la  préparation  d''un  plan  d*études  commerciales ,  développe  la  première  partie  de  cette 
proposition  devant  la  quatrième  Section  et  demande  qu'elle  fasse  lobjet  d'un  vœu  spé- 
cial. 

Après  une  discussion  h  laquelle  prennent  part  MM.  R.  GoRTmanT,  Ba»iv  et  Eugène 
WiiLL,  la  quatrième  Section  adopte  la  proposition  de  M.  Polhier,  tendant  à  renvoyer  le 

Srojet  de  M.  Pequito  à  la  Société  de  géographie  de  Lisbonne,  qui  élaborera  un  plan 
'études  commerciales  pour  le  soumettre  au  prochain  Congrès.  Un  vœu  dans  ce  sens  sera 
présenté  au  Congrès. 

M.  Gh.  DR  MosBNTHAL  est  nommé  président  de  la  séance  du  ay. 
L'ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  réglé  ; 
Proposition  de  M.  Pequito  : 

M.  Herniqdin  :  Ecoie  des  missions  scientifiques» 

M.  le  comte  Léop.  Hdgo  :  Cartes  figuratives. 

M.  GoRTiMRRRT  :  De  l'artkographe  des  noms  géographiques. 

M.  LoTTiN  :  De  Pinterprétation  de  la  topographie  au  point  de  vue  industriel  et  eommer- 
ciaL 

On  renvoie  h  samedi  Pétude  des  vœux  émis  par  M.  Merritt,  dél^ué  de  la  Société  de 
géographie  de  Lyon. 

La  séance  est  levée  h  onze  heures. 

DISCUSSION. 

M.  LR  PRisiDRRT.  Voici  en  quels  termes  la  quatrième  Section  a  Formulé  le  pre- 
mier de  ses  vœux  : 

La  quatrième  Section  émet  le  vœu  que  les  feuilles  de  la  carte  de  TEtat-major  au 


(report  sur  pierre) ,  comprenant  le  département,  soient  affichées  dans  chaque  écoh  com- 
munale; 

Qn'è  ces  feuilles  soient  annexés  les  signes  topographiques  qui  les  Feront  comprendre; 

Elle  espère  que  tous  les  États  se  conFormeront  à  ce  vœu. 

Un  Membre.  Le  vœu  qui  vient  d'être  exprimé  ne  me  parait  pas  devoir  être 
émis  par  un  Congrès  international ,  car  il  s'applique  exclusivement  aux  écoles 
françaises. 

M.  Hertz.  On  pourrait  modifier  la  rédaction  en  ajoutant  que  les  cartes  de 
l^Élal-major  devraient  toutes  être  établies  à  la  même  échelle.  (Approbation.) 

Un  MiMBRR.  Je  demande  le  renvoi  de  ce  vœu  à  la  Section  compétente. 
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M.  LK  PRfeiDBNT.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  qui  vient  d*étre  faite  et  ijai 
tend  à  renvoyer  le  vœu  à  la  Section  compétente  où  Ton  pourra,  dans  la  discus- 
sion, profiter  des  observations  qui  viennent  d'être  faites. 

(Le  renvoi  est  prononce.) 

M.  E.  Wbill,  rapporteur  de  la  quatrième  Section.  La  quatrième  Section  émet 
le  vœu  que  la  Section  de  géographie  de  Lisbonne  élabore  un  plan  d^études 
commerciales  pour  le  soumettre  au  prochain  Congrès.  L^exposé  des  motifs  a  été 
lu  en  Section  par  M.  le  professeur  Rodrigo-Alpbonso  Pequito,  qui  eo  est  fau- 
teur. 

Je  pense  qu'il  est  inutile  de  donner  lecture  de  la  proposition  et  de  Texposé 
des  motifs. 

M.  le  Président  avait  demandé  qu'on  fît  des  rapports  succincts,  c'est  pour 
cela  que  j*ai  cru  devoir  ne  faire  qu'un  rapport  sommaire;  mais  si  rassemblée 
désire  que  la  communication  de  l'exposé  des  motifs  lui  soit  faite,  je  suis  en- 
tièrement à  ses  ordres. 

M.  LK  Président.  Suivant  moi,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  voter.  (  Approbation.  ) 

M.  BoiiiiAvov  DB  Prémot.  Est-ce  le  Congrès  qui  ferait  cette  demande  an  re- 
présentant du  Portugal? 

Un  Mbmrrb.  a  la  Société  de  géographie ,  mais  pas  au  Gouvernement 

M.  LB  Prbsidbnt.  Si  MM.  les  membres  de  la  délégation  portugaise,  qui  ëtaienl 
présents  à  la  séance  de  la  Section ,  n'ont  pas  fait  d'objection  à  la  lédaclioii  du 
vœu ,  c'est  que  celle  rédaction  leur  a  convenu. 

(Le  second  vœu  présenté  par  la  quatrième  Section  est  soumis  à  f  acceptation 
de  l'assemblée  et  adopté.) 

En  conséquence  de  ce  vote  : 

Le  Qmgrii  international  de  Géographie  commerciak  émet  k  tœu  que  la  SociM  Je 
géographie  de  Lisbonne  élabore  un  plan  d'études  commerciales  pour  le  soumeUre  a 
prochain  Congrès. 

J'espérais  que  nous  aurions  communication  aujourd'hui  de  la  conférence  àe 
M.  Nachtigal  :  il  nous  faut  y  renoncer;  M.  Nachtigal  vient  de  m'écrire  qu'il  est 
malade.  Mais  M.  de  Beaumont,  qui  était  désigné  pour  prendre  la  parole  sur  le 
choix  d'un  méridien  unique,  pariera  aujourd'hui. 

M.  BouTHUiLiBR  DB  Bbaumont.  M.  Bionne  est  inscrit  avant  moi  pour  faire  une 
communication  sur  les  colonies. 

M.  LB  Président.  La  parole  est  à  M.  Bionne. 

LES  COLONIES  FRANÇAISES  AU  POINT  DE  VUE  COMMERCIAL. 

M.  H.  BioNNB.  Messieurs,  à  l'heure  avancée  où  nous  sommes,  je  ne  «ous  re- 
tiendrai pas  longtemps.  Si  les  colonies  offrent  beaucoup  d'intérêt,  il  est  ans» 
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d'un  haut  intérêt  de  ne  pas  vous  prendre  tout  yotre  temps.  Je  serai  donc  bref 
plus  que  je  ne  iaurais  voulu. 

Il  semble  d'abord  que  le  sujet  que  je  vais  traiter  soit  un  sujet  purement  fran- 
çais et  qui  doive  désintéresser  les  membres  non  français.  Il  n  en  est  pas  ainsi. 
Les  colonies  offrent  un  intérêt  international  considérable;  presque  tous  les  pays 
ont  des  colonies,  et,  s  il  en  est  quelques-uns  qui  en  sont  dépourvus,  ils  peuvent 
un  jour  en  posséder.  Par  conséquent,  en  parlant  des  colonies,  je  traite  un 
sujet  qui  intéresse  toutes  les  nations. 

Dans  la  séance  solennelle  d'inauguration  du  Congrès,  M.  le  Ministre  du  com- 
merce nous  disait,  avec  beaucoup  d'autorité  et  de  raison,  qu'une  crise  com- 
merciale considérable  sévissait  sur  le  monde  civilisé.  Cette  crise  est  due  à  une 
rupture  d'équilibre  entre  la  production  et  la  consommation;  la  production  va 
toujours  en  augmentant,  les  moyens  dont  dispose  l'industrie  se  développent 
chaque  jour,  et  l'Exposition  est  là  pour  nous  le  montrer.  La  consommation  est 
loin  de  suivre  ce  progrès;  au  lieu  d'augmenter,  elle  diminue.  Il  semble  que, 
les  deux  termes  étant  posés,  il  suffise  de  diminuer  la  production  pour  rétablir 
l'équilibre.  Non,  car  comme  le  disait  M.  le  Ministre  du  commerce,  diminuer 
la  production  serait  amener  des  calamités  effroyables.  U  faut  donc  que  les  na- 
tions civilisées  augmentent  leurs  débouchés.  Quels  meilleurs  débouchés  que 
les  colonies  peuplées  par  des  habitants  habitués  à  consommer  les  produits  de 
la  mère  patrie!  La  France  a  un  grand  nombre  de  colonies;  on  nous  reproche, 
à  Tétranger,  de  ne  pas  être  un  peuple  colonisateur.  C'est  là,  peut-être,  une 
opinion  erronée;  nous  avons  été  certainement  les  plus  grands  colonisateurs 
qu'il  y  ait  eu  au  monde;  nous  avons  possédé  l'empire  colonial  le  plus  étendu. 
Si  nous  l'avons  perdu,  c'est  par  des  causes  que  je  ne  veux  pas  dire,  mais  ce  qui 
nous  reste  est  suffisant  pour  nous  créer  des  débouchés  considérables. 

Je  prends  d'abord  le  Sénégal,  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Guyane  et 
nie  Bourbon.  Il  y  a  entre  ces  colonies  et  la  France  un  grand  mouvement 
d'affaires  qui  pourrait  encore  être  développé.  Un  tiers  seulement  de  la  surface 
de  ces  colonies  est  en  culture;  on  y  trouve  des  richesses  qui  sont  loin  d'être 
exploitées  comme  elles  devraient  l'être;  et  certainement  avec  un  régime  diffé- 
rent, avec  de  certains  travaux  à  exécuter,  on  y  amènerait  une  population  plus 
dense,  et  par  conséquent  un  mouvement  commercial  plus  considérable.  Je 
ne  veux  pas  m'élendre  sur  ce  sujet,  car  mon  but  n'est  pas  de  critiquer  l'admi- 
nistration coloniale. 

Je  vais  parier  de  la  Martinique,  sur  laquelle  je  veux  appeler  l'attention  spé- 
cialement. Les  travaux  du  Congrès  nous  montrent  quel  intérêt  le  monde  entier 
porte  au  percement  de  l'isthme  de  Panama.  Bientôt,  cette  œuvre,  qui  est 
restée  jusqu'ici  dans  le  domaine  des  illusions,  des  conceptions  vagues,  va 
prendre  corps.  Les  vœux  qui  ont  été  émis  montrent  l'intérêt  énorme  que  le 
monde  y  attache.  La  Martinique,  placée  entre  les  Amériques  du  Nord  et  du 
Sud  et  dotée  d'un  port  magnifique,  est  destinée  à  jouer  un  grand  rôle  quand 
le  canal  sera  ouvert  ;  il  est  donc  utile  d'appeler  sur  elle  une  attention  spé- 
ciale. 

Je  passe  maintenant  à  la  Cochinchine,  colonie  d'une  grande  importance. 
Des  raisons  que  je  ne  veux  pas  examiner  ont  amené  la  France  à  conquérir  ce 
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pays,  situe  on  Asie  au  milieu  d'une  population  de  835  millions  d^babilanls  et 
aux  portes  de  cet  immense  empire  de  la  Chine,  presque  fermé  à  notre  in- 
dustrie aujourd'hui,  mais  qui,  un  jour,  sera  un  débouche  considérable  pour 
les  marcbaudises  européennes.  Les  nations  civilisées  enserrent  la  Chine  de 
tous  côtés,  prêtes  à  profiter  de  In  moindre  brèche  qui  permettra  Taccès  de  leurs 
marchandises  dans  ce  pays.  La  Russie  enserre  la  Chine  par  le  nord  et  par 
Touest,  l'Angleterre  par  la  frontière  de  Tlnde,  la  Hollande  par  les  lies  Philip- 
pines, cette  couronne  de  diamants;  le  Portugal  est  établi  à  Macao;  en  un  mot, 
toutes  les  nations  font  une  ceinture  à  cette  Chine  qui  doit  présenter  un  jour 
un  vaste  del)ouché  aux  marchandises  européennes.  La  France  a  senti,  elle 
aussi,  la  nécessité  de  se  rapprocher  de  cet  empire,  et  s'est  établie  dans  les  pro- 
vinces de  la  basse  Cochinchine.  Mais  est-ce  tout?  Un  jour  ou  Tautre,  par  la 
force  des  choses,  la  France,  qui  exerce  aujourd'hui  un  protectorat  sur  le  Cam- 
bodge, arrivera  à  Texçrcer  sur  les  royaumes  de  Siam  et  d'Annam.  Mais  il  est 
une  possession  qui  ramènerait  directement  dans  la  partie  méridionale  de  la 
Chine,  la  plus  riche,  c'est  la  possession  de  la  province  de  Tong-King,  oiï  le 
fleuve  Rouge  lui  donnerait  accès  en  Chine.  La  France  doit  donc  s'établir  de 
façon  à  avoir  son  entrée  en  Chine,  où  elle  trouvera  d'immenses  débouchés. 

J'arrive  maintenant  à  l'Afrique.  11  y  a  là  pour  nous  d'immenses  débouchés 
à  créer.  L'Angleterre,  qui  exerce  un  protectorat,  sinon  effectif  mais  réel,  sur 
Zanzibar,  qui  a  de  grands  établissements  sur  la  côte  de  Guinée  jusqu'à  l'équa- 
teur,  l'Angleterre  a  un  intérêt  énorme  à  ce  que  les  lacs  et  les  fleuves  de  Tio- 
térieur  de  l'Afrique  lui  soient  connus.  Par  conséquent,  les  expéditions  ont  à  la 
fois  un  but  économique  et  scientiflque.  Le  Portugal,  de  son  côté,  qui  possède 
le  Congo  et  Mozambique,  a  également  grand  intérêt  à  relier  ces  deux  colonies 
par  une  voie  commerciale.  L'Allemagne,  qui  n'a  pas  de  colonies,  mais  qui  est 
obligée  de  chercher  des  débouchés  à  sa  population,  fait  faire,  dans  le  centre 
de  l'Afrique,  des  explorations  scientifiques  qui  ont  un  but  économique.  La 
France  a  envoyé  du  même  côté  l'abbé  Debaize;  nous  ne  pouvons  qu'y  applaudir, 
et  je  m'en  félicite  particulièrement  en  ma  qualité  de  membre  de  la  Société  de 
géographie  de  Paris.  Mais  tout  en  servant  les  intérêts  scientifiques,  nous  ne 
devons  pas  négliger  les  intérêts  économiques.  Or,  n'oublions  pas  que  nous 
avons  en  Afrique  les  bases  d'un  grand  empire  colonial: ce  sont  l'Algérie  d'un 
côté,  et  le  Sénégal  de  l'autre.  Il  y  a  entre  ces  deux  pays  toutes  les  populations 
du  Soudan,  qui  sont  encore  inconnues,  et  nous  avons  un  intérêt  à  la  fois 
scientifique  et  économique  à  diriger  des  explorations  de  ce  côté.  Le  général 
Paidherbe  l'avait  bien  compris  quand  il  a  entrepris  des  explorations  dans  le 
Sénégal  et  quand,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  France,  il  a  porté  notre  nom 
jusque  sur  les  bords  du  Niger.  Il  y  a  dans  le  Soudan  une  population  très 
dense  qui,  en  apprenant  à  nous  connaître,  à  subir  notre  influence,  recevrait 
nos  marchandises  et  nous  fournirait  ainsi  un  débouché  pour  notre  commerce.  Je 
serais  donc  très  heureux  de  voir  une  exploration  française  se  diriger  vers  la 
partie  de  TAfrique  située  entre  le  Sénégal  et  l'Algérie.  Au  lieu  d'une  expédn 
tiou  isolée,  je  voudrais  voir  entreprendre  une  expédition  faite  dans  de  grandes 
conditions;  les  sommes  dépensée  seraient  un  jour  largement  retrouvées.  Je 
voudrais  que  cette  expédition  fût  divisée  en  trois  tronçons  :  l'an  partant  de 
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TAIgéiie,  f autre  du  Sénégal,  et  le  troisième  remonlanlle  cours  du  Niger  au 
moyen  de  canonnières  démontables.  Le  rendeft*vous  général  serait  à  Tom-» 
bouctou,  où  Ton  pourrait  établir  une  influence  réelle  sur  les  populations  du 
Soudan.  Si  Tétat  politique  du  pays  ne  permettait  pas  de  s'y  établir,  il  serait 
facile  de  prendre  pied  aux  tlots  du  lac  DAo,  sur  le  Niger,  de  rayonna  de  là 
sur  la  contrée  et  de  s'y  faire  connaître. 

Tels  sont,  Messieurs»  les  desiderata  qui  me  semblent  utdes  pour  la  France, 
el  Dou  pas  seulement  pour  la  France.  Le  jour  où  les  Européens  auront  pénétré 
au  milieu  de  ces  populations,  ils  n'auront  pas  créé  seulement  des  débouchés  à 
ieure  marchandises,  mais  ils  auront  apporté  aussi  leur  civilisation,  leurs  idées 
et  leurs  moeurs. 

Je  m  arrête  ici«  Ma  communicatioft  n'a  pas  été  longue,  mais  je  vois,  par 
lattention  que  vous  avez  prêtée  à  mes  paroles,  que  les  questions  coloniales, 
quon  prétend  ne  pas  préoccuper  notre  pays,  vous  ont  vivement  intéressés; 
voua  aentei  que  ce  sont  là  des  questions  d'une  haute  importance  qui  tiennent 
au  prends  intérêts  du  monde. 

Je  vous  remercie.  Messieurs,  de  la  bienveillante  attention  que  vous  m'aves 
prêtée.  (Applaudissements.) 

M.  Li  PRisiDBRT.  La  parole  est  M.  Verbrugghe. 


LE  CANAL  INTEROCEANIQUE. 

M.  ViEBaue^BB.  Nous  devons  de  grands  remerciements  à  l'expédition  amé- 
ricaine. Cette  expédition,  placée  sous  les  ordres  d'un  officier,  a  procédé  surtout 
par  voie  d'élimination.  Elle  a  vérifié  les  différentes  routea  qui  avaient  été  pro- 
posées, et  elle  a  fini  par  n'en  maintenir  qu'un  certain  nombre.  Elle  était  très' 
puissamment  armée,  elle  avait  un  télégraphe  et  des  iqipareils  photographiques; 
et  ce  qui  nous  montre  que,  somme  toute,  lorsqu'on  prend  les  précautions  né« 
cessaires,  le  pays  n'est  pas  très  malsain,  c'est  que,  sur  letf  deux  cents  hommes 
de  l'expédition,  pas  un  n'est  mort  de  maladie. 

Une  des  routes  abandonnées,  sur  les  observations  de  Selfried,  a  été  celle  de 
M.  Dupuy,  lequel  avait  indiqué  une  élévation  de  k6  mètres,  tandis  que  Sel- 
fried a  constaté  une  élévation  de  aia  mètres,  et  on  était  encore  loin  de. la  vé* 
nié.  La  roule  exigeait  à  la  fois  des  écluses  et  un  tunnel. 

Quand  on  eut  trouvé  le  tracé  de  M.  Wyse,  le  général  Tûrr  partit,  sur  la  foi 
de  renseignements  espagnols,  pour  chercher  une  nouvelle  route;  il  avait  des 
données  assex  précises.  Il  était  aidé  par  un  homme  des  plus  distingués,  M.  Re- 
clus. C'est  M.  Reclus  qui  a  fait  une  grande  partie  des  travaux  et  qui  a  toujours 
montré  une  énei^gie  infatigable.  Il  est  le  premier  qui ,  sans  aucune  espèce  de 
secours ,  soutenu  par  la  seule  force  de  sa  volonté,  ait  traversé  deux  fois  l'isthme 
dans  toute  son  étendue. 

Une  des  roi^tes  que  la  dernière  ei^pédition  commandée  par  le  lieutenaot  de 
vaisseau  Wyae  a  examinée  emprunte  l'Atrato.  Ce  fleuve  a  beaucoup  séduH 
les  différents  explorateurs.  C'est  un  fleuve  extrêmement  puissaat,  d'un  cours 
parlaiteineAt  égnj.  et  qui  a  de  très  grandes  profondeurs. 
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Après  avoir  examine  h  cours  de  ce  fleave  et  celai  de  divers  affluents  qai 
faisaieot  communiquer  l'Atiaiitiqae  avec  le  Pacifique,  M.  Wyse,  dans  une  de 
ces  expiorationsy  découvrit  une  vallée  excessivement  basse.  H  résolut  de  mettre 
à  profit  cette  heureuse  découverte  et  il  conçut  tout  de  suite  i'idée  de  teater 
une  nouvelle  voie  par  cette  direction.  Il  fallait  Clément  un  tonnel  poor 
passer  par  Acanti  et  venir  déboucher  sur  Acantt,  à  Tendroit  où  serait  f entrée 
du  canal  sur  TAtlantique.  Un  tunnel  est  plus  économique  que  les  grandes 
tranchées.  Lorsqu  une  tranchée  arrive  à  60  ou  65  mètres,  il  est  moins  coû- 
teux de  percer  un  tunnel,  surtout  un  tunnel  de  cette  longueur,  qui  pourrait 
être  attaqué  sur  différents  points. 

Les  infiltrations  du  tunnel  ne  seraient  guère  dangereuses;  du  reste,  la  na- 
ture même  des  roches  comporte  très  peu  de  ces  infiltrations,  qui  trouve- 
raient un  écoulement  tout  naturel  dans  un  canal  è  niveau. 

Le  travail  serait  fait  par  des  nègres,  des  Chinois  et  des  Indiens,  et  il  n  y 
aurait  pas  à  redouter  les  miasmes  qui  s'échappent  de  vases  nonvellemeat 
fouillées;  je  crois  qu'il  faut  tenir  compte  de  la  vie  humaine  dans  on  travail 
de  cette  importance. 

Le  canal  interocéanique  présenterait,  au  point  de  vue  commercial,  des 
avantages  que  je  n*ai  pas  besoin  de  vous  exposer,  tellement  ils  sont  évidents. 
Le  grand  avantage  serait  de  permettre  la  navigation  des  voiliers.  U  est  vrai 
que  dans  la  baie  même  de  Panama  régnent  quantité  de  brises  folles  et  son- 
vent  des  calmes  plats;  mais  on  pourrait  remorquer  les  navires  à  quelques  lieues 
en  mer,  jusqu'aux  fles  des  Perles  où  ils  trouveraient  du  vent 

Tous  ces  projets ,  que  MM.  Wyse  et  Reclus  ont  rapportés  de  leur  exploration , 
vont  être  soumis  à  une  Commission  déjà  formée.  M.  Ferdinand  de  Lesseps  en 
est  le  président,  et  ce  nom  seul  vous  dit  la  valeur  des  hommes  qui  la  composent 
Nous  soumettrons  à  cette  Commission  internationale  tous  les  documents,  sans 
aucun  parti  pris,  sans  aucune  espèce  d'égoisme.  Le  chef  de  ces  explorations 
fatigantes  et  pénibles  fera  même  abnégation  de  ses  préférences  personnelles, 
et  il  ne  cherchera  pas  è  imposer  la  route  qu'il  a  découverte  lui-même.  Ls 
seule  récompense  de  M.  Reclus^  de  M.  Wyse  et  du  général  Tûnr,  ce  sera 
d'avoir  eu  une  grande  idée  et  d'avoir  contribué  à  une  grande  œuvre. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  longs  développements;  nous  sommes  extrême- 
ment pressés  par  le  temps,  et  M.  Wyse  compte  vous  renseigner  beaucoup  plus 
complètement  que  je  n'ai  pu  le  faire  pendant  les  courts  instants  que  j'ai  en 
rhonneur  de  vous  entretenir.  (Vib  applaudissements.) 

M.  LB  PaisiDuiT.  L'ordre  du  jour  est  épuisé.  Quelqu'un  demande-tril  à 
prendre  la  parole? 

M.  E.  CoRTiMBiRT.  Je  pr&ente  deux  membres  :  M.  Edmond  Douay  et 
M.  Richard  Cortambert,  pour  les  travaux  urgents. 

M.  Armand  Loov.  Après  les  paroles  qui  viennent  d*être  prononeées  par 
notre  collègue,  nous  retraçant  les  travaux  accomplis  dans  l'isthme  de  Pana- 
ma, je  crois  que  le  Congrès  ferait  acte  de  justice  en  s^assocîaDt,  sans  distinc* 
tion  de  nationalité,  à  une  expression  de  r^rets  pour  la  mémoire  4e  Km  et 
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de  ceux  de  ses  camarades  qui  sont  morts  netimes  de  lu  eeieace  unîvevseUe. 
(  Applaudissements.  ) 

M.  le  lieutenant  de  vaisseau  L.-N.-B.  Wtsb.  En  qualité  de  chef  de  l'expé- 
dition à  laquelle  a  pris  part  M.  Bixio,  je  remercie  notre  honorable  collègue 
de  la  proposition  qu  il  vient  de  faire  et  je  désirerais  que  le  même  vœu  fAt  trans- 
mis aux  familles  des  hommes  qui  sont  morts  victimes  de  leur  dévouement  et 
de  leur  xèle.  (Applaudissements.) 

(Le  Congrès  adopte  le  vœu  formulé  par  M.  Lucy.) 

M.  LB  PaisiDiiiT.  Je  me  permettrai  de  faire  une  troisième  proposition. 
Nous  nous  sommes  souvenus  des  morts,  c'est  digne;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  les  vivants.  Je  propose  aussi  un  vœu  de  félicitations  au  chef  de  Tex- 
pédition  et  à  ses  compagnons. 

Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  la  coimaissance  de  M.  Wyse ,  à  Panama ,  il 
y  a  deux  ans,  je  ne  me  doutais  certainement  pas  que  l'honneur  m'était  réservé 
de  présider,  à  Paris,  la  séance  du  Congrès  où  il  serait  rendu  compte  de  ses 
laborieux  travaux.  C'est  pour  moi  une  question  de  cœur  et  de  justice,  et  je 
vous  prie  de  vous  y  associer.  (Applaudissements  prolongés.) 

Personne  ne  demande  la  parole  7 

Voici  les  questions  i  l'ordre  du  iour  de  demain  :  La  séance  générale  aura  lieu 
à  rheure  habituelle,  sous  la  présidence  d'honneur  de  M.  W.  Christophersen, 
dAégaé  de  la  Norvège.  Dans  le  cas  où  M.  Nachtigal,  mieux  portant,  pourrait 
laire  sa  communication  sur  les  Reuaurc$$  du  Scudan;  cette  communication  est 
inscrite  eti^  tête  de  l'ordre  du  jour. 

Viendraient  ensuite  les  communications  suivantes  : 

De  Vemeignement  géographique  en  France,  par  M.  Emile  Levassetir,  de  l'In- 
stitut. Vous  connaissez  tous  l'éminent  professeur  du  Collège  de  France,  et  cer- 
tainement cette  conférence  sera  pleine  d'intérêt. 

Dee  moyent  ikhàrer,  de  guider  et  de  pr&tiger  rémigratim,  par  M.  Brunialti  et 
M.  Ch.  Herts.  M.  Brunialti ,  quoique  son  nom  figure  en  premier,  désire  que 
ce  soit  son  collègue  qui  prenne  la  parole. 

Du  choix  iun  méridien  initial  unique ,  par  M.  Bouthillier  de  Beaumont,  pré- 
sident de  la  Société  de  géographie  de  Genève. 

Dee  mayene  de  combaUrehe  accidente  mitim'ali^fiquee  y  uie  que  :  cychnee^oiwragainey 
grUey  par  M.  Merritt. 

Avant  de  clore  la  séance,  j'aime  i  payer  mes  dettes,  et  nous  venons  d'en 
contracter  une,  nous,  délégués  belges,  vis4-vis  du  Portugal.  Nous  sommes 
dans  un  pays  de  courtoisie.  Le  Portuffal  a  proposé  que  la  réunion  du  prochain 
Congrès  de  Géographie  commerciale  ait  lieu  en  Belgique.  Vous  avez  bien  voulu 
ratifier  celte  proposition.  Je  demanderai  que  le  Congrès  suivant  se  réunisse  en 
Portugal  et  j'applaudirai  de  tout  mon  cœur  k  l'adoption  de  ce  vœu.  Le  Portugal 
se  trouve  dans  une  position  exceptionnelle  :  la  Belgique  est  un  pays  de  produc- 
teurs ;  le  Portugal  est  un  pays  de  commerçants.  Il  occupe  une  position  admi- 
rable entre  l'Europe  et  l'Afrique  ei  entre  rÈurope  et  l'Amérique.  Il  me  semble 
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que  ce  pays  ëtait  tout  à  fait  iodiquë,  et  c'est  par  pure  modestie  de  leur  part 
que  MM.  les  àélégaés  portugais  ont  désigné  la  Belgique;  j'espère  que  voas 
voudrez  bien  vous  associer  à  ce  vœu. 

M.  GoRRBNTi.  Le  Congrès  n*est  peu^-étre  pas  compétent,  il  faudrait  laisser 
ce  vœu  au  Congrès  de  Bruxelles  qui  sera  compétent. 

M.  LB  PaismENT.  C'est  un  vœu  que  j'exprime.  M.  le  Président  de  la  Société 
de  géographie  de  Lisbonne  a  bien  voulu  en  émettre  un,  que  vous  avei  accepté; 
je  me  permets  d'émettre,  sauf  votre  ratification,  un  autre  vœu  inspiré  par  ie 
désir  de  prouver  notre  reconnaissance  envers  te  Portugal  pour  l'honneur  qui 
nous  est  fait. 

M.  le  conseiller  J.  da  Silva  Mbhdes-Leal.  Monsieur  le  Président,  je  vous 
remercie  des  paroles  flatteuses  pour  mon  pays,  que  vous  venez  de  pro- 
noncer; mais  je  crois  que  ce  vœu  doit  être  réservé  au  prochain  Congrès.  Toat 
en  remerciant  le  Congrès  actuel  de  la  proposition  qui  vient  d'être  émise,  je 
demande  que  la  ratification  en  soit  soumise  au  Congrès  de  Tannée  prochaine. 
(Approbation.)  Permettez-moi  de  vous  remercier  encore,  au  nom  de  mes  col- 
lègues, de  l'honneur  que  vous  avez  bien  voulu  faire  au  Portugal. 

M.  LB  PaisiDBNT.  Je  donne  lecture  de  l'ordre  du  jour  arrêté  pour  les  réu- 
nions de  demain  : 


ORDRE  DU  JOUR  DES  RÉUNIONS  DU  27  SEPTEMBRE  1878. 

SiiRGIS  DBS  SBGTIOHS  iU  PALAIS  DBS  TUILBRIBS,  A  NBUT  HBUBBS. 

Première  Section.  —  M.  W.  CBRisroPHBBSBif,  dél^fué  du  Gouvemement 

de  Suède  et  Norvège,  président. 

MM.  le  D'  Naghtigal  :  Des  explorations  allemandes  en  Afrique. 
Gazbau  db  Vautibault  :  Le  chemin  de  fer  d'Algérie  au  Niger. 
Brau  db  Saint-Pol  Lias  :  Organisation  de  l'exploration,  appuyée  de  la 
colonisation. 


Section.  —  M.  Baihibr,  délégué  de  la  Société  de  géographie 

de  Marseille ,  pritident. 

MM.  le  professeur  L.  Cobdbibo  :  De  la  nécessité  des  Congrès  de  Géographie 
commerciale  et  de  la  formation  d'archives  internationales  de  commerce. 

le  professeur  L.  Cordbuo  et  F.  Sghradbr  :  Revision  des  dénominations 
géographiques. 

F.  Sgbradbr  :  Adoption  d'un  méridien  unique. 

Tabrt  :  Protection  du  bassin  méditerranéen  contre  les  tempêtes. 

J.  MiOT  :  De  la  nécessité  de  créer  des  factoreries;  voies  et  moyens. 
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Trcinhie  Seetum.  —  M.  le  vicomte  Ardin  d'Eltbil,  vice-consul  de  France, 

prétiient. 

HM.  Gh.  Hbrtz  :  De  la  création  d'un  Conseil  français  d'émigration  et  des 
moyens  propres  à  favoriser  la  colonisation. 
GoLTDAHiiii  :  Obok. 
JoRNiaco  :  Colonisation  de  la  Dobrowska. 

Quatrième  Section.  <—  M.  le  chevalier  Gh.  vb  Mosenthal,  dél^aé 
de  la  République  d'Orange,  priiidenU 

MM.  Emile  Lbvassbur,  de  Tlostitut  :  De  l'enseignement  de  la  géographie  com- 
merciale en  France. 
le  professeur  Pbquito  :  École  des  missions  scientifiques. 
HBRRBQDiif  :  De  Torthographe  des  noms  géographiques. 
GoBTAHBBRT  :  Cartes  figuratives. 

ie  comte  Hugo  :  Interprétation  de  la  topographie  au  point  de  vue  indus- 
triel ,  commercial  et  agricole. 
LoTTiN  :  La  photographie  dans  l'enseignement  de  la  géographie. 

S^AIICB  G^NiRALB  AU  PAUIS  DU  TR0CAD£r0,  A  DEUX  HEURES. 

Présidence  de  M.  W.  Cbristopbbrsbb,  délégué  du  Gouvernement  de  Suède 
et  Norvège. 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  27   SEPTEMBRE  1878. 


PRESIDENCE  DE  M.  &  DE  TILLE, 

^éiàBiaÈ  m  la  biuiooi, 

PUIS  DE  M.  W.  GHRI8T0PHERSBN. 
^hÀini  M  hk  sfàmt  n  »■  u  roiTàn. 


Smhaiib.  —  Oavaiiire  de  la  téanee  :  MM.  E.  de  Ville,  âêégaâ  de  la  Belgiqae,  et  W.  Gkrift»- 
phenen,  dëlégaë  de  la  Saède  et  de  la  Norvège.  —  Lactnre  et  adofitkm  da  ptocèa-wibal  de k 
aéance  précédente.  —  Trarmuz  des  Beotinna  —  Deaiième  et  cmquièiiie  Secâona  réoniet  : 
Pboddits  aATOBauB  BT  MANUFACTOBis  BT  QDBSTioBB  oiRiaALBB.  Procès-verbal  de  la  aéanee  da 
S7  leplembre  1878  :  M.  F.  Delonde,  rapportear.  —  Adoption  du  vœu  aor  riBUCAnoB  •«  raa 
M8  MABCBARDUBS  BBToiéBB  Au\  BXPosiTioHB.  Discaflsion  et  adoptîon  da  vœa  d*an  Coaoaàa  ovbb- 
RATiOBAL  PBBiiABBirT  DB  GioGBAPHiB  coMiiBBCiALB  :  MM.  Hefti,  Déloode,  Gortambert,  Gotdoiv, 
de  Goy,  Gaieau  de  YantibauU,  Hawkes.  —  Diacusaion  aor  rOaoAiiiSAnoB  Ma  Goaaaia  nmai  : 
MM.  Gaieaa  de  Vantibanlt,  Drapeyron,  de  Goy,  Merritt,  de  Ville,  An.  Bampe.  —  Adoptioo 
d*un  VOMI  pour  la  GoifanTunoa  aa  bubbaux  craboIb  bb  la  pdbucatiob  aa  BBaaaiaiBnm  ai^ 
GBAFHiQUBB,  BTATianQOBa,  LiaiBLATif8  BT  GOMMBaGiAux.  —  Rouvoi  BOX  quatrième  et  dfnn^mp 
Sectiona  d*ua  vœu  sur  une  Nombhclatubb  gIoobapbiqdb  irtbbbatioralb  :  MM.  de  Ville,  Car- 
tambert,  Merritt.  —  Diacnanon  du  vœu  relatif  à  rÉTAauaaBnBBT  aa  bubbadx  coasDLAïaai  : 
MM.  Meurand,  Merritt,  de  Ville,  Sentie,  Brunialti,  de  Goy,  Saint-Ghailray.  R^  de  la 
rédaction  proposée.  Adoption  d^one  nouvelle  propoaition  aubatituant  à  TétabUaMaicnt  de  bo- 
réaux oonaulairea  TEavoi  pacultatip  ï  L^irBARaBB,  pab  lbs  CBAaaaBa  as  coHuiaca,  as  nrm 
eaiis  auavBiiTioBBia  pab  bllbb  poub  Atodibb  svb  lbs  Lnux  lbs  QDBanoRa  couMBaciALas,  avbc 

L*AS8ISTARCB    0BS    COR8DL8   AUIQDBLS    ILS   8BBAIBRT    BBOOMUARaiB.    —   DiaGUMOQ   d*nn  VœU  far 

TAdophor  d*ur  MÉBiaiBR  iRTBBRATioRAL  DRiQOB  .*  MM.  Gooq^  ReuBud,  GortaoBbort,  Baisse- 
vain,  Pequito,  Schrader,  de  Ville  el  de  Beaumont.  Adoption  du  vœu  modifié.  —  Troisièaag 
Section  :  EaieBATioH  bt  colorisatior.  Procèa-verbal  de  la  séance  du  «7  aeptembra  1878  : 
M.  H.  Capitaine,  rapporteur.  —  Discussion  et  adoption  d*un  vœu  sur  la  FoaaATtoa  aa  cas- 
aaiLS  D^iaiOBATioR  :  MM.  Bonnavoy  de  Prémot,  Herti.  —  Adoption  du  vœu  aor  rÉTAausaaaBiT 
BT  L^APPucATiOR  DB  LOIS  PBOTBGTBiGBS  DB  L^éiiiGBATioR.  —  Discusaîon  et  adoptîon  d^on  WB  saf 
lea  RaRSBieHBaBRTS  ï  pouama  avx  éaïaaiRTS  pab  lbs  AeaRTB  mabitihbs  bt  coasuLAnaa  :  MM.  Mca- 
rend,  Taylor.  —  Première  Section  :  Explobatiors  bt  voibs  coHUBaciALas.  Prooèa-veiU  de  fa 
séance  du  a  7  septembre  1 878  :  M.  Serph ,  rapporteur.  —  Renvoi  a  la  première  Seetioo  d*im  vœa 
sur  TExplobatior  do  bassir  ao  Goaao  :  MM.  Gordeiro,  le  marquis  de  Groisier,  Bootbiflier  de 
Beaumont,  le  Président,  Gautbiot,  vice- préaident  de  la  première  Section,  de  Vilie.  —  Adap- 
tion  d*un  vœu  aur  la  PaoracnoR  1  aocobobb  aui  rIoocurts  bt  abx  iRaïaàRaa  aa  babbo  aa  Niaaa. 
—  Quatrième  Section  :  ERSBiaRBUBRT.  Procèa-verbal  de  la  aéanee  du  a  7  aqitembre  1878  : 
M.  E.  Weill,  rapporteur.  —  Discussion  et  adoption  d*un  vœu  relatif  aux  Gabtbs  topocbapriocv 
ï  PLACBB  BARS  LBS  GLASSB8  :  MM.  Eugène  Weill,  Levaaseur,  Gb.  de  Moaentbal,  Heoneqnia. 
Drapeyroo,  R.  Gortambert —  Adoption  d*un  vosu  sur  les  Rblatiors  ï  ^abub  bbtbb  lbs  aaaaAn 
BBB  iooLBs  aa  coHiiBBca  DBS  aivBU  PAIS.  —  Discuasion  et  adoption  d*un  vœu  relatif  à  k  Fasaà* 
TioR  a'écoLBs  aa  uissiors  scibbtipiqobs  :  MM.  le  cbevalier  de  Moaentbal,  Herts,  GoKimbeH. 
Hennequin,  etc.  —  Fixation  de  Tordre  du  jour  dea  réuniona  du  a  8  aepteaibra  1878: 
M.  le  Préaident 
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Preanent  pkwe  au  bureau  comme  assesseun  : 

MM.  Mbuiand,  président  du  Congrès;  Boutbiluer  db  BBAnvoNT,  président 
de  la  Sodëtë  de  géographie  de  Crenève;  Luciano  Gordbiio,  délégnë  dû  Por- 
tuga];  Alfonso-Rodrigo  Peqoito,  d^égoé  de  la  Société  de  géographie  de  Lis- 
bonne. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  DB  ViLLB,  prétident.  Vous  avez  bien  voulu  me  confier  hier  Thonneur  de 
présider  vos  débats;  je  vous  en  remercie  au  nom  de  mes  collègues  et  aussi  au 
nom  de  mon  pays.  Aujourd'hui ,  je  viens  vous  prier  de  me  remplacer  par 
M.  Christophersen,  consul  général  de  Norvège,  délégué  de  son  Gouverne- 
ment. Il  s'acquittera  de  cette  tâche  mieux  que  je  n'ai  su  le  faire. 

M.  W.  Christophbrbbn,  iiUgué  de  la  Suède  et  de  la  Norvège.  Je  vous  remercie 
de  rhoonenr  que  vous  me  faites,  honneur  que  je  reporte  à  mon  pays,  et  auquel 
je  suis  très  sensible. 

D'après  l'ordre  du  jour,  la  parole  est  à  M.  le  Secrétaire  général  pour  la  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  dernière  asseknblée  générale. 

M.  La  SBcaiTÀUut  QiaiBkh  donne  lecture  du  procès-verbal. 

M.  LB  PaifemBHT.  Si  personne  n*a  d'observations  à  présenter,  h  procès- 
verbal  est  adopté. 

M.  le  Rapporteur  de  la  première  Section  étant  absent,  la  parole  est  à  M.  le 
Rapporteur  de  la  deuxième  Section. 

M.  F.  Dblonglb,  délégué* de  la  Société  de  géographie  de  Lyon,  rapporteur 
de  la  deuxième  et  de  la  cinquième  Section  réunies ,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  suivant  : 

DEUXIÈME  ET  CINQUIÈME  SECTIONS  RÉUNIES. 

PRODUITS  NATURELS  ET  MANUFAGTDRÉ8 

ET  QUESTIONS  GÉNÉRALES. 


PBOCis-VBaBAL  DB  LA  S^ANCB  DU  97  SBPTBHBBB  1878. 

PréêidefU  d'hotmeur  :  M.  Dbsgbardv  président  de  la  Sodété  de  gëogtaphito  de  Lyon. 

Primdetu  ^eeHf:  M.  BAumni,  vioe^réBident  et  délégué  de  la  Société  de. géographie 
de  Marseille. 

Sont  présents:  MM.  Baiiiibr,  J.  Gbos,  C.-S.  Mbmitt,  Joseph  Miot,  »b  Bbaumoht, 
F.  Tatlor,  a.  Rbclus^  Bbadvisagb,  Ferd. SIchradbr^Dblonclb,  Hadsbrmaiiii,  A.  Bodcabd, 
E.  DoDAY,  A.  Peghoox,  Brau  de Saint-Pol  lijAs ,  ViRLET  d'Aoust,  Luciano  Cordeibo ,  etc. 

M.  Luciano  Cororibo,  après  avoir  protesté  contre  l'infériorité  dans  laqudle  on  (dace 
la  géographie  commerciale  en  Topposant  à  la  géographie  scientifique,  donne  lecture 
de  deux  propositioos  qo*il  est  iimxgi  de  préAoïtec  an  ûongnès,  4e  la  part  de  ia  Sodété 
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de  géographie  de  Lisbonne  :  i"  sor  k  fermation  d^arefahr»  intoriMlmaki  àê,  eom- 
meroe;  3'  sur  la  révision  des  dénominations  géographiques. 

M.  lliBiiTT,  au  sujet  de  la  première  proposition ,  émet  le  vœu  qnVuoe  flomntwiiiB 
soit  formée  pour  signaler  les  matières  premières  non  exploitées  ou  insaflbamneot 
exploitées,  ainsi  que  leur  provenance  et  leur  prix  de  revient «. 

M.  6aos  voit  de  grandes  difficultés  dans  la  pratique. 

M.  BoiTTHiLLiBi  Di  BiAUlloifT  trouvc  que  la  proposition  bit  presque  double  emploi 

avec  un  vœu  déjà  émis. 

H.  Mbbutt  retire  sa  proposition  et  la  remplace  par  celles:!  :  «Dans  las  exposilioiii 
futures,  les  exposants  seront  tenus  d*indiquer  le  prix  de  leurs  marchandises  «  aniaat  que 
&ire  se  peut» 

Les  deux  Sections  émettent  le  vœu  «rque,  dans  les  expositions  futures,  les  eiposanti 
indiquent,  autant  que  faire  se  peut,  le  prix  de  leurs  marchandises». 

Sur  la  proposition  de  M.  CIordbiro,  les  deux  Sections  émettent  à  Tunanimité  les  vœux 
suivants: 

1*  Que  le  Congrès  international  de  Géographie  commerciale  de  Paris  se  constitue  ea 
institution  peronanente  sous  le  titre  de  Co^rh  iniernatioiuU  de  Géographie  eammercùJe; 

9*  Qu'auprès  des  Gouvernements  de  chaque  pays  il  soit  constitué  un  Bureau  chaigé 
daowkdlinsr,  échanger  et  publier  r^fulièrement  et  méthodiquement  les  reosei^iiemenls 
et  documents  rdatiu  à  la  géographie,  à  la  statistique,  à  la  i^pslation  et  à  rhutoire  da 
commerce  du  pays; 

'3^  Que  le  C6fa'{^  international  de  Géographie  commerciale  considère  et  dédire  de 
la  plus  grande  utUité,  soit  scientifique,  soit  pratique,  la  vérification  des  dénomiDatm» 
S^Sg^j^iqfie^jf^  la  jfipn^A^on  <l'<u^  nomenclature  géographique  intemationaie. 

Sw  |a  ipropMtian  -de  IL  Gaos,  ces  deux  Sections  renouvellent  le  voni  qa*eUes  ont 
émis  hier  relativement  à  rétablissement  de  bureaux  consulaires. 

Sur  la  proposition  de  M.  Scheadib,  les  deux  Sections  émettent  le  vœu  v que,  pour  ob- 
vier aux  inconvéaieote  d^  t^ut  genre, ratant  de  la  multiplicité  des  méioiens,  aa 
méridien  international  unique  soit  adopté  et  appliqué». 


M.  MioT  fû£  tÈoé  «omlMiniolitioii  scir  la  néiessité  de  eréer  des  foetoreriei. 
La  discussion  des  propositicinfr  île  M.  Miot  esttttenvoyée  au  lendemain. 

La  séance  est  levée  è  quatre  heures  vingt  minutes. 

'•'  '  •'■'"'" '^       •  DlSfcUSSIÔN; 
M;  LÉ  PiiioiiiTH  Je  vais  lire'  loi  preinîer  vœu  : 

Les  deux  SeoCions  éodetlenl  le  vœÉ  que;  dans  les  exposîtions  futures,  les  expasaols 

indiquent  le  prix  de  leurs  marduindises. 

Quelqu'tm  «''t^ildes  obseirralions  i  pnfeénfor  «u  stijat  de  ce  ToeiiT  Je  le 
mets  aux  voix.  ■ 

(Rassemblée  se  prononce  pourVadoption.) 
.   Eq  çpjoséquQnce  dç  ce  vote  :      ,  ...,...' 

Le  OMgrk  iMterlMk^  éMef'fIrMÉ  fW^, 
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f  Im  txfOênÊM  imUfiÊtA^  ««tanf  fÊiB  fmn  m  fomra^  le  prix 


àlm9 

M.  &i  PftKs»m.  Voici  le  deuuème  vœu  qai  nous  est  proposé  : 

LntleHX  Sedioni  AneUiwi  k  ych  que  le  Qngrèt  mternâlional  de  Géographie  eom- 
aertiiie  se  fionrtitne  en  institntion  permanente  sons  le  titre  de  Cot^pi» 


Qodqa^an  dénre-t-il  prendre  la  parole  &  Foceasion  de  ce  tœu  t 

M.  Him.  Hier  il  a  été  décidé  qae  le  Congrès  se  réunirait  Tannée  prochaine 
â  Bruelles;  selon  moi,  le  vœu  éinis  hier  rend  inutile  celui  qu'on  propose  au- 
joord'hni. 

M.  P.  Db^mcu,  rmffmtMm.  (Test  pour  assurer  «  dès  aujounThui,  la  perpé- 
toité  de  nos  Congrès. 

M.  GonTAnsnT.  Je  ne  sais  pas  si  rassemblée  a  le  droit  le  prendre  cette  déci- 
sioD.  Je  crois  que  ce  que  nous  avons  fait  hier  suffit  et  qull  faut  laisser  an  Cou- 
pés de  Tannée  prochaine  une  pleine  liberté.  Nous  avons  pourvu  au  plus  pressé 
fo  délignant  la  ville  de  Bruxelles  comme  si^  du  prochain  Congrès. 

M.  Lnciano  Coaanao.  Ce  qui  nous  est  proposé  est  simi^ement  une  «tension 
de  ce  qni  a  élé  adopté  hier;  hier  on  a  dit  que  le  futur  Congrès  sera  tenu 
Tannée  prochaine  à  Bruxelles;  eh  bieni  nous  demandons  simplement,  par  les 
nots  »e  tngfifiidiwi  fenMmtiU^  que  le  Congrès  fonctionne  chaque  année. 

M.  CoaTâBMn.  Un  Congrès  est  une  asaemUée  extraordinaire;  par  consé* 
quant,  je  repousse  la  rédaction  qni  est  proposée.  Un  Congrès  ne  peut  avoir 
qa*ane  durée  passagère,  il  ne  peut  rester  debout 

M.  F.  DnoacLi,  rapporteur.  Sans  doute;  maïs  en  disant  que  les  Congrès 
auront  lien  périodiquement,  nous  en  faisons  une  institution  permanente. 

Un  Von.  Il  faudrait  exprimer  le  désir  que  Tinstitution  fAt  plus  complète  et 
supprimer  le  mot  ftrmaïaA. 

M.  flsan.  Je  rdis  le  vœu  : 


Le»  deux  Sections  émettent  le  voeu  que  le  Congrès  inlernalional  de  Géographie  oom- 
Biereîale  eowtitne  une  imtitntioo  permanente  sous  le  titre  de  Cmgrh  mtentokmÊl  de 


M.  M  GoT.  n  me  semble  impossible  que  le  Congrès  se  constitue  en  per- 
Banenee.  Ainsi,  le  Congrès  actuel  sera  dos  demain  ou  après-demain,  au  plus 
tard,  et  il  ny  aura  rien  a  ajouter  aux  travaux  qu^il  aura  accomplis,  pour  le 
■MMnent  du  moins.  Déclarer  la  perpétuité  des  Congrès,  cela  me  parait  impos* 
sible,  les  Congrès,  alors,  n  auraient  plus  de  raison  d*étre. 

M.  Li  PaisinBaT.  La  parole  est  à  M.  Gaxeau  de  Vautibault 

M.  GASiàO  nu  VxanBAULT.  D  y  a  d^  en,  dans  les  Congrès  qni  se  sont 
id,  des  précédents  que  noos  pourrimis  suivre;  ainsi  le  Congrès  des  ^gri- 
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de  géographie  de  Lisboiuie  :  i"  sur  k  formaiîoD  d'areUves  intoraaliooalfli  iki  eom- 
menoe;  a*  sur  la  revision  des  déaoïninatioiis  géographiques. 

M.  lliBUTT,  au  sujet  de  la  première  proposition,  émet  le  vœu  quVune  GaamimoD 
soit  formée  pour  signaler  les  matières  premières  non  exploitées  ou  imwilBaamaaent 
exploitées,  amsi  que  leur  provenance  et  leur  prix  de  revient*. 

M.  6aos  voit  de  grandes  difficultés  dans  la  pratique. 

M.  BoiTTHiLLiBi  Di  BiAUMORT  trouve  que  la  proposition  bit  presque  double  emploi 
avec  un  vœu  déjà  émis. 

H.  MiaaiTT  retire  sa  proposition  et  la  remplace  par  ceUe^:!  :  «Dans  las  exposition! 
futures,  les  exposants  seront  tenus  d'indiquer  le  prix  de  leurs  marchandises,  anlaot  que 
&ire  se  peut» 

Les  deux  Sections  émettent  le  vœu  «rque,  dans  les  expositions  futures,  les  exposants 
indiquent,  autant  que  faire  se  peut,  le  prix  de  leurs  marchandises». 

Sur  la  proposition  de  M.  Cordbibo,  les  deux  Sections  émettent  à  Tunanimiié  les  vœux 
suivants  : 

1*  Que  le  Congrès  inlernational  de  Géographie  commerciale  de  Paris  se  eonstiloe  ea 
institution  peronanente  sous  le  titre  de  Congru  iniematûmal  de  GtographU  eowumetekk; 

a*  Qu'auprès  des  Gouvernements  de  chaque  pays  il  soit  constitué  un  Bureau  chargé 
dapwtr&linsr,  échanger  et  publier  régulièrement  et  méthodiquement  les  reoaeigiienenti 
et  documents  rdatiu  à  la  géographie,  à  la  statistique,  à  la  l^pslation  et  à  Fhistoîre  da 
commerce  du  pays; 

'3^  Que  le  'Gobgrès  international  de  Géographie  commerciale  considère  et  dédarede 
la  plus  grande  utilité,  soit  scientifique,  soit  pratique,  la  vérificatioD  des  déMNnimiîoQs 
gl^qgpij^iqpes  fst  la  jfan^ation  d'une  nomenclature  géographique  intematioiiaie. 

•Sur  laiprapaÂtian  de  IL  Gaos,  ces  deux  Sections  renouvdlent  le  vœu  qa*eUes  ont 
émis  hier  rektivement  à  l'établissement  de  bureaux  consulaires. 

Sur  la  proposition  de  M.  Scheadis,  les  deux  Sections  émettent  le  vœu  vque,  jponr  ob- 

i  dç.  tçul  genre  ratant  de  li 
unique  soit  adopté  et  appliquée 

M.  MioT  fd£ tM  «omlMiniolitiotf  scÉrk  niaeasité de  eréer des foetoreriea. 

La  discussion  des  propositions  île  M.  Miot  eattt^envoyée  au  lendemain. 

La  séance  est  levée  è  quatre  heures  vingt  minutes. 

'  '   '  '•       discussion; 

>  Mi  Lh  PaimiiiT^  Je  vais  lire!  lé  preinier  vœu  : 

Les  deux  Seotions  éodetlenl  le  vœÉ  que^  dans  les  expositions  futures,  las  eipaanlt 
indiquent  le  prix  de  leurs  marchandises. 

Quelque  «•'t^il  dos  obserralions  è  pnfeénfor  «u  sujet  de  ce  vœu  ?  Je  le 
mets  aux  voix. 

(Cassemblée  se  prononce  pourTadoption.) 
Ea  qomséquQUce  dç  ce  yqte  : 


vier  aux  ineonvéoiente  dç.tçut  genre  ratant  de  la  multiplicité  des  méioiens,  na 
méridien  international  uniaiie  soit  adopté  et  appliaué». 
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ia^ptmtkmê  JuUtreêf  im  exposant»  tfMKjptfant,  auUnU  quê  faire  h  pourra,  le  prix 
iehwre  nuarehandiëei, 

M.  LB  PaismiiT.  Voici  le  deuxième  vœu  qui  nous  est  propose  : 

Les  deux  SeetiouB  ëmetteni  le  voaa  que  le  Congrès  international  de  Géographie  com- 
merciale se  constitue  en  institution  permanente  sous  le  titre  de  Cbi^yrèt  tàtemadonal 
ie  Géographie  eommereiak. 

Quelqu'un  désire-t-il  prendre  la  parole  k  Toccasion  de  ce  vœu  T 

M.  Hbits.  Hier  il  a  éié  décidé  que  le  Congrès  se  réunirait  Tanaée  prochaine 
à  Bruxelles;  selon  moi,  le  vœu  émis  hier  rend  inutile  celui  qu*on  propose  au^ 
jourd'hui. 

M.  P.  DxLoircLK,  rapportewr.  GW  pour  assurer,  dès  aujourd'hui,  la  perpé- 
tuité de  nos  Congrès. 

M.  CoBTAiiBBaT.  Je  ne  sais  pas  si  rassemblée  a  le  droit  le  prendre  cette  déci- 
sion. Je  crois  que  ce  que  nous  avons  fait  hier  suffit  et  qu'il  faut  laisser  au  Con- 
grès de  Tannée  prochaine  une  pleine  liberté.  Nous  avons  pourvu  au  plus  pressé 
en  désignant  la  ville  de  Bruxelles  comme  siège  du  prochain  Congrès. 

M.  Luciano  Gobdbibo.  Ce  qui  nous  est  proposé  est  simplement  une  extension 
de  ce  qui  a  été  adopté  hier;  hier  on  a  dit  que  te  futur  Congrès  sera  tenu 
l'année  prochaine  à  Bruxelles;  eh  bien!  nous  demandons  simplement, par  les 
mots  une  imtitulion  permanente  ^  que  le  Congrès  fonctionne  chaque  année. 

M.  Cobtahbbbt.  Un  Congrès  est  une  assemblée  extraordinaire;  par  couses 
quenl,  je  repousse  la  rédaction  qui  est  proposée.  Un  Congrès  ne  peut  avoir 
qu'une  durée  passagère,  il  ne  peut  rester  debout 

M.  F.  Dblonglb,  rapporteur.  Sans  doute;  mais  en  disant  que  les  Congrès 
auront  lieu  périodiquement,  nous  en  faisons  une  institution  permanente. 

UiiB  Voix.  Il  faudrait  exprimer  le  désir  que  l'institution  fût  plus  complète  et 
supprimer  le  mot  permanent, 

M.  Hbbti.  Je  reiis  le  vœu  : 

« 

Les  deux  Sections  émettent  le  vœu  que  le  Congrès  international  de  Géographie  oom- 
moxâaie  constitue  une  institution  permanente  sous  le  titre  de  Congrie  international  de 
Giograjkie  eommereiale, 

M.  DB  GoT.  Il  me  semble  impossible  que  le  Congrès  se  constitue  en  per- 
manence. Ainsi,  le  Congrès  actuel  sera  clos  demain  ou  après-demain,  au  plus 
tard,  et  il  n'y  aura  rien  k  ajouter  aux  travaux  qu'il  aura  accomplis,  pour  lé 
momeutdu  moins.  Déclarer  la  perpétuité  des  Congrès,  cela  me  parait  impos- 
sible, les  Congrès,  alors,  n'auraient  plus  de  raison  d'être. 

M.  LB  PaisinsNT.  La  parole  est  à  M.  Gazeau  de  Vautibault. 

M.  Gaxbau  db  Vautibault.  Il  y  a  déjà  eu ,  dans  les  Congrès  qui  se  sont 
tenos  ici ,  des  précédents  que  nous  pourrions  suivre  ;  ainsi  le  Gongrts  des  agri- 


-  !?•  - 

eaiteim  de  France ,  qui  était  compose  de  trois  mille  personnes^  Adfcidë  «ja'H  y 
aurait  des  Congrès  internationaux  agricoles  dans  les  diverses  parties  de  f  Eorope 
et  de  TAmërique,  et,  pour  arriver  à  ce  but,  le  Congrès  a  décidé  qae  son 
Bureau  formerait,  dans  chaque  pays,  une  Commission  qui  serait  diargée  d'or- 
ganiser, chaque  année»  un  Congrès  dans  une  ville  dont  la  désignatioo  lui 
appartient 

Ne  pourrions-nous  pas  opérer  de  la  même  façon  7  Ne  poorrions-Dons  pas 
laisser  à  notre  Bureau  le  soin  de  former  une  Commission  internationale  qui 
serait  chargée  d'indiquer  chaque  année  le  pays  où  aurait  lieu  le  Congrès  1 
Je  propose  donc  de  laisser  au  Bureau  le  soin  de  nommer  cette  Commissico 
internationale  dont  je  viens  d'indiquer  les  attributions,  à  fimitation  de  ee  que 
fait  le  Congrès  des  agriculteurs  de  France. 

La  rédaction  proposée  est  peut-être  défectueuse;  ne  pourrait-on  pas  la  modi- 
fier dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer? 

« 

M.  CoiTuiBRET,  Pourquoi  ne  pas  laisser  le  Congrès  de  Bruxelles  se  pro- 
noncer pour  ce  qu'il  y  aura  à  faire  en  1 880  ? 

Une  Voix.  Nous  savons  qu'il  y  a  des  Congrès  de  Géographie  qui  doivent 
avoir  lieu  tous  les  quatre  ans;  pourquoi  ne  nommerait-on  pas  une  Gommi»- 
aion  internationale  de  géographie  commerciale  qui  serait  chargée  de  Caire 
eonnaitre  l'époque  et  le  lieu  de  la  réunion  des  Congrès  annuels  ? 

M.  DB  GoT.  Tadhère  k  la  proposition  de  M.  Cortambert,  qui  consiste  à 
laisser  à  l'assemhlée  de  l'année  prochaine  le  soin  d'indiquer  ce  qu'il  y  aura  i 
faire  pbs  tard.  Il  est,  selon  moi,  inutile  de  nous  établir  en  permanence, 
attendu  que  le  rôle  que  nous  nous  proposons  de  jouer  peut  varier  à  chaqee 
instant  et  doit  suivre  les  transformations  qui,  inopinément,  s'aceompliasent 
dans  le  monde.  Cependant,  je  crois  qu'on  peut  émettre  le  vœu  qu'il  y  ait  un 
Congrès  chaque  année. 

M.  Hawkbs  (États-Unis).  Qui  dit  permanence  dit  simplement  périodicité.  En 
Amérique,  l'institution  est  permanente ,  mais  cela  veut  seulement  dire  que  les 
Congrès  sont  périodiques.  Nous  avons  un  centre  oh  nous  pouvons  toujours  nous 
réunir,  et  oit  l'on  fixe  l'époque  des  Congrès.  C'est  un  comité  exécutif  eealral 

Îui  a  des  rapports  avec  les  Commissions  établies  dans  les  autres  pays.  Cest  one 
Commission  qui  reçoit  ou  envoie  les  cartes,  les  livres,  les  renseignements 
concernant  chaque  pays;  ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  les  Congrès  peuvent 
donner  de  bons  résultats;  ils  ne  peuvent  produire  d'effet  utile  qu'à  la  con- 
dition que,  dansTintervalle  de  ces  réunions,  on  se  soit  livré  à  des  travaux  pré- 
paratoires. 

J'admets,  pour  moi,  qu*on  se  réunisse  périodiquement  en  laissant  à  chaque 
Congrès  le  soin  de  d&igner  où  aura  Heu  le  Congrès  suivant. 

M.  Luciano  Cordbibo.  Eh  bien  I  le  Congrès  pourrait  être  institué  sous  le  titre 
de  Congrèi  intemational  de  GAtgraphie  commerciale  pour  Tétude  et  l'échange  de 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  commerce  ep  matière  de  géographie,  et  je  pro- 
pose qu'il  se  léoniase  tous  les  deux  ans.    . 
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H.  €.--8.  Mninr.  Tons  les  Congrès,  de  géographie,  d^orieiitalistes,  etc., 
opèrent  de  la  même  façon. 

M.  u  PifaoniT.  Je  mets  la  première  proposition  aux  voix. 

(La  proposition,  après  une  première  épreuve  douteuse,  est  adoptée.) 

En  conséquence  de  ce  vote  : 

Le  Congrh  intemaiiond  de  Géographie  eommereUJe  émet  k  tMm  fue  h  Cangrèê 
mtemational  de  Géographie  commerciale  constitue  une  tnetitution  permanente  $ou$  h 
titre  de  Congrès  international  de  Géographie  commerciale. 

Un  Mbvbrb.  U  faudrait  pourvoir  maintenant  à  l'organisation  de  ce  Congrès 
nouveau.  C*est  la  question  de  cette  organisation  qu  il  faut  mettre  à  Tordre  du 
jour. 

M.  Gazbau  db  Vautibault.  Je  prie  M.  le  Président  de  mettre  aux  voix  ma 
proposition  tendant  à  la  nomination  d'une  Commission  qui  serait  chargée  d'or- 
ganiser, chaque  année,  un  Congrès  dans  une  ville  qu'elle  désignerait. 

M.  Ludovic  Dbapbtroii.  Je  demande  que  ce  ne  soit  pas  le  Bureau,  mais 
bien  le  Congrès,,  qui  nomme,  s'il  y  a  lieu,  cette  Commission. 

M.  9B  GoT.  Je  ne  crois  pas  que  nous  soyons  compétents  pour  nommer  cette 
Commission ,  il  me  semble  que  c'est  le  Bureau  qui  doit  faire  cette  nomination* 

M.  C.'-S.  Mbbbitt.  C'est  l'abdication  du  Congrès  que  vous  demandez. 

M.  DB  VuLB  (Belgique).  On  a  dit  que  la  prochaine  réunion  du  Congrès  aura 
lieu  k  Bruxelles;  dans  ce  cas,  le  Congrès  n'a  pas  à.  nommer  de  Commission, 
puisque  le  Congrès  de  Bruxelles  la  nommera. 

M.  Anatole  Bamps  (Belgique).  Messieurs,  il  a  été  décidé  par  un  vote  que  le 
prochain  Congrès  se  tiendra  à  Bruxelles.  U  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  à  re* 
venir  sur  ce  vote ,  mais  il  y  a  une  question  à  élucider,  c'est  celle  de  savoir 
comment  sera  organisée  la  prochaine  réunion  de  géographie  commerciale.  Il 
me  semble  que  le  plus  simple,  c'est  de  laisser  ce  soin  d'organisation  au  Bureau 
du  Congrès,  attendu  que  tous  ses  membres  sont  en  rapport  avec  les  société 
scientifiques. 

Je  demande  que  l'assemblée  veuille  bien  indiquer  l'organisation  la  plus 
favorable,  mais  en  même  temps,  je  propose  délaisser  au  Bureau  le  soin  de 
mettre  à  exécution  l'organisation  qui  sera  décidée. 

Si  c'est,  comme  on  l'a  dit,  en  Belgique,  que  siégera  le  futur  Congrès,  ie 
propose  que  ce  soit  le  Bureau  qui  se  mette  en  rapport  avec  une  personne  de 
Belgique. 

M.  Ludovic  Drapbtbon.  Je  demande  que  la  Société  de  géographie  commer- 
ciale soit  consultée  pour  la  constitution  d'un  Congrès  international. 

M.  M  ViLLB  (Belgique).  Si  le  Gouvememoit  belge  accepte  de  se  ebarger  du 
Congrès  international  de  Géographie  commerciaie^  il  me  semble  que  c'est  à 
lui  de  Torganiser;  pour  le  reste,  je  suis  de  l'avis  de  mon  honorable  collègue. 
(Approbation.) 


—  tTî  — 

If.  LB  PuisiDiiiT  met  ensnîte  aux  voix  le  troisième  vœu  présente  par  les 
deuxième  et  cinquième  Sections  réunies  : 

Qu'auprès  du  GouTernement  de  chaque  pays  il  soit  constitue  un  Bureen  diargë  de 
centraliser,  échanger  et  publier  rëfifulièrement  et  méthodiquement  les  renseignement! 
et  documents  relatifs  à  la  géograpnie,  à  la  statistique,  à  la  l^slation  et  k  l'histoire  dn 
commerce  du  pays. 

.    (Ce  Yceu  est  adopté  k  Funanimité.) 
En  conséquence  de  ce  vote  : 

Le  Cangrèt  international  de  Giografhie  eammerciak  émet  k  v<bu  qu^oMprh  du 
Gouvernement  de  chaque  pays  U  soit  constitué  un  Bureau  chargé  de  centràHser,  échanger 
et  publier  régulièrement  et  méthodiquement  les  renseignements  et  documents  rdatj/s  à  la 
géographie,  à  la  statistique,  à  la  législation  et  à  Fhistoire  du  commerce  du  pays. 

M.  LB  PaésiDBNT  donne  ensuite  lecture  du  quatrième  vœu  présenté  par  les 
deuxième  et  troisième  Sections  réunies  : 

Que  le  Congrès  international  de  Géographie  commerciale  considère  et  déclare  de  la 
plus  grande  utilité,  soit  scientifique,  soit  commerciale,  la  vérification  des  dénominatioos 
géographiques  et  la  formation  d'une  nomenclature  géographique  intematioiiale. 

M.  VE  ViLLB  (Belgique).  Si  nous  adoptons  ce  vœu«  nous,  Congrès  de  Géogra- 
phie oommereiale,  nous  allons  fMre  de  la  géographie  pure.  Nous  sortons  de 
nos  droits.  Je  denumde  que  le  vœu  soit  renvoyé  à  la  Section  compétente  pour 
qu*elle  puisse  en  modifier  la  rédaction. 

M.  GoBTAHBKBT.  La  géographie  joue  un  rôle  dans  les  affaires  de  conunerce. 
On  ne  peut  pas  savoir  dans  quel  endroit  on  aura  à  s'adresser.  Je  crois  que  la 
question  est  assez  commerciale  pour  que  nous  puissions  la  retenir.  Je  donande 
donc  que  le  vœu  soit  renvoyé  k  la  quatrième  Section,  qui  s^occupe  d^enseîgne- 
ment.  Je  fais  partie  de  cette  Section,  et  je  pourrai  fournir  quelques  explications 
qui,  je  Tespère,  suflSront  pour  vous  convaincre  que  la  question  est  de  notre 
compétence  et  vous  décider  à  émettre  le  vœu. 

« 

M.  Mbrbitt.  J*appuie  la  proposition  du  renvoi  à  la  quatrième  Section,  ne 
serait-ce  que  pour  avoir  le  plaisir  d*entendre  M.  CortamberL 

M.  GoaTAHBiiT.  Je  demande  le  renvoi  aux  quatrième  et  deuxième  SectioM 
réunies.  (Adopté.) 

M.  LE  PaisiDBNT  donne  ensuite  lecture  du  cinquième  vœu,  relatif  k  Téta- 
hlissement  de  bureaux  consulaires. 

M.  Mxvsiknit  y  président  du  Congris.  Je  remercie  rassemblée  d'avoir  bien  vooIq, 
avant  de  statuer  sur  la  proposition,  connaître  mon  opinion  personnelle. 

n  s'agirait  d'établir,  à  côté  des  consulats,  des  bureaux  commerciaux  com- 
posa de  jeunes  volontaires  diplômés  qui  s'engageraient,  à  titre  gratuit,  i 
recueillir  et  à  communiquer  à  leurs  Gouvernements  respectifs  tous  les  ren- 
seignements commerciaux  de  nature  k  les  intéresser.  Cette  proposition  ne  me 
parait  pas  pouvoir  être  utilement  adoptée;  selon  moi ,  l'objet  da  vcra  n*est  pas 
d'une  application  pratique. 
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Je  me  demande  comment  s'y  prMdront  ces  jeunes  gens  pour  arrÎTer  au  but 
qu'on  se  propose.  Les  consulats  ne  peuvent  pas  admettre  des  collaborateurs 
qui  Tiendbraient  s'offrir  à  eux  sans  mandat  officiel.  Il  faut  donc  que  ces  jeunes 
gens  se  présentent  sous  une  garantie.  On  suppose,  sans  doute,  qu'ils  obtien- 
draient celle  du  Ministère  du  commerce.  Mais  est-on  certain  qu'elle  leur  serait 
accordée,  et,  en  tout  css,  dans  qu^e  mesure?  Puis  il  y  a  d'autres  difficultés  : 
comment  entend-on  constituer  un  bureau  k  c6té  d'un  consulat? 

A  cette  occasion,  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  un  précédent:  il  y  a 
quelques  années,  le  Ministère  du  commerce  nous  demanda  d'acoréditer  au- 
près de  nos  consulats  à  l'étranger  des  jeunes  gens  qui  seraient  envoyés  par 
les  Chambres  de  commerce  ou  par  des  négociants.  Cette  demande  fut  accueillie; 
une  circulaire  adressée  à  tous  les  consuls  les  en  prévint  et  autorisa  à  afficher 
d'abord  dans  leurs  bureaux  les  renseignements  que  les  négociants  désireraient 
porter  à  la  connaissance  du  public,  et  même  à  recevoir  le  dépAt  d'échantillons. 
Or,  ces  mesures  rencontrèrent,  dans  la  pratique,  des  difficultés  telles  qu'elles 
tombèrent  d'elles-mêmes;  il  y  avait  d'abord  la  question  du  local  pour  exposer 
les  échantillons.  Qui  ferait  les  frais  de  ce  local?  Était-ce  les  consuls?  Sbis 
ces  agents  sont  médiocrement  rétribués,  les  loyers  sont  chers  et  ik  ne  peuvent 
pas,  quel  que  soit  leur  désir  de  satisfaire  aux  vœux  du  commerce,  augmenter 
les  frais  déjà  fort  élevés  de  leur  établissement. 

Je  le  répète,  le  vœu  est  formulé  d'une  manière  tellement  générale,  que  je 
ne  vois  pas  comment  il  pourrait  recevoir  une  solution  pratique. 

J'ajouterai  encore  une  observation  :  on  pense,  peut-être,  que  les  Chambres 
de  commerce  voteraient  des  fonds,  pour  permettre  aux  jeunes  gens  qu'il  s'agi- 
rait d'envoyer  auprès  des  consulats  de  faire  des  études  spéciales.  Eh  bieni 
j'en  doute,  et  voici  pourquoi:  On  a  institué  à  l'École  des  langues  orientales 
vivantes  des  cours  d'arabe,  de  turc,  de  chinois,  d'annamite  et  de  malais,  aux- 
quels peuvent  être  admis  des  jeunes  gens  désignés  par  les  Chambres  de 
commerce;  è  l'origine,  on  avait  supposé  que  ces  Chambres  voteraient  des 
crédits  pour  la  création  d'un  certain  nombre  de  bourses,  afin  de  donner  à 
aotant  de  jeunes  gens  les  moyens  de  suivre  ces  cours  et  d'acquérir  la  connais- 
sance des  langues  de  TOrient  ou  de  l'extrême  Orient,  qui  les  mettrait  en  état  de 
devenir  les  représentants  utiles  de  maisons  de  commerce  françaises.  La  pensée 
était  bonne,  mais  quels  résultats  a-t-on  obtenus?  Il  y  a  eu,  si  je  ne  me 
trompe,  une  seule  bourse  accordée  par  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille, et,  à  l'expiration  de  s^  études,  le  titulaire  de  cette  bourse  n'a  pas 
trouvé  d'emploi ,  si  bien  qu'on  a  été  obligé  de  le  recommander  au  Ministère 
^les  affaires  étrangères  pour  qu'il  fût  attaché  au  service  du  drogmanat  ou  des 
chancdleries,  et,  comme  les  vacances  sont  rares,  ce  jeune  homme  attend 
encore  an  poste,  que  nous  sommes,  d'ailleurs,  très  désireux  de  lui  procurer 
bientôt. 

Comme  vous  le  voyex.  Messieurs,  le  concours  des  Chambres  de  commerce 
n'a  pas  produit,  dans  la  circonstance  que  je  viens  de  rappeler,  l'effet  qu'on  en 
espérait,  et  il  me  semble  à  plus  forte  raison  très  probable  que  leur  inter* 
vention  pour  l'exécution  d'un  vœu  formulé  en  termes  aussi  généraux  serait 
encore  moins  efficace. 
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M.  MnuuiT.  Je  demande  la  pennission  de  dire  que  ce  que  noua  Tenons 
d'entendre  n'est  autre  chose  que  la  continuation  d'une  situation  mauvaise  qoi 
met  la  France  à  un  degré  dlnférioritë  par  rapport  aux  antres  nations. 

•Nous  proposons  quelque» chose  de  nouveau.  C'est  vrai:  mais  parce  que  c'est 
ûouveauv  faut-il  dire  que  c'est  impossible?  Non;  il  faut  admettre  la  possibilité 
de  la  chose.  Ensuite  on  étudiera  la  question,  on  essayera  de  la  mettre  en  pra- 
tique, et  j'espère  que  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  Tondra  biea 
donner  aussi  son  concours  quand  il  Terra  que  les  sociëtës  de  géographie  com- 
merciale sont  largement  sorties  de  romiène  et  le  prient  de  Touloir  bien  les 
suivre  dans  cette  Toie  de  progràs. 

Quel  est  notre  but?  C'est  d'obtenir  des  renseignements  immédiats.  Cest  de 
former  un  état-major  de  jeunes  gens  instruits  aTec  l'aide  du  consul.  Je  ne 
vois  là  rien  d'impossible  en  pratique.  Nous  ne  nous  engageons  pas  à  faire  des 
positions  magnifiques  à  ces  jeunes  gens.  Us  s'équiperont  k  leurs  frais  et  parti- 
ront pour  faire  ces  voyages  comme  simples  volontaires.  On  ne  leur  garantit  pis 
de  situation.  Mais  il  est  sûr  que  le  commerce  qui  comprend  bien  ses  intérêts 
accaparera  ces  jeunes  gens  qui  reviendront  de  leur  voyage  riches  de  deux  on 
trois  ans  d'expérience. 

M.  DB  ViLLB  (Belgique).  Mais  il  faut  bien  que  les  jeunes  gens  qui  entrepren- 
dront ces  voyages  vivent.  Vous  n'en  trouverez  pas  qui  consentiront  à  partir  ï 
leurs  frais;  il  leur  faudra  une  subvention  et  je  me  demande  si  les  contribuables 
seront  satisfaits  d'entretenir,  pour  leur  permettre  de  voyager,  des  jeunes  gens 
qui  serviront  peut-être  leur  pays,  mais  qui  peut-être  aussi  ne  lui  seront  (Tao- 
cune  utilité.  En  tout  cas,  je  doute  qu'un  tel  vœu  puisse  être  accueilli  et  je  sQi> 
de  l'avis  de  l'honorable  M.  Meurand,  je  dis  que  ce  vœu  n'est  pas  pratique. 

M.  Louis  Sbhtis.  Je  demande  à  faire  une  observation  préalable. 

Dans  ce  moment-ci  pour  qui  travaillez-vous?  Vous  pariez  des  Chambres  de 
commerce  de  France.  Vous  oubliez  que  vous  êtes  un  Congrès  intemaikHul  àf 
Géographie  conmierciale.  La  question  qu'on  discute  n'a  pas  de  raison  de  se  pn>- 
duire  devant  vous. 

M.  le  chevalier  BaumiLTi  (Italie).  Je  tiens  à  présenter  encore  qneiqoe 
observations  afin  de  faire  bien  comprendre  les  raisons  qui  nous  ont  amenés  i 
émettre  ce  vœu. 

n  y  a  pour  les  consulats  deux  systèmes.  Il  y  a  des  consuls  qui  peuvoit  dire 
le  conmierce  et  d'autres  qui  ne  peuvent  pas  se  mêler  du  tout  de  oonunerce, 
comme  en  France  et  en  Italie.  Nous  nous  sommes  demandé  s'il  n'y  avait  pa> 
quelque  chose  à  faire  entre  ces  deux  systèmes,  et  c'est  pour  cela  que  noos  avions 
songé  à  placer  k  c6té  des  consuls  des  jeunes  gens  qui  pourraient  donner  \e^ 
informations  nécessaires.  Mais  nous  nous  sommes  trouvés  devant  des  objec- 
tions telles  que  celles-ci  :  Quelles  seront  les  relations  de  ces  jeunes  gens  a«ff 
les  consuls?  Quelle  sera  leur  rémunération?  La  première  question  nous  a 
semblé  si  difficile  k  résoudre  que  nous  l'avons  laissée  dans  le  vague;  nou« 
avons  dit  :  Chaque  Gouvernement  fera  ce  qu'il  pourra.  Quant  aux  moyens  d'en- 
voyer ces  jeunes  gens  et  de  leur  permettre  de  vivra  honorablement,  nous 
avons  cru  qu'il  y  avait  des  Chambres  de  commerce,  des  indostriels,  des 
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merçants  qui  avaieot  intërét  à  pourvoir  à  lears  frais  à  TentretieD  de  ces  jeunes 
gens.  Quant  à  leur  avenir,  s^Hs  vont  en' Chine  ou  en  Gochinchine,  ils  feront 
voir  8*ii  est  possible  de  donner  des  développements  au  commerce  de  leurs  na- 
tionaux. Or,  si  par  suite  de  leur  présence,  par  exemple  en  Gochinchine,  le 
commerce  de  lemti  nationaux  augmente,  il  y  aura  là  pour  etix  une  place  toute 
faite  dans  les  entrepôts.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  compter  sur  un  très  grand 
nombre  de  places,  mais  si  trois,  quatre  ou  cinq  de  ces  jeunes  gens  pouvaient 
brocrver  un  emploi,  je  serais  heureux  d'avoir  été  partisan  de  la  proposition. 

Je  comprends  bien  les  raisons  que  nous  a  données  M.  Meurand,  mais  je 
prie  le  Congrès  d'émettre  le  vœu  pour  essayer  d'en  tirer  ce  qu'il  peut  avoir 
d'utile  dans  la  pratique.  (Très  bieni) 

Uif  Membre.  Je  ne  puis  qu'approuver  les  raisons  que  nous  a  données 
M.  Meurand.  Je  crois  aussi  que  tous  les  Gouvernements  réclament  de  leurs  con- 
suls des  renseignements  de  la  nature  de  ceux  que  Ton  espère  obtenir  par 
renvoi  des  j|eunes  gens  dont  on  a  parlé.  D'après  ce  que  j^ai  vu  moi-même, 
chez  nos  consuls,  ils  font  une  série  de  travaux  qui  comprennent  les  statistiques. 
Enfin,  si  nous  croyons  qu'une  disposition  telle  que  le  vœu  l'exprime  ne  soit  pas 
réalisable,  nous  pourrions,  dans  tous  les  cas,  émettre  le  vœu  que  les  Gouver- 
nements donnent  à  leurs  consuls  des  instructions  leur  permettant  de  fournir 
des  renseignements  plus  complets.  (Très  bienI) 

M.  Meorasd.  Tout  à  f  keure  M.  Merr itt  insisiait  sur  ia  possibilité  et  l'utilité 
de  former  un  létat-major  de  jeunea  gens  qui  seraient,  auprès  des  consuls, 
chargés  d'un  travail  spécial  consistant  à  réunir  des  documents  et  à  les  trans"- 
mettre  aux  Chambres  de  commerce  de  leur  pays.  Je  dois  faire  observer  à  l'ho* 
norable  préopinant  qu'aucune  personne  placée  sons  l'autorité  d'un  cmisuI  ne 
peat  envoyer  direotement  des  informations  à  ses  correspondants»  Il  dut  né- 
cessaireoient  que  ces  renseignements  soient  contrôlés  par  le  chef  du  poste; 
par  conséquent,  je  ne  vois  pas  conunent  la  transmission  pourrait  en  être  plus, 
rapide. 

Je  ferai  remarquer  aussi  que,  de  tout  temps,  lorsqu'un  jeune  homme  a  été 
recomonandé  à  un  de  nos  consuls,  cet  agent  s'est  empressé  de  lui  rendre  les 
bons  offices  qui  dépendaient  de  lui.  M.  Sentis,  qui  assiste  à  cette  réunion, 
me  permettra  de  dire  que,  durant  sa  longue  et  si  honorable  carrière  cousu-» 
laire  en  Australie  et  dans  l'Inde,  il  a,  plus  d'une  fois,  eu  l'occasion  de  recevoir 
des  jeunes  gens  qui  lui  étaient  recommandés  soit  par  le  Ministre  des  affaires 
étrangères,  soit  par  des  perscmnes  honorables,  et  qu'il  leur  a  constamment 
prêté  une  assistance  efficace. 

Sachea-le  bi^i,  Messieurs,  s'il  s'agît  de  jeunes  gens  qui  veuillent  faire  des 
études  au  point  de  vue  commercial,  ils  trouveront  toujours  auprès  de  nos 
ooBsuIs  des  conseils  et  un  appui;  mais  s'il  s'agit  de  jeunes  gens  qui  viendraient 
faire  i  côté  des  consuls  un  travail  sans  contrAie,  j'affirme  que  ce  ne  serait 
qu'un  embarras  pour  le  service,  sans  utilité  pour  les  intérêts  quon  voudrait 
favoriser. 

M.  na  GoT.  Il  s'agit  déjeunes  gens  instruits,  déjeunes  gens  qui  auront  leur 
diplôme  i  et  non  pas  de  jeunes  gens  à  qui  il  faut  apprendre. 
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Il  n^y  a  qa'une  chose  à  faire,  c'est  de  rendre  U  chose  pratique  eo  envoyant 
des  jeunes  gens  et  en  faisant  les  frais  de  leur  voyage. 

La  proposition  implique  pour  ces  jeunes  gens  la  nécessite  de  posséder  une 
instruction  complète  sur  les  matières  contenues  dans  un  programme  d'examen, 
puisqu'il  s'agit  de  donner  des  diplômes  qui  conféreraient»  pour  ainsi  dire,  le 
droit  de  porter  une  distinction  honorifique. 

Dans  ces  conditions,  il  est  impossible  que  ces  jeunes  gens  ne  toient  pas 
instruits,  et  ils  ne  peuvent  pas  partir  à  leurs  frais,  car  les  études  qu*ils  feront 
seront  bien  moins  à  leur  profit  qu'à  celui  du  public. 

M.  Â.-B.  SAiNT-CflAFFaAT,  consul  de  France  à  PmiSaiîi.  Pai  le  regret  de 
n'avoir  pas  assisté  à  la  séance  de  la  Section,  mais  diaprés  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu,  je  comprends  assez  le  but  de  la  proposition  pour  me  croire  à 
même  de  donner  quelques  renseignements. 

Ce  qu'on  demande  existe,  en  réalité,  dans  une  certaine  mesure.  Poar  avoir 
les  renseignements  dont  ils  ont  besoin,  les  négociants  n'attendent  jamais  ceux 
que  les  consuls  sont  à  même  d'envoyer  et  qui,  nécessairement  pris  à  un  point 
de  vue  très  générai,  ne  peuvent,  en  outre,  être  imprimés  qu'au  bout  d'un 
certain  temps.  Puis,  fussent-ils  négociants,  comment  les  consuls  fourniraient- 
ils  9ur  chaque  spécialité  les  mille  indications  de  détail  qui,  dans  la  pratique,  sont 
indispensables?  Aussi,  les  n^ociants  ont-ils,  sur  tous  les  points  avec  lesquels 
ik  sont  en  relations,  des  cotrespondants  qui  les  tiennent  au  courant  de  tout 
ce  qui  intéresse  spécialement  chacun  d'eux.  Cest  dire  que  le  vœu  n'est  pas  jns> 
tifié  par  la  nécessité  qu'éprouverait  le  commerce  d'être  renseigné  mieux  qn*il 
ne  l'est 

rajouterai  que,  ayant  l'honneur  de  faire  partie  de  la  carrière  consulaire 
française,  j'ai  eu  récemment  sous  les  yeux  un  essai  analogue  k  ce  dont  il  est 
question.  S.  A.  le  Prince  Henri  des  Pays-Bas  a  créé  à  Port-Saïd  un  ëtuUisse- 
ment  commercial  important,  l'Agence  hollandaise,  dont  le  directeur,  qui  est 
en  même  temps  investi  des  fonctions  de  consul,  a  eu  l'idée  de  faire  venir  nn 
certain  nombre  de  jeunes  gens  des  principaux  centres  oomoiercianx  des  Pays- 
Bas  pour  qu'ils  se  livrassent,  sous  sa  direction,  k  des  études  commeivîalesw 
Ces  jeunes  gens  ont  visité  tous  les  principaux  points  du  voisinage,  allant,  de 
Port-Saïd,  soit  sur  la  côte  de  Syrie,  soit  dans  le  bassin  de  la  mer  Ronge  et 
même  jusqu'à  Bombay.  Cet  essai  n'a  donné  aucun  résultat  utile.  Jouissant  dTuDe 
grande  latitude  tout  en  restant  astreints  k  une  dépendance  nécessaire,  o» 
jeunes  gens,  quoique  fort  intelligemment  dirigés,  n'avaient,  à  raison  même  de 
leur  âge,  ni  une  personnalité  assez  marquée  pour  être  pris  au  sérieux,  ni 
d'expérience  pour  tirer  de  leurs  explorations  le  profit  qu'elles  eussent 
porté. 

Si  le  vœu  émis  pouvait  être  transformé,  s'il  était  possible  d*y  proposer  on 
amendement  tendant  à  ce  que  les  Chambres  de  commerce,  de  leur  propre  ini- 
tiative, envoient,  sur  tel  ou  tel  point  du  globe,  des  jeunes  gens  subventionnes 
par  elles,  en  ayant  soin  de  déterminer  la  mission  confiée  à  ces  jeunes  gens, 
peutrêtre  le  vœu  aurait-il  chance  d'être  accueilli  favorablement;  mais  quand  on 
sadresse  au  Gouvernement,  on  est  à  peu  près  certain  que  le  Gouvememeot 
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répondra  :  Tai  des  tonsiris;  ils  font  leur  mëtier^  ils  savent  le  faire  et  générale- 
ment on  en  est  satisfait  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  u  PaasnwsT.  Je  >ais  meilre  le  vœu  aux  voix. 

M.  ni  Vuxi  (Belgique).  Je  demande  que  le  vœu  soit  renvoyé  à  la  Section 
pour  qu*on  en  fasse  une  nouvelle  rédaction. 

M.  le  ehevalier  BaimuLTi  (Italie).  L^opinion  de  M.  Saint-Chaffray  me  parait 
résumer  toutes  les  idées;  il  pourrait  rédiger  la  proposition  qu^il  vient  de  faire 
et  M.  le  Président  la  mettrait  aux  voix. 

M.  Mecbaxd.  Padbère  a  Favis  que  vient  d'exprimer  M.  Brunialti. 

M.  u  PtisiM^.  M.  Saint-ChaSray  est  prié  de  rédiger  sa  proposition;  pen- 
dant ce  temps,  je  propose  de  voler  sur  le  vœu  émis  par  la  deuxième  et  la 
cinquième  Section  réunies,  et  relatif  à  VadopAm  éTwn  méridien  wûqwe. 


V.  Rdiadd  (Geoiges).  Ce  vœu  n'e^t  pas  à  sa  |>iace  dans  un  Congrès  de 
Géographie  commerciale;  il  roncerue  une  question  qui  doit  être  discutée  dans 
an  Congres  de  géographie  pure.  A  ce  compte,  on  pourrait  introduire  ici  toutes 
\trs  questions  de  géographie  et  nous  pas>erions  notre  temps  à  traiter  des  sujets 
qui  ne  seraient  nullement  d*ordre  commercial,  tandis  que  d^autres  qui  inté- 
P:-$sent  le  commerce  seraient  sacrifiés. 

M.  CoaTAunaT.  Cette  observation  parait  juste  au  premier  abord,  cependant 
il  est  certain  que  le  commerce  s'intéresse  aux  longitudes  et  aux  latitudes.  Il 
me  semble,  par  conséqueul,  que  la  question  peut  élre  introduite  sans  diflB- 
rulté  dans  un  Congres  de  Géographie  commerciale. 

M.  RniACD  (Georges).  Sous  ce  prétexte,  nous  pourrons  introduire  toutes 
les  questions  de  géc^raphie  pure.  La  question  du  méridien  est  une  des  plus 
graves  qn^on  ait  à  discuter  en  géographie  et  ce  n'est  pas  dans  un  Congrès  de 
Géographie  commerciale  qu^elle  peut  avoir  sa  place. 

M.  BoisscvAi^,  délégué  de  la  Société  de  géographie  d Amsterdam.  L*observation 
^rait  juste  s^il  s^agissait  de  déterminer  un  mà^idien.  Mais^telle  n  est  pas  la 
question  et  il  ne  s'agit  pas  d^un  problème  scientifique  à  résoudre.  U  s'agit  sim- 
plement de  chercher  à  arriver  a  Tonité  de  dénomination.  C'est  là  une  question 
'i*ut  à  fait  pratique.  Je  suis  commerçant  et«  comme  leK  je  m'occupe  des  ques- 
tions de  navigation;  or«  je  vous  assure  que  la  diversité  des  méridiens  employés 
H<1  la  source  de  nombreuses  difficultés.  Testime  donc  que  cette  question  d'un 
méridien  unique  est  plutit  encore  une  question  commerciale  qn^nne  question 
><:ientifique. 

M.  le  professeur  Alfonso-Rodrigo  Piqcito.  Je  ne  comprends  pas  la  distinc- 
tion qu*on  veut  établir;  le  commerce  exige  la  réunion  de  beancoop  de  sciences 
telles  que  le  droit  commercial,  l'économie  politique,  les  mathématiques  et  bien 
d'autres. 

M.  Rc^Aca  (George**).  Alors  quelle  diiïért^nce  Habiir  entre  un  Cuiigri's  de 
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gfographie  scientHique  et  un  Congrès  de  Géographie  commerciale?  Noos  avons 
en  ce  moment  un  Congrès  de  Géographie  commerciale,  et  il  existe  ailleurs  an 
Congrès  de  géographie  pure.  Je  répète  que  cette  question  du  méridien  n  est  pas 
à  sa  place  ici,  et  qu'elle  doit  être  discutée  dans  un  Congrès  de  géographie  pure. 

M.  Sghràdeb.  J'ai  été  spécialement  chargé  par  là  Société  de  géographie  de 
Bordeaux,  dont  je  suis  le  délégué,  d'entretenir  le  Congrès  de  cette  question  da 
méridien  :  elle  a  pensé  que  ce  sujet  n'était  pas  aussi  scientifique  qu'on  veut  bien  le 
dire,  etqu'il  concernait  aussi  la  navigation.  Or,  qui  dit  navigation  dit  commerce. 
Je  maintiens  donc  la  proposition.  Il  est  nécessaire  d  avoir  un  méridien  unique, 
que  ce  soit  celui  de  Greenwich  ou  de  Tile  de  Fer,  peu  importe,  pourvu  qail 
n  y  en  ait  qu'un  qui  porte  le  chiffre  o. 

Quant  à  l'assentiment  des  Gouvernements,  nous  ne  pouvons  pas  en  douter. 

Quel  intérêt  ont  les  Gouvernements  à  ce  qu'on  emploie  tel  ou  tel  méridien? 
Si  on  en  fait  une  question  d'amour-propre  national,  si  l'Angleterre,  par 
exemple,  exige  que  le  méridien  de  Greenwich  soit  toujours  le  méridien  prin- 
cipal ,  dans  ce  cas  nous  ne  pourrons  jamais  aboutir  à  rien  ;  mais  je  suis  persuadé 
que  les  Gouvernements  ne  demanderont  pas  mieux  que  de  faciliter  le  commerce 
de  tous  les  pays  par  Tadoption  d'un  méridien  unique. 

M.  DE  ViLLB  (Belgique).  Messieurs,  je  crois  que  nous  nous  ^rons.  La  géo- 
graphie commerciale  n'a  pas  d'autre  objet  que  l'étude  des  voies  de  communi- 
cation existantes  ou  à  créer,  des  produits  naturels  ou  manufactura  échangés 
entre  les  diverses  nations. 

M.  BouTBiLLiER  DE  Beàdmont.  Q  y  a  uu  grand  intérêt  pour  le  commerce  à  ce 
que  les  longitudes  et  les  latitudes  soient  déterminées  d'une  manière  uniforme 
chez  toutes  les  nations.  A  ce  point  de  vue,  je  crois  que  la  question  d^un  méridien 
unique  se  rattache  à  la  géographie  commerciale. 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  le  vœu  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

Les  deux  Sections  réunies  émetteut  le  vœu  que,  pour  obvier  aux  inconvénients  de  toal 
genre  résultant  de  la  multiplicité  des  méridiens,  un  méridien  international  unique  soit 
adopté  et  appliqué* 

M.  DE  Beaumont.  Je  demande  qu'on  remplace  le  mot  (radopté^  par  le  mot 
tr  recherchée. 

M.  LE  Président.  Je  mets  le  vœu  aux  voix  avec  la  modification  proposée  par 
M.  de  Beaumont. 

(Le  vœu  est  adopté.) 

En  conséquence  de  ce  vote  : 

Le  Congrès  international  de  Géographie  commerciale  émet  le  weu  jue,  pour  obvier 
aux  inconoénienU  de  tout  genre  réèidtawt  de  la  miuUplicùé  det  mériduns^  mi  miridiem 
ùUemational  unique  soit  recherché  et  appliqué. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  rédaction  nouvelle  proposée  par  M.  Saint- 
Chaffray  pour  le  vœu  relatif  aux  CSoiunilats.  Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  e: 
adoptée. 
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En^OBsëqiienoe  de  ee  vote  :  . 

Le  Congrès  international  de  Géographie  commerciale  émet  le  vceu  que  les  Chambres 
ie  commerce  avisent  par  elles-mêmes ,  et  en  dehors  de  toute  initiative  gouvememmUde  »  à 
enDoyery  quand  et  ou  elles  le  trouveront  à  propos,  des  jeunes  gens  subvetUionnés  par  elles 
pour  étudier  sur  les  lieux  les  questions  commerciales  de  nature  à  intéresser  plus  parti- 
cnlièrement  chaque  htaUti  ou  centre  commercial;  ces  jeunes  gens  pouvant  bailleurs  y  en 
tout  état  de  cause  y  compter  sur  F  appui  et  Vaide  des  consulats  auxquels  Us  seraient  spécia- 
lement recommandés  par  h  Département  des  affaires  étrangères,  sur  la  demande  de  la 
Chambre  de  commerce  qui  les  subventionnerait, 

La  parole  est  donnée  à  M.  H.  Capitaine,  rapporteur  de  la  troisième  Section. 

.    .      ^  TR0I8IBI1E  8BGTI0N. 

ÉMIGRATION  ET  COLONISATION. 


PROCiS-TERBAL  DR  LA  SI^AlfGR  BU  97  SEPTEMBRE    1878. 

Présideni  d'IionMur:  M.  Marc  Maprrl^  président  de  la  Sociëtë  de  géographie  de 
Bordeaux. 
Président  effectif:  M.  le  viœmte  Abdin  u  Elteii^,  vice-consul  de  France  à  Sierra-Leone. 

La  Section  écoute  avec  un  très  grand  intérêt  un  exposé  de  M.  Ck.  Hertz  ,  secrétaire 
gâiéral  du  Congrès  et  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris ,  mr  la  création 
^un  Conseil  français  d'émigration  et  les  moyens  propres  à  favoriser  la  colonisation.  Cette 
institatioB,  sous  le  titre  de  Conseil  français  d'émigration,  aui*ait  pour  but  de  réunir 
tous  les  documaDte  relatxb  aux  pavs  d'émigration,  ae  les  tenir  h  la  disposition  des  inté- 
ressés, de  servir  d'intermédiaire  officieux  aux  émigrants  auprès  des  autorités  de  toutes 
les  nations,  pour  leur  assurer  la  protection  (pii  leur  est  nécessaire,  et  leur  ménager 
toutes  les  sympathies  et  tous  les  appuis  désirables  dans  les  milieux  où  ils  auraient  résolu 
de  s'établir. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  la  Section,  sur  la  proposition  de  M.  Henry  Bionnb, 
adopte  à  Tunanimité  les  trois  vœux  suivants  qui  seront  soumis  à  la  sanction  de  rassem- 
blée générale  : 

«ri*  \je  Congrès,  sur  la  proposition  de  la  troisième  Section,  approuve  Tinstitution 
des  Conseils  d'émigration  formés  par  les  Sociétés  de  géographie  commerciale  de  Paris  et 
de  Rome ,  et  elle  exprime  le  vœu  que  des  Conseils  analogues  soient  formés  dans  d'autres 
pays. 

erg*  Le  Congrès  éMiet  te  vœu  que,  dans  tous  les  pays  où  des  lois  spéciales  prot^eant 
rémigration  n'exiatenl  pas,  ces  lois  soient  établies,  et  que  dans  ceax  où  des  lois  protec- 
tricet»  existent  déjà,  elles  soient  appliquées  le  plus  efficacement  possible. 

t'  3*  Ijb  Congrès  émet  le  vœu  (jue  les  Gouvernements  chargent  leurs  agents  mari- 
times dans  les  ports  de  départ,  et  leurs  agents  consulaires  dans  les  ports  d'arrivée,  de 
fournir  libéraleuient  aux  émigi-ants  tous  les  renseignemeuls  dont  ils  pourraient  avoir  be- 
soin pour  les  éclairer  sur  les  pays  où  ils  veulent  s'établir;  que  ces  agents  soient  tenus 
do  fournir  annuellement  des  rapports  à  ce  sujet  à  lews  Gouvernements,  et  que  ces  rap 
ports  aoient  communiqués  le  plus  tôt  possible  aux  Conseils  dMmigration  foi  niés  par  les 
SodéléB  de  gëegitiphie.  » 
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Après  ce  vote,  M.  H.  Biornb  propose  la  nomination  d'une  CommÎMkm  àeaÊmkk 
étudier  le  vœu  à  émettre  au  sujet  de  Tëmigration  afiricaine,  qui  nous  est  actneUenient 
interdite,  en  vertu  des  traités  conclus  en  1869  avec  TAngleterre.  Celte  Commission  est 
composée  de  MM.  Ardin  d*Eltbil,  John  Lelong,  le  commandant  Dblagbahgb,  le  mai^ 
quis  DB  Rays  et  Borm avoy  db  Pr^iiot. 

M.  LB  pBBsiDBNT.  Je  mets  aux  voix  le  vœu  relatif  aux  GonssUs  d'èml^rmiioa. 


DISCUSSION. 

M.  BoNNAVoT  DE  Pr^vot.  Je  demanderais  qu'il  fût  bien  spécifié  que  celle 
Commission  d'émigration  sera  prise  dans  le  sein  de  la  Société  de  géographie 
commerciale;  quelle  en  sera  une  émanation  à  laquelle  on  adjoindra  aussi  des 
commerçants  et  des  membres  des  autres  Sociétés  de  géographie  commerciale. 

M.  Hertz.  La  Société  de  géographie  commerciale  a  décidé  que  cette  Com- 
mission serait  indépendante.  La  raison  qui  Ta  déterminée  à  prendre  celle  ré- 
solution, c est  qu'il  est  nécessaire,  pour  que  celte  Commission  ait  une  certaine 
valeur,  qu'elle  puisse  réunir  les  personnes  les  plus  notables  et  qu  on  ne  peut  pas 
mettre  ces  personnes  sous  le  contrôle  d'une  association  quelle  qn  elle  soîL 
Puis,  il  est  difficile  d'être  sympathique  à  tous  les  membres  d'une  associalioo, 
et  le  choix  des  membres  de  cette  Commission  pourrait  être  très  difficile.  A  mon 
avis,  le  Congrès  n'a  pas  qualité  pour  décider  une  pareille  question. 

M.  BoNNAVOY  DB  Prémot.  Je  crois  que  cette  Commission,  en  se  privant  da 
concours  des  membres  de  la  Société  de  géographie  commerciale,  pourrait 
dévier  de  son  but  et  devenir  une  Commission  plutôt  théorique  que  pratique. 

La  Société  de  géographie  commerciale  et  la  Société  des  études  coloniales  se 
sont  formées  dans  le  but  exprès  de  s'occuper  des  questions  concernant  le  com- 
merce et  les  colonies.  Je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  créer  une  antre  inslîlo- 
tion  à  côté  de  ces  deux  iiastitutions. 

Nous  possédons  un  Conseil  d'émigration  en  France;  il  en  a  été  créé  un 
également  en  Italie,  et  nous  avons  formulé  le  vœu  que  des  Conseils  analogues 
soient  institués  dans  les  autres  pays. 

M.  LE  Président.  Je  mets  le  vœu  aux  voii. 

(Le  vœu  est  adopté.) 

En  conséquence  de  ce  vote  : 

Le  Congrès  intematiotial  de  Géographie  commerdahy  afprommtU  rinêîitmimm  de 
ComeiU  d^  émigration  formés  par  les  Sociétés  de  géographie  commerdak  de  Pmrie  H 
de  Rome,  émet  le  vœu  que  des  Conseils  analogues  soient  formés  dans  JTaulres  pofs. 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  le  deuxième  vœu. 
(Le  vœu  est  approuvé.) 
En  conséquence  de  ce  vote  : 

Le  Congrès  international  de  Géographie  commerciale  émet  le  fHBU  que,  dams  fsvs  tes 
pays  ou  des  lois  spéciaks  protégeant  Vémigraùon  n  existent  pas^  ces  lois 


HfÊêJaiÊêeêiix^de9  hù  pnl$ttnce$  éxiitmt  déjà  ^  elhi  toimt  iifpli^^^  leflmefi- 

M.  LK  PiitisiDBNT.  Je  mets  aux  voix  le  troisième  vœu  propose  par  la  troisième 
Section.  Quelqu'un  demande* t-il  la  parole? 

M.  Medrand,  président  du  Congres,  Je  voudrais  dire  seulement  qu'en  ce  qui 
concerne  les  consuls,  le  vœu  ne  me  paratt  pas  nécessaire;  les  consuls,  c'est  un 
devoir  auquel  ils  ne  manquent  jamais,  protègent  d'office  les  ^migrants  qui 
souvent  sont  dans  une  situation  très  pénible.  Nous  recevons  à  ce  sujet  des 
rapports  fréquents  que  nous  communiquons  avec  la  plus  grande  exactitude 
au  Ministère  de  l'intérieur,  duquel  relèvent  les  agences  d'émigration. 

La  question  de  l'énugration  est  oomplexe  :  elle  comprend  les  conditions  dans 
lesquelles  s*effectue  le  transport  des  émigrants  et  celles  dans  lesquelles  ils  se 
trouvent  à  leur  arrlvée.au  lieu  de  destination.  Souvent  des  malheureux  se  four- 
voient  fauta  d'indications  exactes  données  par  les  agences  d'émigration;  ainsi, 
des  ouvriers  de  profession  sédentaire  s'en  vont  au  Brésil  ou  dans  d'autres  pays 
de  r Amérique  du  Sud  où  il  n'est  besoin  que  d'ouvriers  agricoles;  ils  courent 
ainsi  au-devant  de  cruelles  épreuves. 

Je  me  résume  en  disant  que  l'assistance  de  nos  consuls  ne  manque  jamais 
aux  émigrants,  et  que  quand  il  y  a  des  souffrances,  ils  les  allègent  autant  qu'ils 
le  peuvent» 

Je  ne  m'oppose  pas  au  vœu,  mais  je  tiens  à  constater  qu'eu  ce  qui  concerne 
les  cMiAols,  il  y  est  satisfait. 

M.  Arthur» William  Tayloh,  déligué  du  G<nmemmnnU  siamaiê.  Il  me  semble, 
Messieurs,  que  les  bureaux  de  renseignements  pour  les  émigrants,  dont  vous 
proposes  la  création,  n'ont  de  raison  d'être  que  dans  les  ports  de  départ,  car  ce 
n  est  pas  lorsque  l'émigrant  est  loin  de  sa  patrie  et  ne  peut  plus  regarder  en 
arrière,  qu'il  doit  connaître  les  ressources  du  pays  où  il  va  exercer  une  indus- 
trie quelconque,  ou  dont  il  va  cultiver  le  sol,  mais  c'est  avant  de  faire  un  seul 
pas  en  a>ant  afin  de  ne  pas  se  lancer  dans  l'inconnu. 

Outre  ces  bureaux  de  renseignements,  dont  la  nécessité  est  indiscutable,  je 
proposerai  aussi  la  création,  à  bord  des  transports,  d'une  bibliothèque  composée 
d'ouvrages  traitant  des  ressources  des  pays  vers  lesquels  ils  se  dirigent,  ainsi 
que  des  mesures  sanitaires  que  les  émigrants  devront  prendre  en  vue  de  so 
prémunir  contre  les  influences  d'un  climat  auqud  ils  ne  sont  pas  habituas. 

M.  LB  PaésiDBiiT.  Je  donne  lecture  du  vœu  et  je  le  mct^  aux  voix. 

(L9  vœu  est  adopté.) 

En  conséquence  de  ce  vote  : 

Le  Qmgrèi  international  de  Gvofprafhic  rommrrciale  met  le  vœu  que  les  Gottvcr- 
nements  chargent  leurs  agents  maritimes  daiis  les  ports  de  départ,  et  leurs  agents  con~ 
sylairee  dans  les  ports  et  arrivée ,  de  fournir  libéralement  aux  émigrants  totis  les  ren- 
seignements dont  ils  pourraient  avoir  besoin  pour  les  éclairer  sur  les  pays  où  ils  veulent 
s'^ablir;  que  ces  agents  soient  tenus  de  fournir  annuellement  des  rapports  à  ce  sujet  à 
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kttrê  GommrnmmêÊ^  Hqmeaéa  rapporté  toimt  eomm/muquéê  htphÊi  tk  pmtSkh  mur 

Conseils  d'émigration  fondés  par  les  Sociétés  de  géographie, 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  le  Rapporteur  de  la  première  Section. 

M.  Sbrph,  rapporteur  de  la  première  Section ,  donne  lecture  du  procès-verbal 
suivant  : 

PREMIERE  SECTION. 
EXPLORATIONS  ET  VOIES  COMMERCIALES. 


PROGBS*yRRBAL  DR  LA  siAlfCR  DU  97  SRPTBVBBR  1878. 

Président  d'homieur  :  M.  Rabais  ,  président  de  la  Société  de  géographie  de  MarseiHe. 
Président  effectif:  M.  W.  Cbristophersch  ,  délégué  de  la  Soède  et  de  la  Norvège. 

Étaient  présents:  MM.  CaRiSTOPHBRSBfi ,  Gauthiotv  Nacbtioal,  Makhr^Ic  géDëfal 
TÛRR,  VVyse,  Rrclos,  de  Ville,  Virlet  d'Aoust,  Dupi/is,  Krrsten,  Josnksgo,  Boccii». 
Brau  de  SainT'Pol  Lias,  Paul  Armand .  Peghodx,  Dadzats,  Aristide  Marre,  Gaeeac  w 
Vaotibadlt,  Delongle,  Sbrph,  d'Albéga,  délégué  de  YUnion  roumaine, 

M.  le  D'  Nachtigal  a  la  parole.  IJ  traite  la  question  portée  à  Tordre  da  jour  fi 
Texamine  sous  plusieurs  de  se^  ùtteé. 

Après  avoir  constaté  l'intérêt  qui  s'attache  au  bassin  du  Congo,  depuis  Texplorabon 
de  Stanley,  il  a  indiqué  Timporlance  des  fleuves  et  du  Congo  en  particulier,  pour  l'ei- 
ploration  de  TAfiique;  Parlant  ensuite  des  difficultés  qu'on  rencontre  pour  pénétrer  par 
l'Ouest  dons  le  continent ,  il  a  indiqué  de  quelle  manière  la  Société  africaioe-ttUcaiandi* 
pensait  procéder  dans  Texploration  :  il  a  énuméré  les  expéditions  cammeoeées  on  pro- 
.jetées,  et  notant,  en  passant,  les  obstacles  que  Ton  a  à  surmonter  pour  civiliser  les 
indigènes,  il  a  déclaré  qu'il  fallait  penser  non  à  créer  des  colonies,  mais  i  muhiplif^ 
les  stations  commerciales. 

Dans  la  suite  de  son  discours,  M.  Nachtigal  a  parlé  des  produits  du  Soudan,  du 
chemin  de  fer  du  désert,  et  a  conclu  en  disant  que  le  développement  des  relations  dan*: 
l'Afrique  équatoriale  serait  lent,  lent  comme  les  progrès  de  Texploiation ,  mais  qu'n 
définitive  le  succès  couronnerait  les  efforts  de  Thumanité. 

M.  Wyse  demande  divers  renseignements  sur  les  meilleurs  points  de  départ  p»ur 
les  explorations  et  les  meilleurs  centres  de  commerce. 

M.  Nachtigal  désigne,  en  réponse  à  la  première  question ,  le  Niger  et  le  Bénooé.M. 
en  réponse  à  la  seconde^  le  Wadaî  et  le  Boumou. 

M.  Gazeau  de  Vautirault  donne  lecture  de  son  travail  relatif  au  chemin  de  Ur 
d'Alger  à  Tombouctou. 

Ce  travail,  divisé  en  trois  parties,  traite  d'abord  de  rétablissement  de  b  lignp  'i 
question,  qui,  mettant  le  Soudan  en  relation  avec  la  côté,  aurait  une  loogiiear  ti^ 
!i,/ioo  kilomètres  et  coûterait  environ  /loo  millions  de  francs. 

La  seconde  partie  donne  la  description  du  territoire  entre  Alger  et  Tomboudoo. 

M.  Marghr  fait  connaître  les  obstades  qui,  selon  lui,  s'oppoeent  à  rétafaii»raMat 
d'un  chemin  de  fer. 


—  !»3  — 

H.  GâiEAiT  m  Vadtibadlt  répond  que  la  tromëme  partie  de  son  travail  réfote  les 
objections  présentées. 

La  lecture  de  cette  troisième  partie  est  remise  à  la  séance  du  lendemain. 

Après  une  discussion  relative  aux  vœux  présentés  à  la  suite  de  la  conférence  de 
M.  Nachtigai,  discussion  à  laqndle  prennent  part  MM.  Gautbiot,  Wtsb.  Dblongie  et 
Gazsau  de  Vautibault,  les  vœux  suivants  sont  adopta  : 

PlixMlBR  VCBtl. 

ffLa  Section,  après  les  explications  présentées  par  le  D' Nachtigal,  vu  l'intérêt  com- 
mercial qui  s*attache  au  bassin  du  Congo  et  à  I  exploration  de  1  Afrique  équatoriale, 
émet  le  vora  que  les  Chambres  de  commerce  s'associent  matériellement  aussi  bien  aue 
moralement  aux  efforts  faits  par  les  Gouvernements,  les  Société^  de. géographie  et.  les 
particuliers,  pour  faciliter  et  multiplier  les  expéditions  ayant  pour  but  Texploration 
de  cette  contrée.  » 


DBUXIBUB  VCBU. 


«Dans  la  prévision  que  le  bassin  du  Niger,  sera  bientôt  accessible  aux  oammerçants 
de  tontes  les  nations,  la  Seoticm  émet  le  vœu  que  les  Puissances  intéressées  à  œ  com- 
oierce  s  entendent  à  leffet  d'établir  une  Commission  iirîemationale  qui  prendrait  les 
mesures  nécessaires  pour  prpt^er  les  n^ociants  contre  les  indigènes  et  ceux-ci  contre 
les  négociants,  n 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  samedi  98  septembre  1878,  qui  aura  lieu  soua  la 
présidence  d'honneur  de  M.  Badubr,  délégué  de  la  Société  de  géographie  de  Marffille, 
est  le  suivant: 

M.  Gazeau  db  Vautibault  :  Ckmin  dç/er  du  Niger  (suite  et  fin). 

M.  BiAD  DB  Saint-Pol  Lias  ;  L'eaploralion  oppwfét  wr  la  eohm$taion. 

M.  G.  Rbhadv  :  Des  routes  eonmerèiahs  à  oarnr  entre  k  eud-^mest  de  la  Chine  et  les 
différetUs  points  du  Ktioral  de  rirubhChine, 

M.  Jonursco  •  La  voie  commereiale  du  Danube. 

DISCUSSION. 

M.  lb  pRésiDENT.  Je  mets  aux  voix  le  premier  des  vœux  proposés  par  la 
première  Section  et  relatif  au  Bassin  du  Congo,  (Vives  réclamations.) 

M.  Luciano  Cordeiro.  Messieurs ,  les  délégués  portugais  ne  sauraient  laisser 
passer  ce  vœu.  C'est  un  vœu  tout  à  fait  politique;  il  porterait  atteinte  aux 
droita  indiscutables  du  Portugal  sur  le  Congo.  Les  délégués  du  Portugal  se- 
raient forcés  de  se  retirer  si  ce  vœu  était  discuté,  car  ils  ne  peuvent  autoriser 
par  leur  présence  quelque  discussion  ou  délibération  que  ce  soit,  directe  ou 
indirecte,  renfermant  Tidée  d'une  ingérence  étrangère  quelconque  dans  la  poli- 
tique et  dans  l'administration  coloniale  du  Portugal. 

M.  le  marquis  de  Croizier.  Je  demande  que  ce  vœu  soit  retiré  pour  donner 
satisfaction  aux  scrupules  de  MM.  les  délégués  portugais. 

M.  BocTHiLLiBR  DE  Beaumont.  Je  demande  la  parole  pour  appuyer  la  propo- 
sition de  M.  Nachtigal.  .    . 


—  18ft  — 

C'est  le  Comitë  natioDal  suisse-africain  qui  a  reçu^  de  la  pari  de  missioa- 
naires  allemands,  la  demande  qu  il  fût  fait  des  démarches  pour  prol^er  les 
populations  riveraines  du  Congo  et  les  soustraire  à  un  commerce  fâcheui,  en 
particulier  à  eelui  des  spiritueux  et  des  armes  à  feu. 

Cette  communication  avait  ëtc transmise, avec  lapprobatiou du GoDiilëftui&«. 
au  Comité  executif  de  Bruxelles,  et  nous  avons  reçu  avec  satisfaction  une  réponse 
dans  laquelle  il  était  dit  que  le  Comité  exécutif  ferait  droità  notre  observatioo, 
lorsque  le  moment  serait  venu  d'agir  du  coté  du  fleuve  acquis  au  commerre. 

Nous  sommes  heureux  de  penser  que  la  Commission  exécuti\e  de  l'associa- 
tion  internationale  suivra  cette  affaire. 

M.  LB  PRBSiftBiiT.  Messieurs,  Tincidentqui  vient  de  se  produire  parah  prendre 
un  caractère  politique.  Nous  sommes  incom|>étents  pour  f  apprécier  et  le  tran- 
cher. Je  demande  que  le  vœu  soit  renvoyé  à  la  Section  qui  Ta  émis  pour 
qu'elle  le  formule  d'une  autre  façon,  afin  que  nous  restions  un  Congres  in- 
ternational de  Géographie  commerciale. 

M.  Gaothiot,  mce-fréêidenide  la  première  Section.  Je  ne  voudrais  pas  prolonger 
cet  incident,  je  me  bornerai  à  soumettre  au  Congrès  une  courte  obsenalion 
relativement  au  vœu  en  question.  Ce  vœu  n'avait ,  dans  Tesprit  des  membri^ 
qui  Font  voté,  rien  de  politique;  c'est  une  idée  d'humanité  qui  t'a  fait  adopter, 
et  je  suis  d'autant  plus  autorisé  à  le  déclarer  que,  le  trouvant  peu  pratique,  je 
ne  l'ai  pas  soutenu. 

Il  contient  cette  phrase  :  (tLa  Section  émet  le  vœu  que  les  Puissances  inté- 
ressées au  commerce  dans  le  bassin  du  Congo etc^  La  Section,  en  em- 
ployant ces  termes,  a  prouvé  qu'elle  n'avait  pas  d'intention  politique*  Que  toute» 
les  Puissances  intéressées  au  conunerce  dans  le  bassin  du  Congo  s'entendent 
pour  obtenir  un  résultat  conforme  aux  idées  d'humanité,  cela  ne  pouvait^  à  son 
avis,  compromettre  les  droits  de  personne.  Je  répète  donc  et  je  dérlare  au 
délégué  du  Portugal  que  le  vœu  n'a  rien  à  faire  avec  la  politique  doot  il  o  e>t 
pas  question  ici. 

M.  CoaoEiRO,  délégué  du  Portugal.  Messieurs,  je  n'ai  pas  à  discuter,  je  m»» 
tiens  à  ma  déclaration. 

J'ajoute  que  nous  ne  pouvons  pas  accepter  les  dénuircbes  concemaDt  1^ 
Congo,  à  moins  qu'elles  ne  soient  faites  auprès  du  Gouvememeot  du  Por- 
tugal. 

M.  Di  ViLLi  (Belgique).  Messieurs,  je  crois  que  nous  nous  égarons ;/ap;*âi-' 
la  proposition  de  renvoyer  ce  vœu  à  la  première  Section  qui  Texaminen  et  ^ 
rédigera  de  manière  à  ne  pas  soulever  de  discussion. 

M.  LE  PaÉsiOEXT.  Je  mets  aux  voix  le  renvoi  du  vœu  à  la  première  SectiMi. 
(Le  ren\oi,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LE  PaisiDBNT.  lie  deuxième  vœu  proposé  par  la  première  Sertioo  ^ 
mis  aux  voix. 

(Ce  vœu  est  adopté.  ) 


—  185  — 
Eo  eonséqoeDce  de  ce  vote  : 

Le  Congrès  tntematiùrud  de  Géographie  commerciale,  dans  la  prémsion  que  le 
bassin  du  Niger  sera  bientôt  accessible  aux  commerçants  de  toutes  les  nations, 

Emei  le  vem  que  les  Puissamees  intéressées  à  ce  ccêmnerce  s'entendent  à  Vejfet  d'iton 
bhr  une  Cotmnission  tntematiomde  qui  prendraà  les  mesures  nécessmres  pour  froUger 
ks  négociants  contre  les  indigènes  et  ceux-ci  cmUre  lês  n^oeiants. 

M.  Wbill,  rafpnrteur  de  la  quatrième  Section.  Messieurs,  je  partage  trop  voire 
hâte  d^arriTer  h  la  partie  intéressante  de  la  séance  pour  ne  pas  chercher  a 
rendre  mon  rapport  aussi  bref  que  possible. 

QUATRIÈME  SECTIOA. 
ENSEIGNEMENT. 
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Président  d'kmmeur:  M.  CsaHAiif ,  de  rinstîtnt. 

Présideni  ^ectif:  M.  le  chevalier  Ch.  db  Moscithâl  ,  dëi^ié  de  la  République  d^Orange. 

M.  Eugène  Wb^l  donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  du  96  septembre. 

M.  Babib  croit  devoir  présenter  quelques  observations  à  Tappni  de  la  discussion  ou- 
verte hier  sur  renseignement  de  la  géc^aphie.  U  préconise  son  propre  système  et  lit 
la  préface  de  son  Atlas  âémenlaire,  qui  fait  comprendre  la  mëtaoue  dont  il  se  sert 
dans  ses  leçons.  H.  Bazin  fait  hommage  à  la  quatrième  Section  de  cet  Atlas  ainsi  que 
d'une  étude  sur  les  grands  bassins  de  France. 

MM.  CoBTAnBBBT  présentent  la  GésgrapUe  de  k  France {nnaée  préparatoire),  la  Géo- 
graphie du  monde  (première  année),  la  Géographie  commerciale  de  la  France  et  la  Géo- 
graphie commerciale  des  cinq  parties  du  monde. 

M.  IfaniiBQiru  dépose  sur  le  bureau  des  cahiers  de  dessin  lopogranhique  et  M.  Pbqo&to  , 
au  nom  de  la  Société  de  géographie  de  Lisl>onne,  tes  premières  uvraîsons  du  Diction- 
naire mmoersel portugais,  de  M.  a  Almeida. 

M.  LU  PaésmaifT  remercie  vivement  les  donateurs  au  nom  de  la  Seotion.  Il  remerde 
et  Eâicâle  ai  Bdéme  temps  M""  Kleinhans  à  Toecasion  de  Thommage  qu  elle  fait  au  Con- 
grès de  ses  remarquables  cartes  murales  en  relief  de  la  France  à  ,,,^,^,  et  de  TEu- 
rope  à  TTTTTiT- 

M.  Eoffène  Wbuj.  appelle  1  attention  de  la  Section  sur  le  renvoi  par  le  Congrès  du 
voeu  qu'aie  a  émis  dans  la  séance  d*hier  au  sujet  de  Pemploi  des  cartes  pour  renseigne- 
ment de  la  topographie.  Le  Congrès  pense  que  la  rédaction  ne  permet  pas  d'appliquer 
le  vœu  aux  autres  pays.  D  y  a  donc  lieu  de  rectifier  è  nouveau  le  vœu  en  en  enlevant 
tout  ce  qui  pourrait  lui  conserver  un  caractère  purement  français.  M.  Weill  pense  que 
M.  L^vasseur,  qui,  en  séance  générale,  s'est  opposé  à  l'adoption  du  voni  actuel,  serait, 
plus  que  tout  autre,  è  même  d'indiquer  h  la  oection  dans  quel  sens  il  lui  faut  repré- 
senter k  voni  an  Congrès. 


M«  R  LsfiflSBOB,  apiès  onelqaes  eiplicaijoos  échangées  avec  MU.  Gb.  db  MoouiTaAt 
HiLBwvun,  IkipiTMiB  et  iL  GoBTAnnT,  propose  à  ia  Sedion  la  rédaction  iuivanle  : 


—  186  — 

ffLa  quatrième  Section  du  Congrès  international  de  Géographie  eommerdaie  exprime 
le  voeu  que,  dans  tous  les  établissements  d'enseignement  primaire  ou  secondaire  (écoles 
primaires,  lycées,  collèges,  gymnases,  écoles  normales  primaires,  séminaires  et  insti- 
tutions), la  feuille  de  la  carte  d'État-major  représentant  la  localité  et  ses  environs,  on. 
à  défaut  de  carte  d'Etat-major,  une  carte  topographique  h  grande  écheHe,  soit  placée 
dans  les  dasses,  et  que  les  maîtres  s'en  servent  dans  leur  enseignement  pour  apprendre 
à  connaître  le  terrain  et  à  lire  une  carte. 

(rLa  quatrième  Section  cite,  connue  exemple,  le  grand  et  beau  travail  de  la  carie 
d'État-major  de  France  au  ttttt»  <lont  le  tirage  en  report  sur  pierre  peut  être  mis.  à 
très  bas  prii ,  à  la  disposition  des  écoles,  yt 

Le  vœu  ainsi  modifié  est  adopté  par  la  Section. 

M.  Pbquito,  délégué  du  Portugal,  donne  lecture  de  la  suite  des  propositions  dont  D  a 
présenté  une  première  lecture  dans  la  séance  d'hier.  Il  conclut  à  l'émission  par  la  SeclioD. 
qui  les  adopte,  des  vœux  suivants  : 

«rLa  quatrième  Section  émet  le  vœu  que  les  bureaux  des  écoles  de  commerce  des 
divers  pays  correspondent  entre  eux  pour  faire  bénéficier  l'enseignement  commercial  de 
leurs  travaux. 

ffLa  quatrième  Section  émet,  en  outre,  le  vœu  que,  dans  la  législation  de  diaqne 
pays ,  il  existe  des  dispositions  sur  Pinstruction  professionnelle  et  technique  que  devraimi 
posséder  les  directeurs  des  établissements  de  crédit,  de  façon  à  Caire  assurer  des  ga- 
ranties au  commerce  international.» 

M.  LE  PaésiDERT  donne  la  parole  à  M.  E.  Lkvassedr.  L'éminent  membre  de  rinstitnl 
fait  un  exposé  des  origines  de  l'enseignement  de  la  géographie  commerciale  en  France, 
dans  les  écoles  publiques,  et  de  l'état  actuel  des  programmes  olfiriels  de  cet  ense^ne- 
ment.  M.  Levasseur  s'étant  engagé  à  donner  les  mêmes  renseignements  k  la  séance  do 
Congrès  de  cette  après-midi,  il  est  inutile  de  présenter  ici  une  analyse  de  cette  com- 
munication. 

M.  LB  PR^smcRT  est  heureux  de  remercier  M.  E.  Levasseur  d'avoir  bien  voulu  dono^ 
à  la  Section  la  primeur  d'un  aussi  intéressant  exposé. 

M.  Bazin  profite  de  l'occasion  pour  remercier,  de  son  cêté,  M.  Levasseur  du  dévooe- 
ment  et  du  talent  qu'il  apporte  à  la  défense  de  la  canae  de  la  géographie  eomoMT- 
eîaie. 

Les  membres  de  la  quatrième  Section  s'associent  par  leurs  applaudissements  mx 
par<^  de  M.  Bazin^ 

M.  HENNEomif  développe  sa  proposition  au  sujet  de  la  création  des  écoles  des  missioo^ 
scientifiques. 

ÉCOLE  DES  MISSIONS  SCIENTIFIQUES. 

M.  HeiTNEQDnf  commence  son  exposé  en  faisant  connaître,  en  peu  de  mots,  le« 
richesses  amoncelées  par  les  voyageurs  dans  la  salle  des  Missions  scientifiques  au  Minis- 
tère de  l'instruction  publique;  il  rappelle  avec  quelle  sollicitude  M.  de  Watte\iilea  org^ 
nisé  le  Musée  ethnographique  et  cite  les  deux  rapports  qu'il  a  adressés  au  Ministre 
de  l'instruction  publique,  en  187 5  et  1876,  sur  le  service  des  missions.  Il  ajoute  qu'^ 
lisant  attentivement  les  deux  documents,  on  voit  que  sur  cinquante -trois  missions  •<' 
1S76,  huit  seulement  se  sont  occupées  de  géogra^e  et  quatre  d'astronoaiie.  li  eroef 
cette  opinion  qu*il  serait  pen^étre  utile  qu'une  jÊcole  des  minioiis  teieotifiqvs  fvi 


—  187  — 

fendfe  dam  ekaqae  Étal;  cette  înrtittttion  permettiraft  de  hfm»  les  toyagtnrs  qui  ae 
destinent  à  remplir  des  missions  scientifiques. 

Dans  cQt  étabussement ,  des  coups  pratiques  seraient  faits  par  des  professeurs  soéoiaux. 

Un  gëodësien  enseignerait  à  faire  le  point  et  à  se  servir  des  instruments  de  pré- 
cision. 

Un  topographe  traiterait  de  l'emploi  de  la  bonasoie  et  de  son  application  à  un  point 
de  vue  essentiellement  pratique,  aëmontrerait  coniment  on  peut  établir  un  canevas 
trigonométrique  et  enseignerait  la  construction  des  courbes  d*après  les  cotes. 

Quant  aux  dessins  top<MfraphîqBes ,  le  profiBaseur,  en  exécutant  lui-même  les  modèles, 
montrerait  les  règles  à  suivre  pour  dessiner  convenablement. 

Un  cours  de  dessin  artistique  serait  fait  pour  que  chaque  voyageur  puisse  acquérir 
les  notions  indispensables  pour  faire  un  croquis.  Quelques  leçons  de  perspective  linéaire 
suffiraient,  étant  données  par  un  bon  mattre. 

Un  photographe  enseignerait  comment  oa  peut  prendre  des  vues  panoramiques, 
des  monuments  et  des  figures. 

Cette  instruction  scientifique  pourrait  être  conoiplétée  par  des  leçons  d'équitation,  de 
Datation,  de  gymnastique,  de  maniement  d'armes,  exercices  qui  sont  indispensables  à 
tout  voyageur. 

Un  mëdecio  et  oq  chirurgien  pourraient  enseigner  comment  on  fait  une  ligature  et 
qaels  sont  les  premiers  soins  à  porter,  soit  en  cas  d'accident,  soit  en  cas  de  maladie. 

Enfin  le  voyageur  sortirait  ayant  fiiit  école  et  ayant  une  instruction  suffisante  pour 
répondre  à  ses  besoins. 

M.  Hennequin,  à  titre  de  président  ettdetdélégtiéde  la  Société  de  topographie  de 
Paris  près  le  Congrès  international  de  Géographie  commerciale,  émet  le  voeu  qu'une 
École  des  missions  scientifiques,  dépendant  du  Ministère  de  tlnslruction  publique, 
soit  fondée  à  Paris ,  comme  dans  toutes  les  capitales  des  diverses  Puissances. 

Ces  établissements ,  organisés  sous  les  auspices  des  Gouvernements  finançais  et  étran- 
gers, seraient  chargés  de  former  les  voyageurs  et  de  leur  donner  une  instruction  pra- 
tique conforme  aux  missions  qu  ils  sont  appelés  i  remplir. 

M.  R.  CoRTAMBBRT  dit  quc  la  Société  de  géographie  s'est  occupée  à  plusieurs  reprises 
do  la  question.  Il  rappelle  que  M.  Jomard  a  fondé,  il  y  a  quelques  années,  une  école 
«ringénieurs  géographes  où  Ton  enseignait  les  matières  qui  feraient  le  fond  du  pro- 
gramme de  M.  Hennequin.  Mais  cette  école  n'a  pu  vivre.  Plus  près  de  nous,  nous 
voyons  le  commandant  Mouchez,  alors  directeur  de  Tobservatoire  ae  Moniaouris,  faire 
des  cours  d  astronomie  et  de  géodésie.  M.  Tabbé  Debaiae,  le  couraeeux  explorateur  de 
TAfrique  centrale,  est  un  élève  de  M.  Mouchez.  Néanmoins  M.  Ricnard  Gortambert  ae 
rallie  au  projet  de  M.  Hennequin. 

M.  Drapeyron  demande  qu*on  n'oublie  pas  dans  l'Ecole  des  missions  scientifiques  les 
éléments  de  géologie  si  nécessaires  aux  explorateurs.  Il  rappelle  à  ce  sujet  le  beau  travail 
de  M.  Moulle,  ingénieur  civil,  dont  lecture  a  été  donnée  à  la  Société  de  géographie  : 
-la  Sierra  de  Guadeloupe'». 

La  discussion  étant  close,  la  Section  adopte  le  vœu  suivant  : 

•'Qu'une  École  des  missions  scientifiques,  dépendant  du  Département  de  f instruction 
publique,  soit  fondée  à  Paris,  comme  clans  toutes  les  capitales  des  diverses  Puissances. 

«r  Ces  établissements,  organisés  sous  les  auspices  des  Gouvernements  français  et  étran- 
gers, seraient  chargés  de  former  les  voyageurs  et  de  leur  donner  une  instruction  pratique 
conforme  aux  missions  scientifiques  qu'ils  sont  appelés  à  remplir.  « 

M.  ie  chevalier  m  Mosenthal  propose  k  ta  Section  de  voter  des  remerciementà  à  M.  le 
Mhnstre  de  la  guerre ,  et  principalement  à  M.  te  Directeur  dsDëp^  de  ia  giMivc ,  qui  ont 


•wki^  à  moitîë  prix,  k  la  disposîlien  des  iiistîlateiin  les  feaîifes  de  la  earlede  Praiiee 

(report  sur  pierre). 

M.  Peq(jito,  d&égué  du  Portugal,  est  nomme  pr&ident  de  la  sâinoe  de  demain. 
L  ordre  du  jour  de  cette  sëance  est  ainsi  fixe  : 

Voeux  présentes  par  M.  MsaRm,  dël^ë  de  Lyon. 

M.  CoRTAMBERT  :  L'orthographe  des  noms  géographiques. 

M.  LoTTiN  :  L'enseignement  de  la  topographie  au  point  de  we  de  Vagrieabmrt.  is 
commerce  et  de  l'industrie. 

M.  Ch.  DE  MosENTHAL  *.  La  photographie  dans  l'enseignement  de  la  géograpkiê. 

Proposition  de  vœux  par  MM.  Bazin  et  Lottin. 

'     M.  le  comte  Hooo  :  Les  cartes  Jtguratives, 

DISCUSSION. 

M.  LE  Président.  Messieurs,  je  mets  aux  voix  le  premier  des  vœux  préseoléi 
par  la  quatrième  Section  et  relatif  aux  Cartes  topographlixaM  à  plmoor  dmaa 
les  classes. 

Je  vais  donner  lecture  du  vœu. 

(M.  le  Président  lit  le  texte  du  vœu.) 

(Le  vœu  est  adopté.) 

En  conséquence  de  ce  vote  : 

Le  Congrès  international  de  Géographie  commerciale  émet  le  vceu  que  y  dam  Iùms  les 
établissements  J^  enseignement  primaire  ou  secondaire  (écoles  primaires ,  lycées ,  gj/wmases . 
écoles  normales  primaires  y  séminaires  et  institutions) ,  les/euUles  de  la  carte  d'Etat  m^ 
représentant  la  localité  et  ses  etwirons,  ou  y  à  défaut  de  carte  d* État-major  y  une  raru 
topograpkique  à  grande  échelle,  soit  placée  dans  les  classes ,  et  que  les  nudtres  s*  en  serrent 
dans  leur  enseignement  pour  apprendre  à  connaître  le  terrain  et  à  lire  une  cwie. 

La  quatrihie  Section  cite ,  comme  exemple ,  le  grand  et  beau  travail  de  la  eeerie  d" Etat- 
major  de  France  au  77777,  dont  le  tirage  en  report  sur  pierre  peut  être  sur,  à  bas 
prix,  à  la  disporition  des  écoles. 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  le  deuxième  vœu  proposé  par  la  quatrième 
Section  et  relatif  à  des  Relations  à  établir  entre  les  boréaux  des  écoles  d« 
oonunerce  et  aux  garanties  que  devraient  offrir,  au  point  de  vue  de  Finslruc- 
tion  professionnelle,  les  directeurs  des  établissements»  de  crédit 

(Ce  vœu  est  mis  aux  voix  el  adopté.) 

En  conséqaence  de  ce  vote  : 

Le  Congrès  international  de  Géographie  commerciale  émet  le  voeu  que  tes  bureaux 
des  écoles  de  commerce  des  divers  pays  correspondent  entre  eux  pour  faire  bénè/icitr 
renseignement  commercial  de  leurs  travaux. 

M.  LB  PaisiMNT.  Je  mets  maintenant  aux  voix  ie  troisième  vœo  pnipo^ 
par  la  quatrième  Sectîoii. 


(Ce  voea  est  adopte.) 

En  conséquence  de  ce  vote  : 

Le  ûmgris  hUemational  de  Géographie  commerciak  émet  le  vceu  (pe^  dam  la  légis* 
bbim  de  chaque  pays ,  il  existe  de$  ditponùcnu  sur  rùutntction  profeuionneUe  et  teck- 
wiqm  fÊB  imeml  pouèàtr  les  dêreeteurs  des  àabliê$emeni$  de  erédà  pomr  ouvrer  des 
ÊÊTUÊtiei  4M  coMiiciïf  îiitei  mft'mitif- 

M.  u  PiisiDBiiT.  Je  mets  aux  voix  le  vœu  relatif  aux  ËooIm  des  miasions 
fcisDtlflqueB. 

M.  le  chevalier  db  Mosihtbal.  Je  demande  la  parole. 

H.  LB  PafeiBBiiT.  Yoas  avez  la  parole. 

M.  le  chevalier  db  Mosb^ithal  (Orange).  Messieurs,  celte  proposition  est 
très  importante  et  je  demande  à  ajouter  quelques  mots. 

Tai  vécu  dans  rAfrique  du  Sud,  dans  la  République  d^Oraoge;  il  m*a  é\é 
donné  de  connaître  déjeunes  explorateurs  qui  arrivaient  à  la  colonie  sans  les 
oonDaîasances  nécessaires  pour  une  telle  entreprise.  U  faut  de  longues  années  à 
travers  de  bien  grandes  dîlBcnltés  pour  posséder  les  documents  et  les  connais^ 
sances  médicales  indispensables.  Ces  jeunes  explorateurs  arrivaient  pleins  de 
courage,  mais  ils  n'étaient  pas  assex  experts  en  médecine  pour  se  soigner 
eaxHnémes  quand  ils  étaient  atteints  de  la  fièvre.  Le  D'  Nacbtigal  ne  me 
démentira  pas,  ils  meurent  comme  des  mouches,  faute  d'avoir  acquis  les  eau- 
aaissaoces  requises  pour  ces  voyages.  U  faut  pouvoir  se  préparer  à  de  pareilles 
eiploratioys,  et  ceux  qui  les  entreprennent  arrivent  insuflSisamment  préparés. 
Pour  faire  des  ingénieurs  vous  avez  TEcole  polytechnique,  pour  faire  des  mé- 
decins vous  avez  TÉcole  de  médecine,  pour  faire  des  explorateurs  il  faut  des 
écoles  dans  chaque  pays;  il  faut  en  outre  du  courage  et  du  patriotisme. 

Je  voos  prie.  Messieurs,  de  voter  cette  proposition. 

L51  Mevbbb.  Messieurs,  ce  ne^i  pas  aux  écoles  qu'on  forme  des  explorateurs, 
ils  se  forment  dans  les  voyages.  Autrement,  il  ne  faudrait  pour  entreprendre 
d«^s  voyages  que  des  membres  de  Tlnstitut.  Les  écoles  de  géographie  commer- 
ciale ont,  d'ailleurs,  des  cours  d'hygiène. 

M.  GoBTAMBBBT.  Mcssiours,  il  faut  tenir  compte  de  celte  circonstance  que 
l<*s  voyageurs  sont  rares.  Ce  sont  des  entreprises  de  dévouement,  et  les  voya- 
genre  trouvent  le  moyen  de  s'initier  aux  connaissances  nécessaires  parce  que 
chaqoe  spécialiste  est  disposé  à  les  aider  de  toute  manière. 

M.  Hbbtz.  Le  nombre  des  voyageurs  de  chaque  pays  est  assez  minime,  il 
est  trop  restreint  pour  quon  puisse  créer  une  école  complète;  il  y  aurait  deux, 
trois  00  quatre  personnes  qui  suivraient  les  cours;  les  dépenses  seraient  consi* 
dérables  en  r^rd  des  bénéfices. 

11  y  aurait  un  moyen  d'arriver  à  un  résultat,  ce  serait  de  rédiger  on  petit 
manuel  très  succinct  qui  comprendrait  les  préceptes  généraux  à  oj^rver  pour 
vaincre  les  difficultés  qu'on  peut  rencontrer  dans  les  voyages.  Je  crois  qu'on  a 
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présente  un  ouvrage  du  prix  de  i5  francs,  en  deux  voiomes,  un  manuel  des 
voyageurs,  qui  doit  être  destiné  à  cet  objet. 

Un  Mbmbbe.  Il  existe  de  ces  manuels  très  complets  rédigés  avec  grand  soin, 
ils  donnent  des  notions  des  sciences  naturelles,  et  même  de  praticpie  médicale. 

M.  GoRTÀMBBRT.  Meoneurs.»  je  ne  m'oppose  pas  à  radoption  du  vœu  général, 
mais  les  explorations  dans  les  pays  éloignés  sont  avant  tout,  je  le  répète,  des 
voyages  de  dévouement,  et  le  dévouement  ne  s'enseigne  pas  dans  les  écoles. 

M.  Hennequin,  président  de  la  Société  de  topographie.  L'honorable  M.  CortauH 
bert  a  dit  en  deux  mots  que  le  dévouement  n'empêche  pas  d'acquérir  les  con- 
naissances nécessaires  aux  voyages. 

Les  voyageurs  sont  pleins  de  zèle,  mais  souvent  aussi  très  ignorants,  il  faut 
le  dire. 

M.  CoRTAMBBRT.  Je  rcconudis  que  les  Écoles  de  missions  sàenùfiques  seraient  le 
vœu  de  tout  le  monde ,  le  mien  en  particulier,  et  je  suis  heureux  de  m  en- 
tendre sur  ce  point  avec  M.  Hennequin. 

M.  HiNRKQnm.  Après  les  paroles  de  M.  Cortambert,  je  n'ai  à  ajouter  qu*un 
mot.  Je  vous  parlerai  au  point  de  vue  pratique.  Nous  avons  tous  fait  des  ma* 
nueis;  on  ne  les  lit  jamais. 

Conmie  praticien,  je  dirai  autre  chose;  j'ai  fait  delà  pratique  toute  ma  vie. 
j'ai  formé  des  élèves  à  ce  point  de  vue.  J'aimerais  mieux,  dans  cette  séance, 
vous  faire  cet  exposé  le  crayon  à  la  main ,  pour  vous  prouver  qu'on  ne  peut 
exprimer  sa  pensée  quand  on  ne  peut  pas  la  dessiner;  je  croîs  qu'il  faut 
donner  aux  voyageurs  des  conseils  pratiques  pour  les  moments  où  ils  au- 
raient à  lutter  contre  les  hommes  et  contre  la  nature. 

Croyez-vous  que  quelques  leçons  données  à  un  voyageur  ne  lui  seraient  |ias 
utiles  pour  renseigner  son  Gouvemement  Je  ne  demande  pas  qu'on  enseigne 
des  choses  théoriques,  mais  des  choses  pratiques. 

Nous  avons,  les  premiers,  demandé  aux  étrangers  de  donner  leur  concours 
à  la  Société  de  topographie;  c'est  une  société  internationale;  c'est  au  nom  de 
cette  société  internationale,  au  nom  de  toutes  les  Puissances,  que  je  viens  vous 
demander  s'il  est  inutile  de  savoir  tenir  un  crayon  ou  se  servir  d'une  boussole. 

M.  Cortambert.  Dans  ces  termes,  j'adhère  à  votre  idée. 

M.  Hbnm BQuiR.  Je  me  rallie  à  la  proposition  faite  par  M.  Cortambert  Devant 
son  autorité  je  me  suis  incliné,  mais  comme  président  de  la  Société  topogr<»- 
phique,  surtout  au  point  de  vue  pratique,  je  crois  qu'on  doit  joindre  a  la  thé^ie 
des  leçons  pratiques;  je  demande,  à  titre  de  vœu  international,  qu'elles  soieut 
données  dans  les  écoles. 

M.  Cortambert.  Certainement  le  dévouement  seul  ne  forme  pas  un  voyageur, 
il  n'y  a  pas  de  doute  à  cet  égard.  Si  j'ai  parlé  de  dévouement,  j'entends  par  li 
que  le  dévouement  doit  suQire  pour  s'instruire.  L'homme  qui  veut  i^tre  un  nna 
geur  lira  les  manueb;  il  s'adressera,  au  besoin,  aux  personnes  capables  de  lui 
donner  des  leçons  pratiques  et  dont  la,  bonne  volonté  et  les  conseils  ne  loi  f^ 
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ront  pas  détànU  Mais  la  nécessite  dMtablir  des  écoles  et  le  nombre  des  voya- 
geurs ne  me  paraissent  pas  suffire  pour  justifier  cette  création. 

M.  LE  Pb^idknt.  Je  vais  mettre  aux  voix  ie  vœu  relatif  à  l'École  des  mis- 

SiOliS. 

Un  Mimbbe.  Je  demande  à  dire  deux  mots;  on  atteindrait  le  même  but 
par  des  conférences.  De  temps  en  temps  la  Société  de  géographie  dirait  :  Je 
vous  prends  à  Paris,  je  vais  vous  mener  au  Congo.  Le  voyageur  qtil  aurait 
déjà  parcouru  ce«  routes  dirait  :  J'ai  souffert  à  tel  endroit,  à  tel  autre  endroit 
les  vêtements  nVtaient  pas  convenables,  il  faudra  observer  telle  ou  telle  chose. 

On  ne  lit  pas  beaucoup  les  livres,  mais  dans  des  conférences  on  est  attentif 
quand  on  entend  des  orateurs  non  pas  comme  moi ,  mais  comme  vous ,  Me^ieurs. 

M.  LE  Président.  Je  lis  le  vœu  proposé  par  M*  Hennequin  : 

La  quatrième  Section',  sur  la  proposition  de  M.  Henneqoin,  émet  le  vœu  qu'une 
École  des  missions  scientifiques  soit  foodée  à  Paris,  conmie  dans  toutes  les  capitales  des 
diverses  Puissances. 

Ces  établissements,  organisés  sous  les  auspices  des  Gouvernements  français  et  étran- 
gers, seraient  cbdFgis  de  former  des  voyageurs  et  de  leur  donner  une  instruction  pra- 
tique en  rapport  avec  les  missions  scientifiques  qu'ils  seraieot  appelés  à  remplir. 

Un  Membre.  Il  me  semble  que  ce  vœu  est  ma)  rédigé  :  il  est  question  d'une 
personne  nommée;  c'est  le  Congrès  qui  adopte  ce  vœu  et  non  pas  telle  ou  telle 
personne. 

M.  Hennequin.  C'est  un  vœu  présenté  par  la  quatrième  Section  du  Congrès. 
Le  Congrès  rédigera  un  vœu  émanant  de  lui. 

Un  Membre.  Le  Congrès  ne  peut  voter  que  sur  un  vœu  remis  entre  les 
du  Président. 


M.  Henneqdin.  Il  faut  rendre  ce  travail  international;  il  faut  donc  que 
rhomine  disparaisse  en  faveur  de  rhumanité.  Nous  n  avons  d'autre  but  que  de 
rendre  service;  faites  disparaître  le  nom  si  vous  voulez. 

Un  Membre.  En  enlevant  à  ce  vœu  ce  qu'il  a  de  personnel ,  je  crois  qu'il 
ralliera  toutes  les  voix. 

M.  LE  Président.  Je  mets  le  vœu  aux  voix. 

(  Le  vœu  de  la  quatrième  Section  »  mis  aux  voix,  est  adopté  après  deux  épreuves.) 

En  conséquence  de  ce  vote  : 

Le  Congrès  international  de  Géographie  commerciale  émet  le  vem  qu^une  École  des 
missions  scientifiques ,  dépendant  du  Département  de  rinstruction  publique ,  soit  fondée  à 
Paris,  comme  dans  toutes  les  capitales  des  diserses  Puissances.  Ces  établissements,  or- 
ganisés sous  les  auspices  des  Gouvernements  français  et  étrangers,  seraient  chargés  de 
former  les  voyageurs  et  de  leur  donner  une  instruction  pratique  en  rapport  avec  les  mis- 
sions scientifiques  qu^Hs  seraient  appelés  à  remplir. 

Un  Membre.  Noui>  avons  passé  aujourd'hui  à  peu  près  deipx  beures  et  demie 
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à  discuter  et  à  voter  :  j'ai  Thonneur  de  demander  au  Congrès  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  commencer  la  séance  de  demain  par  les  conférences  qui  avaient 
été  indiquées  pour  aujourd'hui,  et  de  la  finir  par  la  lecture  des  vœux  à  adopter? 
Je  propose  qu'après  le  procès- verbal  on  donne  la  parole  aux  orateurs,  el 
qu'ensuite  on  lise  les  vœux  sur  lesquels  il  y  aura  k  voter. 

M.  LB  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition. 
(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  LE  PaÉsiDBifT.  M.  le  D^  Nachtigal  veut  bien  se  charger  de  présider  la 
séance  de  demain. 

Voici  Tordre  du  jour  des  réunions  de  demain  : 


ORDRE  DU  JOUR  DES  REUNIONS  DU  28  SEPTEIIBRE  1878. 

SBANCBS    DES    SBCTIONS    AU    PALAIS    DES    TUILERIES. 

Première  Section,  —  M.  BiiitiBR,  délégué  de  la  Société  de  géographie 

de  Marseille,  présideni. 

MM.  Gazbau  de  Vautibault  :  Chemin  de  fer  du  Niger. 

Brau  de  Sain^Pol  Lias  :  L'exploration  appuyée  sur  la  colonisation. 
E.  Rbnald  :  Des  routes  commerciales  à  ouvrir  entre  le  sud-ouest  de  h 

Chine  el  les  difTérents  points  du  littoral  de  l'Indo-Chine. 
JoNNEsco  :  La  voie  commerciale  du  Danube. 

Deuxiime  Section.  —  M.  le  professeur  Luciano  Cordbiro,  dél^ué  da  Gouverne 
ment  portugais,  de  la  Société  de  géographie  de  Lisbonne  et  de  l'Académie 
des  beaux-arts  de  Porto,  président. 

MM.  Edmond  Douât  :  Moyens  d'associer  les  intérêts  commerciaux  et  scientifi- 
ques; services  réciproques  que  peuvent  se  rendre  le  commerce  et  fia-* 
dustrie. 
Joseph  Miot  :  De  la  nécessité  de  créer  des  factoreries;  voies  et  moyens^ 

Troisième  Section.  —  M.  le  chevalier  Brunialti,  délégué  de  la  Société 

géographique  italienne,  président. 

MM.  Henry  Biorne  :  Mémoire  du  général  Faidherbe  sur  le  développement  de» 
entreprises  coloniales. 
Goltdamher  :  Obok. 
JoNNBsco  :  Colonisation  de  la  Dobrowska. 

Quatrihne  Section.  —  M.  le  professeur  Pequto,  délégué  de  la  Société 

de  géographie  de  Lisbonne,  président. 

M.  Merritt  :  i""  Cours  de  géographie  commerciale  à  créer  en  faveur  de 
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ustilateois  et  iiulîtotnces;  9*  Cartes  aM^iiles  de  M.  Gamieni,  proie»- 

stmr  de  géographie  à  Lyoo. 
VV.  CovTAjmBT  :  Ortliographe  des  noms  géographiques. 

LoTiD  :  La  topographie  au  point  de  vue  indaslrie!  et  commercial. 

le  chevalier  »i  MoscmiAL  :  La   photographie  dans  réalignement  de 

h  géographie. 
Bahs  et  Lorns  :  Proposition  de  ftfox. 

STiUCK  cciiaALi  AU  PiLiis  ac  TtOGiaÉao*  à  anri  aciraiSL 
Présidciiee  de  M.  le  IK  Gustave  NicariGiu 


VM.  LaTASKci  :  De  renseignement  de  la  géographie  commerriale  en  France, 
le  D^  3ÎAGmGiL  :  Les  ressources  commerciales  du  Soudan. 
Borniiujn  ai  Biauuout  :  Choix  d*un  méridien  initial  unique. 
GonTAssiBT  :  Orthographe  des  noms  géographiques. 
le  chevalier  Bbchialti  et  Ch.  Hcaiz  :  Des  moyens  d'éclairer,  de  guider  et 

de  prolq^  Fémigration. 
Mmarrr  :  Moyens  de  combattre  les  accidents  météorologiques. 
BaAC  ai  Saist-Pol  Ijas  :  Les  colons  explorateurs. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart. 


V  28.  t'J 
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SEANCE   DU   SAMEDI   28   SEPTEMBRE  1878. 


PRESIDENCE  DE  H.  E.  GORTAMBERT, 

VIGI-PBisiDIlIT  DU  CORGRis, 

PUIS  DE  M.  LE  D'  NACHTIGAL. 
j>BiieuB  DB  LA  soaàti  di  gbogiâphib  db  bbkur. 


SoMMAiiiB.  —  Ouverture  de  la  séance  :  MM.  E.  Cortambert,  vice-président  du  Congnèâ,  e(  le 
D'  Nachtigal,  délégué  de  la  Société  de  géographie  de  Berlin.  —  Élogb  db  M.  PBitMivi: 
MM.  Nachtigal,  E.  Cortambert,  Hertz.  —  Lecture  et  adoption  du  procâa-verbal  de  ia  snKt 
précédente.  —  Allocution  de  M.  R.-N.  Cust,  délégué  de  la  Société  royale  de  géographie  <!« 
Londres.  —  Le  Comitb  agbigolb  bt  ihdustriel  de  la  CocHuccnifiB  :  M.  E.  Cortambert  \o\e 
d^éloges  à  Tadresse  de  ce  Comité.  —  Banquet.  —  Goxnmunioations.  —  De  L^BassiGmi^r 
DE  LA  oioGBAFHiE  COMMERCIALE  EN  Frahge,  par  M.  Emile  Lovasseur,  membre  de  flnstitat  :  ob- 
servations de  M.  E.  Cortambert.  —  Les  bbssources  gommbbcialbs  do  Soudan,  par  M.  t^ 
D'  Nachtigal  :  discours  et  observations  de  MM.  Aristide  Marre  et  da  Silva  Mendès-LéaL  —  Ciou 
D*u?i  HÉRiDiEH  lAiTiAL  UNIQUE,  par  M.  Bouthililer  de  Beaumont :  proposition  de  M.  E.  Cortambert 
—  Travanz  des  etoctions.  —  Première  Section:  Explorations  et  voies  gommbbciai.es.  Procès- 
verbal  delà  séance  du  a 8  septembre  1878  :  M.  Serph,  rapporteur.  —  Annexes  :  Communi- 
cation de  M.  Brau  de  Saint- Pol  Lias  sur  ThsTiTorioN  des  colons  evplobatbubs,  et  note  sur  FIi- 
POBTAKCB  COMMERCIALE  DB  LA  VOIE  DU  PLEUVE  RouGE  (Tong-King),  par  M.  Geofges  ReoBod.  — 
Adoption  de  trois  vœux  présentés  par  la  première  Section,  relativement  an  Cbbmi»  de  riB  k 
Niger,  à  Tëxploratio.^  appuyée  sur  la  colonisation  et  à  rOurBRiURE  du  pleuve  Rocgb  ai  coi- 
mbrce.  —  Deuxième  et  cinquième  Sections  réunies  :  Produits  tsatubels  bt  MANCPAcriat»  n 
questions  générales.  Procès-verbal  de  la  séance  du  a8  septembre  1878  :  M.  B<»aa«isA^. 
rapporteur.  —  Adoption  d^uu  vœu  relatif  aux  Missions  composées  D^ÉLivBs  des  écolbs  coctii^i- 
MENTALBS.  —  AdoptioH  d^uu  VŒU  relatif  à  ia  Pubucité  à  dbmardbb  à  la  pbbsse  pocb  lcs  teatii  \ 
DES  Sociétés  de  géogbaphib  et  les  récits  des  exploratbubs.  —  Discussion  du  voeu  deouA- 
dant  la  Publication  du  recueil  des  bappobts  comhebgiau\  des  agents  diplomatiques  bt  cov^r- 
laires  :  MM.  Meurand,  le  Président,  Georges  Renaud,  Cortambert,  Boteau,  de  Ville.  Adopttaa 
du  vœu  amendé.  —  Troisième  Section  :  Émigration  et  colonisation.  Procès-verbal  de  la  seuc^ 
do  a 8  septembre  1878  :  M.  H.  Capitaine,  rapporteur.  —  Discussion  et  adoption  de  deai  ^cui 
relatifs  à  la  Civilisation  du  néobe  et  au  développement  colonial  intebtbopical  :  MM.  le  Présidcat, 
H.  Capitaine,  G.  Cazes,  Cortambert,  Griguel,  Bloch,Bionne,  Hertx. —  Pcrucatior  de»  icn» 
DU  CoNGBÉs  :  MM.  le  Président,  E.  Weiil,  le  marquis  de  Croiâer,  Hertz.  —  Quatrième  Sedioa . 
Enseignement.  Procès- verbal  de  la  séance  du  a 8  septembre  1878:  MM.  E.  Weill,  npfo>^ 
leur.  —  Adoption  de  vœux  tendant  au  Développement  de  l*biiseigrbmbrt  db  la  cbocbahii 

GOHMEBCIALE   ET   DB  L*ÉTUDB  DBS  LARGUES  VIfANTES,  À  LA   GBÉATION ,  DANS  CIAQOB  PATE,   D*na  «^ 

Cl  ÉTÉ  COMMUNE  À  l'étudb  DBS  COLONIES  :  observations  de  MM.  le  Président,  de  Goy,  Sentis  <<  W 
marquis  de  Croixier. 

Prennent  place  au  bureau  comme  assesseurs  : 

MM.  MsuRiBiD,  président  du  Congrès;  le  conseiller  J.  Di  SiLfi  Mciw^ 
Lbal,  délégué  du  Portugal;  Robert-N.  Cust  Esq.,  dél^é  de  la  Société  de 
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géographie  de  Londres;  Emile  Lbvassbur,  de  Hnstitut;  Émiie  db  Ville,  dé- 
légué de  la  Belgique  ;  le  D'  Obst,  dëlëgué  de  la  Société  de  Leipsig. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Eugène  Cortambbrt,  président.  Je  demande  que  M.  le  D*^  Nachtigal ,  le 
célèbre  >Poyageur  que  vous  connaissez  tous,  veuille  bien  présider  cette  séance. 
(Marques  d^assentiment.) 

M.  le  D'  NAGHTiGàL  prend  place  au  fauteuil. 

M.  le  D'  Nachtigal,  président  Messieurs,  je  suis  extrêmement  sensible  à 
rhonneur  que  vous  voulez  bien  me  faire,  honneur  que  je  n'ai  accepté  qu'^à  la 
suite  d'insistances  auxquelles  j'ai  dd  céder;  je  résistais,  je  dois  le  dire,  parce 
que  je  nai  pas  l'habitude  de  présider  une  assemblée;  aussi,  permettez -moi 
de  réclamer  votre  indulgence. 

J'ai,  il  mon  grand  regret,  une  triste  communication  à  vous  faire  :  M.  Pe* 
lermann  vient  de  mourir;  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  ses  mérites  dans 
les  sciences  dont  nous  nous  occupons  ont  été  appréciés  par  tout  le  monde. 
Ce  n'est  pas  à  moi,  du  reste,  qu'il  appartient  de  parler  ici  de  lui. 

M.  E.  GoRTASBBBT,  mct-président  du  Congres»  Nous  nous  associons  de  tout 
cœur  aux  regrets  qui  viennent  de  vous  être  exprimés  par  M.  le  Président,  à 
roccasion  de  la  mort  de  M.  Petermann.  Nul  homme,  depuis  un  quart  de 
siècle,  na  travaillé  avec  plus  d'activité.  Ses  cartes,  ses  atlas,  sont  des  œuvres 
dont  son  pays  s'enorgueillira  avec  juste  raison.  11  laissera  partout  de  grands 
souvenirs.  Tout  le  monde  le  connaît,  et  tout  le  monde  restera  reconnaissant 
des  services  qu'il  a  rendus  à  la  science.  (Marques  d*approbation.) 

M.  Hbrtz,  secrétaire  général  du  Congrès.  La  perte  que  la  science  géographique 
vient  de  faire  est  tellement  douloureuse ,  qu'il  conviendrait,  je  crois,  que  notre 
réunion  exprimât,  d'une  manière  formelle,  à  cette  occasion,  ses  sentiments 
de  regret  et  de  condoléance. 

M.  E.  GoRTAHBBRT.  Dsns  une  assemblée  comme  celle-ci,  il  ne  peut  être 
donné  à  chacun  d'exprimer  ses  impressions  personnelles;  mais  je  suis  certain 
que  tout  le  monde  partage  notre  émotion  et  que  cette  assemblée  est,  comme 
nous,  profondément  afiligée.  (Marques  unanimes  d'assentiment.) 

Je  prie  donc  M.  le  Président  de  transmettre  l'expression  de  nos^regrets  à 
la  famille  de  l'homme  éminent  que  la  science  géographique  vient  de  perdre. 
(Assentiment.) 

M.  LB  PnésiDEifT.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  m'acquitterai  de  cette 
mission  avec  empressement. 

L'ordre  du  jour  porte  d'abord  la  lecture  du  proces-verbal. 
La  parole  est  a  M.  le  Secrétaire. 

M.  LE  Sbcrbtairb  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

i3. 


—  196  — 

M.  LB  PftisiDBNT.  Personne  n  a  d'observations  à  présenter  an  sujet  da 
procès-verbal? 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

La  parole  est  à  M.  le  Dël^uë  de  la  Société  royale  de  géographie  d'Angle- 
terre et  dlrlande. 

M.  Robert  Cust,  délégué  de  la  Société  royale  de  géographie  de  Lonàns.  Mes- 
sieurs ,  délégué  près  de  ce  Congrès  par  la  Société  royale  de  géographie  d'An- 
gleterre et  d'Irlande,  je  vous  exprime  le  grand  plaisir  que  j'aurais  eu  à  vous 
parler  du  vif  intérêt  que  notre  Société  attache  aux  sujets  qui  sont  discales 
dans  cette  assemblée.  Je  désirais  vivement  assister  à  toutes  vos  séances,  mais 
j'ai  été  retenu  i  Florence  par  le  Congrès  des  orientalistes.  Je  me  plais  à  voa$ 
assurer  de  toute  la  sympathie  que  l'Angleterre  porte  à  vos  travaux. 

M.  LE  PaisiDBHT.  Nous  regrettons  vivement,  — je  crois  être  Tinterprète  de 
tous,  —  que  M.  Robert  Cust,  retenu  à  Florence  pour  prendre  part  aux  tra- 
vaux d'un  autre  Congrès,  n'ait  pas  pu  suivre  toutes  les  séances  de  notre 
réunion.  (Assentiment.) 

M.  Cortambert  a  la  parole. 

M.  E.  Cortambert,  vice-^préndent  du  Congrès.  Nous  avons,  en  Cochinchine, 
un  excellent  collègue  qui  a  fait  des  recherches  considérables,  qui  a  fondé  le 
Conùti  agricole  industriel  et  conunercial  de  Saigon  ^  dont  il  devenu  Tâme.  Il  nous 
a  envoyé  des  documents  fort  importants,  où  nous  trouvons  d'abord  la  des- 
cription très  intéressante,  très  bien  faite  de  la  Cochinchine  ^^^  Cestdéji  là  uo 
travail  excellent.  Puis,  il  nous  envoie  des  bulletins  ^^)  dont  je  fais,  en  soo 
nom,  hommage  à  ce  Congrès,  comme  des  autres  ouvrages  qu'il  a  bien  voalo 
nous  adresser.  A  l'envoi  est  jointe  une  lettre  qui  se  termine  ainsi  :  ir  Je  serais 
heureux  que  le  Congrès  voulût  bien  dire  que  le  Comité  de  Cochinchine  a  bieo 
mérité  de  la  mère  patrie.?)  (Assentiment.)  M.  Karl  Schrœder,  de  qui  je  parie, 
a  dépensé  plus  de  /i5,ooo  francs,  a  fait  des  sacrifices  de  toute  sorte  pour 
fonder  ce  Comité;  je  crois  donc  qu'il  mérite  le  témoignage  qu'il  demande  ao 
Congrès;  selon  moi,  il  y  a  pleinement  droit. 

M.  LE  Président.  L'assemblée  est-elle  de  cet  avis?  (Assentiment  onanime.) 

(La  proposition  est  donc  adoptée.) 
En  conséquence  de  ce  vote  : 

Le  Congrès  international  de  Géographie  commerciale  déclare  (pte  le  Comité  agricole  tt 
industriel  de  la  Cochinchine  a  bien  mérité  de  la  mère  patrie. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  le  Commissaire  général. 

M.  LE  Commissaire  général.  Je  rappelle  que  c'est  ce  soir  que  doit  avoir  liea 
le  banquet  du  Congrès.  Les  orateurs  qui  auraient  l'intention  de  prendre  la 

(*}  La  Cochinchine françaiie  en  tSyS,  par  le  Comité  agricole  et  indutriel  de  la  Codiiiw  h»? 
(i  vol.  in-S^j  cartes);  Paris,  Ghallamel,  1878. 

(^  Bulletm  du  Comité  agricole  et  induetriel  de  la  Coehinckine,  1865-1878. 
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parole  sodI  priés  de  Toulotr  bien  se  faire  inscrire.  J*ajoate  qae  les  oralears  sont 
priÀ  de  remettre  au  Commiasariat  gëoëral  le  texte  des  toasKs  qu'ils  auront  k 
prononcer.  (Assentiment.) 

M.  Li  Pbbsidbxt.  Nous  avons  décidé  qu'avant  la  lecture  des  rapports  des 
Sections,  la  parole  serait  donnée  à  plusieurs  orateurs  qui  ont  été  désigna;  je 
donne  donc  la  parole  à  M.  Levasseur,  membre  de  Tlnstitut,  vice-président  du 
Congrès. 

DB  L'BNSEIGNEME?iT  DE  LA  GÉOGRAPHIE  COMMERCIALE 

E>  FRA.NCK. 


M.  LBTASsaui,  MmAre  de  f/iwfànf ,  viee-frhideni  du  Omgrh,  Messieurs,  je  me 
propose  de  donner  au  Congrès  quelques  renseignements  sur  renseignement  de 
la  géographie  commerciale  en  France.  J'espère  que  ces  renseignements  ne  se- 
ront pas  sans  intérêt  pour  les  membres  étrangers  qui  jugeront  des  efforts  faits 
dans  notre  pays  pour  propager  les  études  qui  font  l'objet  même  de  ce  Congrès; 
peut-être  même  pourront-ils  n'être  pas  sans  utilité  pour  les  Français  qui, 
en  mesurant  avec  moi  le  chemin  parcouru,  verront  ce  qui  reste  encore  à  faire 
pour  améliorer  ce  qui  a  été  fait.  Cette  communication  serait  plus  profitable 
si  quelques  membres  du  Congrès  appartenante  d'autres  nations  voulaient  bien 
donner  des  renseignements  analogues  sur  l'état  du  même  enseignement  dans 
ieor  pays  :  il  y  a  toujours  profit  à  rapprocher,  en  matière  d^éducation,  lés  mé- 
thodes employées  et  les  râultats  obtenus  dans  divers  pays. 

L'enseignement  régulier  de  la  géographie  commerciale  ne  date  pas  de  bien 
loin. 

Lorsqn^après  la  Révolution  de  1 789 ,  la  France  s'occupa  de  créer  un  système 
d'éducation  nationale,  les  rédacteurs  des  projets  de  loi  n'avaient  pas  oublié 
ta  géographie.  L*un  d'eux  même  (loi  du  3o  vendémiaire  an  u)  rédigeait  son  pro- 
gramme en  termes  qui  portent  le  caractère  de  1  époque:  ^Les  éléments  de  la 
géographie  et  de  l'histoire  des  peuples  libres.  «  Il  s'agissait  des  écoles  primaires. 
Sons  FEmpire,  les  matières  forent  restreintes  :  recommandation  fut  même 
faite  aux  inspecteurs  de  ir  veiller  à  ce  que  les  maîtres  d'école  ne  portassent  pas 
leur  enseignement  au-dessus  de  la  lecture  «  l'écriture  et  l'arithmétique  i>.  (Dé- 
cret du  i5  novembre  181  f.)  Royer-Collard  ramena  l'attention  sur  la  géogra- 
phie en  la  plaçant  dans  le  programme  du  brevet  de  capacité  du  premier  d^^, 
et  la  loi  du  98  juin  i833,  qui  a  constitué  l'enseignement  primaire  en  France, 
mit  «'la  géographie,  et  surtout  la  géographie  de  la  France^,  au  nombre  des 
matières  obligatoires  de  l'enseignement  primaire  supérieur. 

Des  écoles  primaires  supérieures  se  fondèrent ,  en  effet ,  en  assex  grand  nombre 
sous  le  bénéfice  de  cette  loi.  Plusieurs  étaient  de  véritables  écoles  industrielles, 
préparant  des  jeunes  gens  aux  carrières  du  commerce  et  de  l'industrie.  Je 
citerai  entre  autres  l'Ecole  d'Oriéans,  l'École  Turgot,  à  Paris,  fondée  sous  un 
antre  nom  par  M.  Pompée  et  organisée  par  un  de  nos  pédagogues  les  plus  dis- 
tingués, M.  Marguerin,  qui  en  a  été  longtemps  le  directeur;  à  Paris  aussi,  le 
collège  Chaptal ,  dirigé  par  M.  Moujean.  Je  ne  cite  que  les  établissements  les 
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plus  anciens  ou  les  plus  connus.  Je  dois  cependant  y  ajouter  une  makoB 
d'éducation  d'un  autre  genre  qui  a  joui  de  bonne  heure  d'une  grande  et  In- 
time importance:  TEcole  supérieure  de  commerce  qui,  longtemps  dirigée  par 
M.  Blanquî,  esl  devenue  la  propriété  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
Elle  a  aujourd'hui  pour  directeur  un  homme  qui  a  autant  de  zèle  que  d'expé- 
rience dans  ces  matières,  M.  Schwaeblé  ('). 

C'est  dans  ces  établissements  que  l'enseignement  de  la  géographie  commer- 
ciale est  né.  Le  titre  était  inscrit  dans  la  liste  des  cours;  mais  les  maîtres  n'ont 
été  pendant  longtemps  guidés  ni  par  des  livres  classiques  composés  dans  cet 
esprit,  ni  même  par  des  programmes. 

La  loi  de  i85o  supprima  la  distinction  d'enseignement  primaire  élémen- 
taire et  d'enseignement  primaire  supérieur;  la  géographie  se  trouva  rd^née 
dans  la  catégorie  des  matières  purement  facultatives,  et,  d'après  un  règlement 
de  1 85 1 ,  l'instituteur  ne  put  ajouter  cet  enseignement  aui  matières  obligatoires 
qu'après  avoir  obtenu  lautorisation  du  Conseil  départemental.  La  toi  du  i  o  avril 
1867,  votée  sous  le  ministère  de  M.  Duruy,  rangea  l'histoire  et  la  géographie  de 
la  France  parmi  les  matières  obligatoires  de  l'enseignement  primaire. 

On  avait  promis,  en  i85o,  une  institution  qui  remplacerait  l'enseignement 
primaire  supérieur.  M.  Duruy  créa  cette  institution  en  fondant  l'enseignement 
secondaire  spécial,  c'est-à-dire  l'enseignement  industriel  à  l'usage  des  jeane> 
gens  qui  n'avaient  ni  le  temps  ni  la  volonté  d'étudier  les  langues  anciennes  et 
qui  cependant  avaient  besoin  d'une  instruction  supérieure  4  celle  des  écoles 
primaires. 

La  géographie  générale  devait,  dans  un  pareil  enseignement,  occuper  une 
assez  large  place,  et  la  géographie  agricole,  industrielle,  commerciale  était  par- 
ticulièrement utile  à  de  futurs  négociants.  Ainsi  le  pensèrent  les  rédacteurs  du 
programme  de  cet  enseignement.  Comme  ils  étaient  convaincus  qu'on  ne  peut 
profiter  dans  l'étude  de  la  géographie  commerciale  que  lorsqu'on  sait  bien  la 
géographie  générale,  et  surtout  la  géographie  physique,  fondement  indispen- 
sable  de  toutes  les  connaissances  géographiques,  ils  consacrèrent  ces  deui  pre- 
mières années  à  la  géographie  physique,  puis  une  troisième  année  à  la  géogra- 
phie agricole,  industrielle,  commerciale  et  administrative  de  la  France  et  de 
ses  colonies,  et  une  quatrième  année  à  la  géographie  commerciale  des  cinq 
parties  du  monde. 

Ces  programmes  ne  sont  pas  à  l'abri  de  la  critique;  je  le  reconnais  d'an- 
tant  plus  volontiers  que  j'ai  rédigé  les  deux  derniers  que  je  viens  de  citer.  On 
les  a  trouvés  trop  développés;  les  rédacteurs  se  préoccupaient,  en  effet,  de 
tracer  un  modèle;  la  pratique  est  en  général  restée  en  deçà  de  l'idéal.  Une  seule 
année  pour  la  géographie  commerciale  des  cinq  parties  du  monde  est  trop 
peu;  il  serait  désirable  de  donner  deux  ans  à  cette  partie  du  cours.  Mais  ces 
programmes  traçaient  du  moins,  pour  la  première  fois,  et  avec  détail,  la 
marche  à  suivre  dans  l'enseignement.  Afin  de  donner  un  caractère  économique, 
et  j'ajouterai  plus  commercialement  instructif,  le  programme  adopta  la  mé- 
thode analytique,  particulièrement  pour  l'étude  de  la  France;  il  demanda  au 

'*    A  t^époque  où  ces  pages  aont  imprimées,  M.  Sehwvblé  esl  mort. 
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profesBeur  d'envisager  successivement  dans  Tensemble  du  pays  les  diverses 
formes  de  la  production,  cultures  de  labour,  vignes,  forêts,  mines,  industries 
préparatoires,  industries  de  Talimentation,  du  logement, du  vêlement,  etc.  etc. 

Les  programmes  de  renseignement  secondaire  spécial,  rédigés  et  provisoi- 
rement appliqués  en  i863,  furent  adoptés  définitivement,  après  quelques 
modifications  légères,  par  le  Conseil  supérieur  de  rinstniction  publique 
en  1866. 

Ils  ont  donné  une  règle  aux  professeurs;  ils  ont  suscité,  de  la  part  des  édi- 
teurs et  des  auteurs,  la  publication  de  livres  classiques  de  géographie  commer- 
ciale; je  citerai  parmi  les  premiers  ouvrages  en  ce  genre  qui  ont  alors  paru  ceux 
de  M.  Cortambert  et  ceux  de  M.  Pigeonneau.  Ces  programmes  sont  encore 
en  vigueur.  Ils  ont  donné  une  impulsion,  ils  ont  contribué  à  la  création  d*un 
assez  grand  nombre  de  cours  de  géographie  commerciale  faits  dans  des  écoles 
spéciales  ou  dans  des  réunions  publiques. 

Dans  renseignement  classique  des  lycées  et  des  collèges,  la  géographie  a  eu 
des  fortunes  diverses.  Elle  n'a  commencé  à  avoir  une  certaine  importance  qu*à 
partir  de  Tannée  1869;  elle  était  alors  étudiée  surtout  au  point  de  vue  de  la 
géographie  historique.  En  i8&9  et  en  1867,  les  programmes- furent  modifiés; 
la  géographie  physique  prit  une  plus  large  place  dans  le  cours  de  rhétorique 
qui  était  consacré  h  ia  géographie  de  la  France.  Un  cetlain  nombre  de  leçons 
avaient  été  réservées,  sous  le  titre  de  statistique,  à  Tétude  des  productions  agri- 
coles et  industrielles.  C'est  la  première  fois  que  cette  partie  de  la  géographie 
figure  dans  un  de  nos  programmes  officiels  de  géographie. 

L'enseignement  de  la  géographie  dans  les  lycées  fut  quelque  peu  restreint, 
en  i865,  par  le  ministre  qui  venait  de  créer  l'enseignement  secondaire  spécial 
et  qui,  par  la  loi  de  1867,  faisait  rentrer  l'histoire  et  la  géographie  parmi  les 
matières  obligatoires  de  renseignement  primaire. 

En  1871,  le  ministre  de  l'instruclion  publique,  M.  Jules  Simon,  qui  venait 
do  rétablir  la  classe  de  géographie  dans  les  lycées  et  collèges,  fit  rédiger  des 
programmes  pour  le  nouvel  enseignement.  Ces  programmes,  appliqués  à  titre 
d'essai  pendant  les  années  1879-1873  et  1873-187^,  ont  été,  après  quelques 
modifications,  adoptés  en  187/1  par  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique. Ils  sont  en  vigueur  aujourd'hui  ^^^. 

Les  rédacteurs  du  programme  s'étaient  proposé  de  donner  aux  élèves  comme 
premier  fondement  une  connaissance  solide  de  la  géographie  physique.  Après 
avoir  placé  dans  les  classes  élémentaires  des  notions  très  simples  qui  consti- 
tuent une  sorte  d'introduction  à  l'intelligence  de  la  géographie,  ils  consacraient 
k  l'étude  de  la  géographie  physique  et  politique  les  trois  années  de  grammaire. 
Mais  dans  les  trois  années  d'humanitrs,  ils  demandaient  que  le  professeur,  en 
revenant  sur  la  gt'ographie  physique,  enseignât  en  outre  la  géographie  écono- 
mique :  c'est  sous  ce  nom  qu'ils  réunissaient  ce  qu'on  appelait  jusque-là  géo- 
graphie agricole,  industrielle  et  commerciale. 

En  effet,  étudier  les  forces  productives  dans  leurs  rapports  avec  le  sol,  e'est 

('^  Les  programmes  adoptas  on  1880  par  lo  Conseil  supérieur  n'ont  rien  chanfro  au  fond  de 
rel  eoseignemeot. 


—  200  — 

faire  à  la  fois  une  étude  géographique  et  une  étude  écoDomique.  L*ane 
et  fortifie  l'autre. 

Voici  comment  un  des  rédacteurs  s'exprimait  à  ce  sujet  eu  présentant  le 
programme  à  TAcadémie  des  sciences,  dont  plusieurs  membres  noos  avaient 
aidés  de  leurs  conseils  : 

L^œuvre  de  la  nature  est  une  des  faces  de  la  géographie  ;  l'autre  boe  appartient  à 
rhomme.  C'est  Thomme  qui,  sur  le  sol  quil  a  occupé,  bâlit  ses  demeures,  trace  ses 
routes,  cultive  les  champs,  exploite  les  mines,  élève  ses  fabriques,  exerce  le  oommeroe 
et  crée  la  richesse. 

Cette  richesse  est  liée  par  d'intimes  relations  avec  la  nature  du  sol  et  du  dîmat;aDe 

Erande  civilisation  ne  pourrait  pas  se  développer  dans  le  Sahara; sur  ksterraiDahooii- 
rs,  presque  déserts  il  y  a  deux  cents  ans,  se  pressent  aujourd'hui  les  grandes  îodos- 
tries  et  les  populations. 

Il  importe  de  faire  comprendre  ces  relations  et  mille  autres  encore,  comme  celles  qui 
existent  entre  la  constitution  géologique,  1  altitude  des  terrains  et  le  mode  de  cultore, 
entre  la  direction  des  eaux  et  celle  des  voies  de  commerce. 

Si  rhomme  est  Tartisan  de  la  richesse,  et  si  la  plus  grande  prt  loi  revient  dans 
Tœuvre  de  la  création  économique,  Tartisan  a  besoin  de  la  matière  pour  travailler,  et 
presque  toujours  la  direction  qu'il  donne  à  son  activité  est  en  rapport  avec  les  condi- 
tion du  sol  sur  lequel  il  vit. 

M.  Élie  de  Beanmont  Ta  dit  bien  avant  noos. 

Il  est  bon  de  faire  passer  dans  renseignement  secondaire  quelque  chose  de  ces  ntfles 
connaissances  et  d'ouvrir  ainsi  Tesprit  des  jeunes  gens  au  sentiment  des  lois  natoreles 
de  l'économie  politique. 

Je  suis  convaincu  que  la  géographie  ainsi  enseignée  est  non  seulement  plus 
instructive,  mais  plus  intéressante.  Elle  donne  aux  jeunes  gens  d^abord  la  con- 
naissance de  la  géographie  commerciale  dont  nous  nous  occupons  ici  et  qni  est 
bonne  par  elle-même,  ensuite  elle  leur  donne  une  intelligence  plus  complète 
et  plus  nette  de  la  géographie  en  général. 

Je  terminerai  cette  communication,  déjà  trop  longue  à  mon  gré,  en  citant, 
à  Tappui  de  mon  sentiment,  l'opinion  d'un  des  pédagogues  français  les  plus 
éminents,  à  qui  sa  grande  expérience  donne  sur  toutes  les  matières  d^enseigne- 
ment  une  autorité  particulière:  M.  Gréard  ^^\  membre  de  Plnstitut  et  directeur 
de  l'enseignement  primaire  du  département  de  la  Seine. 

M.  Gréard,  dans  son  récent  rapport  sur  l'enseignement  primaire  &  Paris 
et  dans  le  département  de  la  Seine,  de  1867  à  1878,  s'exprime  ainsi  à  propos 
de  renseignement  de  la  géographie  économique  : 

Ce  que  l'enfant  destiné  au  travail  professionnel  a  besoin  de  connaître  avant  toat. 
c'est  la  vie  industrielle  et  commerciale  des  différentes  régions  de  la  France  et  du  monde 
civilisé,  leurs  richesses  naturelles,  les  voies  de  communication  et  de  transport  qui  eo 
permettent  l'échange.  Si  des  collections,  qu'avec  un  peu  de  goût  et  de  xèle  il  est  bciie 
à  l'instituteur  de  réunir,  permettaient  de  placer  entre  les  mains  des  élèves  quelque 
échantillons  de  ces  produits  exotiques  00  nationaux,  la  leçon,  attrayante  en  dle-mtoe, 
fournira  le  plus  solide  des  enseignements. 

Lorsqu'il  y  a  quelques  années,  des  notions  d'économie  industrielle  furent  ajootées 


(»> 


M.  Grëard  est  aujourd'hui  vice-recteur  de  rAcadémie  de  Paris. 
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ao  progmnnie  des  ëooles  primaires  sopérieures,  on  n*é(ail  pas  sans  défiance.  L  eipë- 
rieoce  est  fidte  aQJoard*hai  et  les  résultats  n'en  sont  pas  douteux. 

L'httloire  et  la  géographie  surtout,  écrivait  M.  Mai^uerin,  dans  un  rapport  réeent, 
(ml  reçu  de  cet  enseignement  un  secours  vraiment  précieux;  toutes  deux,  en  s'ouvrant 
aai  faiU  économiques,  et  en  se  d^geant  d'autant  de  faits  sans  portée  et  sans  appli* 
cadon,  s'animent  et  se  fécondent.  (Applaudissements.) 

M.  Li  Paésidbxt.  La  parole  est  à  M.  Cortambert 

M.  E.  CoiTÀMauT,  tice-frigiâent  Jk  Qmgrèg,  Dans  Tbistoire  si  intéressante, 
si  complète  et  même  si  éloquente  que  vient  de  tracer  devant  vous  Thonorabie 
M.  Levaasear,  il  est  un  point  que  je  voudrais  rectifier,  ou  plutôt  une  omission 
que  je  voudrais  réparer. 

k  rhistoire  des  commencements  de  renseignement  de  la  géographie  com- 
merciale en  France  est  intimement  liée  une  école  dont  on  peut  citer  avec  éloge 
les  efforts  constants  pour  la  vulgarisation  de  cette  science  essentiellement 
pratique  :  la  géographie  commerciale.  Je  veux  parler  de  Técole  fondée  en  1 898 
par  différents  professeurs,  école  dont  M.  Blanqui  fut  le  premier  directeur. 

Cette  école,  oiî  'jbî  fait,  en  i83o,  mes  premières  armes,  était  située  boule- 
Tard  des  Filles-du-Caivaire;  elle  est  aujounl*bui  rue  Amelot;  elle  est  connue, 
très  fréquentée  et  doit  avoir  sa  place  dans  Tbistoire  de  renseignement  de  la 
géographie  commerciale. 

M.  Emile  Lbvasseur,  de  F  Institut  ^  vice-président  du  Congrès.  Je  crois  avoir  dit 
UD  mot  de  cette  école.  Je  remercie  cependant  mou  honorable  collègue  d^avoir 
insisté  sur  ce  poioL  On  ne  peut  passer  sous  silence,  en  effet,  Técole  de  la  rue 
Amelot,  dans  laquelle  M.  Blanqui,  qui  en  a  été  longtemps  le  directeur,  faisait 
lai-méme  le  cours  de  matières  premières.  Cette  école  a  surtout  en  vue  de  former 
des  commerçants.  Elle  appartient  aujourd'hui  à  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris. 

D  existe  encore  une  autre  école  où  Ton  enseigne  la  géographie  commerciale 
et  qui  est  aussi  la  propriété  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris:  c'est  TEcole 
de  commerce  de  l'avenue  Trudaine,  que  dirige  avec  succès  M.  Jourdan,  et  qui 
compte  parmi  ses  professeurs  des  hommes  distingués  par  leurs  ouvrages  ou 
par  leur  enseignement,  MM.  Périgot  et  Lesiour.  C'est,  avec  TÉcole  supérieure 
d<*  commerce,  une  école  type  sur  laquelle  il  est  bon  d'appeler  fattention  du 
Congrès.  Je  pourrais  citer  encore  les  écoles  municipales  fondées  sur  le  modèle 
de  Turgot,  TEcole  Colberl,  TEcole  Lavoisier,  l'Ecole  d  Auteuil  (aujourd'hui  Jean- 
Bapliste-Say)  ''.  Je  pourrais  citer  également  les  écoles  spéciales  de  commerce, 
comme  celle  de  Rouen,  celle  du  Havre,  celle  de  Lyon,  celle  de  Marseille. 

M.  CoiTABBUT.  Je  voudrais  signaler  une  deuxième  omission  dans  le  dis- 
cours si  brillant  que  vous  venez  d'entendre.  Il  n'y  a  pas  été  question  de  Ten- 
s<*ignemenl  économique  commercial.  Cette  omission  sera  d*autant  plus  facile 

'  A  Tépoque  où  ce  travail  est  imprimé,  il  odste  une  doqaième  école  de  ce  genre,  T Ecole 
^ngo,  dirigée  par  V.  Bainîer  qui,  lui-même,  par  son  enseignement  et  ses  livres,  a  targemenl 
«ni  h  caose  de  la  géographie  commerciale. 
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à  réparer  que  Torateur,  fëminent  M.  Levassenr,  est  Tan  des  porte-drapeau 
de  cet  enseignement. 

Je  termine  en  remerciant  M.  Levasseur  d'avoir  bien  voulu  nous  donner  ces 
renseignements  si  lucides,  si  intéressants  sur  l'enseignement  de  la  géographie 
commerciale.  Nous  aurions  désiré  qu'il  pdt  les  compléter  encore  en  comparant 
le  cours  suivi  par  cet  enseignement  dans  les  différents  pays  de  l'Europe;  mais 
notre  ordre  du  jour  est  tellement  chargé  que  nous  avons  dû  nous  priver  de  ce 
plaisir.  * 

Je  prie  M.  le  D'  Nachtigal  de  nous  faire,  tout  en  conservant  le  fauteuil 
de  la  présidence,  l'intéressante  conférence  qu'il  nous  a  promise. 

LES  RESSOURCES  COMMERCIALES  DU  SOUDAN. 

M.  le  D'  Nacbtigal.  Messieurs,  vu  le  nombre  et  l'importance  des  com- 
munications à  vous  faire  aujourd'hui,  dernière  séance  générale  du  Congrès, 
je  vais  être  aussi  court  que  possible.  Mais  je  ne  voudrais  pas  manquer  entière- 
ment au  devoir  d'attirer  une  fois  de  plus,  à  cette  occasion,  votre  attention  sur 
ce  continent  qui  est  à  la  fois  le  plus  ancien  et  le  plus  nouveau,  sur  l'Afrique, 
continent  vraiment  international,  international  par  les  efforts  de  tontes  les 
nations  civilisées  afin  de  l'explorer  et  de  louvrir  et  par  son  intérieur  intact,  qui 
offre  des  trésors  indistinctement  à  tous  ceux, qui  voudront  et  sauront  les  con- 
quérir. Depuis  l'inauguration  de  la  nouvelle  période  dans  Thistoire  des  décou> 
vertes  en  Afrique  qui  date  de  la  fondation  de  la  British  African  association,  a 
la  fin  du  dernier  siècle,  nous  voyons  des  Anglais,  des  Français,  des  Allemands, 
des  Italiens  vaillamment  y  travailler,  souf&ir  et  périr;  les  Portugais,  qui  sem- 
blaient avoir  oublié  la  mission  que  leurs  ancêtres  leur  avaient  léguée,  ont 
reparu  sur  le  théâtre  de  la  lutte  commune,  et  TAmérique,  entrée  la  dernière, 
a  dépassé  les  autres  nations  par  le  succès  brillant  de  Henry  Stanley. 

Depuis  les  derniers  voyages,  surtout  ceux  de  Cameron,  Pogge  et  Stanley, 
qui  ouvrent  à  notre  connaissance  une  partie  du  continent  africain  jusque-là 
presque  entièrement  inconnue,  la  partie  équatoriale,  l'intérêt  pour  les  entre- 
prises en  Afrique,  qui  autrefois  se  bornait  au  monde  scientifique,  s'est  étendu 
aux  classes  commerciales  et  industrielles.  Tout  le  monde  est  devenu  pénétré 
de  l'idée  que  l'Afrique  sera  le  continent  de  l'avenir;  partout  des  société  afri- 
caines se  sont  formées,  et  les  projets  d'arracher  à  cette  partie  du  globe  ses 
derniers  secrets  se  sont  multipliés  dans  des  proportions  inusitées  :  l'Associa- 
tion africaine  internationale  fut  créée  par  la  noble  initiative  du  roi  des  Belges 
et  a  répandu  ses  ramifications  sur  tous  les  pays  civilisés;  enfin  l'intérêt  a  gagné 
peu  k  peu  toutes  les  sphères  de  la  société. 

La  partie  la  mieux  connue  de  la  vaste  région  équatoriale  de  l'Afrique  est  la 
moitié  orientale,  où  Speck  et  Grant,  Burton,  Cameron,  Stanley  et,  avant  tout, 
le  véritable  type  d'explorateur  pionnier,  David  Livingston,  ont  fait  leurs  célèbres 
voyages.  Sans  de  trop  grandes  difiScultés  on  peut  pénétrer  de  la  côte  de  Zanzibar 
jusqu'au  milieu  du  continent.  Le  reste  n'a  été  vu  dans  son  centre  que  par  Stanley, 
par  Cameron  et  Pogge.  Les  autres  voyageurs  ne  connaissent  que  la  partie  mé- 
ridionale de  sa  périphérie. 
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Ces  trois  eiplorateurs  revinrent  émerveillés  des  richesses  que  contiennent 
les  contrées  virginales  qu'ib  venaient  de  parcourir»  et  tout  le  monde  s'en  émut 
Depuis  ce  temps,  les  Anglais  ont  attaqué  la  région  des  grands  lacs,  y  ont  fondé 
00  vont  y  fonder  des  stations  de  missions  religieuses  et  autres,  et  ont  com- 
mencé d'y  construire  de  véritables  routes.  Par  suite  de  la  facilité  relative  de 
pénétrer,  en  partant  de  la  cdte  de  Zanzibar,  très  loin  dans  Tintérieur  des  terres, 
l'Association  internationale  a  choisi  cette  câte  comme  point  de  départ  pour  une 
première  expédition  qui  doit  établir  une  station  dans  la  région  des  lacs,  centre 
d'hospitalité,  de  commerce  et  d'agriculture,  et  base  d'expéditions  futures. 
Enfin,  TexpéditioD  de  Tabbé  Debaize,  la  dernière  entreprise  I4-bas,  a  suivi  la 
même  route. 

Depuis  que  Stanley  a  suivi  le  cours  du  Congo,  nous  savons  que  ce  majes- 
tueux fleuve  n'est  barré  par  des  cataractes,  etc.,  que  dans  son  cours  supérieur 
et  près  de  son  embouchure.  Entre  ces  deux  obstacles,  il  offre  une  immense 
>oie  d'eau  libre  à  la  navigation,  et  par  lui-même  et  par  les  grands  aflSuents 
qui  lui  viennent  du  sud.  Il  est  très  probable  que  ces  derniers  n'offrent  pas  de 
grandes  difficultés  pour  la  navigation,  car  toute  la  partie  équatoriale  de  l'A- 
frique, c'est-à-dire  le  bassin  du  Congo,  parait  être  une  plaine  assez  ^ale,  pen- 
chée légèrement  vers  l'Atlantique  et  entourée  de  hauts  bords  montagneux  qui, 
percés  par  les  rivières,  rendent  ces  dernières  impraticables.  Partout  ailleurs 
l^  flenves  sont  les  routes  naturelles  pour  l'entrée  des  explorateurs  et  pour  les 
rotations  commerciales  des  peuples;  en  Afrique,  ils  n'ont  malheureusement  pas 
lempli  ce  rdle.  Leurs  deltas  marécageux  rendent  l'accès  souvent  difficile,  et 
quand  on  a  enfin  réussi  i  pénétrer  et  trouver  le  bras  principal ,  les  obstacles 
Oicheux  commencent  Le  Nil,  le  Niger,  l'Ogoué,  le  Congo,  le  Couanza,  le 
Zambézi,  tous  oflrent  ces  obstacles,  mais  aucun  d'eux  n'a,  au  delà  des  cata- 
ractes, une  voie  d'eau  aussi  longue  et  aussi  favorable  que  le  Congo. 

Les  tentatives  pour  pénétrer  dans  l'intérieur  en  partant,  près  de  l'embou- 
chure du  Congo,  de  la  c6te  occidentale,  n'ont  pas,  jusqu'à  présent,  été  suivies 
dn  succès  désirable.  L'Ogoué,  au  nord  du  Congo,  a  été  un  point  de  départ  sur- 
tout pour  les  voyageurs  français;  chaque  expédition  a  dépassé,  il  est  vrai,  le 
dernier  point  de  la  précédente,  mais  la  r^ion  de  la  côte  n'a  pu  être  entière- 
ment traversée.  Le  regretté  marquis  de  Compiègne,  le  vicomte  de  Brazza  et 
M.  Marche  en  savent  quelque  chose. 

L'exp^ition  allemande  sur  la  cdte  de  Loango  s'est  efforcée. en  vain  de 
^/rtir  de  la  région  de  la  côte,  et  l'échec  de  Tukey  par  le  Congo  même,  il  y 
a  longtemps  de  cela,  il  est  vrai,  semblait  avoir  empêché  dès  lors  toute  tentative 
de  ce  genre. 

La  Société  africaine  en  Allemagne,  voyant  la  difficulté  de  pénétrer  par  la 
Yoie  la  plus  directe  dans  la  région  entièrement  inconnue,  résolut  de  recourir 
a  une  base  d'opération  qu'on  avait  n^igée  par  trop  longtemps,  savoir  à  la 
«olonie  portugaise  d'Angola.  Celle-ci  s'étend  assez  loin  dans  l'intérieur  du 
'«'Otinent,  et  de  là  part  la  route  connue  et  fréquentée  qui  mène  vers  l'est 
jusqu'à  la  résidence  du  Mouata  Yamvo.  Le  fait  que  celte  route,  par  laquelle  les 
Portugais  ont  opéré  autrefois  la  reconnaissance  de  l'intérieur,  était  tombée  aussi 
•  ompiètement  en  oubli,  s'explique  par  un  ordre  des  gouverneurs  généraux  de 
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)a  colonie  d'autrefois  qui  défendait  aux  blancs  de  dépasser  le  Anango,  le  plus 
occidental  des  grands  affluents  méridionaux  du  Congo. 

Nos  voyageurs,  qui  trouvaient  tout  Tappui  nécessaire  dans  le  Gouvernement 
portugais,  constataient  que,  pour  la  ligne  qui  s'étend  entre  Malange  sur  la 
frontière  orientale  de  la  colonie  et  la  capitale  du  Mouata  Yamvo,  il  existe  une 
grande  facilité  de  pénétrer  vers  le  nord.  Après  le  retour  du  D'  Pogge,  qui 
avait  parcouru  toute  cette  ligne,  la  Société  africaine  allemande  expédiait  un 
ingénieur,  M.  Schutt,  pour  fixer  la  topographie  de  cette  région,  et  nous  es* 
pérons  que  celui-ci,  à  Theure  qu'il  est,  aura  réussi  à  s'avancer  vers  le  nord 
et  à  pénétrer  dans  le  Louba ,  qui  ne  semble  pas  trop  difficile  à  atteindre. 

Un  autre  voyageur  allemand ,  le  major  von  Merhow,  est  en  route  pour  An- 
gola. II  ira  jusqu'au  Ouango,  cherchera  à  le  descendre  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  le  Congo,  gagnera  de  là  la  cAte  et  retournera,  si  la  reconnaissance 
du  fleuve  a  été  favorable,  avec  un  bateau  (en  pièces),  pour  remonter  aiec 
celui-ci  le  Congo  même,  à  partir  de  l'embouchure  du  Ouango. 

Au  mois  prochain,  un  troisième  voyageur  allemand,  M.  le  D**  Buchner, 
naturaliste  très  distingué  et  préparé  par  des  voyages  en  Océanie,  se  rendra 
sur  la  même  base  d'opération.  Il  suivra  la  route  indiquée  tout  à  l'heure  jusqu'à 
la  résidence  du  Mouata  Yamvo  même,  pour  tâcher  d'atteindre  le  Congo  dans 
une  direction  nord. 

De  la  sorte,  nous  aurons  bientôt  trois  explorateurs  par  trois  points  différents 
de  la  base  d'opération,  qui  forme  la  limite  méridionale  du  bassin  du  Congo. 

Nous  avons  choisi  une  ligne  semblable  s'étendant  de  l'ouest  à  Test,  au  nord 
du  bassin  indiqué  comme  seconde  base  d'opération.  Elle  consiste  dans  la  suite 
des  États  islamiques  qui  forment  ce  qu'on  nomme  le  Soudan,  et  parmi  ceux-ci 
Adamana  et  Wadaï  se  distinguent  surtout  comme  points  favorables  de  départ; 
Adamana  parce  que  parmi  les  États  soudaniens  il  s'approche  le  plus  de  i'équa- 
teur,  et  Wadaï  parce  que  sa  frontière  méridionale  n'est  séparée  de  l'arc  septen- 
trional du  Congo  que  par  quelques  degrés  de  latitude. 

Dans  ce  mois-ci  Gerhard  Rohlfs ,  le  voyageur  africain  le  plus  expérimenté,  se 
rendra  à  Tripoli  et  partira  aussi  vite  que  possible  pour  le  Wadai  (par  Konfere). 
Sa  tâche  sera  d'atteindre  de  là  le  vaste  arc  du  Congo ,  de  nous  renseigner  sur 
les  sources  du  Sihari  et  de  fixer  le  partage  d'eau  entre  le  Sihari,  l'Ogoué,  le 
Binuë  et  le  Congo. 

Si  les  Français  maintiennent  la  base^  de  l'Ogoué,  qu'ils  ont  si  vaillamment 
conquise  à  la  géographie;  si  ces  nombreuses  expéditions  anglaises,  françaises, 
internationales,  ont  le  succès  espéré,  et  si  les  Allemands  peuvent  continuer 
comme  ils  ont  commencé,  ce  vaste  bassin  du  Congo,  l'Afrique  équatoriale,  sera 
attaqué  paisiblement,  mais  vigoureusement,  de  tous  les  côtés. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  accompli  ces  voyages,  ou  plutôt  ces  reconnaissances, 
qu'on  pourra  penser  à  l'utilisation  des  produits  de  la  partie  découverte  et  re- 
connue. C'est  alors  qu'il  s'agira  de  savoir  comment  on  pourra  le  faire  et  ce  qu'on 
peut  en  attendre. 

Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  marcher  trop  rapidement  et  trop  violemment 
vers  le  but,  c'est-à-dire  de  répéter  trop  souvent  les  expéditions  suï  une  grande 
échelle,  avec  une  grande  force  armée.  De  tels  procédib  mènent,  vis-à-vis  de 
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peaplades  âieigiques  et  belliqueuses,  à  des  hostililéft  et  k  des  massacres  iné- 
litables,  ou  font  que  rëiëmenl  indigène  moins  vigoureux  se  retire,  qu'il  va  en 
arrière  moralement  et  physiquement ,  diminue  en  nombre,  disparaît  Certain 
Dément,  la  population  de  TAfrique  équatoriale  est  trop  nombreuse  pour  subir 
très  vite  ce  triste  sort;  mais  malgré  cela,  avec  Tintroduclion  trop  rapide  d'une 
civilisation  très  supérieure  et  hétérogène,  nous  verrions  peut-être  bientôt 
se  répâer  aussi  en  Afrique  ce  qui  s  accomplit  actuellement  dans  la  Nouvelle- 
Zélaode,  si  les  Africains  n  avaient  pas  un  allié  très  puissant  dans  le  climat.  Il 
est  regrettable  que  Thomme  cifilisé  ne  puisse  pas  attendre  qu'un  peuple  au- 
quel il  vent  apporter  le  bienfait  de  la  civilisation  se  soit  élevé  à  la  possibi- 
lité de  le  comprendre.  Il  le  submerge,  il  l'écrase  en  lui  imposant  une  foule 
de  besoins  qu'il  ne  peut  pas  satisfaire  par  ses  propres  forces,  en  détruisant  ses 
iodustries  et  métiers,  dont  les  procédés  simples  et  imparfaits  sont  remplacés 
par  d'antres  meilleurs,  mais  plus  difficiles  et  au  delà  de  la  portée  de  l'indigène. 
De  cette  manière,  les  éléments  les  plus  précieux  pour  l'étude  de  l'histoire  de 
rbamanité  sont  détruits;  leur  cachet  d originalité  disparait;  l'homme  civilisé 
domine,  nivelle ,  exploite.  C'est  peut-être  nécessaire  et  dans  les  lois  de  la  nature, 
mais  c'est  triste  et  autant  que  possible. nous  devrions  l'éviter.  Pour  ma  part, 
je  préfère  qu'on  attende  un  siècle  de  plus  jusqu'à  l'ouverture  complète  du  con- 
tinent, si  ce  délai  proGte  aux  indigènes. 

Le  dîmat,  il  est  vrai,  sera  un  sérieux  obstacle  contre  l'invasion  de  l'Afrique 
équatoriale  par  les  Européens,  car  les  points  où  ceux-ci  trouveraient  encore 
des  conditions  de  climat  relativement  bonnes  sont  trop  loin  des  côtes  pour 
ea  rendre  le  séjour  profitable,  et  sur  les  côtes  on  pourra  bien  établir  des  sta- 
tions de  oommerce  ou  des  établissements  religieux  avec  changement  et  renou- 
f  eilement  do  personnel ,  mais  pas  de  vraies  colonies.  Il  faut  donc  se  borner  à 
la  création  et  à  la  multiplication  des  stations  commerciales,  comme  les  Hol- 
landais et  d'au  très  nations  les  ont  échelonnées,  sur  les  côtes  occidentale  nord  et 
sad  de  l'embouchure  du  Congo ,  et  les  avancer  peu  à  peu  près  l'intérieur.  Puisque 
les  principales  artères  de  l'intérieur  seront  le  Congo  et  ses  grands  affluents, 
il  faut  suivre  leur  cours  et  assurer  une  route  de  terre  à  partir  des  cataractes 
occidentales  jusqu'à  la  côte.  Cette  route  rendue  praticable  et  sûre,  on  pourra 
lancer  no  bateau  à  vapeur,  et  un  commerce  profitable,  florissant,  récompensera 
bientôt  les  efforts  d'un  siècle. 

Quant  aux  produits  que  nous  pouvons  attendre  de  cette  vaste  région,  vous 
vous  rappellerez  que  les  derniers  voyageurs  ont  parié  beaucoup  des  trésors  qui 
gisent  dans  la  terre  :  du  charbon,  du  cuivre,  de  for,  etc.  En  considérant  quelles 
difficultés  trouvent  même  les  gens  du  métier  pour  se  prononcer  d'une  ma- 
oière  exacte  sur  une  pareille  matière,  j'y  attacherai  une  bien  moindre  impor- 
tance qu'aux  produits  provenant  du  règne  végétal  et  animal  ;  du  premier  surtout, 
Doos  aurons  à  attendre  beaucoup:  les  huiles  (soitde l'arachide,  soit  des  palmes 
da  Soudan,  soit  le  beurre  v^étal),  les  gommes  et  résines,  le  caoutchouc,  l'in* 
digo,  le  tamarin,  et  on  pourra  cultiver  partout  le  colon,  le  tabac  et  le  café. 

Le  r^ne  animal  fournit  des  articles  d'exportation  :  l'ivoire,  les  plumes  d'au- 
truche, les  peaux,  la  cire;  mais  les  deux  premiers,  quoique  donnant  actuelle- 
oient  le  plus  grand  profit,  n'existent  pas  partout  et  s'épuiseront  bientôt,  puis- 
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qu'on  détrait  les  animaux  sans  aucun  ménagement.  UAfrique  équatoriale,  da 
reste,  est  pauvre  en  animaux  domestiques;  partout  la  race  bovine  est  rare,  de 
sorte  qu*on  ne  peut  pas  compter  jusqu'à  présent  sur  les  peaux  et  autres  pro- 
duits qui  en  proviennent. 

Ainsi)  pour  longtemps  encore /ce  seront  les  produits  delà  culture  do  sol  et 
de  la  végétation  naturelle  sur  lesquels  il  faudra  baser  les  calcuk,  et  parmi 
ceux-ci  il  n'y  en  a  pas  beaucoup  qui  aient  par  eux-mêmes  assez  de  valeur  pour 
justifier  un  long  transport  par  terre. 

Les  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  la  partie  septentrionale  de  l'Afrique 
équatoriale  sont  plus  favorables  :  dans  les  pays  soudaniens  avec  des  centres 
commerciaux  considérables  dans  la  région  do  Niger,  dans  les  Etats  Uansra,  en 
Bornou,  Wadaî  et  Dor  Fôrchfri,  le  commerce  se  fait  d'une  manière  r^lim 
depuis  des  siècles  par  les  habitants  arabes  et  berbers  de  la  côte  septentrio- 
nale, qui  traversent  le  Sahara  en  caravanes,  importent  des  étoffes  européenaeb 
de  coton,  etc.,  de  l'argent  en  monnaies,  des  verroteries  et  autres  parures  de 
femmes,  des  armes  et  autres  ustensiles  en  fer,  acier,  cuivre,  etc.,  et  exportent 
des  esclaves,  des  plumes  d'autruche  et  de  l'ivoire.  Mais  ce  trafic  est  long, 
pénible  et  dangereux  et  ne  pourrait  jamais  tenter  un  Européen.  Un  négociant  de 
la  côte,  même  considérable,  dispose  très  rarement  d'un  capital  de  90,000  francs, 
et  il  lui  faut  plusieurs  années  pour  pouvoir  échanger  cette  sonune  ou  son  équi- 
valent  en  marchandises  contre  des  articles  d'exportation.  Tai  fait  moi-même  assez 
souvent  le  commerce  des  plumes  d'autruche  et  je  sais  combien  de  temps  il  but 
pour  en  amasser  un  quintal.  Il  faut  des  années  et  des  voyages  considérable^ 
pour  pouvoir  en  acheter  une  cinquantaine  de  quintaux.  L'éléphant  a  presque 
disparu  des  États  soudaniens  et  ne  se  trouve  que  sur  leurs  frontières  méri- 
dionales. 

D  est  bien  naturel  que  beaucoup  de  personnes  aient  conçu  l'idée  de  relier  les 
pays  du  Soudan  avec  la  côte  septentrionale  par  un  chemin  de  fer,  et  nous  a^on< 
de  ces  projets  entre  l'Algérie  et  la  contrée  du  Niger,  et  entre  Tripoli  el  le  lac 
Tschâd.  Je  ne  peux  pas  croire  que  les  promoteurs  de  ces  projets  aient  évalué 
à  leur  juste  valeur  les  difficultés  qui  les  attendent  Pour  moi ,  je  doute  fort  de  la 
réussite;  d'abord  à  cause  des  difficultés  de  construction  et  de  fonctionBemeot 
et  non  moins  à  cause  du  manque  de  sécurité.  Les  difficultés  de  terrain  n  existent 
pour  ainsi  dire  pas,  il  est  vrai,  quoique  le  transport  des  matériaux  et  Tassa- 
rance  d'un  travail  paisible  doivent  occasionner  beaucoup  d'embarras  et  de  fraiV. 
Croire  que  les  tribus  sauvages  et  belliqueuses  du  Sahara  r^arderaient.  Ie5 
bras  croisés,  une  entreprise  qui  changerait  toutes  les  conditions  de  leur  vie  de 
fond  en  comble,  est  une  erreur  profonde.  La  question  du  charbon  ou  d'un 
autre  combustible  créerait  ensuite  de  grandes  difficultés,  et  le  fait  que  Teao 
pluviale  des  cavités  supérieures  du  sol  dans  le  désert  n'est  pas  assez  abondant** 
pour  pouvoir  y  compter,  nécessiterait  la  construction  d'un  grand  nombre  de  poit^ 
artésiens  et  de  fortes  dépenses.  Je  ne  suis  pas  h  même,  il  est  vrai,  de  jug^r 
les  chiffres  sur  les  frais  des  matériaux,  de  la  construction,  etc.,  mais  je  sais  que 
les  chiffres  sont  élastiques  et  que  Tévalualion  des  frais  d'une  grande  entrepris-, 
même  en  Europe  ou  dans  les  pays  oii  tous  let»  obstacles  peuvent  bien  être  pn< 
en  considération,  ne  se  montre  à  la  fin  que  trop  souvent  fausse.  Si  les  chiffres 
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tuir  les  frais  de  constraction  et  sur  les  difficultés  à  sunnonter  ne  m'ont  pas 
coDvaiacu,  le  calcul  de  la  rémunération  me  satisfait  encore  moins.  Actuellement 
les  caravanes  qui  fréquentent  les  routes  entre  le  Maroc  et  Tombouctou,  entre 
rAlgérie  et  le  Niger,  entre  Tripoli ,  Ghadamès ,  etc. ,  et  le  Hansra  et  Bornou ,  entre 
Benghazi  Le  Kaire  et  Wadaï,  entre  TÉgypte  et  Dar  Four,  se  forment  une,  deux 
ou  trois  fois  par  an,  fortes  de  quelques  centaines  de  chameaux,  dont  chacun 
porte  3  ou  &  quintaux.  En  les  remplaçant  par  une  voie  ferrée  ^  combien  de  fois 
pourrait-on  lancer  un  train?  Il  est  bien  juste  de  venir  en  aide  à  un  pays  mal 
situé  par  la  création  de  moyens  de  transport,  pour  qu'il  puisse  faire  valoir  ses 
produits,  mais  le  profit  doit  être  en  quelque  sorte  calculable  et  ne  pas  être 
remis  à  un  avenir  trop  lointain.  Je  ne  doute  pas  que  les  ressources  de  ces 
pays  ne  se  développent  par  la  demande  et  la  concurrence,  et  j'espère  bien 
qu  un  jour  un  chemin  de  fer  traversera  le  grand  désert,  mais  je  doute  fort  que 
cela  se  réalise  dans  notre  siècle. 

Pour  le  Soudan  occidental  et  pour  la  partie  nord-ouest  de  l'Afrique  équa* 
toriale,  il  faudrait  plutôt  penser  à  soigner  ses  débouchés  les  plus  naturels:  le 
Niger  et  le  Binoné.  Le  Niger  est  utilisé  comme  voie  de  communication  et  de 
relations  commerciales  pendant  une  partie  de  Tannée.  Des  bateaux  à  vapeur  le 
remontent  à  une  distance  de  presque  800  milles,  et  le  Binouê  a  été  reconnu 
sur  une  longueur  presque  égale;  si  le  dernier  n'a  pas  assez  d'eau  pendant  la 
plus  grande  partie  de  Tannée  pour  assurer  la  navigation ,  il  n'a,  par  contre,  pas 
de  cataractes,  et  son  derpier  point  qui  a  été  visité  par  un  bateau  i  vapeur 
n'est  situé  qu  a  une  distance  d'environ  quinze  journées  de  Kouka,  capitale  du 
Bomou.  Un  chemin  de  fer  partant  de  là,  traversant  le  Bornou,  pays  extré* 
memenl  fertile  et  bien  peuplé,  et  aboutissant  à  Kouka,  serait  bien  plus  court, 
bien  plus  facile  à  construire  et  rapporterait  bien  plus  que  tous  les  chemins 
de  fer  du  Sahara.  Mais  avant  d'arriver  à  de  telles  entreprises,  il  faut  déve* 
lopper  et  améliorer  les  voies  naturelles  de  communication  d*un  pays;  ce  n'est 
que  dans  une  condition  générale  tout  à  fait  exceptionnelle  qu'un  pays  peut 
commencer,  pour  le  développement  de  ses  moyens  de  communication  et  de 
transport ,  par  où  les  autres  finissent  :  par  la  construction  de  chemins  de  fer,  etc. 

Je  ne  dis  pas  tout  cela  pour  décourager  ceux  qui  ont  aidé  ou  vont  aider  à 
Touverture  de  T Afrique  équatoriale,  ni  pour  diminuer  les  espérances  qui  s'atta-» 
chent  à  ses  richesses.  Je  suis  convaincu  au  contraire  que  TAfrique  offre  au  monde 
civilisé  un  avenir  sàr  et  brillant;  mais  il  me  parait  d'autant  plus  désirable  de 
ramener  les  espérances  effrénées  aux  limites  du  possible  et  du  raisonnable. 
(  A  ppla  udissemen  ts.  ) 

M.  Aristide  Marrb  ,  dHégué  de  la  Sociiti  académique  indfHchinoise.  Je  demande 
la  parole. 

xM.  LE  PaisiDBNT.  La  parole  est  à  M.  Marre. 

M.  Aristide  Marrb*  Je  désirerais.  Messieurs,  faire  une  observation  sur  un 
passage  du  discours,  d'ailleurs  si  instructif,  que  vous  venez  d'entendre.  L'ho- 
norable orateur,  en  parlant  de  M.  Savorgnan  de  Brazza  et  de  son  expédition  sur 
TOgoué,  a  laissé  comprendre  que  la  France  ne  brillait  pas  par  les  explora- 
teurs qu'elle  envoyait  dans  les  contrées  iuconnues  de  l'Afrique. 
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PermeUez-moi  de  déclarer  hautement  que  nous  pouvons  eiler  avec  une  josle 
fierté  les  noms  de  Théroïque  Brazza  et  de  ses  vaillants  compagnons,  et  les  pré- 
senter en  regard  de  ceux  des  explorateurs  étrangers  du  continent  africain.  On 
ne  peut  pas  dire  avec  justice  que  TexpéditloQ  française  de  TOgoué  n*a  pas  en 
un  grand  succès,  puisqu'elle  n'est  pas  encore  terminée,  et  que  nous  sommes 
sans  nouvelles  de  nos  compatriotes  depuis  plus  d'un  an.  Attendons  U  fin  et 
rappelons-nous,  Messieurs,  ce  qu'écrivait  Brazza  le  s 3  novembre  1876  :  rLes 
éléments  de  succès  sont  maintenant  de  la  patience  et  du  temps.  i> 

Pour  moi,  j'ai  foi  dans  l'indomptable  énergie,  le  sang-froid,  l'intelligence 
et  la  jeunesse  d'hommes  qui  ont  déjà  affronté  tant  de  périls,  supporté  tant  de 
maladies,  de  souffrances  et  de  privations  pour  l'avancement  de  la  scieoce  géo- 
graphique et  la  gloire  de  notre  pays.  Oui,  j'espère  que  Brazza  nous  reTiendri 
avec  ses  compagnons,  et  que  nous  saurons  alors  leur  témoigner  la  reconnais- 
sance et  l'admiration  dont  ils  sont  dignes  dès  à  présent. 

Aux  noms  déjà  glorieux  des  explorateurs  français  de  l'Afrique  équatoriale, 
j'associe  de  grand  cœur  celui  de  l'ancien  compagnon  de  Brazza,  de  l'inlrépide 
et  modeste  Alfred  Marche,  ramené  mourant  en  France  et  dont  on  me  signalait 
tout  à  l'heure  la  présence  dans  cette  enceinte.  (Applaudissements.) 

M.  CoRTAUBBRT.  On  pcut  y  joindre  celui  de  M.  le  marquis  de  Compiègne. 
(Nouvelle  approbation.) 

M.  le  D^  Nachtigal.  Je  suis  bien  fâché  si,  eu  nommant  ces  Messieurs,  je  me 
suis  exprimé  de  manière  à  laisser  supposer  que  je  ne  rendais  pas  justice  à 
leurs  courageux  efforts. 

M.  Mendès-Léal,  ministre  plénipotentiaire  y  délégué  au  Portugal,  Je  demande  la 
parole. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Mendès-Léal. 

M.  le  conseiller  da  Silva  Mbndbs-Léal,  délégué  du  Portugal,  Mesdames  et 
Messieurs,  vous  venez  d'entendre  la  lecture  du  travail  si  clair  et  si  précis  de 
M.  le  D^  Nachtigal,  qui  nous  préside  aujourd'hui.  Je  suis  le  premier  à  rendre 
justice  entière  à  la  valeur  réelle  de  ce  travail.  On  y  trouve  des  renseignements 
nombreux,  des  informations  sincères.  Je  m'associe  entièrement  à  sa  manière 
de  voir  sur  les  destinées  commerciales  de  l'Afrique  centrale,  peut-être  même 
de  l'Afrique  australe  et  des  hautes  régions  du  Nil. 

On  se  ferait  d'étranges  illusions,  et  on  se  préparerait  d'amers  déboires,  si  Ton 
croyait  trouver  dans  ces  immenses  territoires  des  populations  toutes  prèles  à 
recevoir  le  surplus,  l'excès  de  production  qu'on  croit  une  des  plus  grades 
causes,  sinon  toute  la  cause,  de  la  crise  industrielle  qui  depuis  quelques 
années  se  fait  sentir  partout.  On  peut  trouver  en  Afrique,  et  sans  aller  bien 
loin,  abondance  de  matières  premières  des  plus  précieuses,  mais  non  pas  de» 
consommateurs  tout  faits.  Ce  sera  un  travail  long  et  pénible,  vous  le  verrez, 
que  de  créer  parmi  ces  populations  les  besoins  qui  procurent  les  échanges.  Il 
faudra  les  éclairer,  les  attacher  au  sol,  les  civiliser  en  somme.  Et  cene8erapa5 
l'affaire  de  quelques  années,  mais  bien  d'une  large  période  dont  on  ne  peal 
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encore  p^voir  pi  limiter  la  d^urée,  malgré  la  ^i^pidité  du  mouvement  moderne 
et  les  perfectionnemenUi  apporlës  aux  inatruments  qui  le  servent. 

La  perspective  de  trouver  tout  de,3uile  des  déversoirs  au  trop-plein  des  pro* 
duite  est  séduisante,  sans  doute;  seulement  est-elle  vraie?  Là  est  la  question. 
Et  nous  sommes  ici,  je  p^ense,  pour  ei^aminer  ses  cdtés  pratiques»  non  ses  mi- 
rages trompeurs. 

Il  faut  certainement  se.  mettre  au.  travail  avec  ardeur  et  persévérance ,  mais 
aussi  avec  ordre»  Pour  jgpa  part,  je  ne  voudrais. décourager  qui  que  ce  soit,  car 
il  y  a  sur  cette  terre  vierge  largement  place  pour  toutes  les  activités  sans  of- 
fenser aucun,  droit.  II  faut  commencer.  Il  faut  ensemencer  pour  récolter 
plus  tard,  voilà  le  certaip.  Mais  ce  JQur>  sous  le  point  de  vue  que  je  viens  d'ex- 
poser, est  plus  éloigné  quon  pourrait  le  croire,  beaucoup  plus  quUl  serait 
à  désirer.  On  ne  perdra  rien  à  se  le  dire,  justement  pour  ne  pas  tomber  dans 
les  décourc^einents  regrettables  qui  suivent  d'ordinaire  les  engouements  trop 
prompts. 

Quelle  q^e  sgit  Timpationce  des  ouvriers  dans  ce  rude  labeur,  et  peut- 
être  méipe  à  cause  de  cette  impatience,  quels  que  soient  les  moyens  dont 
ils  pourront  disposer,  des  générations  se  succéderont  avapt  d'atteindre  le  but 
où  Ton  prétend  arriver. 

Nous,  les  Portugais,  nous  avons  le  devoir  d'avertir,  car  nous  avons  l'expé- 
rience  assez  chèrement  payée.  Nous  pouvons  signaler  ce  qu*il  y  aurait  d'im^^ 
prudent  dans  des  espérances  prématurées,  car  depuis  longtemps  nous  parcou- 
rons TAfrique  presque  en  tous  sens. 

Le  xv'  sikle  .n'était  pas  .encqre  expiré  qup  déjà  nos  missionnaires  avaient 
pénétré  au  Congo.  Depuis  lors,  nous  n'avons  pas  cessé,  de  faire  des  efforts,  à 
la  cdte  orientale  comme  à  la  côte  occidentale,  pour  rendre  utiles  les  contrées 
qui  sont  notre  domaine,  ainsi  que  pour  reconnaître  Tintérieur. 

Je  n'ai  pris  la  parole  que  pour  faire  constater  la  persistance  de  ces  efforts, 
quelques,  phrases  du  rapport  de  Thonorable  D"*  Nachligai  pouvant  induii*e  en 
erreur,  en  faisant  croire  à  des  défaillances  ou  à  des  intermittences  de  notre  part. 
Ce  n'était  pas  là,  certes,  l'intention  de  M.  Nachtigal ,  et  je  ne  lui  reproche 
rieo  de  semblable.  Mais  il  suffit  qu  on  puisse  mal  interpréter  ses  phrases  pour 
que  je  tienne  essentiellenfient.à  appeler  la  lumière,  toute  lumière,  sur  des  faits 
qui  sont  peutrétre  peu  connus. 

Un  ne  fait  assurément  pas,  tous  jes  jours  des  explorations  de  cette  nature.  Ce- 
pendant nous  avons  entrepris  et  réalisé  des  expéditions  bien  plus  souvent  qu'on 
ne  se  l'imagine.  Nos  archives  coloniales  sont  là  pour  en  faire  foi.  Et  ce  qui 
prouve  combien  de  telles  tentatives  ont  été  vraiment  profitables,  c'est  que  le 
docteur  Livîngstone,  l'intrépide  voyageur  dont  je  me  plais  à  reconnaître, 
comme  voua,  le  courage  et  les  mérites,  a  jugé  indispensable  de  compulser  et 
de  consulter  les  itinéraires  pleins  de  renseignements  qui  lui  ont  été  confiés 
sans  méfiance  ai  réserve ,  et  où  il  a  laidement  puisé. 

Oui,  Mes3iet]rs,  le.grand  Livingstqne  a  honoré  notre  capitale  de  ses  visites; 
il  a  commencé  ses  explorations  par  explorer  les  relations  de  mes  compa- 
triotes, <)ui  l'avaient. évidemment  précédé  dans  la  plupart  des  points  de  rinto- 
rieur,  qu'il  a  4^crits^  ^    . 
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Je  tlë  prëteiids  liullement  amoihdHr  dès  êér^ité»  à  té  ^éitoôé,  niiIgMM 
oubli  des  sourbes  auxquelles  il  n't  pës  dédÉigâé  de  flTabtM^et  Mhlgitf  rittins- 
tiee  criâdte  dont  il  à  fait  pfétiVe  e&vènl  kiOus! ...  Je  né  petksé  en  Auetiiie  mamère 
à  le  frustrer  de  la  juste  part  de  gloire  qui  doit  lui  ichùiï  dans  séS  tratëut.  h 
veux  seulement  Vous  démontrer  que,  loin  de  nous  immobiliser  dans  là  eotttcm- 
plation  stérile  d'un  passé  glorieux,  comme  on  pourrait  le  conduit  de  «j^elqves 
paroles  moins  biéti  comprises ,  nous  Àvotis  toujours ]^k*été,âtt  [)rix  de  bien  tfaeis 
sacriBbes,  un  concours  efiîèetif  aux  sciences  géographique^,  dànstiti  pay^  encôtt 
attJouM'hûi  plus  ôon?oité  qiië  bien  connu. 

Sans  évoquer  le  passif,  qui  a  pourtant  son  iihpUHance,  saUs  vOtté  parier  de 
ce  pa&sé  qui  pour  le  moins  a  préparé  les  voies  au  prStettl,  je  me  pêrmetinû 
de  vous  biteir,  autant  que  je  m*en  souviendrai,  un  ceHaiU  nombre  de  nos  expé- 
ditions récentes  dont  les  relations  burieuses  peuvent  être  présentées,  en  ne  his- 
sant àUcUn  doute  sur  Uotre  activité  t  celles,  par  exemple,  de^  détlx  LAcerda,  èa 
1787  et  1798,  où  le  dernier  des  deux  a  été  victime  de  son  dévouement;  Mile 
du  P.  Pinto,  en  i7d8eti79g;  celle  de Bàrbozà  Vasboncellos, la  tAémi; année; 
celle  des  commandants  Mouteiro  et  Gamitto,  en  1 83 1  et  1 83^  ;  belledn  Ihèttteûâiit 
Garcia,  en  18&1  ;  celle  de  Graça,  de  i8&3  à  18&7;  belle  de  Siiyû  PdHo^  de 
i853  i  18S6;  quelques  autres,  enfin,  dont  je  ne  pourrai  ph!R  si  biêU  pititvm 
lés  ndms  et  les  dates,  et  qui  cepbbdant  oUt  travée  ilUtérieur,  (Tnné  c6te  à 
Tàutre,  sàus  compter  celles  qui  en  te  nîoment  mékne  s6M  en  Irâté! 

Est-ce  là  de  Findifférenee?  Edt-ce  là  de  la  Ut^igettcè?  Sotuttiéft^ttba»  Mtéi 
oisifs,  endormis  sur  nos  vieux  lauriers? . . .  (Tt^  bien I) 

Ekcusez,  Messiéut^,  si  je  me  suis  Un  peu  animé,  si  j^ai  Uh  peu  inftiafeé  sur 
be  pdint.  C'eàt  qu'en  toutes  cboses,  et  surtout  lorsqu'il  s*agit  de  lelleis  diMes, 
lé  preUiier  des  intérêts  est  celui  de  la  véHté.  Nous  nous  trouvons  ici  rétttaië  dans 
un  but  de  science  et  d'utilité  commune;  la  sincérité  et  là  flranehise  aotit,  i 
lûon  avis,  les  meilleurs  moyens  pbUt'Uous  teùAt^  tnUtUélleméUt  sélhride.  Je  Tai 
dit,  et  je  le  répète,  il  y  a  en  Afrique  assèt  de  place  pôûï"  toutes  hs  TOlontés 
énergiques  et  pour  tous  les  cœurs  t^solu^.  NoUi»  ne  louiotn  éloigner  ni  l^v- 
ter  personUe.  Bien  au  contraire,  et  c'est  recoUnu  par  cenx--là  mêmes  qui  aem- 
blent  parfois  nous  mébonnattre.  Si  dans  les  frontières  de  1I01I  ^osMsaioiis 
africaines  nous  trouvons  des  voisins  éclairés  au  lieU  de  tribus  sanrages,  nous 
gagnerons  évidemment  au  change.  On  nous  trouvera  ainsi  toujourÉ  prêts  A  faire 
cause  commune  avec  les  pionniers  de  la  civilisatioU.  Mais  la  condition  pi-emière 
de  celte  civilisation  est  justement  de  respecter  les  droits  acquit,  ookiittie  11  pios 
^Are  mauière  de  la  propager  est  dMhidier  impàrtialeàient  les  faila  dttfeia  leur 
signification  et  dans  leur  origine,  tout  be  qUi  porterait  atléittlè  à  rindépen* 
dance  souVeraiUe  des  nations,  en  Afrique  de  taême  que  partout  tilletm,  devien- 
drait un  péï^il  commun,  car  ce  serait  ébranler  dans  ses  bases  eea  principes  soli- 
daires, immuables,  qui  font  la  sécurité  de  tous  tes  pays  ciVilisA. 

Il  ne  me  reste,  Mesdames  et  Métoieun,  qu'à  vous  remeràer  pour  Tatleiitioa 
soutenue  que  vous  avez  bien  voulu  accoirdèr  à  cette  espèce  de  plaidoyer,  on  plu- 
tôt de  rectification  amicale  qui  peut-être  n'aura  pas  é^  sans  Utilité  pÎMif  VwÊm 
commune.  Et  soyez-en  sûrs.  Messieurs,  aujoniti^ni  comme  auparavant,  oe- 
vriera  actifs  après  avoir  été  des  précurseurs  lâés,  vous  nous  HfOnvarsi  lÉlijoon 
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à  voi  tfMê^  Uttt  ifii*il  é^gin  dHiuirtir,  ptr  destirfbrtB  stttoèrw,  dtiiB  ce  rmte 
oMlîMiiti  des  noutêUeB  toieâ,  les  mes  uëceâstireê  à  iWttairie  et  «v  cmh^ 
merce  d»  Aondê.  (Très  bi«ii  1  «^  Applàttdûsements  fëpëtés.) 


M.  CoATiHBBAT.  Je  renoDce  voloaUen  à  la  parole»  mes  successeurs  pourront 
en  fiuie  autant;  cependant  il  est  encore  temps  d'entendre  M.  de  Beaumont. 

Bt.  LB  PaâsiesHT.  La  parole  est  à  M.  de  Beaumont. 

DU  CHOIX  D'UN  MÉBIDIEN  INITUL  UNlQUfi. 

M»  Henri  BeviBium  »k  Biaomoiit,  jprMfenl  de  la  SoeiM  de  gk^rofUê  de  Gs- 
•i^é.  Messieurs,  le  vœu  important  que  voue  aves  vote  pour  Tobtention  d'un 
méridien  unique^  initiait  pour  compter  les  longitudes,  pris  k  Tunanimiti  des 
repréientaiits  au  Congru  des  diferses  Puissances  «  est  une  preuve  marquante 
de  la  nécessité  que  le  commerce  trouve  dans  NtaUissement  de  ce  méridien  >  et 
de  Tappui  qiTU  donne  et  donnera  4  ce  désir  d^à  formulé  par  la  ssience.  Ce 
vsBtt  est  un  puissant  «ppel  k  la  science  géographique  «  pour  arriver,  par  ses 
études  et  ses  relations  internationales,  4  la  solution  définitive  de  runification 
des  méridiens. 

Je  ne  répéterai  point  ici  les  plaintes  déjà  souvent  exprinnées  contre  Temploi 
de  nombreux  méridiens^  emploi  amenant,  par  une  incertitude  fâcheuse  »  dans 
re&prsssion  des  longitudes,  une  occasion  constante  de  dangers  on  d'accidents 
■snritimes,  et  une  source  de  difficultés  et  de  gène  dans  la  lecture  cartogra- 
phique. Je  ne  dois  point  «'étendre»  d'autre  part,  ici  sur  les  avantages  que  pré* 
sente  l'adoption  d'un  méridien  dans  nos  relations  internationales  et  sur  ceux 
qu'elle  doit  procurer  k  k  science  comme  base  de  ses  observations  et  de  ses 
études  coa^Mrées  dans  les  diverses  branches  de  la  géographie  physique. 

Vous  saves,  liessieinrs»  que  ce  vmu  a  été  présenté  pour  la  première  fois  au 
Congrès  géographique  d'Anvers»  et  (ut  soumis  alors  à  une  discussion  appro- 
fondie par  des  savants  distingués.  Il  ne  reçut  cependant  de  ce  travail  d'experts 
qu'nne  expression  de  sympathie  et  d'encouragement,  mais  pas  de  solution,  car 
proposer  de  prendre  le  méridien  de  Grsenvrich,  ou  tout  autre  méridien  natio- 
nal, comme  méridien  initial,  ce  n'était  pas  avancer  la  question,  c'était  plutôt, 
faute  de  mieux,  la  résoudre  par  le  itatu  quo.  Prendre  ie  méridien  ancien  de 
rtle  de  Fert^  abandonné  déjà  par  plusieurs  grandes  nations  maritimes,  et  pré- 
sentant des  difficultés  particulières  pour  sa  fixation  actuelle,  ne  parut  pas  pou- 
Totr  élre  une  solution  possible* 

Au  Congrès  de  Paris,  en  1876»  cet  objet  occupa  peu  les  délibérations.  Cepen- 
dant ie  méridien  passant  par  Jérusalem  fut  proposé»  Grande  et  noble  aspira- 
tion de  joindre  le  temps  que  nous  comptons  k  r<Mrigine  de  l'ère  chrétienne  ! 
Que  nos  heures^  nos  jourtiées^  nos  années^  soient  comptées  du  point  de  la 
terre  d'où  date  leur  principe» 

Depuis  1 876,  ce  si^et  du  méridien  initial  éveitte  davantage  l'attention  pu- 
blique«  attirée  par  TintérAt  des  nouvelles  découvertes  vers  une  étude  plus  déve- 
loppée de  la  géographie.  La  littératuce  géographique  s'en  occupa  sérîense- 
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ment  et  posa  aiusi  la  question  :  Existe-t-ti,  et  peutH>n«  tnMiyer  un  laëndicD 
qui,  par  sa  position  sur  la  terre,  soit  assez  déterminé  poor  être  pris  cooum 
méridien  initial,  par  ce  fait  seul  de  son  caractère  naturel  et  individuel? 

En  réponse  à  cette  question  nettement  posée,  je  dtôire  porter  ici  votre  at- 
tention sur  le  méridien  passant  par  le  détroit  de  Behring,  comme  satisfaisant 
le  plus  possible,  et  en  dehors  de  toute  acception,  à  cette  demande.  Cest  le 
méridien  actuel  de  i5o  degrés  ouest  de  Tile  de  Fer,  soit  le  3o*  à  Test»  ou  1« 
10*  à  Test  de  Paris. 

Ce  méridien  se  présente  ainsi,  dësTabord,  comme  se  reliant  très  facilemeDt 
avec  les  travaux  basés  sur  les  principaux  méridiens  de  file  de  Fer,  de  Paris, 
de  Greenwich,  etc.  Il  touche  Textrémité  du  continent  américain  au  cap  do 
Prince-de-Galles,  traverse  d'une  part  tout  Tocéan  Pacifique,  sans  toacher  au- 
cune terre,  et,  d'autre  part,  toute  l'Europe,  par  son  centre,  depuis  le  kaot 
dn  Spitzberg,  passant  par  Copenhague,  Letpsig,  Venise  et  Rome,  on  près  de 
ces  villes;  puis  coupe  le  continent  africain,  depuis  Tripoli  jusqu'au  cap  Frio. 
par  18  degrés  environ  au  sud  de  Téquateur. 

II  revêt  ainsi  un  caractère  bien  particulier  par  la  position  qu*il  occape  eotrr 
Tancien  et  le  nouveau  monde,  par  son  passage  au  centre  de  Tancien  continent; 
divisant  en  deux  parties  égales  et  symétriques  Tensembie  des  terres  de  notre 
globe;  rappelant  Tancienne  appellation  d'Europe  occidentale;  appellation  pou- 
vant, sur  la  base  de  ce  méridien,  s'étendre  aux  continents  d'une  manière  fixe 
et  normale.  Présentant  f  amplitude  la  plus  grande  d'arc  terrestre  du  79*  d^n^ 
nord  au  18'  degré  sud,  soit  97  degrés,  il  donne  ainsi  h  la  science  la  ligne  la 
plus  continue  de  terres,  comme  base  de  ses  observations  astronomiques,  géo- 
désiques,  météorologiques,  pour  ses  études  sur  la  mesure  d'arcs  de  mendies 
au  nord  et  au  sud  de  l'équateur,  sur  les  mouvements  teiiuriques,  sur  les  oscil- 
lations des  océans,  sur  les  données  çlimatologiques,  etc. 

Passant  par  un  grand  nombre  d'Etats  différents,  il  devient  par  ce  fait  méri- 
dien international,  permettant  à  chaque  nation  d'établir  nne  station  00  aa 
observatoire  sur  le  parcours  de  sa  circonférence. 

Ces  considérations  me  font  appeler  l'attention  de  la  science  sur  Tadoptioii 
et  l'emploi  de  ce  méridien,  que  l'on  pourrait  appeler,  par  sa  position  nÂne. 
méridien  central  ;  mais  s'il  était  convenable  de  le  caractériser  davantage  par 
un  nom  propre,  je  proposerais  celui  de  médiaimur,  corespectif  et  synonyme 
dLéquaieur. 

Je  ne  dois  pas  m'étendre  ici  sur  des  objets  de  géographie  proprement  dite, 
tels  que  la  division  des  hémisphères  par  l'équateur  plutôt  que  par  le  méridien 
de  l'ile  de  Fer;  l'expression  des  longitudes  en  heures  plutôt  qu'en  degn^,  fai- 
sant douze  heures  à  l'ouest  et  douze  heures  à  l'est,  comme  donnant  plus  de 
facilités  à  nos  appréciations  de  distances  sur  les  parallèles  et  établissant  la  mé- 
moire d'une  manière  avantageuse. 

J'ai  eu  l'honneur  de  pi^senter  le  choix  de  ce  méridien  initial  ii  la  Société 
de  géographie  italienne  de  Rome  il  y  a  bientôt  trois  ans. 

La  grande  valeur  scientifique  de  cette  éminente  Société  et  la  notoriété  de  sa 
publication  ont  répandu  cet  objet  entre  toutes  les  Sociétés  de  géographie. 

Plus  récemment,  de  grands  journaux  quotidiens  de  France  et  de  Beigiqne 
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en  ont  fait  part  à  leurs  lecteurs  avec  l'expression  de  leur  favorable  intérêt.  Au- 
jourdliui,  en  le  présentant,  par  ces  quelques  mots  rapides,  dans  ce  premier 
Congrès  international  de  G^grapfaie  commerciale,  tenu  si  brillamment  à 
Paris,  permettez-moi 9  Messieurs,  de  le  soumettre  brièvement,  trop  brièvement 
peat-éljre«  à  votre  haute  et  savante  appréciation. 

M.  Eugène  CoRTAmntT,  vice-prisident  du  Qmgrii.  L'idée  de  choisir  un  mé- 
ridien initial ,  «usceptible  d'être  adopté  par  toutes  les  nations,  est  excellente ,  et 
TOUS  appuyez  votre  choix  sur  des  raisons  très  solides.  Un  méridien  coupant  à 
peu  près  l'Europe  et  FAfrique  par  le  milieu,  séparant  notre  vieux  monde  en 
deux  divisions  presque  aussi  anciennes  que  Thistoire,  TOriént  et  l'Occident, 
puis  rencontrant  le  détroit  de  Behring  et  traversant  le  Grand  Océan  dans  la 
partie  la  plus  dépourvue  de  terres,  voilà  un  beau  projet,  et  j'y  adhère  complè- 
iemenU 

Je  n'approuve  pas  moins  le  nom  de  miOateur  que  vous  proposez  très  ingé- 
nieusement. 

Il  est  fort  à  désirer  que  le  Ofeéridien  initial  se  trouve  à  lo  degrés  juste  à 
Test  du  miMdien  de  Paris,  afin  que  la  conversion  soit  plus  facile  et  «plus 
prompte.  Il  passerait,  dans  ce  cas,  précisément  à  Venise  et  fort  près  de  Rome. 
Ces  noms  sont  bien  tentants  pour  la  géographie.  Cependant  j'avais  penché 
plutdt  pour  Saint-Marin  qui.  Etat  tout  à  fait  neutre  et  respecté  de  tous  à  cause 
même  de  sa  faiblesse,  n'offre  aucun  ombrage  politique,  aucune  rivalité  de 
puissance;  mais  ce  point  a  Tinconvénient  d'être  à  io*5'  et  non  lo  degrés  pré- 
dsément,  et  son  antiméridien  laisserait  trop  a  l'ouest  le  détroit  de  Behring. 

Le  Gouvernement  italien  ne  pourrait-il  pas  céder  au  monde  savant  File  ou 
le  point  de  Tiie  de  Levanzo,  une  des  Égade$,par  où  passe  le  lo'  méridien 
oriental?  Ce  serait  la  propriété  commune  de  toutes  les  nations  civilisées,  qui 
s  entendraient  pour  en  faire  l'acquisition,  car  il  faut  que  ce  soit  une  position 
indépendante  de  toute  Puissance. 

Le  1 8 o' degré  couperait  le  cap  Oriental  ou  du  Prince-de-Galles,  qui,  avec 
nie  d'Ounalachka,  dans  l'archipel  des  Aléouliennes,  est  la  seule  terre  qu'il 
rencontrerait.  Les  Etats-Unis,  imitant  l'Italie,  pourraient  céder  un  point  voisin 
de  ce  cap  ou  une  partie  d'Ounalachka,  pour  y  établir  un  observatoire. 

En  raison  des  nombreuses  questions  inscrites  à  l'ordre  du  jour,  l'inté- 
ressante question  soulevée  par  M.  Bouthillier  de  Beaumont  ne  peut  être  dis- 
cutée. 

Le  Congrès  doit  aussi  renoncer  a  entendre  MM.  Gortambert,  Bruniaiti  et 
HerU ,  MerriU  et  Brau  de  Saint-Pol  Lias  ^^l 

M.  LB  PaésiDBiiT.  Nous  allons  entendre  les  rapports  des  séances  des  Sec- 
tions. La  parole  est  à  M.  le  Bapporteur  de  la  première  Section. 

M.  SnPH,  rapporteur,  lit  le  procès-verbal  suivant  : 

^  Oo  troarert  ph»  loin,  après  le  proeè»-Terbal  de  la  séance  de  la  première  Section ,  la  coro- 
mamealMo  de  M.  Bm  de  SainlrM  Um  sur  riM(iC«fioii  4m  eoUmt  êxplarmimtn. 


•'•1 
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PHEMIÈRE  8BGT(0N. 
EXPLORATIONS  ET  TOIES  COMMERCIALES. 


PROCfts-TERBAL   DB    hk   siAllOB  DO    5l8    8BPTBVB11    1878. 

Président  d'honneur  :  M.  Rabaitb,  président  de  la  Société  de  géographie  de  Mafieille. 
PréMeni  ;  M.  Biimin,  délégué  do  l«  Société  da  Marieille. 
Présidence  de  M.  Gaothiot,  viee-préBident  permanent  de  la  SedioB. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 

Étaient  présents  :  MM.  Marchb,  B.  m  Vulb,  Dvpvis,  Ciarr,  NAeevitAi,  BkAu  m 
Siuif-PoL  Liab,  Kbbsvbb  (de  Bariin),  Dblobom,  Abbadd,  Dadbatb,  Ariilî^  Mabb. 
Sbbpv.  général  Tûbb,  Cobbbibo,  Qeoi)(M  Rb«aud«  Wvsb,  Viblbt  b'Aovbt.  Mmivf, 

HbUTS,  ^IM  etCoQBBBBAD, 

En  Tabsence  de  M.  BAimia,  M.  Oauthiot  préside  la  séance. 

Ml  QiPTinoT,  après  avoir  reqdu  compte  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  aéapee  fépéraie 
de  la  veille,  k  j^ropos  du  vœu  relatif  i  la  protection  du  coffiuierce  dans  le  hilpfip  da 
Congo,  vœu  qui,  adopté  par  la  Section,  lui  avait  été  renvoyé  pour  une  noaveBe  rédac- 
tion, propose  de  ne  pas  le  représenter. 

Cette  motion  est  adoptée  à  Tunanimité. 

M.  Gasbaubb  VAunBAOif  a  la  parol#  pomr  cwtinuer  »a  eommun iaation  ww  le  ahanap 
de  fer  du  Niger. 

Après  avoir  résumé  ce  qu'il  a  dit  dans  la  séance  précédente  sur  k»  avautagoa  de  leete 
nature  que  présenterait  Teiécutiou  de  cette  voie  ferrée,  M.  Gaxeau  8*alta(pbe  k  réfblar 
les  objections  que  Ton  pourrait  lui  faire  relativement  aux  Touaregs,  aux  saUeB,  au 
dunes,  au  climat,  à  la  consommation  et  à  la  production  des  pays  qui  seraient  deBaenris 
par  cette  ligne. 

Il  termine  en  donnant  oonnaisaanee  des  divarsas  condniBona  fiirmolées  per  des  pei^ 
sonnes  autorisé^,  qui  se  «ont  octnpéea  de  la  question,  et  die  le  ooboai  GoleiMa, 
M.  Largeau  et  autres. 


Le  ly  Naoitmal  fait  valoir,  tant  en  son  nom  qa*en  celui  de  M.  HABcn 
arguments  contre  le  projet  de  chemin  de  fer  iusqu  au  Niger,  et  dit  ne  pea  être  aaii* 
samment  éclairé  par  les  explications  de  M.  (îazeau  de  Vautibault  Celui-ci  ayant  tut 
observer  que  sas  eondnsiona  ne  tendaient  qa*à  rétablissement  d*one  Kgoe  de  iar  qd 
conduirait  au  Tonat,  M.  Naabtigel  les  aceapte, 

Le  vote  sur  le  vœu  relatif  à  cette  communication  est  renvoyé  à  la  6n  de  b 

M.  Bbauab  Sahit-Pol  Lias  entretient  la  Section  de  VExploratiaii  appuifdesmrla 
Mtùm. 

Sa  commonication  roula  smr  le  dévaioppemeni  de  cette  idée  :  «rexploratÎQiiéclairaet 
la  colonisation  et  la  aolonîaation  appuyant  Vexploratioiiii  *  et  cela  ae  mojm  d^  Casasil 


d'éMefit  (In  Conpeil  d*«d]i|iiui^atiop  4*une  soçjét^  paiitrale  i  P^rû  et  de  groupes  de 
colons  explorateurs  poursuivant* les  entreprises  coloniales  et  les  explorations. 

Il  expose  que  I^instilqtipn  des  colons  explorateurs  peut  parfailemenl  devenir  inter- 
nationale. Ce  programme  doit  être  développé  par  lui  à  la  séance  générale,  h  l'ordre 
du  jour  de  laquelle  il  s -est  ftdt  inscrire  ^^\ 

On  votera ,  à  la  fin  de  la  séance,  sur  le  vœu  à  émettre. 

Conformément  à  Tordre  du  jour,  M.  Georges  Rbracd  a  la  parole  pour  traiter  «rdes 
routes  commerciales  à  ouvrir  entre  le  sud-ouest  de  la  Chine  et  les  différents  points  du 
littoral  de  Tlndo-Chine )>. 

M.  Georges  Renaud  fait  ressortir  au  début  les  immenses  avantages  résultant  des  routes 
à  ouvrir  dans  ces  contrées,  les  provinces  du  Yèn-NIn  et  de  S^tchouen  renfermant  cin- 
quante millions  d'habitants. 

Il  passe  en  revu^  les  diQéreptes  routes  proposéesjpar  les  Andais^  qui  sont  d'une  excès- 
si ve  longueur  et, pour  cette  raison,  delà  plus  difficfle  exécution.     '  ' 

La  route  du  Me-kong  n'est  p^  pc^^le  :  la  ipjwion  de  M,  Doudart  de  Lagrée  l'a 
démontré.  Reste  la  route  de  M.  Dupuis,  Tinfatigable  et  courageux  explorateur,  qui,  de 
1868  à  1873 ,  a  poursuivi  hi  réslisatieii  de  sou  but  par  toua  les  moyens  en  son  pouvoir 
et  au  péril  même  de  sa  vie  :  c'est  la  voie  du  fleuve  Rouge. 

M.  Georges  Renaud  parie  enfin  dq  Tong-Kiog  et  de  son  avenir. 

Le  commerce  local  au  Tong-King  peut  être  Aaiué  h  300  millions  et  le  comneree  de 
transit  à  600  millions  de  firancs''^ 

Aprèa  ppe  discqsfûon  sur  les  reil^urc^  Recette  contrée,  dispqasjpn à  jeqpelle prennent 
pifftMM.  I)4D^7S,  Wm«  G-  f(]^4ÇD,MEaBiTT,  d«  Yti^a,  ni(GiQ8,6tc.,iaSec|ioQadoptiç 
les  vosux  suivants  ; 

h'mi^  vfini  :  Q^^m  db  r^a  |)p  Nigp.  —  n}^  preipi^  3ectioQ,  considérant  cp'il 
aâ(  tfè^  désirable  que  le  littoral  P^cain  spit  relié  par  une  vpje  ferrée  au  Touat,  qip  est 
k  moitié  cbemip  entre  la  MédjtQfrap^  et  le  Pliger,  ^me(le  yœ^  que,  clans  le  plus  bref 
àéU^  possible,  l'on  termm  les  études  dç  ce  clieinin.^ 

Deuxthu  txBu  :  L'axPLoaATiqit  appuy^k  sur  la  coLOinsATioii.  —  irLa  premi^  Section 
émet  le  vœu  que  chacune  des  Sociétés  étrangères  et  de  province  qui  sont  fepr^ntées 
au  Congrès  provoque  le  formation  d'un  comit^  correspondant  du  Conseil  d'études  scien- 
tifiques et  économiques  des  colons  explorateurs  pour  la  vulgarisation  de  Toeuvre  et  son 
développement  international.  « 

Troisiime  p<BU  :  Dbs  soutes  commbsciales  à  ouvaia  sifTiii  i.K  sud-oubs^  db  la  Cbibb  bt 
LES  DinriaBNTs  points  pu  littoral  de  l*Ip(do-Cuinb.  < —  ff Considérant  que  la  Yoie  du 
Tong-King  est  la  voie  la  plus  courte  et  la  seulp  facilennent  accessible  pour  pénétrer  dans 
les  provinces  du  sud-ouest  de  la  Chine,  et  qu'un  trajté  du  i5  mars  187& ,  conclu  entre 
la  rrance  et  l'Annam,  ouvre  cette  voie  au  commerce  de  toutes  les  nations, 

«La  Station  éoMt  le  vœu  : 

«r  t'  Qnf;  pette  VQi^  90H  .§igne)^  su  cQW^erce  jnterni^tional; 

us*  Que  }a  Vwm  pmw®  (^  menqres  pour  assurer  TeiéçutioB  dudit  traité, « 

W  Vob  ei-après,  p.  •  16  «  le  lexta  de  la  conmnndcttiaD  de  M.  Bnu  de  8aint>Pal-Lia«  rar  l*ib«f^ 
(^  Vaitcirapvèst p.  aaQt  ^  ntle  4^  M.  Q«  (taoaiHl  sut  Vhftmim^  dt  i^  vais  sswwnrr»'sl>  4ii 
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Le  vœu  de  M.  Bran  de  Saint-I^ot  Lias  avait  été  appuyé  par  M.  ie  Jy  0.  Kenlern  d  f 
Berfio  et  par  M.  Cordeiro. 

H.  Wysb  demande  que  la  Section  vote  des  remerciemeots  à  l'intrépide  M.  Dapais  el 
à  M.  G.  Renaud,  qui  vient  de  développer  celte  question  si  importante  avec  aalanl  d'in- 
telligence que  de  netteté. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  trois  quarts. 

ANNKXJSS  AU  PRO0KS-VBBB4L  DB  LA  SBANCB  TBNDB  LB  98   SBPTBMBKB   1878 

PAR  LA  PRBIIIBBB  8BCT10N  DU  GONOBBS. 


DE  L'INSTITUTION  DES  COLONS  EXPLORATEURS» 

PAR    M.    BRAU    DE    SAINT -POL    LIAS, 

GOMHISSAIIB  OÉVétAL  AJMOUIT  DO  GORGUb. 

Messieurs,  associer  la  science  au  commerce  est  le  vgbu  que  nous  avons  eoteodo  for- 
muler par  tous  les  orateurs  de  ce  Gonerès;  mais  c  est  aussi  le  problème  qui  se  pose,  et« 
sauf  pour  quelques  entreprises  spéciales  et  limitées,  il  me  semble  qu'on  na  proposé 
jusquici,  comme  solution,  que  des  œuvres  de  préparation  et  d'encouragement,  de» 
renseignements  à  recueillir,  à  coordonner  et  à  faire  parvenir  aux  intéressé,  et  des  sub- 
ventions gracieuses  &  réclamer  dans  ce  but . .  je  suis  loin  de  vooloir  nier  la  valeor  de 
pareilles  œuvres  ou  en  amoindrir  le  mérite.  J*ai  en  moi-même  Fhonneur  d*étre  Ttm  des 
tondateurs  de  la  Société  de  géographie  commerciale  qui  a  pris  l'initiative  de  b  réimioa 
de  ce  Congrès,  et  peut-^tre  ai-je  quelque  peu  contribué  dans  ma  modeste  sphère  d'ac^ 
tlon  à  provoquer  cette  réunion.  Mais  permettez-moi  de  vous  dire,  le  plus  sncdnctemeot 
possible ,  pour  ne  pas  abuser  de  la  patience  de  ceux  de  mes  collègues  qui  m'ont  déjà 
prêté  leur  bienveillante  attention,  comment  je  crois  qu^on  peut  arriver  &  fonder  une  insti- 
tution aeûpe,  qui  agisse  directement  et  iinmédiatement,  avec  ses  propres  moyens,  pow 
atteindre  le  but  important  que  se  propose  la  géographie  commerciale  :  «r  Explorer  et 
coloniser;  étudier  les  pays  nen&  et  les  occuper  en  tirant  parti  de  leurs  ressources.  « 

L'exploration  purement  scientifique  restera  toujours  suoordonnée  à  la  bonne  volonlé 
des  Gouvernements  et  des  particuliers ,  que  leur  amour  de  la  science  poussera  k  Im 
faire  des  sacrifices  pour  la  provoquer  et  la  soutenir.  11  n'en  est  pas  de  même  de  Pexplo- 
ration  commerciale,  je  veux  dire  de  celle  qui  ne  neigerait  pomt  l'âude  des renooms 
que  le  pays  exploré  peut  offrir  à  la  colonisation  et  qui  aurait  les  moyens  de  provoquer 
1  exploitation  de  ces  ressources.  Gelle-d  peut  obtenir  des  résultats  matériels  d'autant 
plus  grauds  qu'elle  s'étendra  davanta^^e.  Il  est  donc  possible  de  lui  donner  une  conti- 
nuité et  une  organisation.  Telle  est  I  idée  qui  a  présidé  à  la  création  des  groupes  d& 
colons  explorateurs. 

Au  lieu  d'un  voyageur  isolé,  qui  traverserait  la  contrée,  un  groupe  de  anédalistes 
de  divers  ordres,  les  plus  capables  de  reconnaître  les  ressources  agricoles,  indnsIneUes 
et  commerciales  que  le  pays  peut  offrir,  y  fondera  un  établissement  colonial  poor  ) 
poursuivre  d'abord  une  entreprise  préparée  h  l'avance  et  qui  aura  été  jug^  avanta- 
geuse; et  c'est  ensuite  de  cet  établissement  que  les  explorateurs,  bien  installés  sur  lear 
champ  d'action,  pouvant  prendre  leur  temps  et  choisir  le  moment  faYonUe,  Isrant 
rayonner  leurs  explorations,  les  étendant  à  mesure  qu'augmenteront  leurs  moyi 


térieb  et  moraux,  par  les  revemis  de  leur  exploitation,  ieor  connaisaanoe  éa  pays,  les 
relations  qu'ils  y  auront  nouées  avec  les  indigènes.  De  ces  études  résnlteront  dos  déeon- 
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v€rles,  de  noavélles  eùneeèintms  obteritleB,  ia  ptëparatîon  d'entreprises  colôirialeA  nou- 
velles, qui  poarront  donner  lieu  à  la  formation  de  nouveaux  groupes  et  à  la  fondation 
de  fMMDveaux  établissements  coloniaux.  Cesi  ainsi  que  l'exploration  et  la  colonisation 
pourront  avancer  d*un  pas  sûr,  s'ëdairant  et  s'aidant  l'une  l'autre. 

Le  personnel  des  groupes,  personnd  dirigeant,  qui  emploie  les  eoulies  chinois  ou  les 
indigènes  dont  le  travail  est  seul  possible  dans  les  pays  intertropicaux ,  se  recrutera  sur- 
tout parmi  les  an<^n9  élèves  des  écoles  spéciales  d'agriculture,  d'industrie,  de  coifi- 
meree.  Il  leur  sera  adjoint  un  médecin.  Les  nouveaux  venus  entreront  h  titre  A'asêistàntg 
dans  un  établissement  déjà  fondé,  pour  y  faire  leur  éducation  coloniale,  sous  la  direction 
de  ooioos  déjà  expérimentés. 

J'aitends  l'objection  qu'ont  peut  élever  id:  eNe  vient  des  difficultés  de  début.'  Ce 
début  suppose  des  choses  di^à  faites,  Fentreprise  d'un  groupe  préparée  par  un  groupe 
précédent,  des  colons  déjà  expérimenta.  B  y  a  là  comme  un  oerde  qu'on  ne  peut  enta*^ 
mer  que  par  le  milieu.. .  C'est  aussi,  heureusement,  ce  que  nous  sommes  en  état  de 
Aiîre  «qonrd'bni. 

La  création  h  plus  diffidie  a  été  accomplie.  Le  premier  groupe  a  été  fondé  et  peut 
oflMr  des  explorateurs  et  des  colons  qui  ont  déjà  deux  ann^  d'expérience,  une  con- 
naissance approfondie  des  pays  coloniaux  où  ils  sont  établis,  des  rdations  déjà  nouées, 
des  concessions  obtenues,  enfin  des  entreprises  coloniales  sérieusement  préparées.. . 
Noua  pouvons  proposer  aujourd'hui  la  fondation  de  l'importante  Société  d^eûcphration  H 
de  eobmiêation  qui  doit  être  le  complément  indispensable  de  notre  institution. 

Je  vous  ai  présenté.  Messieurs,  notre  personnel  actif,  nos  groupes  formant  autant  de 
aociéléa  distinctes ,  qui  se  fonderont  successivement,  au  fiif  et  à  mesure  des  entreprises 
eolonifflês  à  poursuivre.  Il  me  reste  à  vous  dire  le  lien  puissant  qui  les  reliera. 

An  sommet  de  cette  œuvre  en  même  temps  sdetitifSque  et  industrielle,  d'exploration 
et  de  colonisation,  et  pour  assurer  son  développement  en  lui  maintenant  ce  double 
caractère,  seront  placés  deux  comités  :  l\in  le  Conseil  d'itudee,  société  purement  sden- 
tifiqne,  ayant  pour  mission  d'édairer  les  explorations;  Pautre,  le  Coneeil d'admini^tra" 
tùm  d'une  grande  sodété  financier  que  j'ai  déjà  nommée,  ayant  hnsst  son  sièfifeè  f^aris, 
avec  an  capital  asser  important  pour  faire ,  à  la  fondation  de  chaque  groupe  dont  ff  a^ra 
approuvé  l'entreprise,  des  fonds  suffisants,  et  naturellement  chargé  de  la  conduite 
finaneière  et  industrielle  des  entreprises  coloniales. 

Le  ConseS  d'études  concentrera  entre  ses  mains  tous  les  travaux  d'études,  nuxqtiels 
les  membres  édairés  des  groupes  donneront  un  sérieux  attrait,  et  il  pourra  ainsi  ras- 
sembler et  publier,  sur  des  pays  peu  connus,  des  rensdgnements  plus  préds  et  plus 
complets  qu'on  ne  pourrait  en  attendre  des  agents  consulaires ,  malgré  leur  bonne  vn- 
tonté,  ou  des  colons  qui  n'auraient  aucun  intérêt  à  les  fournir.  Le  Conseil  d*études,  par 
la  haute  qualité  de  ses  membres,  contribuera  à  gagner  à  l'institution  un  personnel 
d'éKie,  et  lui  sera  toujours  un  puissant  patronage. 

•  Le  haut  Conseil  d'administration  de  la  Société  d'exploration  et  de  colonisation,  dont 
lea  ataCota  s'élaborent  en  ce  moment,  recevra  les  projets  d'entreprises  coloniales  sériéhse- 
meot  étudiées,  appuyés  des  rapports  dressés  dans  le  pays  même  par  les  hommes  com- 
pétents auxquels  seront  joints,  an  besoin,  des  actes  constatant  les  concessions  déjà 
obtemies,  et  il  les  étudiera  au  point  de  vue  du  concours  finander  à  prêter  à  ces  entre- 
prises ,  et  des  groupes  à  organiser  pour  les  poursuivre.  I.es  premiers  projets  et  le  premier 
pereomiel  lui  seront  natureBement  offiïrts  par  le  groupe  déjà  fbùdé,  mais  sans  qu'aucun 
engagement  préalable  soit  écrit  à  cet  ^ard  dans  ses  statuts,  et  puisse  influencer  par 
avanee  ses  décisions.  Le  pays  que  notre  premier  groupe  a  exploré  et  oili  il  a  déjà  acquis 
une  situation  est  certainement  le  plus  favorable  à  la  colonisation  du  jour.  C'est  la  grande 
tie  de  Sumatra,  dont  tes  tetres  d'alhivion  sont  d'une  incomparable  fertilité,  oà  abondent 
des  riebenes  minières  de  toutes  sorfes,  et  dont  le  goiiveniément  est  e^rtrêmemMit  Men- 
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vfliHIant.  Mail  tols  •utTM  éteUittMiiioDti  coloiuaiix  k  fimdtr.  UHêb  ntfaraii  cntreDiiiii 
oolooiftleii  h  poursuivre,  pomrofàt  être  profKiflép.  C?  «em  la  pprta  )(  hqucdje  pcniiiwt 
frapper  lm^  homoiea  qui  auront  sur  tella  oootpée  parfois  trèa  vidnà  €l  très  peu  eemm^ 
de  sérieuses  indications  i  donner,  4^  sérieuses  proposition^  )i  finira,  et  qui,  aujonrd'twi, 
ne  sevent  où  aboutir.  Dans  uu  p|iys  tel  que  le  q4trf(,  et  d'eutres  sans  doute  sont  dans 
lea  pèpnes  conditiqqa,  ou  fiuitiatiye  iudividuelle  n*»»t  pas  sqffisauwent  dëveibppée,  oà 
les  eaprits  ne  «fnt  pas  Umm^  Ytrs  Ut  cnlopiiatiQn,  bieu  des  bonwnes  r^viepoent  de 
Tétranger  avec  de  pr^nsea  déooiiveriei^^  les  m^  pleinee  4s  ti^n^  niaia  ferais  d^ 
9e  dâwHre  4w0  1^  vid«,  w$4  povtYoir  lea  faire  ndpppter^.  Jq  i¥>urnMa  citer  bien  dss 
exemples;  et  tout  dernièrement  encore,  nous  avons  rôçu  1|  le  Sooiét^  de  gdqp«piije 
op|ni|ierci9l«  d^  P^ns  les  fp^mciniçatioua  les  plus  iut^reflsaDte^  dans  ^  sena,  et  ^t 
j*f^  r^Yu,  depuis,  les  fauteurs  refrpidjs  et  4^uri^,  n'ayfMlt  (rem^  peur  leur»  prqjell 
que  la  seule  cbuse  q^e  lu  $Qciéttf  pi^t  leur  qfTrir,  dsfi  syifipaltiifs  aineèrw,  maie  plater 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  il  s*agit  donc  ici  de  la  fondation  d'une  inatit^Uoi)  ^P  MA 
1|  m^  4'm<l«îilir  et  d^  W^T^  k  ei^dcution  )e«  prqjet»  eolom^u»  evaa^gfl^  h  pour- 
suivre  mi  pQnrrnnl  Ipj  ^tr»  pr^se^t^,  et  de  prf^voq^er,  piM*  des  exploralions  continoes, 
oraeniAeee,  fai(w  diipa  1^  meilleures  condi^ioiM  possible,  Tétude  de  pn^eta  peuveaui. 
Elle  p*auni  k  rAplamer  nucuii  sficriGce»  k  sQUi<uiar  aucup  d^  gi^tm.  nuis  elle 

Sourre .  au  po^treire,  trp^v^r  ifm  lofi  rmouiH^M  qp'dile  développe  eUerm^ma  lee  moyws 
e  se  soutenir,  de  s*éteudre,  et,  biep  |dui|,  de  hww  ^  tous  ceiix  qui  v  prendropt  part, 
suit  4^  leur  persQpqe ,  m{  de  Iftur»  capitfiux .  la  larye  rémunération  que  Vou  peut  attàidrB 
de  Vexploitation  des  ricbesses  polopiales.  Elle  peripettra  enfip,  pi^r  son  oig<uiaatkw<  la 
recrutement  d'up  persoppel  spéoiai,  éclairé,  expénipttté,  quis'augBiepteni  epumbe, 
k  mesure  que  se  multiplieront  les  étahtisaep^epta  polopîaux.  fUle  pourra  a  edeplv,  ea 
aepueiilaut  ^UPi  pngets,  ^  lem*  orgapis^  de«  grpupee,  à  ^  isuvpae  dâà  en  voie 
4'e]^écutîop,  telles,  per  exemnie,  que  Ouvre  iptenwtiPPPle  efrioaipe  im\  S.  M.  le  i« 
des  Belges  a  pris  riqitjetiye  uans  pn  grand  intérêt  4'bpminité,  et  qui  ne  Sfmnût  avoir 
trqp  de  moyepti  4'«gir  et  4^  v^  développer. 

Je  ne  orois  pas  m^  l?ùre  illusiop,  Mo^aiffur»,  en  pensfint  qp*op  pept  tronvep  daw cette 
Q|igepi««(iQP  de  r^SPloratiou  et  de  |a  (^lopisatipp  la  solution  de  biep  dea  prablèipes,  la 
réalisation  de  bien  des  desiderata  qui  ppt  été  fonnd^  4eiM  ce  Congrès,  au  puni  de  vue 
des  rfpieigpeu)en(s  k  recueillir  sur  iofi  peys  peuft,  des  é^des  ii  y  faire,  oe  nnoveeiix 
débouchés  k  y  découvrir  ppur  rin4ustrie  européeppfi,  4e  nouveaux  cwt^es  de  fWQduC' 
tion  i  créer,  et  sur(opt  epjQn  de  retsqufpes  ji  obtenir  pour  epcpurager  et  soutenir  Fetr 
ploration  et  le  colonisation,  sani  fivop%  epcorp  UPP  fois,  k  sollipitar  un  apppi  âppudar 
étran^,  ni  des  Cbapibres  4e  coopp^nPi  lÛ  4e»  GPQVerpepients,  pi  4'aiUepi>e.  t*oifa- 
nieat^on  des  groupes  ouvrirait  pue  carrière  popvplle  aux  ieppea  gens  qui  sa  preeeent ,  tiop 
nombreux  auiourd'bui,  i  la  porte  des  cerrières  libérales  pp  administisativea,  tant  « 
France  que  pupp  d^eutree  pfiy^  d^Epaope;  de  nombr^sef»  vocatippei  des  aptitudes  pié- 
ciepsep  pour  le  profl^  4e  Ifl  cploniftation  et  de  Texplonitiop  ^raiept  ainsi  provoqué», 

3 pi  p*anreiept  pas  en  ce  mppiept  la  possibilité  de  se  produire^  enfin  ppe  énopp|#  ion 
-fietivil^,  d'instruction ,  4'épergie,  aiypur«l*bpi  perdqp  ou  44penpée  an  Iptlea  aték^ 
notre  viepx  aplppçopubré,  WFut appliquée,  4eQ&  des  |)aysneqfr,  au  dévplpppeqiaiitds» 
iptér6t9  les  nlus  importants  4e  la  gëograplpa  commerciale. 

Et  p^est  la  upe  cspvra.  e^septieuepient  internationale,  qui  peut  réunir  et  aasoçiar  ks 
efforts,  aujourd'hui  épars,  de^  «i^ploriitour»  et  4e8  Mous  4e  tftua  les  peya,  on  lee  omk 
pisapt  dups  des  groupes  neutres  pp  de  petipnelitéi  distipçtes»  et  gui  prât  pcepeiUirlai 

pt*pje^  qui  lui  viep4rônt,  soit  de  Pren^i  soit  de  rébmpgap, 

En  4pppept  pe  aarect^  k  ripstitutiifp  dpptnpps  p^uinpivom  \$  déveloi^eiiiasii,  nm 
"ûTOoes  fi4^  pfpi  tntfiitiops  de  no^  piiys  oi  les  i4^  im  j^^  leigWt  HUea  pi  œt 
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•VQt«  MU  Ml  mbImmiiI  u  iiirtrflt  intlfmri  aichnif,  miii  la  biai  de  Uramaaité.  ont 
toiqMn  leoftNiIré  k  plos  da  foveop.  B  «  pu  le  Iraavêr  de»  iodividue  «I  dee  penpiee 
poor  OKim  ^e  foD  8  âève  en  abaisiant  lee  aatree  autoor  de  eoi«  qo*aQ  lût  prwperar 
Ni  ialérèli  m  fninaai  eeux  d*autrui  i  oai  iiîm  d*iiii  égcSsvoB  étroit  cal  fait  leur  tampe. 
Le  laiitimQt  da  natra  eaiidarilë  avec  laa  individus  on  iee  peapiei  fuj  noiie  evtooiwi 
doit  Doue  fidre  désirer  d'ëlever,  avec  oaiMi  le  i«iiiea  dans  lequel  noua  vivoua,  afin  da 
nous  élever  davantage  nous-mAmes,  non  pas  d'une  façon  relative,  mais  d*une  bçon 
absolue.  Pour  fonder  une  ^[rande  oeuvre  à  notre  ëpojpie,  on  ne  saurait  s'inspirer  d*un 
meillenr  exemple  que  celui  de  notre  illustre  compatriote,  H.Ferdinand  de  Lesseps.qui 
a  tenu  k  donner  un  caractère  absolument  intonalional  à  Tœnvre  gigantesque  qu'il 
•  accomdîe  et  k  c^lea  mi'i|  poursuit  eqo^re, 

C'est  a  ces  sentimenu  que  nous  devons  sans  doute  Tempressement  que  Ton  met  à 
répondre  i  une  initiative  nrançaiHf  ft  las  lyaspatlûaB  aMaureuses  dont  les  reprten- 
taots  des  Sociétés  et  des  Gouvernements  étrangers  nous  ont  apporté  i  ce  Congrèa  un 
Qonvaaii  et  toueliaAt  (émaigoaga.  Noua  parsévéranNia  dans  eaa  aentupeati* 

hm  w^fmmn  MaafliauMt  élaiviaiaiit  le  patriotiama«  Au  aontaol  des  raoaa  absolument 
différentes  oea  nAtres,  bien  des  frontières  oui  nous  semblaient,  de  prèa  «  infranchiasableat 
s'ahaÎMWt,  at  noua  éprouvons  poua  tous  tes  peupk»  de  notra  raea,  dont  laa  aimiUhides 
et  les  liens  de  parenté"  nous  apparaissent  alors,  m  santjmant  HOUVêan  qui  A*aal  qt'oa 
patriolÎMiiQ  agrandi. 

Je  me  i^ppelle  cas  nobles  pandaa  pronoiiaéea  k  la  Soaiété  da  géagrapbia  da  Fiwm 
par  la  aéUbra  voyageur  que  noqs  aommaa  aasas  baqrenK  pour  vavoir  au  opôliau  de  noua, 
parolaa  qui  m'ont  paTondément  touabé  et  dont  fai  bicoi  compria  le  fenliment  lomqua 
je  l'ai  éprouvé  moHuéme  k  3,ooo  lieues  de  TEurope,  parmi  les  indi^ènm  do  3umin 
Ira  :  «rbéparé  de  mon  pays  depuis  des  aofléea,  diaai(  la  D'  Naohti^,  na  vivant 
<p'avae  daa  nègres  sauvages  at  ne  saabaut  pas  trop  si  je  reviandraîa  jamais  au  monde 
civilisé,  j'avais  oublié  qu'il  y  avait  en  Europe  4m  Anglais,  daa  Faan^ia*  daa  AUamandai 
je  ma  conaidérais  aanlement  aomma  le  missiannaira  da  la  civilisation,  oumma  la  repié- 
sanlaot  da  la  grande  fiimiUe  anropéawie,^ 

Ja  m#  réauma,  Masaiaurs. 

Dana  notre  dix-neuvième  siècle,  pendant  que  le  propèa  daa  PGiaqaaa  jaUa  «v  notaa 
civjfiaatiw  un  ai  vif  éclat,  il  y  a  anoora  sur  k  anrfiice  du  globa  des  r^giMH  haauapup 
plus  vaaiea  que  celles  oue  nous  occupons,  qui  qroqpiaiant  dana  l'état  la  plof  bvbara, 
Les  grandas  plaiea  de  laaolavage  et  da  Tantlmpophagie  touillent  anoora  l'bumanilé,  Les 
faire  diaparaltre,  élever  partout  la  nivaau  bumain/ua  paurait  Itpa  l'apuvia  d*un  janr  s 
c'est  une  asses  grande  tâcbe  pour  que  tous  les  peuplas  civilisés  s'aaipoiant  paor  y  tî^^ 
vailer.  Un  giand  monvement  sa  lût  cbaa  am  dans  oa  sans.  Noua  psopoaona  la  ai^tion 
d'une  inatitution  internationale  qui  coordonne  oa  mouvement  et  lui  oanna  aa  véritaUa 
force.  La  aammerce  et  l'industrie  peuvent  seuls  fournir  au^  pionnjan  de  la  aivilisation 
les  moyana  matériels  d  action  qui  leur  font  néaasaairaa,  mais  ih  la  peuvent  laigamant, 
en  donnant,  en  même  temps,  satiafaalion  au4  baaoini  las  plus  nrgapta  4a  aolfe  soaiété 
eun^éanna,  al  noua  paéaantona  une  myanisaMon  aui  parosat  4*employar  caa  mnvapa 
pratiqvaa,  d*aasociar  la  adnnisation  k  l'exploration  >  le  aommerae  k  la  asîanoa,  qui  W% 
en  un  mot,  de  notre  oeuvre,  une  oeuvre  véritable  et  complète  de  géograpbia  aomnw 
dala. 

LliMiorabililé.  l'instmation»  la  aouiMo  et  la  dévouamant  ^'on  davra  emgar  daa 
bommaa  apodes  k  aompqaar  la  panonmd  actif  da  cflta  ins|itu(ioQ,  ansai  bien  que  laa 
grmMla  résuHata  qu'alla  doit  produire  dana  Tordra  moral,  lui  donnent  nn  aaraclère  élevé 
oui  aa  aanraii  appartenir  k  une  entreprise  nuramant  indu«tria|la,  pas  pina  quli  une  aft* 
faire  d*intérèt  privé  :  il  serait  an  «Bat  diffiaila  d'ambraaaar  dea  inté^  plus  généraux  on 
datoîr  «n  abamp  plus  vaata. 
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Sur  ietorain  de  é^explorution  etde  iacoioniiadon,  dans  cette  cmndednBfliInKfa 
temps  modernes,  une  pareille  inslitntîon  peut  ëtablir  un  lien  de  phu  eo(re  les  diven 
groupes  de  notre  race,  et  nous  faire  avancfr  d'un  pas  Ters  cet  avenir  encore  ëfeiga^ 
peut^tre,  mais  que  Ton  peut  entrevoir  et  qu'on  doit  dësirer,  où  te  aentiment  que  j  « 
déjli  exprime,  et  qui  est  réalisable  surtout  dans  Tordre  commercial  et  8ci< 
amènera  Tunion  de  la  grande  famille  européenne. 


NOTE  SUR  L'IMPORTANCE  COMMERCIALE 
DE  LA  VOIE  DU  FLEUVE  ROUGE  (TONG-KING), 

PAR  M.  «EORGBS  RENAUD. 

Le  Tong-King,  par  sa  position  voisine  de  la  zone  tempérée  (entre  18  et  9 3  àegré^ 
de  latitude  nord),  se  trouve  dans  des  condïtioos  clîmatériques  bien  meiflenresqoe  ceks 
de  la  Cochincbine  française. 

Piendant  la  saison  des  ploies,  de  mai  à  septembre,  le  maximum  de  la  tempAatuff 
est'  de  35  degrés  et  le  minimum  de  90  degrés. 

Pendant  la  saison  sèche,  de  septembre  à  fin  avril,  le  maximum  est  de  90  degrés  el 
le  minunfram  de  7  degrés,  ce  qui^  permet  aux  Eurppéens  de  vaquer,  pendaot  ees  sept 
mois;'à  leurs  oecupatioos  du  dehors  sans  avoir è  redouter  les  insolations  si  fréquentes  H 
si  fatales  h  Saigon,  avantiige  de  la  plus  haute  importance  au  point  de  vue  de  la  ooioiii- 
sation  européenne. 
•  (/importance  du  Tong*-King  ttk  peu  connue. 

Les  affaires  commerciales  puiseront  leurs  éléments  de  succès  dans  les  produits  parti- 
culiers an  Tong-King  el  dans  le  transit  du  fleuve  Ronge. 

Le  Tong-King  proiduit  du  riz  en  abondance,  de  la  soie,  du  sucre,  du  tabac,  du  coton . 
de  Tindigo,  de  Tanis  étoile,  de  la  cannelle  très  estimée  des  Chinois,  toutes  leaptantes 
oléagineuses,  légumineuses  et  les  fruits  des  tropiques,  ainsi  que  de  magnifique»  bni* 
de  construction  et  d'ébénisterie. 

'.  Sans  les  entraves  intentionnelles  du  Gouvernement  annamite,  la  prodiKtîoQdQToQg^ 
king  pourrait  être  considérablement  augmentée. 

La  production  de  la  soie,  qui  est  déjà  considérable,  pourrait  être  fiMÎlemeiit  doublée 
et  même  triplée  pn  peu  d'années ,  et  Lyon  aurait  au  Tong-King  tm  centre  très  important 
d'approvisionneroent  pour  la  febrication  de  ses  tissus. 

La  production  du  sucre  y  deviendrait  pour  ainsi  dire  illimilée,  car  la  canne  k  ancre 
vient  admirablement  au  Tong-King.  Il  y  a ,  dans  ce  pays,  un  vaste  champ  ouvert  à  ïm- 
diistrie  sucrière  :  les  terres  n'y  sont  pas  épuisécK  comme  h  la  Réunion  et  à  Maurice. 

Snr  les  collines  voisines  du  fleuve  Rouge  et  de  ses  affluents ,  on  pourrait  paiement 
établir  d'immenses  plantations  de  caféiers  el  de  cacaoyers. 

Dévastes  étendues,  incultes  depuis  bien  des  siècles,  n'attendent  que  la  main  dlioaiiiie» 
actife  et  intelligents  comme  il  n'en  manque  pas  en  France  pour  devenir  une  source  oer~ 
taine  de  richesses. 

Le  tabac  provenant  des  riches  terrains  d  alluvion  du  delta  du  fleuve  Rouge  n'est  pas 
inférieur  è  nos  meilleures  qualités  françaises,  et  nos  manufactures  pourraient  InxnvT 
au  Tong-King  le  tabac  quelles  font  venir  à  grands  frais  de  l'étranger. 

La  richesse  minière  du  Touff-Kiug est  incalculable;  les  mines  de  toutes  sortes  y  aboK 
dent  :  mines  d*or,  d'argent,  de  pbmb,  de  zinc,  de  fer,  de  houille;  quant  au  enivre, 
on  le  rencontre  dans  presque  toutes  les  montagnes  du  pays. 

Entre  les  mains  des  grandes  compagnies  européennes  auxqudles  les  eapitam  fie  fr- 
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raieol  |to4<Ciiiivi«  mines dkiTong-iUdgflrodaîmieDft. des  soiâines ooosidàvbles  q«e 
diamie  aimëe  verrait  8*accrottre  par  suite  des  facilita  exeepti^oelies  d'eifiloitatioiL 

AiMNidaooe  et  prii  réduit  de  ia  main-d'œuvre;  nombreux  cours  d'eau  pouvant 
foomir,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  le  rooleur  à  Tnsine  et  les  moyens  ae  tran»- 
porter  à  peu  de  frais  les  produits  au  point  d'embarquement  ;  enfin  proximité  et  prix 
minime  de  combustible. 

Le  Tong>>King,  délivré  de  ses  oppresseur»  les  Annamites  et  comjdètement  ouvert  aux 
étFaqgers,  verrait  ses  productions  agricoles  et  minières  augmenter  dans  un6  proportioo 
dont  ne  peut  se  faire  idée  que  celui  qui  s*est  trouvé  dans  une  situation  lui  permelUwit  de 
voir  par  fni-méme  et  d'être  exactement  renseigné.  M.  Dupuis  estime  qu'au  bout  de  peu 
d'anuées,  les  importations  et  exportations  établiraient  au  Tong-Knig  un  «onrant  d'affaires 
d*an  moins  900  nuUimu  de  francs  par  an. 


IHPOBTANCE  DD  TBARiSIT  DO  FLEUVE  EODGC. 


Le  transit  du  fleuve  Rouge  oocnprendra  tous  Jes  produits  exportés  et  importa  des 
provinces  du  sud-ouest  de  laC^hine^,  du  Thibet  et  du  Laos,  comprenant  ensemble  plus  de 
.^o  millions  d'habitants. 

Le  Yân-nân  exportera  des  quantités  considérables  de  métaux  :  étain,  cvivre,  mer- 
cun>,  plomb,  zinc  et  fer. 

Les  seules  mines  de  Kou-kieou  produisaient,  avant  louverture  *deë  ports  de  Chine 
aox  étrangère,  annuellement  760,000  piculs,  soit  &5,ooo  tonnes  d'étam. 

Sur  le  parcours  du  fleuve  Rouge,  depuis  Mang-hâo  jusqu'à  LAo-kai,  il  existe  un 
grand  nombre  de  mines  de  cuivre,  de  plomb  (galène  argentifère),  de  zinc,  de  fer  et  de 
bouille,  mais  le  enivre  seul  pouvant  supporter  le»  frais  de  transport  était  exploité  pour 
feiportation. 

L'ouverture  du  fleuve  Rouge  à  la  navic^ation  à  vapeur  permettra  rexploitation  en 
grand  de  toutes  ces  mines,  dont  les  produits  pourront  arriver  à  Canton^  à  Hong-kong, 
à  Saigon ,  et  même  directement  en  Europe. 

L'exportation  comprendra,  en  outre,  du  cristal  de  roche,  du  thé  de  Pou-eûl,  de 
l'opium,  des  plantes  médicinales  et  tinctoriales,  du  tabac,  etc. 

L'importation  embrassera  nécessairement  la  nomenclature  des  marchandises  qui  pren- 
nent actuellement  la  voie  considérablement  plus  longue  du  Yang-tsé-kiang  :  tissus  de 
laine  et  de  coton,  artides  de  fabrication  européenne,  etc. 

L'ouverture  du  fleuve  Rouge  aura,  en  outre,  pour  heureuses  conséquences  : 

Le  rétablissement  de  la  paix  au  Yùn-nân  et  au  Toncf-King; 

La  sécurité  que  cette  paix  assurera  aux  opérations  de  longue  haleine; 

La  cessation  des  entraves  que  la  politique  jalouse  et  méfiante  du  Gouvernement  de 
Haé  a  toujours  opposées  au  développement  du  commerce  et  de  Tindusirte  au  Tong-King; 

Les  puissants  moyens  d*aetion  des  grandes  compagnies  qui  viendraient  s^établir  an 
Tong-ICing; 

L  emploi  de  vapeure  permettant  de  remonter  de  ia  mer  aux  frontières  du  Yàn-4iAn 
et  d'en  revenir  en  quelques  jours,  et,  par  suite,  le  courant  d'afliaires  suivies  établi  avec 
le  Yàn-nân ,  le  Kenaog-si ,  le  Kooeï-tcbeou ,  le  Sze-ldiuen ,  le  Thibet  et  le  Laos;  tous  ces 
déments  acquis  feront  atteindre  en  peu  d'années  au  transit  du  fleuve  Rouge  un  mini- 
mum d'aflaires  que  Ton  ne  peut  estimer  è  moins  de  ioo  rniHùm  itfroMct  par  on. 

afeuMé. 

En  résumé,  l'ouverture  du  Tong-King  et  du  fleuve  Kouge  sérieosemeot  et  loyalement 
acceptée  asaarerait  un  courant  d'aflairea  Hm  mmmM  €ùo  mUisM  it/rMas,  MmÊelit- 


Mni  «t  m  pn  d'aman  :  tMtn  oMmie  de  Saigon  Mntt.  par  sa  tnWtittM  in  Tiif- 
KÎd^,  lipHaaitnàntinrtvanH^. 


ê^ 


H.  u  PRiuDBrT.  Je  mats  ans  vgU  le  premier  dee  vasu  pr^centéi  par  U 
plemiin  Section. 
(Le  voeu  est  adoptd.) 
Su  oofif^uenca  de  ce  vote  : 

LeQmgrii  kUemaiional  de  GéograpUe  mmmeniaîa,amntUnBdjii*S  etttitiU' 
rMt  que  U  Uttoral  africoM  «oit  r^ii  par  «m  vou  ferrie  on  TouM,  qid  eetà  MoAJ 
ciemn  enfr«  la  lUd^erranié  tH  k  fOgêr, 

ÀUtbWAt^,  diiiult^br^tWupDMtftk.rMHnmMlMJwdefAncAeMâ 
iefet, 

M.  \A  PifBisklit.  Je  mets  aui  voit  1«  second  dw  vttnl  pr^ni^  par  la  pro- 
mit Section.    . 

(Le  voeu  est  adopta.) 

En  conséquence  de  ce  vote  : 

Lt  Cuigrk  àiwiHtÎDMl  (fe  Géogn^lm  cMMumafe  énM  h  «Ml  ftie  «kamm  Ai 
Soàiti*  ib-Mgiree  et  de  pnmiKe  qui  lont  reprùeKtéa  au  Congru  yiiMfU  Ufir- 
MdfoH  ffitfi  Comté  mrte^ondafa  du  ÙMmil  tf  AhiIm  tdera^qua  a  éemmiqiiitda 
eolom  explorateurtpmB-MvuIgarita^oiide  tœmnet  Kmdévelo^emeidmieniatiaitd. 

M.  LB  PaisiviNT.  Je  mets  ault  vûîx  le  troisiWe  dea  Vceux  pr&ent&  par  li 
première  Section,  et  relatif  k  rOwa-tiire  dujkuei  Houge  oh  eammerce.  (AppUu- 
oisaementa.) 

(Ce  vœu  est  adopta) 

En  conséquence  de  ce  vote  : 

Le  Omgrii  de  Giogri^kie  eommerdiiit,  amtidiraHt  que  h  voie  Ai  Tong-King  at 
ia  phu  courte  et  la  ink  Jacûement  mcéinbie  poir  pinSrer  dam  lei  promue*  du  ni- 
mu^de  U  dUnt^  et  qu'um  traitée  t6mat$î8'j&,ceii^  entre  ial<'raiict  et  CAmmm, 
emre  ceUe  wù  au  commerce  de  loulet  lei  nattont, 

Émetle  tMni: 

I    l^ttt  teîit  Wit  Mtl  fUplmW  ■  lAnMaM  W  AriMHffvV  iHMmttflWtluy 

a*  Que  la  Frmiee  prtttm  dn  tMWPw  potr  aetmrer  textaOien  dudît  traité. 

M.  Li  PaisuiKT.  La  parole  est  k  H.  le  Bapporteur  des  deuxième  et  troi- 
siëme  Sections. 

M.  &i*vfiBaM,  rmppwrimrt  dtmae  teetun  du  proob»-verlMl  rnivrat  : 
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DEUIliMB  ET  CINQUIÈME  SECTIONS  REUNIES. 
PRODUITS  NÀtURËLS  ET  MANUFAGTDRéS, 

ET  QUESTIONS  GBlTÉRALn. 


PROGBS-ynBAL  Dl  LA  SiàlIGB  DU  98  8IPTBHBM  1878» 

Pi»kiêmiM  d^k&iOiem'  i  MM.  Loihis  DMutti,  préMdéttl  de  là  SodéW  de  gA)Mlbl^dè 
Lyob,  et  VuûiM  tttdMAMhti  ptériAM,  de  té  SodëW  dm  ftad^tStAolliàkÉ  et  filmimM. 

PràiietU  ejfeetijf  :  M.  LuciaDO  Cordbiro,  Aâégué  du  t^ortugal,  de  la  Sodétë  ie  fé^ 
graphie  de  Lisbonne  et  de  TAcadëmie  de  Porto. 

SoM  préaenta  i  ttMi  Jules  Gêm^  J»  Miot^  A.  BootAiD,  GodMM*v«  Bdaii  DoDâTt 
François  Dilouolb,  Fëlix  Tatlor,  Arthur^ Williamsen  f Anoa»  déUfutf  de  Sianit  Lion 
Prbr,  dâëgné  <ie  la  èooM  aeadëmii^e  indo-^duBoisey  etc. 

M.  Edmond  Douât  examine  les  services  qae  peavent  rendre  le  commerce  et  la  science. 
La  science  doit  indiquer  au  oonuieroe  les  niinira  i)rt9EAiêl*es  Mtt*  lèétiueilës  il  d6tt  bpéter; 
eUe  doit  en  outre  enseigner  au  commerce  la  sdenoe  commerciale  qui  est  encore  k  créer 
et  qui  doit  remplacer  la  routine.  Gomme  moyen  pratique,  M.  Edmond  Douay  propose 
que  les  élèves  des  écoles  supérieures  soient  envoyés  en  mission  dans  les  consulats  pour 
y  bire  une  ou  plusieurs  années  de  stage. 

MM.  le  D'  GouDiRRAu  et  Bougard  demandent  quelques  «xplicatioiis  sor  le  pHaeipe 
et  la  mise  en  pratique  de  cette  proposition. 

M.  Edmond  Douât  rédige  le  vœu  qu*il  propose,  et  qui,  après  amendements  «  est 
adopté  à  Tunanimité  sous  la  forme  suivante  : 

trPottf*  'ésa\îte^  leé  séhrices  réciproques  que  peuvent  se  k^endrè  lé  comitierbe  et  la 
MHkMè ,  W  âssori^  léé  itttéMb  connexes ,  chaque  Année ,  des  missioito  èbknpokéés  d'âèviss 
des  écoles  goaveraementaies  serrait  envoyées  à  rétranger  aux  frais  du  uouvemeitient 
Ces  missions  d'une  année  seront  considérées  comme  un  stage  obligatoire  avant  Tentrée 
des  élèves  dans  les  carrières  publiques.  Elles  devront  envoyer  mensuellement  des  rapports 
sur  tés  matières  premières,  les  objets  exportables  ou  importables,  étudier  le  soi  et  le 
iobs-sbl ,  Fournir  tous  leA  l'enseignémentd  et  documents  qui  pourraient  contribuer  II  fon- 
der IHeoèACb  commerdâie.  » 

M.  iules  Gros  lit,  de  la  part  de  M.  Dupuis,  une  communication  sur  les  productions  et 
revenir  du  Tong-King;  la  soie,  le  sucre,  le  café,  le  tabac,  les  métaux  orfeieux  et  autres 
y  offrsot  de  grandes  sources  de  richesses»  aussi  him  que  le  tiransiC  «es  |iredaits  de  la 
province  chinoise  de  Yûn-nân. 

Une  lettre  de  M.  Roorrs,  dél%tté  de  la  Société  esiati^e  de  Bombay,  signale  à  la 
Section  le  ver  à  soie  blanc  de  llnde  dont  Télevage  devrait  être  dévebppé  et  serait  plus 
avantageux  que  cdui  du  ver  à  soie  de  couleur  verte. 

Les  deux  Sections  réunies  adoptent  ensuite  Un  Vobu  proposé  par  M.  Jules  Gaost  et 
ainsi  conçu  : 

«Lds  deuxième  et  dnqûièttie Sections  l^unies,  considératît  llftoportàhce  capitale,  pour 
le  tsenimerce  ei  FfaMlilétfîe,  de  la  vtklgarisaiion  des  études  gféogf&pbiques,  IkAetlent  fe 
vcsa  que  ia  presse  des  divei«  pAy^  du  Monde  apporte  son  otmooim  k  h  prqmgàtion  de 


ces  ëtades,  en  oovraDt  ses  colonnes  anx  comptes  rendus  des  travaux  des  Sodëlés  de 
géographie  et  an  récit  des  voyages  des  explorateurs.  '^ 

M.  BoucARD  fait  une  communication  sur  la  Républi(|ue  de  Guatemala,  soodiniat.  se» 
productions  et  pyirlîôulièren^iiC  teiix  Ae  ses  ^rMhits'  épi  sorit  inconnus  en  Europe  et 
y  seraient  avantageusementjaippf)té^ 

M.  François  Dblosclb  propose  trois  vcnix  que  la  Section  adopte  sons  la  forme  soi- 
vante  : 

r  i"  Que  le  IMinistèrie  (les  affaires  étrangères  soit  désormais  chargé  de  la  pnblicatioo 
du  recuejil.des  rapports  coBunerciao;^  de  nos  «^gisats  diplooialiqnes  à  rélFaogcc,  et  que 
le  crédit  de  s  0,000  francs  affecté  au  département  du  Ministère  de  Ti^grÎGuitore  et  d« 
commerce  pour  celte  publication  soit  transféré  au  budget  du  Département  des  affaira 
étrangères.» 

ffs*  Que  les  recueils  des  rapports  commerciaux  des  agents  diplomatiques  à  Tëtran- 
ger  soient  désormais  livrés  le  plus  \6i  posnUe  au  commerce  à  des  prix  trîa  modérés.  « 

fr3"  Que  tous  les  Gouvernements  européens  publient  r^fufiërement  un  recueil  des 
rapports  conunerciaux  de  leurs  agents  diplomatiques  à  Tétranger.* 

La  séance  est  levée  k  ope  heures  et  demie. 

•  DISCUSSION. 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  le  premier  des  vœux  présentée  par  les 
deuxième  et  cinquièmtB ''Sections  réunies. 

(Le  vœu  est  adopté.) 

En  conséquence  de  ce  vote  : 

Le  Congrès  itUemational  de  Géographie  commerciale,  pour  a$$urer  le 
proque  que  peuvent  se  rendre  le  commerce  et  la  science  »  et  en  assurer  les  intérêt* 

Emet  le  vobu  que  chaque  année  des  missions  composées  ttMo^s  des  écoles  gomceme- 
mentales  soient  etwouées  à  T étranger  aux  frais  du  Gouvernement,  Ces  mSuiotu  d'une 
année  seraient  considérées  comme  un  stage  obligatoire  avant  Ventrée  des  élèves  dans  les 
carrières  publiques.  Elles  deiront  envoyer  mensuellement  des  rapports  sur  les  tnatières 
premières ,  les  objets  exportables  ou  importables ,  étudier  le  sol  et  le  sous-êol^Ji 
tous  les  renseignements  et  documents  qui  pourraient  contribuer  à  fonder  la  science 
merciâle. 

M.  LB  PusiDBNT.  Je  mots  anx  voix  ie  second  des  vœai  présenta  ptr  les 
deuxième  et  cinquième  Sections  réunies. 

(Le  texte  du  vœu  est  In  par  M.  Gros  et  adopté.) 

En  conséquence  de  ce  vote: 

Le  Congrès  international  de  Géographie  commerciale,  considérant  limporUmee  capi- 
lalej  pour  le  commerce  et  T  industrie,  de  la  vulgansation  des  études  géograpldquee , 

Émet  le  voeu  que  la  presse  des  divers  pays  du  monde  apporte  un  cofiœurs  è  la  pr^ 
pagation  de  ces  études  en  ouvrant  ses  colonnes  aux  comptes  rendus  des  trwoasLX  des 
Société  de  géographie  et  au.  riécit  des  voyageis  des  explaratmsrs^ 
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M.  Li  PaîsiDMT.  M.  Boucand,  rapportmiry  a  la  parole  pour  la  lecture  du 
troisième  des  vœux  ëmis  par  les  deuxième  et  cinquième  Sections  réunies. 

M.  BoucAiiD,  dëléguë  du  Guatemala,  rappcriewr^  lit  le  texte  du  vœu.  (Voir 
ci-contre,  page  99&.) 

M.  Mburand.  Je  demande  la  parole. 

M.  Li  PafeiDBiiT.  M.  Meurand,  président  du  Congrès,  a  la  parole. 

M.  Meurand.  Je  voudrais  faire  observer,  Messieurs,  que  ce  vœu  regarde 
surtout  la  France;  qu'il  n'a  le  caractère  international  que  sur  un  seul  point:  la 
publication  de  bulletins  par  les  Gouvernements  étrangers.  Mais  déjà  des  Gou- 
vernements étrangers  ont  assuré  cette  publication:  en  Angleterre,  les  rapports 
des  secrétaires  d'ambassade  et  des  consuls  britanniques  forment  les  éléments 
de  «r  livres  bleus  »  publiés  très  régulièrement.  Il  en  est  de  même  en  Italie,  en 
Belgique,  et,  si  je  ne  me  trompe,  en  Portugal. 

Je  crois  devoir  aussi  présenter  une  observation  au  sujet  de  l'attribution  au 
Ministère  des  affaires  étrangères  du  crédit  accordé  au  Ministère  du  commerce 
pour  la  publication  d'un  Bulletin  consulaire  :  je  pense  que  le  Congrès  n'a 
pas  à  s'occuper  de  cette  question.  J'admets  d'ailleurs  la  pt*emière  partie  du 
vœu,  tendant  à  ce  que  la  publication  soit  faite  par  le  Ministère  des  affaires 
étrangères,  dans  des  conditions  qui  seraient  à  examiner;  le  reste  regarde  la 
Commission  du  budget. 

J'ajouterai  que  ce  vœu  reproduit  une  proposition  faite  précédemment  à  la 
ChanÂbre  des  députés,  proposition  qui  n'a  pas  été  adoptée  à  la  suite  d'explica- 
tions du  Ministre  des  affaires  étrangères,  fondées  sur  ce  que  le  Ministre  du 
commerce  s'était  engagé  déjà  à  faire  cette  publication  et  avait  obtenu  le  crédit 
nécessaire.  C'est  donc  une  affaire  à  régler,  en  tout  cas,  entre  les  Ministres 
compétents. 

Je  me  résume  :  je  n'ai  pas  d'objection  à  ce  qu'on  laisse  subsister  la  première 
partie  du  vœu ,  mais  je  crois  que  le  Congrès  n'a  pas  à  sVcuper  des  moyens 
d'exécution. 

M.  LB  PiisiDBNT.  Le  Congrès  international  n'a  pas,  en  effet,  à  s'occuper 
de  celle  question;  je  doute  que  le  troisième  point  soit  acceptable. 

M.  Georges  Renaud.  Je  demande  la  parole  pour  appuyer  ce  que  vient  de  dire 
M.  Meurand. 

Les  deux  premières  parties  du  vœu  étant  uniquement  d'intérêt  français, 
il  me  semble  qu'il  y  aurait  lieu  de  voter  leur  suppression. 

D'un  autre  côté,  le  premier  paragraphe  est  contraire  aux  désirs  exprimés 
par  le  commerce  français,  qui  demande  que  la  publication  du  travail  consulaire 
concernant  le  commerce  soit  faite  par  le  Ministère  du  commerce.  Il  y  aurait 
à  entrer  dans  une  discussion  dans  laquelle  nous  serions  en  désaccord  avec  le 
commerce  français. 

Je  demande  donc  la  suppression  des  deux  premiers  paragraphes. 

M.  CoiTAHBBiT.  Je  demande  aussi  que  le  dernier  paragraphe  soit  supprimé. 

N*  38.  i5 


■  ■«  — T 


•».- 


''•î'         '»^ 


•¥ 


«*■  '*    «1 


»•     »•«• 


-«'i'';-     ^ 


r  1 


-*a.«   -  ■  ^    *    , 


£..  !_- 


'.i 


-^"Î4 


Cl 


«i., 


^«*''  /     ^  r   ^  ^  . 


^>       11-      ^ 


I    »! 


Za4#f^  «/^y 


.^^^ 


'*       *•        ,« 


tj-> 


—  âa?  — 

JM.  LB  PifaidiNT.  Je  mets  aax  voix  le  vœu  ainsi  amende. 

(Le  vœu  est  adopte.) 

En  conséquence  de  ce  vote  : 

Le  Congrh  intematimaî  de  Géographie  commerciale  émet  k  vcsu  que  les  GouDeme- 
merUs  pAtient  à  hm  marché  et  répandent ,  autant  que  possible,  les  rapports  de  leurs 
cmwds  et  des  consuls  étrangers  sur  le  commerce  des  pays  où  ils  résident. 

M.  Exm^  secrétaire  général  du  Congres.  Messieurs,  peut-être  sera-t-ii  néces- 
saire, pour  ne  point  passer  trop  rapidement  sur  l'acceptation  des  vœux ,  de  con- 
voquer une  réunion  lundi  aux  Tuileries,  dans  la  salle  delà  première  Section 
qui  est  assez  vaste  pour  contenir  l'assemblée  générale.  On  achèverait  le  travail 
du  Congrès. 

Je  prie  M.  le  Président  de  consulter  rassemblée  sur  la  nécessité  d'une  der- 
nière réunion  lundi. 

QusLQuss  Membres.  Il  faut  continuer. 

M.  HiRn.  Gela  n'empêche  pas  de  continuer. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Capitaine,  rapporteur  de  la  troisième 
Section. 

M.  H.  Capitaine  Ht  le  rapport  suivant  : 


TROISIEME  SECTION. 
ÉMIGRATION  ET  COLONISATION. 


PROCis-VERBAL  DE  LA  siAlfCB -DU    ù8  SEPTEMBRE  1878. 

Président  d'honneur:  M.  Madrel, président  delà  Société  de  géographie  de  Bordeaux. 

Président  effectif:  M.  le  chevalier  D' Attilio  Beditulti,  secrétaire  général  et  dé^gué 
de  la  Sodétë  de  géographie  de  Rome. 

La  Section  entend  la  lecture  du  mémoire  ci-après  Be  M.  le  général  Faidherbe  : 

<rll  y  a  vingt  ans,  la  France  était  appelée  à  jouer  le  premier  rAle  en  Afrique.  Elle 
avait  adievé  la  conquête  de  l'Algérie,  elle  étendait  sa  domination  au  Sén^al  jusqu'à 
Médine,  die  s'était  fait  redouter  du  Maroc,  et  son  influence  était  prépondérante  en 
Egypte  et  à  Tunis.  Malheureusement ,  la  colonie  du  Sénégal  est  restée  dans  le  statu  fuo, 
et  une  grande  partie  de  notre  influence  a  sombré  à  la  suite  de  nos  derniers  désastres. 
D'un  autre  c6té,  les  explorateurs  français  en  Afrique,  depuis  le  voyage  de  Mage  et  de 
Quintin,  n'ont  obtenu  aucun  résultat  considérable.  Aujourd'hui  querAfrique  estatta(|uie 
de  tous  o6tés  par  les  tentatives  des  peuples  civilisés,  c'est  PAngleterre  oui  a  conquis  le 
premier  rang  par  ses  voyageurs,  par  ses  expéditions  et  ses  conquêtes.  Il  suffit  de  citer 
les  travaux  de  liviogstone,  les  nombreux  voyages  aux  lacs  du  haut  Nil,  Fexten'ion 
jusone-là  de  la  dommation  égyptienne,  c^est-à-dire  anglaise,  la  brillante  expédition 
d'Atysonie,  Taction  énergique  exercée  à  Zanaibar  pour  la  répression  de  la  traite,  Tex- 
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pëdition  des  AdumtÎB,  k  beaa  voyage  de  Gameron,  ragrandiasenieDt  de  la  tiémà  da 
Gap,  et  enfin  des  progrès  notables  dans  le  bas  Niger,  c'estnà-dire  au  principal  dAaoAi 
futur  du  comuierce  du  Soudan  central.  Avec  une  pareille  situation  en  Afiîqoe,  TAngle» 
terre  ne  saurait  nous  envier  le  Sën^l,  la  plus  ancienne  de  nos  colonies,  par  bquelle 
nous  tenons  une  des  meilleures  voies  pour  pénétrer  dans  le  Soudan.  Or,  qœ  firat-i 
pour  que  cette  colonie  reprenne  son  œuvre  d'exécution  et  de  progrès?  Il  unit  qn« 
obtienne  en  sa  faveur  la  cession  de  la  Gambie.  Cette  question  est  pendante  depuis  pfau 
de  dix  ans,  et  S  est  k  désirer  qu'elle  aboutisse.  La  Gambie  est  complètement  o^gtobée 
dans  nos  établissements  du  Sén^al  et  de  la  Gasamance.  Elle  nous  gtee  beaueotip  à 
cause  de  la  concurrence  que  se  font  les  commerçants  des  deux  nations  :  ils  se  disputait 
la  faveur  des  sous-che&  mdigènes  en  renchérissant  de  cadeaux  les  uns  sur  les  autres. 
La  Gambie,  d'ailleurs,  n'a  pour  les  Anglais  qu'une  minime  importance,  et  chose  singu- 
lière, la  plus  grande  partie  de  son  commerce  est  fait  par  des  maisons  françaises  qui  j 
sont  établies. 

ir  L'acquisition  de  la  Gambie  ferait  de  notre  colonie  sén^lienne  un  tout  ph»  eon- 

Sact,  plus  commode  à  administrer  et  à  exploiter.  Elle  donnerait  plus  d^ensemfaie  et 
e  facilités  k  nos  explorations  dans  l'intérieur  du  pays,  et  serait  ainsi  très  alile  k  b 
grande  cause  de  l'émancipation.  En  effet,  si  au  Sén^l  nous  n'imposons  pas  l'ëmaDcipa- 
tion  par  force  aux  États  voisins,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  notre  oolooie  est  un 
centre  d'où  rayonne  avec  efficacité  Tidée  émancipatrice  et  civilisatrice,  par  H 
e  nous  donnons  du  travail  libre,  par  l'emp^hement  que  nous  mettons  aux 
les  Maures  sur  les  noirs,  par  le  grand  nombre  d'esclaves  qui  viennent  se  faire  Kbérer 
ches  nous,  et  enfin  par  la  difficulté  de  plus  en  plus  grande  que  les  indigènes  ont  k 
conserver  leurs  captis  dans  le  voisinage  de  nos  établissements.  Nous  conjurons  les 
philanthropes  anglais  de  nous  être  favorables  dans  cette  affaire,  et  nous  invogaons  le 
grand  nom  de  Livingstone  auquel  la  cause  de  Fémancipation  doit  tant  dans  rAfrique 
orientale.  Il  s'M[it  ici  de  mettre  la  France  à  même  de  prendre  la  part  qui  lui  jpa<^mh^ 
légitimement  dans  la  conquête  morale  et  pacifique  de  ce  continent  arriéré  que  les 
Anglais  entreprennent  si  râolument  sur  beaucoup  d'autres  points. 

«En  terminant,  M.  le  général  Faidherbe  propose  au  Congrès  iniematioDal  de  Géo- 
graphie commerciale  d'émettre  le  vœu  que  le  Gouvernement  français  obtienne  dn 
Gouveraement  anglais  la  eesnon  de  la  Gambie,  k  telles  conditions  qu'il  lui  conviendra.* 

Après  cette  lecture,  H.  Jornisco,  assisté  de  M.  Alex.  d'Albbga,  dél^ué,  comme  loi, 
de  la  Société  1'» Union  roumaine*,  dit  quelques  mots  sur  la  colonisation  de  la  Do- 
brottdja  :  il  rappelle  que  de  tout  temps  on  a  reconnu  la  nécessité  de  cokmiser  la  Rou- 
manie, pays  essentidtement  fertile,  qui,  cependant,  n'a  que  quarante-deux  b^hîtant* 
par  kilomètre  carré.  Il  expose  les  différents  projets  qui  ont  été  faits  pour  des  colonisa- 
tions soit  allemandes,  soit  italiennes,  et  comment  cette  question  fut  écartée  à  cause  de 
qndqoes  susceptibilités.  Maintenant  que  la  question  de  la  colonisation  de  la  DofaraiK^ 
est  posée ,  que  c'est  un  pays  très  riche  et  qm  n'a  que  la  population  de  tretae  K^iiitM»*» 
par  kilomètre  carré,  il  attve  Fattention  du  monde  savant  et  surtout  des  dâ^ués  ita- 
liois,  puisque  c'est  Fitalie  surtout  qui  pourra  fournir  ce  contingent 

Enfin,  pour  terminer  les  travaux  de  la  section,  la  Commission  nommée  fakr  pov 
étudier  le  voeu  à  émettre  au  sujet  de  Fémigration  africaine  apporte  le  résultat  de  aoa 
travail  qui  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

ik Considérant  que  les  races  barbares,  en  général,  surtout  les  races  africaines,  ne 
peuvent  s'élever  progressivement  dans  Tordre  moral  et  la  civilisation  que  par  leur  con- 
tact avec  des  races  supérieures  ; 

•G  maidàvnt  que  Fémigration  des  gens  non  civilisés,  par  engageoMut  de  travni. 
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est  pour  eax  le  grand  moyen  de  civflisation,  en  les  détachant  de  leurs  morars  barbares  « 
du  moment  qa'iis  trouvent  les  soins  moraux  de  la  part  de  leurs  engagistes  patrons; 

«r  Considérant  ^e  ces  soins  moraux  ne  doivent  pas  manquer  aux  travailleurs  sous  les 
Gouvernements  avilisës,  vu  qu'ils  sont  une  obligation  essentielle  pour  les  patrons; 

ir  Considérant  ^e  le  travail  des  gens  de  codeur  est  indispensable  pour  la  cuhure 
sous  la  sone  tornde  et  qae  leur  émigration  est  nécessaire  pour  les  colonies  intertropi- 
eales: 

«r  1*  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  nations  ctvilisées  s'attachent  ft  produire  rémigra- 
tion par  rengagement  des  gens  de  couleur. 

«Le  Congrès,  considérant  qu'auionrd*hui  la  connaissance  de  1* Afrique  et  la  prédomi- 
nance des  nations  civilisées  sur  le  littoral  permettent  d'établir  l'émigration  des  nègres 
de  ia  généralité  des  tribus  dans  des  conditions  irréprochables,  et  qu  actudlement  il  est 
bcile  d'éviter  les  méfiiits  et  les  conséquences  précédemment  reprochés  à  ce  genre 
d'op^tion; 

v9*  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  Gouvernements  civilisés  se  concertent  pour 
régler  et  dâerminer  une  émigration  afiricaine  avantageose  à  la  civilisation  des  nègres 
et  au  développement  colonial  mtertropical; 

vQne  les  règles  sur  cette  émigration  précisent,  en  tant  que  de  besoin,  les  points  où 
s'eflTeetueront  les  engagements,  les  agents  qui  pourront  les  opérer,  les  Commissions 
locales  internationales  oui  les  surveilleront  particulièrement  aux  lieux  placés  sons  la 
donaination  des  sonverains  indigènes. 

vLe  Congrès  émet  aussi  le  voeu  que  la  question  soit  approfondie  par  l'Association 
mtemationaie  africaine.» 

DISCUSSION. 

M.  Li  PaisiniHT.  Je  mets  aux  voix  le  premier  des  vœux  formulés  par  la 
troisième  Section. 

Un  Mimbrb.  Ce  vœu  est  connexe  d'un  autre  vœu  qui  viendra  plus  tard;  la 
Section  a  décidé  que  le  Congrès  serait  appelé  à  voter  sur  les  deux  vœux  en 
même  temps. 

Un  àUTRi  MsifBRB.  Que  veulent  dire  ces  mois  :  gem  de  amleurf  Cela  peut 
donner  lieu  à  une  interprétation  filcheuse.  Ce  n'est  pas  une  nation,  c*est  une 
race  de  métis  qui  vit  dans  les  colonies  des  Antilles. 

M*  H.  Capitaine.  Cela  signifie  les  Indiens,  les  Chinois,  les  Malais. 

M.  Gaston  Ca»s,  dilégui  de  la  Société  des  études  eoloniake  et  nuuitimêe.  C'est 
là  une  expression  qu'il  ne  serait  pas  politique  de  mettre  dans  un  vœu.  Tous 
ceux  qui  sont  des  Antilles  comprendront  ce  que  je  veux  dire. 

M.  Capitainb.  Les  mots  «rgens  de  couleurs  indiquent  les  hommes  des  tro- 
piques. 

M.  Gaston  Cazbs.  C'est  une  erreur;  je  suis  des  Antilles,  je  connais  beau- 
coup de  personnes  des  Antilles;  cela  a  donné  lieu  à  des  guerres  civiles  trop 
cruelles  pour  que  je  ne  proteste  pas  dans  un  intérêt  national. 

Un  m unB.  Ce  mot  n'est  pas  accepté  partout 
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M.  GoRTAMBiBT.  Même  scientifiquement,  ces  mots  sont  ineiacts. 

M.  GicQDEL.  Pourquoi  ^\e$  nations  civilisées t??  Quelles  sont  celles  qui  le  soDt 
et  celles  qui  ne  le  sont  pas? 

M.  GoRTAHBBRT.  Les  races  mongoliques  et  indoues. 

M.  Capitaiiib.  Le  second  vœu  expliquera  le  premier. 

M.  LB  PRisiBBNT.  Daus  ce  second  vœu,  on  a  propose  de  renvoyer  la  question 
à  rëtude  de  TAssociation  internationale  africaine  :  le  Congrès  veut-il  adopter 
cette  proposition? 

(La  proposition  est  adoptée.  Les  deux  vœux  sont  ensuite  adoptés.) 

En  conséquence  de  ce  vote  : 

Le  Congrès  intematimal  de  Géographie  commerciale  émet  le  wbu  : 

I*  Que  hi  naUone  cmUêéee  $*engagént  à  proimrej  par  voie  JPengagemaU^  la 
émigrations  des  populations  africaines.  Il  sowmeî  le  vcsu  à  t étude  de  V Association  tater- 
naUomde  ufiicame; 

â"  Que  les  Gouvernements  civUisés  se  concertent  pour  régler  et  déterminer  une 
émigration  africaine  avantageuse  à  la  civilisation  des  nègres  et  au  déoelofpemenl 
colonial  et  intertropical; 

3'  Que  la  question  soit  approfondie  par  T Association  ùUematianaie  qfirieaisie. 

M.  Blogh.  Je  demande  la  parole  sur  une  expression  employée  dans  le  rapport 
du  général  Paidherbe,  dont  lecture  a  été  donnée  à  la  troisième  Section. 

On  a  parlé  de  la  cession  de  la  Gambie;  je  n'iû  pas  compris  la  proposition, 
je  demande  quelques  explications,  car  je  crois  qu*il  y  aurait  de  grandes  diflS- 
cultes  à  traiter  une  question  d'un  intérêt  restreint  et  à  la  proposer  à  Tadoplion 
du  Ministre  des  affaires  étrangères. 

SI.  BioNNB.  C'est  moi  qui  ai  lu  le  rapport  du  général  Faidherbe.  Il  avait 
été  décidé  qu  il  serait  renvoyé  au  Ministre  des  .affaires  étrangères.  La  Section 
a  donc  proposé  de  renvoyer  le  mémoire  au  Ministre  pour  y  donner  la  suite  qu  il 
jugerait  à  propos. 

Le  Congrès  n'a,  d'ailleurs,  exprimé  ni  vœu  ni  appréciation;  il  a  renvoyé  le 
mémoire  au  Ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  Blogh.  Le  Congrès  n'a  pas  donné  son  approbation  à  cette  disposition, 
je  tiens  à  le  constater. 

M.  Hbrtz.  Le  Congrès  s'est  reconnu  incompétent 

M.  LB  Prbsidbut.  La  parole  est  à  M.  Weill ,  rapporteur  de  la  quatrième 
Section. 

M.  Wbill,  rapporteur  de  la  quatrième  Section.  La  Section  a  émis  le  vœu  que 
les  décisions  du  Congrès  puissent  être,  le  plus  rapidement  possible,  port^  à 
la  connaissance  du  public. 


y 
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On  a  demande  le  renvoi  de  ce  tœa  au  Congrès  on  j^nlAt  an  Comnittsariat 
général. 

M.  LB  PiB6i»iiiT.  On  demande  que,  vu  Timportanoe  des  discnssions,  les  pa- 
blîcalîons  soient  laites  an  plus  tôt 

]M.  u  CoHMissAOB  GBHBiAL.  MessieuFs,  cette  publication  ne  m'est  pas  confiée, 
elle  est  confiée  an  senrice  sténographiqne  et  die  se  (ait  à  flmprimerie  nationale. 

Je  corrigerai  les  épreuves  aussitôt  qu'elles  me  seront  remises,  mats  le 
eom|ite  rendu  m  exlen$o  ne  paraîtra  qu'à  son  tour,  et,  vous  le  savei,  votre 
Congrès  est  le  vingt-huitième  de  ceux  qu*a  autorisés  le  Gouvernement.  Vous 
aurex  cependant  satisfaction  immédiate,  car  un  compte  rendu  analytique  de 
nos  délibérations  est  en  ce  moment  â  Timpression  et  il  paraîtra  dans  Ton  des 
prochains  numéros  du  Jfmnud  afiàd,  (Très  bien!) 


QUATRIEME  SECTION. 
ENSEIGNEMENT. 

paocas-viaiAL  db  la  ssahgb  du  98  sipvbuoui  1878. 

Prtwiiaa  thnmewr:  M.  Gnaicr,  de  Tbstitnt,  président  de  la  Société  de  géographie 
de  Montpellier. 

PrtniaU  ^eet^:  IL  Alfonso-Rodrigo  Pbqqito,  dél^é  de  la  Société  de  géographie 
de  Lisbonne. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  un  quart. 

M.  PsQoiTO  remercie  la  Section  au  nom  de  la  Sodélé  de  géographie  de  Lisbonne, 
è  laquelle  il  hit  remonter  Thonneor  qui  hd  a  été  fiut  en  rappelant  è  la  préndence. 

M.  WuLL  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance  qui  est  adopté  sans 


M«  u  PaisnnT rend  compte  de  diven  ou^wyss  qui  sont  adimés  è  la  Section: 

Par  H.  Pequîto  :  un  Pr^tt  J^w»t  Ompogme  agricole  commerààk  afirieaim  et  le  Ccm- 
in  Portugal; 

Par  M.  Haniié:  la  première  partie  de  la  Gtogroflàe  matkmak; 

Par  M.  Rauber,  membre  de  l'Assodaticm  polvtechnique  du  canton  de  Pantin:  la 
Conférence  faite  par  .tf .  Lera$$enr  awt  instituteurs  deUguèê  h  VExpondan  et  un  Tabletm 
de  nQfts  f histoire  et  de  géographie  y  traités  par  des  élèves  des  écoles  libres  de  Paris; 

Par  M.  E.  Cortambert,  au  nom  de  M.  Schneder  :  la  Cochinchincjrançmae  en  i8j8,  et 
un  Bulletin  in  Comité  agricole  et  industrùl  ie  la  Cochinehine, 

M.  CoiTAHMaT  présente  à  cette  occasion  qndques  détails  intâ^ssants  sur  les  travaux 
du  Comité  agricole  et  industriel  de  la  Cochincfaine.  A  la  suite  de  ces  explications,  la 
Section  vote  la  motion  suivante  : 

«Le  Comilé  agricole  et  industriel  de  la  GochincUne  a  donné  un  bon  csompie  et  a 
bien  mérité  de  la  mèra  patrie.* 


—  iss  — 

M.  MiauTT,  dâ^ué  de  la  Soeiëlé  de  géographie  de  Lyon«  prend  la  parole  pour  dé> 
vdopper  ses  propoeibons.  li  expose  le  systèioie  de  cartes  mobiles  inveotë  par  M.  Gaeaevd , 
professeur  de  géographie  oommerciaie  à  Lyon. 

D'après  ce  syslàne,  des  cartes  des  produits  spéciaux  des  départânents,  des  p^vîncei 
on  des  Etats,  se  déroulent  et  s^eoroulent  sur  deux  cylindres  verticaux ,  piaeés  de  chaque 
o6té  d*une  carte  première  qui  ne  donne  que  les  indications  orographiques  et  hydro- 
graphiques. 

En  se  dàroulant,  chaque  carte  spéciale,  qui  est  transparente,  vient  s^adapler  sur  la 
carte  fixe. 

On  a  ainsi  des  renseignements  nets  et  indépendants  sur  les  produits  appartenant  aux 
trois  règnes,  animal,  v^tal  et  minéral. 

Après  cet  exposé ,  la  quatrième  Section  vote  à  Tunanimité  le  voeu  suivant  : 

trQue  les  cours  de  géographie  commercide  dans  les  divers  pays  adoptent,  pour  b 
connaissance  des  productions  et  de  l'industrie  de  chaque  r%ion,  le  système  Gaoneval 
des  cartes  mobiles  se  déroulant  sur  deux  cylindres  pour  s'adapter  sur  une  carte  fixe.* 

H.  MsaBiTT  informe  la  Section  de  la  création ,  à  Lyon ,  de  cours  spéciaux  de  géographie 
commerciale  en  faveur  des  instituteurs  et  des  institutrices.  On  forme  ainâ  une  pqMmère 
déjeunes  mattres  et  maîtresses  qui  répandent  autour  d'eux  les  précieuses  connaissances 
qu'ils  ont  eux-mêmes  reçues. 

n  propose  le  vcbu  suivant  : 

La  quatrième  Section  émet  le  vosn: 

erQue  Tattention  des  Sociétés  de  géographie  commerciale  se  porte  sur  la  création  de 
cours  de  géographie  commerciale  en  faveur  des  instituteurs  et  des  institutrices.* 

(Ce  voBU  est  adopté  à  l'unanimité.) 

La  Section  soumettra  à  l'approbation  du  Congrès  les  vœux  de  H.  Herritt 

M.  LoTTiH  traite  la  question  de  l'enseignement  de  la  topographie  au  point  de  vue 
du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  M.  Lottin  développe  son  sujet  qui  porte 
sur  l'utilité  qu^il  y  aurait  à  enseigner  la  topographie  sur  le  taram  avant  de  Tenae^gner 
nor  la  carU;  il  fut  ressortir  que  les  chemms  de  fer,  les  canaux,  les  routes,  enfin  tons 
les  accidents  du  sol,  présentent  des  avantages  et  des  inconvénients  qui  ont  pour  les 
particuliors,  les  industriels,  les  commerçants  et  les  militaires,  des  influences  diverses^ 
L'étude  des  pentes,  des  cours  d*eau  et  dl»  montagnes,  de  la  préférence  à  donner  aux 
diffirentes  voies  de  communication  dans  td  on  tel  cas,  des  moyens  d'utiliser  les  eoon 
d'eau  pour  arroser  ou  dessécher  les  terrains  et  produire  une  force  motrice,  de  la  plus- 
value  ou  la  moins-valoe  que  donnent  aux  propriétés  les  canaux  et  les  chemins  de  fer, 
cette  étude  ne  peut  être  Gructueuse  que  sur  le  terrain.  En  conséquence,  il  insiste  pour 
qu'un  grand  développement  soit  donné  aux  études  se  rapportant  aux  terrains. 

MM.  CoRTiUiBBaTet  Gobdbiso,  délégué  du  Portugal,  engagent  une  discussion  sor 
forthographe  des  noms  géographiques.  Tous  les  d^  reconnaissent  Tutiiité  d'une  ré» 
fenne  à  apporter  k  cette  orthographe,  dans  Fintérét  du  commerce  intemationaL  Ea 
conséquence,  ils  se  rallient  au  vcbu  exprimé  par  les  deuxième  et  dnquiènie  Sections 
réunies. 

M.  Aristide  Mâbbs  siffude  Tindispensable  nécessité  qui  s^impose  à  la  France  et  à 
l'Europe  de  cultiver  les  Tangues  de  i  extrême  Orient,  et  particulièrement  le  malais,  êi- 
tendu  que  le  percement  de  l'isthme  interocéanique  ouvrira  bientêt  l'accès  dn  monde 
océanien  aux  Étets-Unisd'AmÀîque.  Il  dévdoppe,  à  la  quatrième  Section,  le  pragransBe 
de  la  Sociélé  académique  indo-diinoise,  dà  au  lèie  ardent  de  M.  le  rommissBBiy  fé- 
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Dëral  do  Congrès,  M.  le  marquis  de  Croisier.  Cette  nouvelle  Sociëtë  orientale  fera  des 
conférences  sur  la  géographie  commerciale  des  peuples  de  Tlndo^Ctiine  et  de  Tarchipel 
indo-malais,  et  des  cours  libres,  publics  et  gratuits  des  langues  parlées  dans  les  pays 
malais  et  à  Madagascar,  aussi  bien  pour  la  Cochinchine  française ,  T Annam ,  le  Tong-King , 
le  Siain,  le  Pégoa  et  la  Birmanie. 

La  quatrième  Section,  après  avoir  entendu  cet  eiposé ,  émet  le  vœu  : 

irQae  la  Société  académique  indo-chinoise,  fondée  à  Paris,  trouve  des  imitatemv 
dans  les  autres  pays  du  monde  représentés  au  Congrès,  et  que  chaque  nation  organise 
une  Société  consacrée  à  Tétude  de  ses  colonies,  n 

M.  Eugène  Weill  demande  qu'on  vote  le  vœu  suivant,  que  M.  Correnti,  dél^é 
de  ritalie,  a  bien  voulu  renvoyer  à  Texamen  de  la  Section: 

irQue  dans  tous  les  établissements  d'enseignement  primaire  et  secondaire,  la  feuille 
statistique  du  commerce  et  de  Tindustrie  de  la  localité  et  de  ses  environs  soit  placée 
dans  les  classes,  n 

(06  vœu  est  adopté.) 

La  Section  accepte  un  vœu  proposé  par  M.  Radbbr,  et  ainsi  conçu  : 

«Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  divers  Gouvernements  favorisent,  autant  qu*il  sera 
en  leur  pouvoir,  renseignement  de  la  géographie  commerciale  dans  les  écoles  primaires, 
par  exemple,  en  Tinscrivant  dans  le  programme  d'examen  pour  le  certiGcat  d'études 
primaires,  en  distribuant  en  prix  des  livres  de  géographie  commerciale  et  en  créant 
partout  des  musées  scolaires  cantonaux.* 

Elle  adopte  ^^ement,  sur  la  proposition  de  M.  Bas»,  le  vœu  : 

«Que  les  différentes  écoles  commerciales  des  divers  pays  échangent  entre  elles  un 
certain  nombre  de  leurs  élèves ,  pour  faciliter  à  ces  derniers  Tétude  des  langues  vivantes.  « 

M.  Charles  de  Mosbhthal  demande  que  des  remerciements  et  des  fiâicitations  soient 
votés  au  Bureau  :  à  M.  Germain,  de  Flnstitut,  président  honoraire  de  la  Section; 
k  MM.  Cortambert  père  et  fils,  etÉlie  Gauguet,  vice-présidents,  et  à  M.  Eugène  Weill, 
secrétaire. 

M.  Li  Paisn>BNT,  se  faisant  l'interprète  des  sentiments  du  Bureau,  remercie  la  Section 
des  félicitations  qu'elle  a  bien  voulu  voter  à  lui  et  à  ses  collègues.  D  constate  que  leur 
tâche  leur  a  été  singulièrement  bcilitée  par  le  zèle  de  tous  les  membres  de  la  quatrième 
Section. 

M.  Dbapkyboh  demande  aue,  vu  l'importance  des  diseussions,  la  publication  des 
procès-verbaux  des  séances  des  Sections  soit  faite  au  plus  tôt. 

M.  Pbqoito  prie  le  Bureau  de  &ire  transporter  au  Congrès,  pour  permettre  aux 
membres  de  les  admirer,  les  remarquables  cartes  en  relief  de  M"*  lUeinhans. 

Des  instructions  sont  données  en  conséquence. 


La  séance  est  levée  h  onze  heures. 


DISCUSSION. 


M.  Li  PaisioiNT.  Je  mets  aux  voix  le  premier  des  vœux  présentés  par  li 
quatrième  Section. 

(Ce  vœu  est  adopté.) 
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Plusieurs  membres  du  Congrès  non!  pas  encore  pris  la  parole,  et  nous 
espërons  qu'ils  voudront  bien  se  faire  entendre.  (Assentiment) 

M.  lb.Sbgrbtairb  ciNBRAL  OU  CoiiGRBs.  Je  prie  MM.  les  présidents  et  secré- 
taires de  Sections  qui  ont  des  documents  à  faire  parvenir  au  Secrétariat  de 
vouloir  bien  les  apporter  lundi. 

M.  LB  PRfeiDBRT.  Uordre  du  jour  est  épuisé. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart. 
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SÉANCE  DE  CLÔTURE,  LE  LLWDI  30  SEPTEMBRE  1878 


PRESIDENCE  DE  M.  MEURAND, 


■utffmi  pLaiiPOTVTunt,  Mucnim  ms  oonsLiTt  et  ms  ArrAïus  ooBSBKUbu 
XV  BonsTin  ms  afpaius  Imxsius,  piisiMirr  »q  coMtàs. 


Smuaiii.  —  Allocations  de  If.  Meorand,  pivsideDt,  el  de  M.  le  marquis  de  Croîner,  cooimissaire 
^Mral  dn  Congrès.  —  Hictosiqci  des  tiavact  »c  Co5Gtàs,  par  M.  Gh.  Heris,  secrétaire  gêné- 
raL  —  DiwMn  et  aUoenlioos  des  délégués  étrangers  el  des  rcpiéscnlanta  des  Sodéléssavanles: 
MM.  da  Silva  Mendèa-LénI,  délégué  du  Portugal;  Torrès  CaMedo,  délégué  de  San-Salvador  ; 
de  Ville,  délégué  de  la  Belgique;  le  général  Tûrr,  le  professeur  Cordeiro,  de  la  Société  de 
eêograpfaie  de  Lisbonne;  Applelon,  de  la  Société  de  géographie  de  New-York;  A.  Boggers,  de 
la  Sociélé  asiatique  de  Bombay  ;  AdL  Huart,  délégué  de  la  République  de  Libéria  ;  de  Moaenlbal , 
délégné  de  la  Bépobtiqne  d'Orange;  Hawkes,  de  la  Sodéié  améncaine  de  géographie  do  New- 
York;  le  professeur  Peqnilo,  de  la  Société  de  géographie  de  Lisbonne;  le  D'  Obst,  de  la 
Sociélé  de  géomphie  de  Leipsig  ;  W.  ChristopherMn,  délégué  de  Suéde  et  Norvège  ;  Ed.  Douay, 
de  la  Sociélé  des  gens  de  lettres;  E.  Weill,  ac  T Union  française  de  la  jeunesse.  -^  Clôture  du 
Congrès. 

Prennent  place  au  bureau  comme  assesseurs  : 

M.  Di  SiLYA  Mmdw-Lbal,  dël^uë  du  Portugal;  M.  Tobbbs  CâîcBDO,  dél<^uj 
de  San-Salvador. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
M.  LB  PaisiDBiiT. 

Mesdames,  Messieurs , 

J'ai  le  vif  regret  d'annoncer  que  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique , 
dont  nous  avions  espéré  la  présence  aujourd'hui,  est,  par  suite  de  cir- 
constances imprévues,  dans  l'impossibilité  de  présider  la  séance  de  clôture 
de  notre  Congrès.  Nous  sommes  également  privés  de  la  présence  de  M.  le 
Minisire  de  l'agriculture  et  du  commerce  qui  a  été  obligé  de  prendre 
rendez-vous  avec  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  pour  une  affaire 
importante;  en  m'informant  des  motifs  de  leur  absence,  AfM.  Bardoux  et 
Teisserenc  de  Bori  m'ont  chargé  d  offrir  à  l'assemblée  l'expression  de  leurs 
r^ets. 

Messieurs,  le  Congrès  international  de  Géographie  commerciale  a  ter- 
miné ses  travaux  ou  plutôt  il  les  a  préparés,  car  les  questions  qui  ont  été 
l'objet  de  ses  études  ne  sont  pas  de  celles  qui  peuvent  recevoir  une  solution 
immédiate. 


—  ÏS6  — 

Plusieurs  membres  du  Congrès  n  ont  pas  encore  pris  la  parole,  et  noas 
espérons  qu'ils  voudront  bien  se  faire  entendre.  (Assentiment) 

M.  LB.SBGRiTAiRB  GiNBRAL  DU  CoiiGRis.  Je  prie  MM.  ies  présidents  et  secré- 
taires de  Sections  qui  ont  des  documents  à  faire  parvenir  au  Secrétariat  de 
vouloir  bien  les  apporter  lundi. 

M.  LB  PafeiDBiiT.  L'ordre  du  jour  est  épuisé. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart 
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SÉANCE  DE  CLÔTURE,  LE  LUNDI  30  SEPTEMBRE  1878. 


PRESIDENCE  DE  M.  JHEURAND, 

■IHUmil  PLiniPOTIRTUIll,  DIBRCTIOl  DU  COUSDLATS  IT  DIS  ÂPPilBM  COHIIIIGIALU 

AU  ■niisriBB  dis  ArrAiiis  iniAHoiMs,  PiésiDur  du  coRoiàB. 


SoHMAiBi.  —  Allocutions  de  M.  Meurand,  président,  et  de  M.  le  marquis  de  Croizier,  commissaire 
gënéral  do  Congrès.  —  Histosiqui  des  tbataux  du  Concaès,  par  M.  Ch.  Herli,  secrétaire  géné- 
ral. —  Diseoon  et  allocutions  des  délégués  étrangers  et  des  représentants  des  Sociétés  savantes: 
MM.  da  Silva  Mendès-Léal,  délégué  du  Portugal;  Torrès  Caîcedo,  délégué  de  San-Salvador ; 
de  Ville,  délégué  de  la  Belgique;  le  général  Tûrr,  le  professeur  Cordeiro,  de  la  Société  de 
géographie  de  Lisbonne;  Applelon,  de  la  Société  de  géographie  de  New-York;  A.  Roggers,  de 
la  Société  asiatique  de  Bombay;  Ad.  Huart,  délégué  de  la  République  de  Libéria;  de  Mosenthal, 
délégué  de  la  République  d*Orange;  Hawkes,  de  la  Sodété  américaine  de  géographie  de  New- 
York;  le  professeur  Pequito,  de  la  Société  de  géographie  de  Lisbonne;  le  D'  Obst,  de  la 
Société  de  géographie  de  Leipsig  ;  W.  Chrislophersen,  délégué  de  Suéde  et  Norvège  ;  Ed.  Douay, 
de  la  Société  des  gens  de  lettres;  E.  Weill,  de  TUnion  française  de  la  jeunesse.  —  Cl6ture  cfu 
Congrès. 

Prenacot  place  au  bureau  comme  assesseurs  : 

M.  DA  SiLVA  Mbudes^Lsaly  dëlëguë  du  Portugal;  M.  Torrbs Gaigido,  dël<^u^ 
de  San-Salvador. 

La  sëance  est  ouverte  à  deux  heures. 
M.  Ll  Pbùibint. 

Mesdames,  Messieurs, 

J'ai  le  vif  regret  d'annoncer  que  M.  le  Ministre  de  Finstruction  publique, 
dont  nous  avions  espéré  la  présence  aujourd'hui,  est,  par  suite  de  cir- 
constances imprévues,  dans  Timpossibilité  de  présider  la  séance  de  clôture 
de  notre  Congrès.  Nous  sommes  également  privés  de  la  présence  de  M.  le 
Minisire  de  l'agriculture  et  du  commerce  qui  a  été  obligé  de  prendre 
rendez-vous  avec  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  pour  une  affaire 
importante;  en  m'informant  des  motifs  de  leur  absence,  MM.  Bardoux  et 
Teisserenc  de  Bort  m'ont  chargé  d'offrir  à  l'assemblée  l'expression  de  leurs 
regrets. 

Messieurs,  le  Congrès  international  de  Géographie  commerciale  a  ter- 
miné ses  travaux  ou  plutôt  il  les  a  préparés,  car  les  questions  qui  ont  été 
Tobjet  de  ses  études  ne  sont  pas  de  celles  qui  peuvent  recevoir  une  solution 
immédiate. 


_  858  — 

Je  remercie  tous  les  Membres  da  Congrès  du  concours  précieux  qu'ils 
nous  ont  prêté.  Les  délibérations  de  sections  ont  été  suivies  avec  une  assi- 
duité qu'on  ne  saurait  trop  louer;  elles  se  sont  traduites  en  une  série  de 
résolutions  ou  plutôt  de  vœux  qui  ont  été,  dans  les  assemblées  générales. 
l'objet  de  discussions  approfondies.  La  réalisation  de  quelques-uns  de  ces 
vœux  offre,  il  est  vrai,  des  diflScultés,mais  je  ne  crains  pas  d'aflSrmer  que 
tous  ont  un  caractère  commun  de  sincère  conviction,  et  tendent  vers  un 
but  d'utilité  et  de  progrès.  A  ce  titre,  ils  méritent  de  fixer  toute  l'atten- 
tion de  l'Administration  supérieure  qui  ne  leur  fera  pas  défaut;  nous  en 
avons  l'assurance  par  l'intérêt  que  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  do 
commerce  et,  par  son  organe,  le  Gouvernement  ont  témoigné  pour  notre 
œuvre  à  la  séance  d'inauguration;  j'aurais  été  heureux  de  leur  offrir  Fei- 
pression  de  notre  gratitude;  vous  trouverez  bon,  je  n'en  doute  pas,  que 
ces  remerciements  soient  consignés  au  procès-verbal  de  notre  deraièiv 
réunion.  (Approbation  et  applaudissements.) 

La  parole  est  à  M.  le  Commissaire  général. 

M.  le  marquis  de  Cboizikr,  commissaire  générai 

Messieurs  les  Déliés  étrangers. 

Je  revendique  de  mon  c6té  Thonneur  de  vous  remercier  du  concours  si  dévoué 
et  si  éclairé  que  vous  avez  apporté  au  Congrès  international  de  Géographie 
commerciale.  Je  m^adresse  surtout  à  LL.  Exe.  MM.  da  Silva  Mendès-Léal  e( 
Gorrenti ,  et  à  MM.  Christophersen ,  de  Ville  et  Nachtigal  qui  ont  présidé  w» 
assemblées  générales. 

Permettez-moi  de  vous  demander,  Messieurs,  de  bien  vouloir  reporter  à 
vos  Gouvernements  l'expression  de  notre  profonde  gratitude  pour  Tappui  qu*ib 
ont  donné  à  notre  œuvre,  en  vous  chargeant  de  suivre  nos  travaux. 

Laissez-moi  tout  particulièrement  vous  remercier.  Messieurs  les  Délégué» 
portugais,  pour  la  pensée  que  vous  avez  eue  de  donner  au  Congrès  un  lende- 
main, et  vous.  Messieurs  les  Délégués  belges,  pour  avoir  bien  voulu  nous  faire 
espérer  Thospitalité  de  la  Belgique  pour  la  prochaine  session  du  Congrès  in- 
ternational de  Géographie  commerciale. 

En  organisant  la  session  qui  prend  fin  aujourd'hui ,  nous  n'avons  fait  que 
suivre  le  grand  mouvement  géographique  qui  s  est  produit  dans  ces  dernières 
années  et  nous  avons  été  au  centuple  récompensés  de  nos  peines  par  vos  svdh 
pathies.  Messieurs,  et  par  vos  travaux  qui  promettent  des  résultats  si  fécond^ 
pour  la  science  et  la  civilisation.  (Très  bieni  1res  bieni  —  ApplaudissemenKi 

M.  LB  Président.  La  parole  est  à  M.  le  Secrétaire  général. 

M.  Ch.  Hertz,  secrétaire  général. 

Messieurs, 

Votre  secrétaire  général  aurait  voulu ,  avant  que  nous  nous  séparions  ortif 
année  «  avec  Tespoir  de  nous  retrouver  tous  Tan  prochain  en  Belgique,  roùt 
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secrétaire  génënil,  dis-je,  «unit  voulu  tous  donner  un  résumé  sommaire  des 
tnTaoK  de  nos  premières  assises.  Malheureusement,  le  peu  de  temps  dont  il  lui 
est  permis  de  disposer  dans  cette  séance  de  ddlure  ne  se  prête  guère  è  ce  d^r. 
La  seule  énumération  des  sujets  traités ,  la  lecture  d'une  sorte  dé  table  des  matières 
de  nos  travaui  serait  k  elle  seule  aussi  longue  que  fastidieuse,  parce  qu'elle  ne 
poonait  être  suffisamment  commentée.  Nous  n'avons  pas  tenu  moins  de  quarante 
sÀDces,  tant  en  seclions  qu'en  assemblées  générales,  et  comme  chaque  réunion 
a  traité  avec  un  grand  soin  trois  questions  en  moyenne,  il  faudrait  vous  parier 
id  de  plus  d'une  centaine  de  sujets.  Tai  donc  pensé  qu'il  fallait  attendre,  pour 
TOUS  donner  satisfaction,  la  publication  de  nos  vœux,  que  M.  le  marquis  de 
Croilier,  notre  commissaire  général,  a  bien  voulu  nous  promettre  dans  le  plus 
brefdâai. 

Mais  il  m'a  semblé  que  mon  principal  devoir  était,  dans  celte  séance  de 
d6tare,  de  mentionner  les  noms  de  nos  principaux  collaborateurs,  afin  qu'ils 
paissent  recevoir  au  moins  un  faible  hommage  de  la  gratitude  de  notre  Société 
de  géographie  commerciale,  en  présence  de  cette  brillante  assistance. 

Vous  savei.  Messieurs,  que  le  Bureau  permanent  du  Congrès  a  été  composé 
des  membres  des  bureaux  de  notre  Société.  Ces  membres  sont  déjà  depuis  long- 
temps à  leur  poste;  ils  ont  fait,  depuis  plusieurs  années,  prenre  de  ce  sèle 
et  de  ce  dévouement  indispensables  à  la  fondation  d'une  institution  qui,  par 
sa  nouveauté  même,  ne  s'impose  au  public  qu'en  s'affirmant  par  une  patience 
obstinée  et  une  foi  inébranlable.  D  y  a  déjà  cinq  ans  que  nous  existons,  soit  à 
Tétat  de  Société  indépendante,  soit  à  Tétat  de  Commission  de  la  Société  de 
géographie  de  France,  où,  dès  les  premiers  mois,  grâce  au  concours  empressé 
de  nos  collègues,  nous  formions  un  groupe  considérable  composé  de  membres 
aisex  nombreux  et  assez  éminents  pour  que  Fidée  de  former  des  associations 
analogues  se  propageât  immédiatement  en  France  et  à  Tétranger.  Nous  avions, 
dès  Forigine,  comme  aujourd'hui,  pour  président,  M.  Meurand,  pourvice- 
présideots,  MM.  Levaaseur  et  E.  C<Htambert;  moi-même,  je  puis  me  glorifier 
d  avoir  posé  avec  eux  la  première  pierre  de  notre  édifice.  Leur  concours  et 
leurs  lumières  ne  nous  ont  jamais  fait  défaut.  Ils  ont  toujours  su  conserver  la 
cooGance  la  plus  absolue  de  tous  nos  collègues.  U  est  peu  d^associations  qui 
aient  présenté  une  entente  aussi  parfaite,  et  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'au- 
jounf  hni  encore,  nous  sommes  unis  et  dévoués  les  uns  aux  autres,  comme  à 
rheure  de  notre  première  réunion.  Nous  n'avons  pas  tardé  à  nous  associer  de 
nouveaux  collaborateurs  qui,  par  leurs  efforts  et  leur  assiduité  à  nos  travaux, 
se  sont  si  étroitement  confondus  dans  notre  premier  groupe  qu'ils  peuvent 
are  comptés  au  nombre  même  des  fondateurs  de  notre  Société.  Ce  sont ,  pour 
notre  Bureau  central,  M.  Henry  Bionne  et  M.  le  comte  Meyners  d'Estrey,  nos 
assesoeors;  MM.  Jules  Gros  et  P.  Boutet,  mes  collègues  au  secrétariat;  pour 
nos  présidents  de  Section,  MM.  Gauthiot,  les  sénateurs  Foocher  de  Careil  et 
Pomel,  MM.  Bichard  Cortambert  et  Malte-Brun.  Vous  avez  pu  les  retrouver 
et  les  apprécier,  pour  la  plupart,  dans  les  bureaux  des  Sections  do  Congrès 
qn  ils  ont  constituées  et  dont  ils  ont  éclairé  les  délibérations.  Ce  sont  MM.  Gau- 
thiot, Richard  Cortambert,  Henry  Bionne  et  Jules  Gros,  qui,  assistés  de  leurs 
seerétaires  MM.  Mégemont,  Serph^Beauvisage,  Capitaine,  Deloncle  et  WeiU, 
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ont  assume  tout  le  fardeau.  Vous  avez  pu  les  voira  Tœufre,  et  vous  avex  M 
à  même  de  les  apprécier.  Nos  Sections  avaient  choisi  pour  présidents  d^hon- 
neur  les  présidents  de  nos  Sociétés  de  géographie  de  France,  MM.  Desgrands, 
Tamiral  Thomassét,  Marc  Maurel,  Rabaud  et  Germain,  de  Tlnstitut.  M.  Ger 
main  s*est  attaché  tout  particulièrement  à  notre  quatrième  Section,  où  il  s  est 
vivement  intéressé  aux  questions  de  renseignement.  A  plusieurs  reprises,  pour 
prendre  une  part  plus  active  aux  discussions,  il  a  cédé  le  fauteuil  de  la  pré- 
sidence à  M.  de  Mosenthal,  délégué  de  la  République  d*Orange,  et  à  M.  le 
professeur  Rodrigo-Alphonso  Pequito,  délégué  de  la  Société  dç  géographie  de 
Lisbonne. 

Dans  la  première  Section ,  la  présidence  a  été  confiée  successivement  i 
MM.  de  Ville,  délégué  du  Gouvernement  belge;  Nathan  Appleton,  dël^;uë  de 
la  Société  de  géographie  américaine  de  New-York;  Alexandre  Roggers,  délégué 
de  la  Société  asiatique  de  Bombay;  Christophersen,  délégué  du  Gouvernement 
de  Suède  et  Norvège,  et  A.-R.  Pequito. 

La  deuxième  Section,  réunie  à  la  cinquième  (ces  deux  Sections  ayant  k  traiter 
des  sujets  commues),  a  été  successivement  présidée  par  MM.  Boathillier  de 
Beaumont,  président  de  la  Société  de  géographie  de  Genève;  le  chevalier 
Atlilio  Brunialli,  délégué  de  la  Société  de  géographie  de  Rome;  Bainier,  dé- 
légué de  la  Société  de  géographie  de  Marseille;  G.-S.  Merritt,  dél^uë  de  la 
Société  de  géographie  de  Lyon,  et  Luciano  Cordeiro,  délégaé  de  la  Société  de 
géographie  de  Lisbonne. 

La  troisième  Section  (émigration  et  colonisation)  a  eu  pour  présidents 
successifs  M.  Boissevain,  délégué  de  la  Société  de  géographie  d* Amsterdam; 
M.  le  vicomte  Ardin  d'Elteil,  vice-consul  de  France  à  Sierra-Leone;  M.  le 
chevalier  Bruniaiti,  délégué  de  la  Société  de  géographie  de  Rome,  el  M.  de 
Ville,  délégué  du  Gouvernement  belge  au  Congrès.  Enfin,  Messieon,  et  vous 
me  pardonnerez  d'avoir  réservé  pour  la  fin  de  cette  énumération  les  Doms  les 
plus  marquants,  nos  assemblées  générales  ont  eu  pour  présidents  saecessiCi 
S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce;  M.  le  conseiller  da  Silva 
Mendès-Léal,  ministre  plénipotentiaire  el  délégué  de  S.  M.  le  roi  de  Portugal; 
M.  Gesare  Correnti,  délégué  de  Tltalie,  ancien  ministre;  M.  de  Ville,  déi^é 
du  Gouvernement  belge;  M.  W.  Christophersen,  consul  général  et  délégué  de 
Suède  et  Norvège;  M.  le  D' Nachtigal,  Tun  des  directeurs  de  rAssocialioo  inter- 
nationale africaine,  fondée  par  S.  M.  le  roi  des  Belges,  et  représentant  la  So- 
ciété de  géographie  de  Berlin. 

Combien  d  autres  étrangers  illustres  auxquels  nous  aurions  voulu  faire  une 
place  d'honneur  et  offrir  la  présidence  de  nos  réunions,  car  il  est  peu  de  Sociétés 
intéressées  aux  études  géographiques  qui  ne  se  soient  fait  repr^nter  dans  ce 
Congrès!  Vous  savez  quelle  sollicitude  le  président  de  la  Société  de  géographie 
de  France,  le  vice-amiral  baron  de  la  Roncière  Le  Noury,  a  témoignée  i  notre 
œuvre;  vous  avez  pu  apprécier  avec  quelle  chaleur  et  quelle  aménité  le  ministre 
plénipotentiaire  du  Salvador,  M.  Torrès  Gaîcedo,  s'est  associé  k  nos  réanion» 
les  plus  solennelles  comme  les  plus  intimes,  et  avec  quel  plaisir  nous  avoo« 
salué  l'apparition  du  représentant  de  la  Société  de  géographie  de  Londres,  le 
savant  M.  R.-N.  Cust.  Pour  couronner  tant  d'illustrations,  faut-il  vous  npfwler 
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ia  charmante  improvisation  qu'a  faite  à  notre  séance  d'ouverture  Thomme 
international  par  excellence,  le  demi-dieu  de  la  géographie  commerciale,  le 
créateur  du  canal  de  Suez,  notre  cher  et  vénéré  collègue,  M.  Ferdinand  de 
Lesseps?  Tous  les  noms  que  je  viens  de  citer  vous  sont  chers,  ils  resteront 
désormais  inscrits,  non  senlement  dans  notre  mémoire,  mais  aussi  dans  nos 
cœurs.  J'en  ai  oublié  sans  doute  dans  cette  énumération  improvisée  entre  deux 
séances  au  milieu  des  préoccupations  dont  le  Congrès  nous  accable.  Nos 
comptes  rendus  combleront  les  lacunes,  rectifieront  les  erreurs  et  rendront  à 
tous  la  justice  qui  leur  est  due.  Mais  le  temps  presse,  et  pour  ne  pas  abuser 
de  votre  patience,  je  terminerai  en  mentionnant  pour  chacune  de  nos  Sections 
un  des  sujets  les  plus  importants  qui  Tait  occupée  et  qui  ait  trouvé  le  plus  de 
retentissement  dans  nos  assemblées  plénières. 

Le  premier  est  le  percement  du  canal  interocéanique,  pour  lequel  la  Société 
de  géographie  de  France  et  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris 
ont,  de  concert,  constitué  un  Comité  international  dont  la  présidence  a  été  dé- 
férée à  M.  de  Lesseps;  M.  le  général  Tûrr  a  organisé  un  Comité  exécutif,  et 
M.  Lucien-Bonaparte  Wyse,  lieutenant  de  vaisseau ,  a  voulu  étudier  la  question 
sur  les  lieux  mêmes  dans  deux  laborieuses  explorations.  La  solution  de  cette 
question  capitale  pour  le  commerce  et  la  navigation  de  tous  les  peuples  civi- 
lisés a  trouvé  dans  ce  Congrès  Tatlention  et  toutes  les  sympathies  qu'elle 
méritait.  Dans  peu  de  temps,  une  réunion  internationale  composée  des  hommes 
les  plus  compétents  et  les  plus  autorisés  fixera  l'opinion  publique  sur  le 
choix  du  tracé  le  plus  avantageux,  et  permettra  de  faire  appel  aux  capitaux 
du  monde  entier.  Cette  grande  œuvre,  avec  celle  du  percement  du  canal  de 
Saex,  sera  le  plus  beau  titre  de  gloire  que  le  xix*  siècle  puisse  offrir  h  l'admi- 
ration de  la  postérité.  La  première  Section  a,  en  outre,  appelé  votre  attention 
sur  l'importance  extrême  de  l'artère  commerciale  que  le  fleuve  du  Tong-King 
nous  a  ménagée  entre  la  chaîne  méridionale  et  le  littoral  de  Tlndo-Chine  :  elle 
a  pu  étudier  cette  question  en  connaissance  de  cause,  car  elle  avait  pour  la 
renseigner  l'explorateur  qui  a  reconnu  et  utilisé  cette  voie,  notre  compatriote 
M.  Dupuis. 

La  deuxième  Section  s'est  occupée  de  rétablissement  d'un  musée  des  pro- 
duits bruts  et  manufacturés,  encore  inconnus  ou  inexploités,  qui  pourraient 
offrir  de  nouvelles  ressources  au  commerce  et  à  Tindustrie.  Celte  élude  l'a 
amenée  à  s'attacher  particulièrement  aux  productions  de  l'Afrique  tropicale, 
de  l'archipel  de  la  Sonde  et  de  lextréme  Orient. 

Nous  avons  d'ailleurs  entendu,  dans  notre  dernière  assemblée  générale, 
l'intéressante  communication  que  le  célèbre  explorateur  du  Soudan,  M.  le 
D'  Nachtigal,  nous  a  faite  sur  les  ressources  et  l'avenir  commercial  du  con- 
tinent africain. 

La  troisième  Section  s'est  vivement  préoccupée  des  questions  d'émigration 
el  de  colonisation,  qui  prennent  une  importance  capitale  dans  l'économie  ac- 
tuelle des  peuples  civilisés,  car  l'accroissement  des  populations  tend  k  laisser 
chaque  jour  sans  patrimoine  un  plus  grand  nombre  de  déshérités.  L'émigra-* 
tien  devient  une  condition  essentielle  d'ordre  et  de  paix  à  l'intérieur  et  de 
prospérité  a  l'extérieur. 
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La  colonisation  en  est  le  corollaire  et  noas  conduit  à  r^nplir  le  defoir 
le  plus  sacré  que  nous  ayons  à  remplir  sur  cette  terre,  encore  aux  trois  quarts 
inculte  ou  barbare. 

Nos  assemblées  générales  ont  également  appris  avec  une  vive  satislaction 
que  des  conseils  d'émigration  se  constituent  en  Italie  et  en  France  avec  le  con- 
cours de  rinitiative  privée ,  sous  Tinspiration  des  Sociétés  de  géographie  com- 
merciale de  Rome  et  de  Paris ,  pour  éclairer,  guider,  prot^r  les  émigrants, 
leur  servir  d'intermédiaire  officieux  auprès  de  toutes  les  autorités,  soit  natio- 
nales, soit  internationales,  dont  la  protection  leur  est  nécessaire;  enfin,  pour 
leur  ménager  des  sympathies,  des  appuis,  et  autant  que  possible  des  ressources 
dans  les  milieux  où  ils  veulent  s'établir.  La  Section  s'est  paiement  préoccupée 
avec  une  très  grande  sollicitude  des  conditions  faites  aux  émigrations  des 
peuples  non  civilisa. 

La  quatrième  Section,  enfin,  s'est  attachée  à  la  diffusion  des  connaissances 
géographiques  appliquées  au  commerce,  à  la  navigation  et  aux  grandes  in- 
dustries; elle  a  proposé  des  mesures  nombreuses  pour  faciliter  et  vulgariser 
cet  enseignement,  et  ses  travaux  ont  été  couronna  par  une  sarante  confé- 
rence, dans  laquelle  notre  vice-prfeident,  M.  Levasseur,  de  l'Institut,  nous  a 
fait  connattre  l'origine,  les  progrès  et  l'état  actnd  de  l'enseignement  de  la 
géographie  commerciale. 

Je  m'arrête;  je  serai  satisfait  si  j'ai  pu  montrer  en  quelques  pages  que 
notre  Congrès  n'a  pas  été  inutile,  qu'il  a  sodevé  et  éclairci  des  problèmes 
de  la  plus  haute  importance  pour  l'arenir  économique  et  le  bien-être  de 
l'humanité,  et  que  les  hommes  les  plus  éclairés,  venus  de  tous  les  points 
du  ^obe,  ont  pris  à  cœur  de  suivre  nos  travaux  sans  ménager  ni  leurs  peines, 
ni  leur  temps,  ni  leur  personne.  Il  serait  difficile  de  dire  lequel  d'entre  nous 
a  été  le  plus  assidu,  le  plus  attentif,  le  plus  laborieux  pendant  tonte  cette 
semaine.  Pour  mon  compte,  je  ne  connais  aucune  association  où  l'on  ait  fourni 
en  si  peu  de  temps  une  plus  grande  somme  de  trarail.  D  faut  que  notre  nou- 
velle institution  lîfponde  k  des  exigences  bien  impérieuses  pour  avoir  ea  quel- 
que sorte  improvise  un  tel  effort,  et  obtenu,  je  n'h^ite  pas  a  le  dire,  un  aussi 
grand  succès.  (Très  bien!  —  Applaudissements.) 

M.  LB  PiismiHT.  La  parole  est  à  M.  le  BCinistre  de  Portugal. 

M.  le  conseiller  d'État  J.  da  Silta  Mnmis-LiAL,  Mig$ié  du  PàHugal.  D  m'est 
donné  encore  aujourd'hui  d'avoir  à  m'adresser  i  vous.  Mesdames  et  Messieurs, 
comme  je  l'ai  fait  i  notre  première  séance.  Je  suis  heureux  et  fier  du  devoir 
que  j^acoomplis. 

M.  Meurand,  directeur  des  affûtes  commerciales  an  Ministère  des  affiiires 
étrangères,  mon  ami,  j'ose  le  dire,  et  notre  Président  rénéré,  vient  de  nous 
annoncer  que  S.  Exe.  le  Ministre  de  Tinstmction  publique,  qui  aTaitl'intentioD 
de  faire  à  ce  Congrès  la  gracieuseté  toute  spéciale  de  Tenir  dore  ses  séances, 
ne  pouira  pas  réidiser  son  désir.  Nous  le  rqirettons  tous  rivement,  mais  nous 
constatons  aussi  que  si  la  personne  de  Fillustre  Ministre  n'y  est  pas ,  la  pensée 
qui  l'inspirait  y  persiste.  (Très  bien!)  Et  si  j'osais  la  traduire  comme  je  lai 
comprise,  je  dirais  que  c'est  une  noble  et  magistrale  pensée,  un  mani  spahth 
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lisme,  qui  résume  Tesprit  de  cette  réunion,  en  lui  décernant  et  eu  lui  ceignant 
la  plus  belle  des  couronnes. 

Le  chef  supérieur  de  TAdministration  du  commerce  a  lui-même  inauguré 
nos  travaux;  le  chef  supérieur  de  l'instruction  publique  voulait  en  faire  la 
clôture.  Il  suffit  de  ce  rapprochement  pour  que  vous  saisissiez  le  sens  délicat 
et  ringénieuse  portée  d'une  aussi  frappante  allégorie. 

L'expansivité  commerciale  a  toujours  exercé  une  puissante  influence  dans 
les  entreprises  des  découvertes,  qui  sont  autant  de  réels  progrès,  de  bienfaits 
universels;  alors  même  que  Tessor  de  la  foi  et  la  soif  de  gloire  jetaient  dans 
rinconnu,  par  TOcéan  et  la  tempête,  des  hommes  taillés  pour  l'aventure;  le 
commerce  suivait  de  près  ces  précurseurs  téméraires.  Et  c'était  lui  qui,  en  dé- 
finitive, s'emparait  des  nouvelles  contrées,  bravant  les  distances,  traversant 
les  déserts. 

Sa  force  s'est  accrue  avec  les  siècles.  Elle  est  devenue  le  levier  du  monde; 
le  commerce  déblaye  les  chemins,  au  risque  parfois  de  s'ensevelir  sous  les 
décombres;  il  active  les  cultures,  il  porte  avec  lui  la  civilisation  tout  entière, 
car  il  eo  a  aujourd'hui  un  suprême  besoin.  Mais,  pour  qu'il  ne  s  égare  pas 
en  route,  pour  qu'il  ne  s'épuise  pas  en  tâtonnements  inutiles,  pour  qu'il  puisse 
tourner  les  obstacles  et  vaincre  les  résistances,  pour  qu'enfin  il  arrive  à  faire 
vite  et  bien,  il  est  indispensable  que  le  flambeau  de  l'instruction  l'accompagne 
et  réclaire.  (Très  bien!) 

Voilà  ce  qu'a  signifié  la  présence  et  la  participation  de  S.  Exe.  le  Ministre  du 
commerce  à  nos  débuts  !  Voilà  ce  que  signifie  l'intention  de  S.  Exe.  le  Ministre 
de  l'instruction  publique  pour  la  conclusion  de  notre  tâche  I  (Très  bieni  très 
bien!  —  Applaudissements  répétés.) 

S.  Exe.  M.  ToRRis  Caïcedo  ^  délégué  de  la  République  de  Sàn-Salvador.  Mesdames, 
Messieurs,  je  ne  voulais  pas,  et  avec  raison,  prendre  la  parole  après  les  élo- 
quents orateurs  que  vous  venez  d'entendre.  Mais  notre  honoré  Président  et 
quelques-uns  de  mes  collègues  de  TAmérique  latine  m'ont  imposé  l'agréable 
devoir  de  remercier  M.  le  Président  du  Congrès  de  la  bienveillance  qu'il  a  té- 
moignée à  ces  fils  déshérités  de  l'Amérique  espagnole. 

11  s'agit  aujourd'hui  d'un  projet  qui  attirera  bientôt  les  regards  du  monde 
entier  sur  un  pays  qui  a  besoin,  pour  être  découvert,  d'un  nouveau  Christophe 
Colomb,  car  on  veut  le  méconnaître,  on  dirait  de  parti  pris. 

Cette  grande  entreprise,  c'est  l'ouverture  d'un  canal  interocéanique. 

Od  pourrait  croire  que  je  me  trouve  dans  une  situation  délicate  pour 
parler  de  cette  grande  œuvre,  parce  que  je  représente  un  pays  oii  il  existe 
aussi  un  projet  de  canal.  Mais,  bien  que  fils  de  la  Colombie,  je  suis,  avant 
tout,  pour  le  progrès,  et  je  salue  d'avance  celui  qui  ouvrira  le  premier  cette 
grande  voie  maritime  de  communication  dans  l'intérêt  du  commerce  et  do  l'hu- 
manité. 

Ce  canal  se  fera  parce  qu'il  est  dans  la  nature  des  choses  qu'il  se  fasse.  Il 
suffit,  pour  être  convaincu  de  cette  idée,  de  compter  le  nombre  considérable 
des  navires  qui  doublent  le  cap  Horn.  En  supposant  un  faible  droit  de  ton- 
nage de  1  o  francs,  et  sans  tenir  compte  de  l'accroissement  qu'en  recevra  le  com- 
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merce,  il  est  facile  de  prévoir  que,  dès  les  premières  années,  le  canal  ponmit 
produire  80  millions  de  francs. 

Je  suis  particulièrement  heureux  d'avoir  entendu  notre  honomUe  coUègne 
M.  Appleton  exprimer  tontes  les  sympathies  des  États-Unis  pour  cette  grande 
entreprise.  Ten  suis  d'autant  plus  heureux  que  bien  des  fois  on  a  cm  qoe  les 
États-Unis  s'opposaient  à  l'exécution  de  celte  voie  maritime  qui  foa  eoncor- 
rence  au  chemin  de  fer  de  Panama.  Il  n'en  est  rien  heureusement  et,  en 
eflfet,  cela  ne  pouvait  pas  être  :  je  vais  vous  dire  pourquoi. 

En  1896,  nous  avions  un  Congrès  à  Panama  pour  la  réalisation  d'one  idée 
grandiose  :  l'union  libite  de  tous  les  peuples  de  race  latine  de  l'Aménqne  en 
une  seule  nation.  Cette  idée,  entre  parenthèses,  se  réalisera  :  noos  formons 
aujourd'hui  une  population  de  38  millions  d'habitants  et  nous  avons  fait  des 
progrès  réels.  Nous  avons  eu  toute  espèce  de  réformes,  nous  avons  Finstmction 
primaire  obligatoire  et  gratuite,  etc.  etc.  Eh  bien!  dans  ce  Congrès,  le  repré- 
sentant de  l'Amérique  du  Nord  avait  pour  mission  de  demander  l'internatio- 
nalité absolue  des  voies  interocéaniques. 

En  1889,  la  Chambre  des  députés  de  Washington  donnait  des  instructions 
au  pouvoir  exécutif  dans  le  même  sens. 

En  i845,  un  des  plus  grands  publicistes  des  États-Unis,  M.  Wheaton,  qoi 
est  devenu  classimie,  soutenait  la  même  thèse. 

En  i848,  les  Etats-Unis  concluaient  avec  la  Colombie  un  traité  fondé  sor 
ce  double  principe  de  l'internationalité  du  canal  de  l'isthme  de  Panama  et  snr 
la  neutralité  de  cet  isthme. 

Voilà  des  faits  qui  prouvent  que  les  États-Unis  ne  pouvaient  être  contraires 
à  ce  projet,  aussi  bien  à  cause  de  leurs  principes  que  de  leurs  intérêts  indu»- 
triek  et  commerciaux. 

Je  désire,  Messieurs,  que  ce  canal  se  fasse  et  je  suis  heureux  de  renoiercier 
les  organisateurs,  les  promoteurs  de  cette  grande  entreprise,  comme  MM.  le 
général  Tûrr,  Napoléon  Wyse  et  tous  leurs  honorables  compagnons  pour  le 
bien  qu'ils  se  proposent  de  faire  à  l'humanité  entière  et  particulièrement  à 
mon  pays. 

Je  remercie  ^[alement  ceux  qui  ont  fiiit  de  patientes  éludes,  de  savantes  re- 
cherches pour  arriver  à  creuser  le  canal  par  le  lac  de  Nicaragua.  (Applnndts- 
sements.) 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  je  suis  heureux  que  Finitiative  des  Congrès  de 
Géographie  commerciale  ait  été  prise  par  une  nation  qui,  ayant  tout  cbet  elie« 
voyage  peu.  Heureux  les  peuples  qui  se  contentent  de  ce  qu'ils  ont  chex  eux! 
Mais  nous  pouvons  espérer  que  les  Congrès  qui  seront  organisa  par  la  suite  « 
chez  d'autres  peuples  plus  voyageurs,  seront  plus  fructueux  encore  et  plus 
nombreux. 

Je  voudrais  dire  un  mot  encore  de  Tintemationalisme  que  nous  avons  ap- 
pliqué chez  nous  pour  détruire  autant  que  possible  ce  fléau  terrible  de  la 
guerre,  établir  la  fraternité  parmi  tous  les  hommes  et  les  voir  travailler  en- 
semble dans  le  champ  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Cette  initiative,  Messieurs,  revient  encore  k  la  France  qui  a  déjà  été  notrp 
guide  dans  le  domaine  de  la  science  et  de  la  politique.  Cest  a  die,  comme  on 
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Ta  rappelé  tout  à  Theure,  que  ce  grand  pays,  que  M.  le  Délégué  des  États- 
Unis  a  appelé  la  tieitte  mamn,  doit  sa  liberté.  A  nous  qui  ne  sommes  qu*un 
petity  mais  joli  chalet,  elle  a  légué  les  principes  de  1789,  en  vertu  desquels 
nous  jouissons  de  notre  indépendance  et  de  notre  liberté.  (Applaudissements 
prolongés.) 

M.  ta  PaiswiifT,  La  parole  est  à  M.  de  Ville,  délégué  du  Gouvernement 
belge. 

M.  PB  VuLB,  délégué  de  la  Belgique.  Je  ne  puis  que  remercier  M.  le  Ministre 
du  Portugal  de  la  taçon  dont  il  a  exprimé  nos  sentiments;  ses  chaleureuses 
paroles  ne  laissent  rien  à  ajouter;  je  me  contenterai  donc  d'exprimer  un  vœu 
que  je  vous  prie  d*accueillir  avec  indulgence.  Dans  nos  travaux  de  sections. 
Messieurs  et  Mesdames,  —  je  m'adresse  aussi  aux  dames,  parce  que  nous  avons 
toujours  vu  des  dames  suivre  nos  séances  avec  assiduité  et  avec  science,  ce  dont 
nous  avons  été  charmés;  nous  pouvons  même  ici  admirer  les  splendides  cartes 
géographiques  que  nous  devons  à  Tune  d'elles  :  je  respecte  sa  modestie,  je  ne 
la  nommerai  pas;  — -  dans  nos  travaux  de  sections,  dis-je,  nous  avons  donc  émis 
un  vœu  que  je  vous  prie  d'accueillir  avec  indulgence;  c'est  le  dernier,  ne  le 
rejetez  pasi  Dans  nos  discussions,  on  a  fait  passer  le  monde  entier  sous  nos 
yeux;  toutes  les  grandes  voies  de  communication  qui  peuvent  être  si  utiles  au 
commerce  et  à  l'humanité  ont  été  examinées,  discutées  par  nous;  tous  ces 
travaux  si  utiles  doivent-ils  rester  perdus,  dispersés?  Non,  et  je  crois  être  l'in- 
terprète de  M.  le  Président  du  Comité  de  Lisbonne,  en  disant  que  nous  serions 
tris  heureux  si  tous  les  documents  relalifs  à  la  géographie  commerciale  qui 
ont  été  remis  au  Congrès  étaient  réunis,  dans  une  bibliothèque  publique,  par 
les  soins  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris.  Vous  le  voyes,  je 
ne  demande  que  peu  de  chose,  mais  ce  peu  de  chose  est  très  utile,  et  il  im- 
porte que  le  foyer  d'informations  dont  je  demande  la  création  soit  établi  ici, 
car  tout  le  monde  vient  à  Paris,  tandis  que  de  Paris  on  va  peu  ailleurs.  Nous 
pourrions  toujours  étudier  ces  documents  que  les  Gouvernements  et  les  Sociétés 
représentés  au  Congrès  auront  sans  aucun  doute  à  cœur  d'augmenter  par  de 
généreux  envois.  (Assentiment) 

M.  LB  PaisioBHT.  Le  vœu  qui  vient  d'être  exprimé  a  reçu,  je  dois  le  dire, 
un  commencement  d'exécution,  et  nous  avons  déjà  reçu  des  travaux  très  inté- 
ressants. La  bibliothèque  qui  est  demandée  avec  tant  de  raison  est  donc  com- 
mencée. (Assentiment.)  , 

M.  Hbrtz.  Je  regrette  que  les  délégués  italiens  ne  soient  pas  ici;  ils  nous 
auraient  donné  quelques  renseignements  intéressants  sur  les  ouvrages  qu^ils 
nous  offrent  et  dont  voici  la  liste  : 


Le  chemin  de  fer  de  Cordova  à  Tuemnan^  ametnnt  êoui  la  direction  de  Gmeeppe 
Tdfener,  à  gr.  in-8",  Rome,  Barbera. 

Société  de  géographie  italienne  {eectùm  commerciale).  Questionnaire,  1  fouille  in- 
plano. 
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Detta  nooigatùme  e  del  commercio  aOe  InJUe  orietUaU^  rdatkme  JU  viaggio  m  S.  R. 
el  Mimttro  ai  agricukiÊra,  indmtna  e  commerào,  iii-8%  Rome,  1877. 

Rapport  sur  la  fondation  de  la  Soeiéti  de  géographie  commerciale  de  Rame^  pré- 
âenté  au  Congrès  international  de  Géographie  commerciale  y  par  le  préfOetU  Jomdm 
teur^  M.  le  comte  Joseph  Telfener,  brochare  iii-8%  Paris,  Cbaix,  1878. 

M.  le  gëDëral  Tdrr  (Autriche-Hongrie).  Messieurs  et  Mesdames,  les  dël^ués 
de  Hongrie  ayant  éié  obliges  de  partir,  je  les  remplacerai  de  mon  mieax« 

Je  ne  peux  pas  revendiquer,  comme  M.  le  Ministre  du  Portugal,  ces  magni- 
fiques expéditions  qui  ont  fait  la  gloire  du  Portugal  au  commencement  du 
XV'  siècle,  et  dont  Texemple  a  é\é  suivi  plus  tard  en  Afrique  par  la  France, 
TEspagne  et  1* Angleterre;  mais,  quand  les  Portugais  sont  partis,  à  la  fin  dn 
XV'  siècle,  pour  le  nouveau  monde,  nous,  en  Hongrie,  nous  avons  gardé  la 
vieille  maison  menacée  par  les  excursions  des  Osmanlis  et  des  Tartares,  et  vous 
savez  que  la  lulte  a  duré  quatre  siècles  et  qu  elle  a  été  terminée,  au  commen- 
cement du  xvin*  siècle,  par  Tannée  austro-hongroise,  sous  le  commandement 
d'un  prince  de  Savoie,  qui  a  chassé  900,000  Turcs  et  70,000  Tartares  de 
TEurope.  L^Europe  a  été  ainsi  sauvée,  el  elle  a  été,  à  partir  de  cette  époque, 
débarrassée  de  ces  excursions  de  barbares.  Si  nous  n'avons  pas  à  présenter  de 
grands  faits  d'explorations,  comme  le  Portugal  et  d^autres  pays,  nous  pouvons 
dire  cependant,  je  le  répète,  que  nous  avons  fidèlement  conservé  W  vieUlt 
maison  y  et  nous  avons  obtenu  de  l'Europe,  pour  ce  service,  des  sympathies  qui  se 
sont  produites,  encore  récemment,  à  l'occasion  de  la  dernière  lutte  qui  a  été 
soutenue  contre  les  Turcs.  J'espère  que,  bientAt,  tous  les  pays  de  la  vallée  da 
Danube  seront  constitués  d'une  manière  régulière, grâce  à  la  généreuse  initia- 
tive prise  par  les  peuples  de  l'Occident;  nous  comptons  aussi  beaucoup  sur 
les  Grecs  qui,  par  suite  du  développement  que  pourra  prendre  leur  commerce, 
rendront  de  grands  services,  car  tout  le  monde  sait  leur  aptitude,  leur  habi- 
leté pour  les  affaires. 

Si  la  Hongrie  est  restée  un  peu  en  arrière,  il  faut  le  lui  pardonner.  EUe 
cherche,  du  reste,  à  rattraper  un  peu  le  temps.  Comme  vous  avez  pu  le  voir, 
un  Hongrois  est  parti  dans  une  des  dernières  expéditions  organisées  par  la 
France;  c'est  M.  Favre,  que  vous  connaissez  tous.  Nous  tâcherons,  je  le  répète, 
de  regagner  le  temps  pour  nous  mettre  bien  avec  l'Europe.  Vous  savez  quels  sont 
déjà  les  efforts  que  nous  tentons  sur  le  Danube  et  vers  l'Adriatique,  nous  espé- 
rons réussir,  quoique  nous  n'ayons  pas  chez  nous  l'indomptable  génie  de  M.  de 
Lesseps. 

Certes,  M.  de  Lesseps  n'avait  pas  tant  affaire  avec  les  diflScuItés  de  la  na- 
ture qu'avec,  je  ne  dirai  pas  la  méchanceté  de  l'homme,  mais  rincrédulité  de 
Thonime.  Il  fallait  le  succès  pour  vaincre  les  incrédules.  Il  a  eu,  je  dois  le  dire, 
un  fort  appui  dans  le  commerce.  Le  commerce  n'est  pas  comme  un  diplomate; 
quand  une  chose  lui  parait  nécessaire,  il  faut  qu'elle  se  fasse.  Aussi,  lorsque 
M.  de  Lesseps  eut,  en  Angleterre,  à  lutter  contre  ce  grand  obstade  :  la  poli- 
tique, le  commerce  anglais  lui  prêta  son  appui.  Depuis  que  nous  voyons  de 
nombreux  navires  franchir  cette  magnifique  route  qu'on  doit  à  M.  de  Lesaeps, 
les  yeux  se  portent  maintenant  vers  l'isthme  américain.  Certes  il  y  a  eu  beau- 
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eoap  plus  d*expIoratioQ8  pour  Touverture  de  Tisthme  de  Suez,  c'est «elui  qui 
a  été  percé  le  premier;  mais  nous  ne  sommes  pas  en  retard  pour  le  second. 
Déjà  au  Congrès  de  Paris,  en  187 5, on  a  fortement  discuté  cette  route;  il  y  a 
eu  beaucoup  d'explorations,  de  projets,  mais  rien  n'a  été  arrêté  i  ce  Congiîs; 
c'est  pour  cela  que  quelques  amis  et  moi  nous  nous  sommes  constitués  en  so- 
ciété pour  envoyer  de  nouveaux  explorateurs,  en  leur  recommandant  surtout 
de  détacher  les  utopies,  les  illusions  qui  entouraient  les  premiers  projets, 
projets  véritablement  chimériques.  Il  y  eut  deux  explorations,  comme  vous  le 
savez,  sous  le  commandement  de  M.  Wyse.  Dans  ce  nouveau  travail,  on  a  éli- 
miné tout  ce  qui  était  utopie ,  illusion ,  et  on  n  a  retenu  que  des  tracés  réali- 
sables. De  sorte  que  le  Congrès  de  Géographie  commerciale  a  pu  formuler  deux 
vœux  :  le  premier  :  que  tous  ces  tracés  étudiés,  soit  par  les  officiers  des  États- 
Unis,  soit  par  M.  Wyse,  soient  remis  le  plus  tôt  possible  au  jury  international; 
le  second  vœu  est  celui-ci  :  c'est  que  tous  les  membres  étrangers  du  Congrès, 
retournés  dans  leurs  pays,  fassent  tous  leurs  efforts  pour  faire  connaître  les 
avantages  que  cette  ouverture  du  canal  pourra  produire  au  commerce. 

Oui!  M.  Wyse  et  ses  courageux  compagnons,  ces  pionniers  de  la  science, 
peuvent  être  contents,  car  ils  ont  obtenu  un  magnifique  résultati  (Applaudis- 
sements.) 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  remercier  M.  le  Président  de  son  appui,  ainsi  que 
M.  de  Lesseps,  qui  a  bien  voulu,  le  jour  de  l'ouverture  de  ce  Congrès,  appeler 
Totre  attention  sur  cette  grande  œuvre,  qu'il  a  déclarée  réalisable  et  qui  a  ma- 
nifesté toutes  ses  sympathies  pour  cette  grande  œuvre.  Pouvait-il  en  être  autre- 
ment quand  on  s'appelle  de  Lesseps? 

J'ad[resse  mes  remerciements  sincères  à  tous  les  membres  étrangers,  ainsi 
qu'à  tous  les  membres  du  Congrès,  et  soyez  bien  persuadés  que  le  jour  oit  le 
jury  international  pourra  choisir  son  tracé  et  où  la  force  humaine  aura  brisé 
cette  barrière,  alors  vous  tous  qui  avez  pris  part  au  Congrès,  vous  pourrez  dire 
que  vous  avez  contribué  à  la  création  de  cette  grande  œuvre;  car  cette  grande 
route  maritime  ne  sera  pas  un  avantage  pour  une  ou  deux  nations  seulement , 
mais  sera  un  bienfait  universel  ;  et  tous  les  membres  du  Congrès  peuvent  être  per- 
suadés que  le  monde  entier  leur  en  sera  reconnaissant!  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  professeur  Luciano  Cordbibo,  déligué  du  Portuffoly  de  la  Société  de  gé(H 
graphie  die  Liebonne  et  de  T Académie  de  Porto.  Monsieur  le  Président,  Mesdames 
et  Messieurs,  au  nom  de  mon  pays,  je  vous  remercie  infiniment  de  l'accueil 
bienveillant  que  vous  m'avez  fait;  vous  êtes  justes  et  généreux. 

Le  Portugal,  je  vous  l'affirme,  mérite  bien  qu'on  lui  fasse  la  justice  de 
compter  sur  lui  dans  toutes  les  aspirations  libérales  et  dans  tous  les  efforts  sin- 
cères pour  les  progrès  scientifiques  et  pour  les  progrès  sociaux. 

Il  n'oublie  pas  son  devoir,  comme  il  n'abdique  pas  ses  droits. 

A  une  moitié  du  monde  il  a  ouvert  l'autre  moitié;  le  commerce  moderne 
loi  doit  le  chemin  des  Indes,  des  Amériques,  le  chemin  de  l'Australie. 

Oui,  Messieurs,  nous  sommes  encore  les  fils  et  les  représentants  de  Cano 
qui  a  découvert  le  Congo,  de  Gama  qui  a  découvert  les  Indes,  de  Femand 
Certes  et  de  Cabrai  qui  ont  découvert  les  deux  Amériques,  soyez-en  sârs  I 
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En  nous  sëparant  de  vous,  Mesdames  et  Messieurs,  noosn^avoas  qo^oa  Mal 
vœu  k  vous  présenter,  c'est  que  la  paix,  la  liberté  et  la  science  régnent  sur  le 
monde,  et  le  monde  sera  refait  par  Thomme  sur  ces  bases  dures  et  brillantes 
comme  le  diamant  :  la  paix,  la  liberté  et  la  science.  (Applaudissements.) 

M.  Applbton,  délégué  de  la  Société  de  géographie  de  New-York.  Comme  dé- 
légué de  la  Société  de  géographie  des  États-Unis,  je  me  rallie  entièrement 
aux  sentiments  qui  ont  été  exprimés  par  S.  Exe.  le  Ministre  du  Portugal,  et 
qu'il  me  soit  permis  de  le  remercier  de  Taccueil  qu'il  a  fait  aux  déliés 
étrangers. 

Je  ne  puis  parler.  Monsieur  le  Président,  de  la  vieitte  maison  y  par  rapport  à 
l'Europe;  mais  je  puis  dire  quelques  mots  au  sujet  de  la  twuvette  maison ^  qui 
est  là-bas  à  quelque  mille  lieues  d'ici. 

Jamais  je  n'oublierai  l'acctieil  qui  nous  a  été  fait,  à  nous  autres  délégués 
étrangers,  et  je  crois  que  mon  collègue  se  ralliera  aux  sentiments  que  j'ex- 
prime au  nom  des  États-Unis,  et  je  suis  d'autant  plus  heureux, que  cet  accueil 
nous  a  été  fait  dans  cette  capitale  de  la  France,  c'est-à-dire  dans  le  pays  de 
ceux  qui  ont  aidé  à  jeter  les  fondements  de  cette  nouvelle  maison  en  Amé- 
rique; non.  Messieurs,  nous  n'oublierons  jamais  le  secours  que  vous  nous  avei 
prêté,  et  notre  reconnaissance  sera  toujours  à  la  hauteur  du  bienfait  que  ce 
secours  nous  a  accordé.  (Applaudissements.) 

Si  nous  ne  pouvons  montrer  ce  qu'est  la  vieille  maison,  nous  pouvons  du 
moins  indiquer  ce  que  la  jeune  maison  espère  faire  et  ce  qu'elle  a  déjà  fait 

Déjà  une  expédition  s'organise  pour  le  port  de  New-York,  et  plusieurs  autres 
expéditions  sont  déjà  parties  des  ports  d'Amérique.  Nous  les  devons, il  est  vrai, 
à  l'initiative  individuelle. 

Vous  savez  que  les  États-Unis  sont  le  pays  de  l'énergie  individuelle.  Quand 
nous  organisons  ces  expéditions ,  nous  comptons  sur  notre  propre  énei^e,  sur 
nos  propres  ressources,  sur  cet  esprit  qui  nous  porte  à  dire  toujours  :  ff  Go 
beadlT)  Et  nous  espérons  réussir. 

Les  États-Unis  sont  le  pays  où  la  géographie  commerciale  doit  trouver  cer- 
tainement un  appui,  un  développement. 

C'est  par  le  commerce  que  nous  vivons ,  c'est  par  le  commerce  que  nous 
répandons,  je  puis  le  dire  franchement,  dans  toutes  les  parties  du  monde  ces 
idées  de  liberté,  de  vérité,  que  nous  appliquons,  j^espère,  chez  nous,  sans  vou- 
loir pourtant  imposer  la  manière  de  les  appliquer  aux  différents  Gouverne- 
ments. (Applaudissements.) 

Veuillez  donc.  Messieurs,  recevoir  les  témoignages  de  ma  reconnaissance 
pour  l'accueil  qui  a  été  fait  par  la  Société  de  géographie  commerciale  de 
Paris  aux  délégués  des  États-Unis.  (Applaudissements.) 

M.  Alexandre  Rooobrs,  délégué  de  la  Société  asiaiique  de  Bomiaif.  Meadames 
et  Messieurs,  avant  la  clôture  de  ce  Congrès,  permettez-moi,  au  nom  de  la 
Société  asiatique  de  Bombay,  de  vous  remercier  de  l'accueil  que  vous  avcs  bit 
au  délégué  de  cette  Société.  J'exprime  ici  un  vif  regret  de  ce  que  la  connais- 
sance imparfaite  de  la  langue  française  ne  m'ait  pas  permis  de  prendre  une 
plus  grande  part  à  vos  délibérations;  mais  j'emporte  d'ici  l'intime  oonvictîoo 
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que  ces  dëlibërations  serviront  beaucoup  à  Tex tension  du  commerce  interna- 
ttonal  et  répandront  dans  le  monde  ce  bienfait  de  la  paix  universelle.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Adolphe  Huart,  déïégui  de  îa  République  de  Libéria.  Messieurs,  en  voyant ^ 
aujourd'hui,  se  terminer  d'une  façon  si  brillante  le  Congrès  interuational  de. 
Géographie  commerciale,  on  se  sent  vivement  ému,  et,  en  face  des  hautes 
illustrations  placées  à  la  tète  de  ce  Congres,  sous  Taulorité  des  éminents  mi* 
nistres  de  la  France,  on  ose  à  peine  prendre  la  parole;  surtout  lorsque,  comme, 
moi,  on  oe  représente  quun  modeste  Etat  africain:  la  République  de  Libéria. 
Mais  plus  haut  sont  les  hommes  qui  dirigent  une  œuvre  de  progrès,  plus  on 
sent  rindulgence  couvrir  la  modestie  et  la  faiblesse  de  Torateur. 

Sans  vouloir  m'étendre  jusqu'à  faire  un  long  discours,  daignez  me  permettre, 
Messieurs,  de  dire  quelques  paroles  générales  sur  ce  Congrès  et  sur  son  but 
humanitaire. 

La  géographie,  de  nos  jours,  est  appelée  à  prendre  place  dans  le  domaine 
du  génie  humain,  comme  éiàni  la  science  des  peuples;  car  c'est  à  l'aide  de  la  géo- 
graphie que  les  explorateurs  peuvent  connaître  les  nouvelles  contrées  que  Dieu, 
dans  sa  sagesse  infinie,  a  dérobées  à  l'œil  des  hommes.  Mais,  après  la  tâche  des 
explorateurs,  il  y  a  celle  des  nations,  des  gouvernants  et  de  leurs  ministres, 
qui  appliquent  les  connaissances  nouvelles  des  explorations  au  commerce  et 
à  rindustne  universelle. 

Ici,  Messieurs,  permettez-moi  de  rendre  un  juste  et  sincère  hommage  aux 
ministres  qui  gouvernent  en  ce  moment  la  France,  et  qui,  promoteurs  de  ce 
Congrès  international,  vont  puiser  dans  les  travaux  qu'il  a  accomplis,  sous 
leur  égide,  des  projets  de  lois  commerciaux  qui  seront  la  gloire  de  notre  pays, 
et  marqueront  d'une  auréole  brillante  leur  passage  aux  affaires. 

Au  bruit  de  la  guerre  ont  succédé  les  joies  de  la  paix,  et  la  civilisation 
moderne,  en  réunissant  les  peuples  dans  un  unique  faisceau  régénérateur, 
permettra  à  tous  ceux  qui  s'occupent  d'explorations,  d'émigration,  de  colo* 
nisalion,  de  produits  naturels  et  manufacturés,  d'obtenir  des  résultats  qui 
rendront  heureuses  les  nations,  en  donnant  aux  peuples  la  sécurité  du  tra* 
vail,  l'essor  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Le  pays  que  je  représente  ici,  quoique  ne  datant  que  de  ce  siècle,  fait  déjà 
un  commerce  considérable  avec  l'Angleterre,  et  tout  me  fait  présager  que, 
bientôt,  la  France  pourra  bénéficier  des  produits  de  ce  sol  fertile,  et  dont  la 
culture  naUtrelle  n'offre  point  les  difficultés  de  celle  des  États  du  Nord.  Je  viens 
donc.  Messieurs,  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République  de  Libéria,  que 
je  représente  ici,  adhérer  entièrement  et  sans  réserves  aux  arrêtés  et  aux  vœux 
qui  ont  été  résolus  et  exprimés  dans  ce  Congrès  international  de  Géographie, 
qui,  j'en  suis  sûr,  laissera  une  grande  page  dans  l'histoire  de  cette  belle  année 
1878,  consacrée  noblement  aux  travaux  de  la  paix  et  à  l'élaboration  de  toutes 
les  grandes  questions  sociales,  commerciales,  industrielles  et  humanitaires  du 
monde  entier. 

Je  termine,  Messieurs,  en  vous  remerciant  de  l'accueil  bienveillant  que 
vous  ^vez  fait  à  la  modeste  République  de  Libéria  dans  ce  magnifique  temple 
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de  la  paix  et  de  la  civilisation ,  ouvert  à  toutes  les  grandes  nations  dn  nionde. 
Vous  avez  résolu,  Messieurs ,  en  accueillant  au  même  titre  les  grands  et  les 
petits  États,  le  problème  de  Rousseau: 

D  n'y  a  point  de  moindre  ni  de  grand  peuple  ici-bas;  il  n  y  a  oue  des  êtres  bomaios 
placés  sous  i'ëgide  de  Dieu  et  ne  devant  former  qu'une  immense  mitemité. 

Je  conclus  donc  :  les  hommes  de  progrès  sont  k  Tœuvre  et  la  postérité  ré- 
compensera leurs  généreux  efforts  en  plaçant  leurs  noms  sur  les  tables  dai- 
rain  de  Thistoire.  (Applaudissements.) 

M.  DE  MosBRTHAL,  dSigtti  de  la  Rijmblique  JT Orange.  Je  voudrais,  «vani  la 
clôture  de  notre  Congrès,  compléter  par  quelques  paroles  ce  que  j  ai  eu  Thoo- 
neur  de  dire,  le  jour  de  l'ouverture,  sur  ce  qui  se  rapporte,  dans  Thistoire  de 
France,  au  pays  où  j'ai  résidé  si  longtemps,  cesl*à-dire  l'Afrique  du  Sud. 

C*est  surtout  à  l'Afrique  méridionale  et  particulièrement  à  l'Afrique 
que  nous  devons  les  progrès  de  notre  civilisation ,  et  je  dois  remonter,  i  ce  propos, 
jusque  une  date  importante  dans  votre  bistoire,  à  Tannée  1698,  ojk  Henri  H 
a  proclamé  la  grande  loi  de  l'égalité  des  cultes.  Je  ne  voudrais  blesser  la  sus- 
ceptibilité de  personne,  mais  je  dois  rappeler  qu'un  siècle  après,  en  i685,  le 
vieux  roi  Louis  XIV,  sous  l'influence  de  sa  maîtresse,  a  révoqué  Fédit  de 
Henri  IV  et  que  deux  millions  de  vos  compatriotes  ont  dû  émigrer  k  Tétranger. 
Une  grande  partie  de  ces  malheureux  se  sont  réfugiés  en  Hollande,  et  Sa  Majesté 
le  roi  des  Pays-Bas  s'est  trouvé  fort  embarrassé  de  tant  de  visiteurs.  On  a  résola 
d'embarquer  quelques  milliers  de  ces  exilés  dans  la  nouvelle  colonie  bollan- 
daise  du  midi  de  l'Afrique,  dans  cette  partie  du  continent  africain  que  Too  a 
appelée  le  cap  des  Tempêtes  ou  le  cap  de  Bonne-Espérance.  Là  ils  ont  débar- 
qué quatre  ans  après,  c est-à-dire  en  1688,  et  se  sont  réfugiés  dans  on  petit 
coin  du  pays  que  Ton  appelle  encore  aujourd'hui  le  coin  français.  Us  appor- 
taient avec  eux  les  céréales  et  les  arbres  fruitiers  de  leur  belle  patrie,  k  ligne 
notamment  Ils  ont  donc  été,  dans  cette  contrée,  les  pionniers  de  1«  cîvilûia- 
tion  et  vous  trouverez  encore  aujourd'hui  les  noms  de  vos  compatriotes  i 
18  degrés  de  latitude  sud  à  l'extréniité  du  continent  afiricain.  Ils  se  rappellent 
encore  leurs  ancêtres  les  colons  européens,  et  si  vous  les  visitez,  ils  vous  oflirrat 
du  lait,  du  pain,  du  miel  et  un  lit  hospitalier.  Le  soir,  vous  voyagez  sans  armes, 
les  maisons  n'ont  pas  de  serrures  et  l'hospitalité  française  veille  au  chevet  d^ 
votre  lit.  (Applaudissements.) 

Vous  me  demanderez  ce  que  sont  devenus  nos  arbres  fruitiers,  ceux  que 
nos  ancêtres  ont  plantés.  Je  vous  répondrai  que  de  temps  en  temps  on  boit, 
dans  l'Afrique  du  Sud,  un  verre  de  Pomard ,  de  Frontignan ,  de  vin  moscat,  et 
l'on  dit:  voilà  les  crus  de  notre  pays  que  nos  ancêtres  ont  apportés  avee  eux. 

Ces  Français  du  Gap  se  sont  arrangés  avec  les  Hollandais  d'abord,  plus  tard 
avec  les  Anglais  :  ce  sont  aujourd'hui  les  fermiers  du  pays. 

En  1808,  Sa  Majesté  Napoléon  I*'  a  envoyé  un  émissaire  au  Cap  pour  k«r 
offrir  de  les  rapatrier,  de  réintégrer  dans  leurs  propriétés  ceux  qui  en  avaiefii' 
autrefois  été  dépossédés.  Eh  bienl  tous  refusèrent 

J'ai  eu  le  bonheur  de  connaître  le  vieux  comte  Bastion  Duplesais  ^^q^f 
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s^est  adressé  rémissaire  de  Napoléon  et  j'ai  eu  rhonneur  de  le  recevoir  dans 
ma  maison.  Ma  femme,  qui  esl  ici  présente»  a  été  le  témoin  de  la  conversation 
que  j'ai  eue  avec  lui  et  que  je  vais  vous  retracer.  Je  lui  demandai:  (t  Monsieur  le 
comte,  pourquoi  avez-vous  refusé  loffre  généreuse  du  souverain  français?»  Il 
me  répondit:  cr Pourquoi?  Parce  que  mes  ancêtres  ont  quitté  la  France  pour 
leur  religion  persécutée  et  que  je  ne  voudrais  pas  que  mes  fils  fussent  encore 
une  fois  dans  la  même  nécessité. «  Je  lui  répondis:  tr Monsieur  le  comte,  vous 
ignorez  les  changements  qui  se  sont  produits  en  France.  Aujourd'hui  les  idées 
de  la  liberté  et  de  Tégalité  des  cultes  sont  non  seulement  dans  les  lois,  mais 
dans  les  mœurs  de  vos  anciens  compatriotes.  Si  le  Gouvernement,  en  France, 
change,  les  eœurs  des  Français  ne  changent  plus.v 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  malheureux  émigrés  sont  restés  dans  leur  pays  d'adop- 
tion et  leurs  fils  s'y  sont  distingués.  Dernièrement  encore  le  comte  Jean-Henri 
de  Villiers  a  été  anobli  par  la  reine  Victoria,  ma  gracieuse  souveraine. 

Qudque  temps  après,  un  grand  événement  historique  a  eu  lieu  :  l'illustre 
philanthrope  David  Wilberforce  a  fait  abolir  l'esclavage  dans  les  colonies  an- 
glaises, et  le  peuple  anglais  a  voté  5oo  millions  de  francs  pour  indemniser  les 
propriétaires  d'esclaves.  L'Afrique  du  Sud  a  reçu  sa  part  de  ce  bienfait;  mais 
la  main-d'œuvre  était  détruite  et  pour  faire  vivre  ces  pauvres  gens,  on  a  dû 
chercher  le  moyen  de  transformer  ce  pays  agricole  en  pays  pastoral.  On  a  fait 
venir  des  béliers  et  des  brebis  des  bergeries  de  Rambouillet,  de  Seine^t^Oise, 
de  l'Aisne,  de  la  Côle-d'Or,  et  l'on  est  arrivé  à  transformer  les  moutons  afri- 
cains, dont  vous  pouvez  voir  des  spécimens  au  Jardin  d'acclimatation  et  qui 
sont  des  bétes  sans  valeur,  en  moutons  mérinos.  Aujourd'hui,  après  quarante 
ans  de  travail  et  grâce  encore  à  l'influence  française,  l'Afrique  du  Sud  exporte 
170  millions  de  francs,  par  an,  de  laine  mérinos.  C'est  ainsi  que  votre  his- 
toire se  lie  d'une  manière  intime  à  la  nâtre  et  forme  un  des  chapitres  non 
seulement  de  l'histoire  de  la  géographie  commerciale,  mais  de  l'histoire  de  la 
civilisation  du  monde  entier. 

Nous  partons  de  France  les  yeux  éblouis  de  cette  magnifique  Exposition  et 
en  vous  remerciant  du  fond  du  cœur  pour  le  bienveillant  accueil  que  vous 
nous  avez  fait,  et  nous  répétons,  en  vous  quittant,  ces  paroles  de  la  reine 
Horiense  : 

ffMon  cœur  pour  mon  pays.» 
(Applaudissements  répétés.) 

M.  Hawkrs,  déUgué  de  la  Sociité  amêricame  de  géographie  de  New-York.  Avant 
que  l'on  prononce  la  clôture  de  ce  Congrès,  où  tant  de  choses  diverses  et  inté- 
ressantes ont  été  traitées,  qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  encore  un  mot  au  sujet 
du  percement  de  l'isthme  américain.  Certes,  quand  M.  de  Lesseps  dira  que  nous 
sommes  prêts,  qu'on  peut  faire  les  études  et  décider  sur  la  ligne  du  canal, 
tout  le  monde  tiendra  à  honneur  de  faire  partie  du  comité;  quand,  plus  tard, 
M.  de  Lesseps  dira  que  la  Compagnie  d'exécution  est  organisée,  et  qu'on  fera 
appel  aux  fonds,  ce  n'est  pas  cette  somme  de  5 00  milhons  qui  pourra  nous 
arrêter,  car  nous  pouvons  trouver  le  double  sans  aucune  difficulté,  avec 
moins  de  peine  qu'on  n'en  a  rencontré  pour  le  canal  de  Sues,  dont  cepea- 
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dant  M.  de  Lesseps  était  le  héros  et  le  directeur.  A  mon  retour  en  Am&îqne, 
quel  sera  mon  plaisir,  en  même  temps  que  c^est  mon  devoir,  de  faire  la  pro- 
pagande parle  Gouvernement,  par  le  peuple,  par  la  presse!  Je  dirai  Timmente 
progrès  que  nous  avons  fait  ici  et  j^espère  aussi  que  j'aurai  le  privilège  de  re- 
venir à  la  réunion  de  ce  Comité  pour  continuer  ses  travaux.  Vous  me  permet- 
trez de  dire  y  même  dans  un  Congrès  international,  que  c'est  avec  un  certain 
orgueil  et  avec  une  certaine  satisfaction  que  moi ,  citoyen  de  la  République 
des  États-Unis,  hôte  de  votre  grande  République  française,  je  vois  nos  deux 
nations,  par  les  explorations  du  passé  et  par  ce  qui  se  fait  aujourdliui ,  prendre 
la  plus  large  part  dans  cette  grande  œuvre.  Je  vais  plus  loin;  je  désire  que 
cette  égalité  existe  encore  dans  l'avenir,  et  je  préférerais  personnellement 
qu'en  ce  qui  touche  la  question  de  finances,  le  bureau  central  de  la  Compagnie 
fût  situé  à  Paris  h  côté  du  bureau  du  canal  de  l'isthme  de  Suez;  et  j'espère 
aussi  que  M.  de  Lesseps  voudra  bien  être  son  président  et  nous  donnera  bien 
la  permission  d'avoir  une  succursale  à  New- York  (sourires),  dans  laquelle 
j'aimerais  bien  avoir  une  petite  place.  (Applaudissements.) 

Permettez-moi  aussi  de  faire  appel  è  un  sentiment  que  vous  connaissez  bien, 
la  galanterie  française,  et  de  remercier  les  dames  qui  nous  ont  honorfe  de 
leur  présence.  Car,  vous  le  savez  bien ,  nous  ne  pouvons  rien  faire  aux  États- 
Unis  sans  les  dames:  elles  sont  dans  toutes  nos  assemblées,  dans  toutes  nos 
délibérations,  et  nous  aident  énormément;  et  je  dis  cela  de  bonne  foi.  Per- 
mettez-moi,  Monsieur  le  Président,  de  vous  remercier  des  bonnes  paroles  que 
vous  nous  avez  dites  sur  ce  que  nous  avons  fait  en  Amérique  pour  ce  canal;  et 
de  la  bonne  volonté  que  nous  avons  rencontrée  de  la  part  de  tous  nos  coliques 
dans  ces  travaux;  à  la  veille  de  mon  départ  pour  les  Etats-Unis,  je  vous  avoue 
que  si  mon  émotion  n'est  pas  plus  profonde,  c'est  que  j'ai  la  conviction  de 
revenir  bientôt  parmi  vous.  Aussi,  mes  chers  collègues,  je  vous  db  à  tous:  Au 
revoir  et  à  bientôt  I  (Applaudissements.) 


M.  le  professeur  Pbouito,  déligué  de  ia  Société  de  géographie  de  Lûbonne.  I 
sieur  le  Président,  Mesdames  et  Messieurs,  la  Société  de  géographie  de 
bonne,  qui  a  donné  avec  empressement  son  concours  au  Congrès  de  Géogra- 
phie commerciale  et  qui,  par  ses  travaux  et  par  son  activité  dans  Tétude  des 
questions  scientifiques,  a  mérité  des  étrangers  une  bienveillante  considération, 
et  qui  a  été  reçue  dans  le  Congrès  avec  un  si  bon  accueil,  continuera,  je  vous 
assure,  l'œuvre  qu'elle  a  commencée  et  suivra  la  ligne  qu'elle  a  tracée,  étudiant 
les  problèmes  qui  concernent  la  science  et  l'humanité.  De  son  concours, 
nous  profiterons  tous;  parce  que  nous  avons  dans  notre  Société  des  savants  et 
des  éhidianti  très  respectables  qui  se  dévouent  avec  enthousiasme  k  l'âude  des 
questions  géographiques. 

Je  vous  remercie  beaucoup.  Messieurs,  de  la  réception  que  vous  avez  faite 
aux  délégua  de  la  Société  de  géographie  de  Lisbonne.  (Applaudissements.) 

M.  le  D'  Hermann  Obst,  délégué  de  la  Société  de  géographie  de  Leipeig. 
Messieurs,  ne  craignez  pas  que  je  vous  ennuie  avec  un  long  discours.  Je  prends 
seulement  la  liberté  de  vous  exposer,  en  abrégé,  quelques  renseignements  sur 


—  253  — 

une  Société  internationale  qui  a  crëë  à  Leipsig  un  musëe  d*antbropologie  et 
d'ethnologie  dont  le  plan  et  Torganisation  sont  tout  à  fait  cosmopolites. 

Le  musée  a  été  fondé  seulement  en  1873,  et  malgré  le  peu  de  temps  de 
son  existence,  il  a  vu  chaque  jour  ses  collections  s'augmenter  et  s'enrichir  de 
nouvelles  acquisitions  au  point  de  pouvoir  rivaliser  maintenant  avec  les  plus 
grands  musées  de  l'Europe. 

Il  faut  reconnaître  qu'il  a  dû  beaucoup  de  sa  prospérité  à  la  haute  protection 
de  plusieurs  souverains  :  les  empereurs  d'Allemagne,  d'Autriche  et  du  Brésil, 
ainsi  que  les  rois  des  Belges  et  de  Saxe.  Ensuite,  différents  Gouvernements 
et  Sociétés  savantes  lui  ont  fourni  des  secours  qui  ont  toujours  été  accueillis 
avec  reconnaissance.  Pour  ne  citer  que  la  célèbre  Smitktonian  Institution  y  à  Was- 
hington, les  musées  de  Berlin,  de  Moscou,  de  Tokio,  en  Japon,  et  de  plusieurs 
autres  villes  ont  donné  ou  promis  les  duplicata  de  leurs  collections.  C'est  grâce 
à  son  organisation  internationale  que  cet  institut  a  pu  s'agrandir  dans  une 
période  aussi  courte.  Comme  la  plupart  de  ses  membres  résident  dans  diffé- 
rentes contrées,  ils  se  trouvent  être  nos  représentants  et  agents  et  s'occupent 
naturellement  des  intérêts  du  musée  dans  tout  ce  qui  a  rapport  aux  sciences 
qui  font  son  objet.  Secondés  paç  leur  zèle,  nous  pouvons  espérer  de  voir  bien- 
tôt notre  plan  se  réaliser  entièrement. 

Notre  intention  est  de  pouvoir  montrer  en  premier  lieu  les  transformations 
successives  du  genre  humain  et  le  développement  de  ses  mœurs  et  de  son  in- 
dustrie depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours.  Pour  cela  nous  avons 
divisé  nos  collections  en  deux  parties  distinctes,  dont  une  section,  la  section 
anthropologique,  nous  montre  la  nature  physique  de  l'homme,  et  une  autre,  la 
section  ethnographique,  nous  montre  la  nature  physique.  Celle-ci  commence 
avec  les  temps  préhistoriques,  montrant  l'âge  de  la  pierre  taillée,  de  la  pierre 
polie,  du  bronze  et  l'âge  de  fer.  Ensuite  elle  suit  les  temps  historiques,  qui  nous 
montrent  premièrement  les  peuples  sauvages  ou  les  peuples  dans  leur  état  na- 
turel ,  et  les  peuples  civilisés. 

Dans  le  classement  de  ces  collections,  nous  avons  emprunté  une  double  di- 
rection analogue  à  celle  de  l'Exposition  française  de  1867,  excepté  que  la  con- 
struction, au  lieu  de  former  un  ovale,  se  trouve  chez  nous  disposée  en  rectangle. 
Dans  l'une  de  ces  directions,  nous  donnons  les  tableaux  des  différentes  races 
dans  leur  ensemble,  commençant  avec  les  peuples  sauvages,  tels  que  les  Aus- 
traliens, les  Papous,  les  Hottentots,  les  Nègres,  les  Dravidas  et  les  Mongols, 
auxquels  nous  ajouterons  les  Indiens  de  l'Amérique.  Ensuite  viennent  les  peu- 
ples cultivés  qui  embrassent  tous  les  Ariens,  divisés  en  Iranites,  Sémites  et 
Indo-Européens  dont  les  derniers  sont  encore  partage;  parmi  eux  se  trouvent 
les  Indiens,  les  Éraniens  et  les  Afghans,  et  les  peuples  de  l'Europe,  tels  que 
les  Slaves,  les  diverses  nations  germaniques  et  les  nations  gréco-romaines. 

Dans  l'autre  direction,  nous  montrons  les  produits  identiques  des  différents 
peuples,  commençant  par  la  nourriture,  les  armes,  les  tissus  et  l'habillement, 
les  bijoux,  la  céramique,  les  demeures  et  les  objets  domestiques,  tes  engins 
propres  au  transport,  comme  des  modèles  de  voitures  et  de  navires;  les  instru-^ 
ments  de  musique,  les  jouets,  tout  ce  qui  appartient  à  l'écriture  et  enfin  tous 
les  objets  des  différents  cultes. 
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Voici  donc  Tensemble  de  ce  musée  qui  est,  relativement,  aMese<»nplet  dans 
la  plupart  de  ses  parties,  en  raison  de  son  extrême  nouveauté,  et  dont  lobjet  n'est 
pas  seulement  de  servir  les  intérêts  de  la  science,  mais  de  poursuivre  un  bat  plus 
pratique  encore  dont  le  résultat  sera  de  contribuer  au  développement  de  Tin- 
dustrie  et  du  commerce.  Cest  pour  cela  que  j'ai  attiré  votre  attention  sur  notre 
Institut  qui,  après  avoir  mis  sous  les  yeux  du  public  les  produits  bmls  et 
achevés  des  différents  peuples,  expose  encore  ces  mêmes  produits  dans  leurs 
différentes  phases  de  fabrication,  en  montrant  ceux  que  nous  pouvons  importer 
des  autres  pays  et  ceux  que  nous  pourrions  exporter  à  Félranger. 

Vous  pouvez  juger  d'après  cela.  Messieurs,  de  la  grande  utilité  d'une  pa- 
reille fondation,  et  son  accroissement  rapide  depuis  ses  quelques  années  d'exis- 
tence le  prouve  suffisamment. 

Dans  ce  but,  j'ose  espérer,  Messieurs,  que  voudres  bien  nous  venir  en  aide 
et  contribuer  par  cela  même  au  progrès  de  la  science  du  genre  humain  comme 
au  progrès  de  l'industrie  et  du  conmierce. 

Nous  avons  choisi  la  ville  de  Leipsig  comme  siège  principal  parce  que, 
grAce  à  sa  position  géographique,  elle  se  trouve  presque  au  milieu  de  l'Europe 
civilisée.  Ensuite,  à  cause  de  son  Université  renommée  et  la  plus  fréquentée 
de  toute  l'Allemagne,  oii  les  jeunes  gens  de  tous  les  pays  viennent  faire  leurs 
études,  et  enfin  parce  que  son  industrie  et  sa  prospérité  commerciale  s'accrois- 
sent chaque  jour  davantage. 

En  vous  remerciant  pour  votre  attention,  permettez-moi  encore  d'ajouter 
quelques  paroles  pour  exprimer  nos  sentiments  de  gratitude  les  plus  vifs  pour 
l'accueil  aimable  et  gracieux  qui  nous  est  fait  ici,  et  c*est  pour  cela  et  pour 
remercier  M.  le  Président  Meurand,  M.  le  Commissaire  général  marquis  de 
Croizier  et  tous  les  autres  membres  du  Bureau  que  je  prends  la  liberté  d'ajouter 
quelques  mots  qui  affirment  une  fois  de  plus  l'amitié  définitive  de  l'Alle- 
magne à  l'égard  de  la  France. 

Je  pense  que  vous  en  êtes  tous  persuadés.  Messieurs,  quant  à  mes  compa- 
triotes, dont  je  suis  ici  l'interprète;  c'est  en  leur  nom  à  tous  que  je  forme  des 
vœux  pour  le  bonheur  et  la  prospérité  de  ce  pays  si  favorisé  de  la  nature,  si 
bien  fécondé  aussi  par  ses  habitants  si  laborieux,  et  par  l'esprit  de  sa  popula- 
tion en  général,  de  ce  pays  qui  nous  offre  en  ce  moment  une  hospitalité  si 
généreuse. 

Enfin,  je  termine,  Messieurs,  par  deux  mots  qui,  j'en  suis  certain,  trouve- 
ront un  écho  dans  tous  les  cœurs  :  Vive  la  France!  (Vi(s  applaudissements.) 


M.  W.  Cbbistophbrsbii,  délégué  de  la  Norvège.  Monsieur  le  Président, 
dames.  Messieurs,  entre  tous  les  souvenirs  arables  que  m'aura  laissés  TExpo- 
sition  universelle,  nul  ne  restera  plus  profondément  gravé  dans  ma  mémoire 
que  celui  des  heures  intéressantes  que  j'ai  passées  au  sein  de  ce  Congrès. 

J'ai  trouvé  chez  tous  ses  membres  tant  d'urbanité,  de  zèle  et  de  bon  vouloir 
que  je  n'ai,  pour  ma  part,  qu'un  seul  regret  :  c'est  quil  n'ait  pas  duré  un 
mois  au  lieu  d'une  semaine. 

Aussi  m'est-il  bien  agréable  de  m'associer  aux  paroles  éloquentes  qu'ont 
prononcées  M.  le  Ministre  de  Portugal  et  d'autres  orateurs  pour  vous  remer- 
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cier  de  Taccueil  bienveillant  que  j'ai  reçu  parmi  vous  et  vous  en  témoigner 
une  reconnaissance  infinie.  (Applaudissements.) 

Nous  nous  demandions,  en  venant  ici,  si  i*œuvre  du  Congrès  resterait,  et 
nona  en  avions  Tespoir.  Après  ce  que  je  viens  de  voir,  ce  n'est  plus  seulement 
pour  moi  une  espérance,  c'est  une  conviction.  (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  Edmond  Docat,  dffégui  de  la  Société  des  gens  de  lettres.  Tout  à  l'heure  nous 
étions  en  séance  et  j'ai  demandé  qu'un  délégué  fût  nommé  pour  venir,  Mes- 
sieurs, avant  la  cldture  de  vos  travaux,  vous  exprimer  la  pensée  qui  anime  à 
votre  égard  la  Société  des  gens  de  lettres.  C'est  à  moi  qu'on  a  fait  cet  honneur. 

Le  Comité  pense,  Messieurs,  qu'à  la  suite  de  ces  Congrès  et  des  progrès 
incessants  de  la  géographie,  il  n'y  aura  bientôt  plus  de  barrières  pour  la  pensée 
humaine.  II  pense  que  grâce  à  la  collaboration  de  tous  les  peuples,  de  tous  les 
hommes  de  cœur,  ingénieurs,  économistes,  savants,  voyageurs,  il  n'y  aura 
plus  de  barrières  ni  sur  terre,  ni  sur  mer,  et  que  bientôt  les  nations  se  ten- 
dront la  main  à  travers  l'océan  pour  unir  leur  cœur  et  leur  pensée.  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  comte  Mithbus  d'Estrbt,  délégué  de  rinstùut  rayd  des  Indes  néerlandaiêes 
à  la  Haye.  Monsieur  le  Président,  Mesdames,  Messieurs,  quoique  faisant 
partie  du  Bureau  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  je  ne  puis 
laisser  passer  cette  dernière  séance  du  Congrès  sans  remercier  sincèrement 
mes  honorés  collègues  du  bienveillant  accueil  qu'ils  ont  bien  voulu  me  faire, 
en  ma  qualité  de  délégué  de  l'Institut  royal  des  Indes  néerlandaises  à  la  Haye 
et  de  la  Société  des  arts  et  des  sciences  de  Batavia.  Je  regrette  de  ne  pas  avoir 
pu  exprimer  à  ce  Congrès  les  désirs  de  ces  deux  honorables  corps  savants, 
concernant  la  géographie  commerciale;  mes  pouvoirs  me  sont  parvenus  si  tar- 
divement et  les  distances  sont  si  grandes  qu'il  m'a  été  impossible  de  prendre 
des  instructions  précises  auprès  de  mes  mandants,  à  l'égard  de  l'attitude  que 
j'aurais  à  tenir  en  face  des  nombreuses  et  intéressantes  questions  qui  ont  été 
traitées.  Je  me  sois  donc  borné  k  appuyer  de  mon  suffrage  tous  les  vœux  qui 
m'ont  paru  devoir  intéresser  surtout  les  Indes  néeriandaises,  ces  merveilleuses 
contrées,  malheureusement  si  peu  connues  en  France  et  auxquelles  l'Institut 
royal  de  la  Haye  et  la  Société  des  arts  et  des  sciences  de  Batavia  ont  consacré 
et  consacrent  toujours  leurs  immenses  travaux.  En  effet,  ces  deux  institutions 
savantes,  dont  l'une  existe  depuis  vingt-sept  ans  et  l'autre  depuis  un  siècle, 
rivalisent  constamment  d'ardeur  pour  publier  tous  les  bons  ouvrages  d'auteurs 
compétents  qui  se  présentent,  et  qui,  sans  leur  secours,  ne  verraient  peut- 
être  jamais  le  jour.  Sur  le  terrain  de  la  géographie,  de  l'ethnographie  et  de  la 
philologie,  nous  devons  à  ces  deux  institutions  presque  tout  ce  que  nous  savons 
aujourd'hui  de  l'archipel  de  la  Malaisie*  et  c'est  grâce  à  elles  que  ce  cercle  de 
nos  connaissances  s'étend  de  jour  en  jour  davantage.  Il  serait  trop  long  d'en- 
trer dans  les  détails  de  toutes  les  intéressantes  publications  auxquelles  je  viens 
de  faire  allusion.  Le  seul  r^ret  que  je  ne  puis  m'empécher  d'exprimer  ici 
est  de  les  voir  si  peu  connues  k  l'étranger,  à  cause  du  peu  de  diffusion  de  la 
langue  dans  laquelle  elles  sont  écrites.  J'ai  cependant  la  ferme  conviction  que 
cette  partie  éloignée  de  notre  globe  finira,  avant  peu,  par  attirer  sérieusement 
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rattention  de  la  civilisation  occidentale;  j'en  ai  la  preuve  dans  certains  vcenx 
qui  ont  éié  formules  à  ce  Congrès,  entre  autres  celui  concernant  le  canal 
interocéanien,  lequel  permettra  d'atteindre  Tarchipel  indien  par  la  voie  de 
rOccident,  aussi  bien  que  par  celle  de  TOrient  par  le  canal  de  Suez.  Tespère 
donc  que  ces  beaux  pays,  qui  ont  fait  Tétude  presqae  exclusive  de  toute  ma  vie, 
seront  un  jour  entièrement  connus  du  monde  entier  et  procureront  le  bien-être 
à  tant  de  malheureux  qui,  de  nos  jours,  v^ètent  et  se  traînent  dans  la 
misère  de  TOccident  Qu il  me  soit  permis,  avant  de  reprendre  ma  place,  de 
signaler  k  cette  réunion  la  présence  de  M.  le  vice-président  de  l'Institut  royad 
des  Indes,  M.  le  chevalier  Quartes  d'Ufford,  que  j'ai  eu  le  plaisir  de  pouvoir 
introduire  à  celte  séance  solennelle  de  clôture  du  Congrès  et  qui  se  joint  a 
moi  pour  vous  remercier  de  l'accueil  fait  à  son  dél^é.  (Applaudissements.) 

M.  DB  ViLLi,  dilègué  de  la  Belgique.  Messieurs,  l'heure  est  trop  avancée,  aussi 
je  serai  bref. 

Mes  honorables  collègues  de  l'Espagne  et  du  Portugal  ont  adressé  avant 
moi  au  Congrès  des  remerciements  pour  l'accueil  bienveillant  qu'ont  reçu  non 
seulement  tous  les  délégués  des  Gouvernements  étrangers,  mais  aussi  des  So- 
ciétés qui  se  sont  fait  représenter.  Je  me  joins  à  eux;  recevez.  Messieurs,  nos 
remerciements  pour  Thospitalité  et  Taccueil  bienveillant  que  nous  avons  reçus. 
Merci  d'avoir  choisi  pour  votre  Commissaire  général  M.  de  Croizier,  dont  le 
savoir  et  Turbanité  parfaite  nous  ont  tous  séduits;  d'autres  que  moi  lui  ont 
déjà  rendu  justice.  La  France  est  le  pays  de  l'hospitalité  par  excellence. 

Je  souhaite  que,  dans  les  années  qui  vont  s'écouler,  Tattention  du  monde 
civilisé  puisse  se  concentrer  exclusivement  dans  des  travaux  de  paix  et  de 
progrès,  je  souhaite  que  nous  puissions  voir  se  réaliser  tout  ce  que  nous  avons 
étudié  et  voté  pour  améliorer  les  conditions  de  l'humanité  par  la  science. 

Au  moment  de  nous  séparer.  Messieurs,  je  vous  dirai  :  Au  revoir,  en  Bel- 
gique I  car  c'est  en  Belgique  que  nous  devons  nous  réunir  tous  Tannée  pro- 
chaine. (Applaudissements.) 

M.  Eugène  Wbill,  secr^aire général  de rUnûm française  delà  jeuneswe.Memenn, 
dans  quelques  instants  le  Congrès  international  de  Géographie  commerciale  de 
1878  aura  terminé  ses  travaux.  Je  veux,  avant  que  nous  nous  séparions,  vous 
apporter,  au  nom  de  mon  collègue  M.  Paul  Legendre  et  au  mien ,  l'expression 
de  notre  respect  et  de  notre  reconnaissance. 

L'accueil  si  bienveillant,  pourquoi  ne  pas  le  dire,  si  unanimement  bien* 
veillant  que  nous  avons  rencontré  auprès  de  vous  nous  laisse  tout  confus.  Délé* 
gués  de  l'Union  française  de  la  jeunesse,  nous  nous  sommes  présenta  k  vous, 
il  y  a  huit  jours,  non  sans  appréhension.  Vous  pouviez,  à  bon  droit,  trouver 
étrange  notre  mission  au  Congrès.  Ne  vous  disais-je  pas  alors  que,  loin  de  vou- 
loir prendre  part  k  vos  discussions,  nous  venions  seulement  avec  Tintention 
d'écouter,  d'apprendre?  Mais  la  manière  obligeante  avec  laquelle  vous  nous 
avez  reçus  dans  les  Sections,  l'honneur  si  grand  que  vous  m'avez  fait  en  me 
nommant  secrétaire  de  la  quatrième  Section,  prouvent  assez  combien  nos 
craintes  étaient  peu  fondées  et  quel  vif  intérêt  vous  portiez  à  notre  jeune  êsso- 
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eiatioD.  Car  c^'e^t  &  elle  eeole  que  nous  voulons  faire  remonter  tout  le  nërite 
des  témoignages  de  sympathie  dont  vous  nous  avez  combles. 

Ainsi,  Messieurs f  grâce  à  vous,  nous  partons  d'ici  avec  la  possibilité  en 
même  temps  quaveo  la  ferme  volonté  d'apporter  aux  élèves  de  nos  cours  de 
géographie  le  bénéfice  des  méthodes  d'enseignement  et  des  idées  nouvelles 
de  tout  genre  qui  ont  été  mises  en  lumière  dans  le  Congrès. 

Cet  important  résultat,  aussi  bien  que  votre  cordial  accueil,  vous  créent, 
Messieurs,  des  titres  à  la  gratitude  durable  de  l'Union  française  de  la  jeunesse. 
(Applaudissements.) 

M.  Msndrs-Lbâl,  délégué  du  Portugal,  J'ose  encore  prendre  la  parole  parce 
que  j'ai  à  formuler  un  vœu  nécessaire. 

J'ai  eu  l'honneur  de  saluer  le  Gouvernement  frauçais  sous  les  auspices 
duquel  ce  Congrès  s'est  réuni,  ainsi  que  ses  éminents  délégués.  Au  nom  des 
intérêts  du  commerce,  surtout  de  ce  grand  commerce  des  idées  qui  nous  a 
assemblés;  au  nom  de  l'internationalité,  car  les  travaux  géographiques  sont 
essentiellement  internationaux,  il  me  reste  à  vous  proposer  des  remerciements 
particuliers  a  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  avec  l'espoir 
que  ce  vœu,  remontant  à  sa  source ,  arrivera  à  une  autre  société  géographique, 
à  la  Société  de  géographie  scientifique,  car  rien  n'est  plus  doux  au  cœur  de 
bonnes  mères  que  les  bonnes  paroles  adressées  à  leurs  bons  enfants. 

Notre  collègue  des  États-Unis  a  fait  une  allusion  toute  gracieuse  à  la  maiêùn 
américaine^  récemment  élevée.  L'illustre  général  Tûrr,  délégué  de  Hongrie,  a 
cité,  par  contre-position  courtoise,  ces  populations  dévouées,  ses  compatriotes 
qui  autrefois  ont  souvent  héroïquement  préservé  TOocidenL  Eh  bien  I  la  vieille 
maison  européenne,  justement  jalouse  de  ses  fiers  blasons  et  de  ses  antiques 
gloires,  mais  sachant  honorer  également  toutes  les  gloires  nouvelles,  salue 
avec  l'empressement  le  plus  cordial,  non  seulement  les  riches  et  belles'fonda- 
tions  des  Américains,  mais  tout  autre  édifice  qu'une  seconde  initiative  pourra 
bâtir  ailleurs,  sur  cette  route  non  terminée  où  l'humanité  ne  s'arrête  jamais. 
(Très  bien  I  très  bien!) 

Bruxelles  a  été  désigné  pour  siège  du  Congrès  international  de  Géographie 
commerciale  en  1879.  L'hospitalité  de  la  capitale  de  Belgique  est  bien  connue 
et  justement  appréciée.  Je  suis  autorisé  par  mon  Gouvernement  à  déclarer, 
comme  je  le  fais,  que  si  la  ville  de  Lisbonne,  ou  toute  autre  ville  portugaise, 
vient  à  être  choisie  pour  recevoir  ce  Congrès  en  1880,  et  j'ose  l'espérer, 
mon  pays,  fidèle  à  ses  hautes  traditions,  saura  répondre  dignement  â  l'hon- 
neur qui  lui  sera  fait.  (Applaudissements  répétés.) 

M.  LB  PaésiDBNT.  Je  suis  l'interprète,  non  seulement  de  la  Société  de  géo* 
graphie  commerciale  de  Paris,  mais  de  tous  les  membres  français  du  Congrès, 
en  remerciant  chaleureusement  M.  le  Ministre  de  Portugal  des  paroles  qu'il 
vient  de  prononcer. 

Nous  sommes  heureux,  de  notre  cêté,  do  témoigner  notre  gratitude  aux 
délégués  des  Gouvernements  étrangers  et  des  Sociétés  étrangères  qui,  par  leur 
présence,  ont  donné  à  ce  Congrès  tant  de  relief.  La  Société  de  géographie 
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oommer^iaie  est  fière  d*avoir  tenu  la  corbeille  dan»  laquelle  eoC  iU 
les  fleurs  et  les  fruits  quibont  apportés.  (Applaudissements.) 

M.  Emile  m  Ville,  délégué  du  Gouoeruement  hdge,  Messiears,  tous  a^ez 
vote  que  la  prochaine  réunion  aurait  lieu  en  Belgique;  fout  le  monde  le  désire. 
Je  ne  puis  terminer  d*une  antre  façon  qu'en  vous  disant  :  la  Belgique  est  b 
terre  classique  des  Congres,  elle  a  toujours  su  bien  accueillir  ceui  qui  ont 
apporté  la  science,  amené  les  illustrations;  elle  fera  te  meiHeor  accueil  au 
Congrès  de  Géographie  commerciale.  Tan  prochain. 

Je  n'ai  qu  un  vœu  à  formuler.  Je  souhaite  à  voix  haute  et  claire  que  le  Por- 
tugal qui  nous  a  invita  à  recevoir  le  Congrès  de  Géographie  chez  nous,  veuille 
bien  aussi,  je  ne  dis  pas  prendre  rengagement,  mats  faire  la  promesse  de  le 
recevoir  chez  lui  dans  deux  ans. 

Je  souhaite,  Messieurs,  que  vous  puissiez  venir  tous  en  Belgique  Tannée 
prochaine;  ainsi  je  ne  vous  dis  pas  adieu,  mais  au  revoir.  (Applaudissements.) 

M.  LB  Pa^msNT.  Avant  de  lever  la  séance,  il  me  reste  encore  on  devoir 
à  remplir  :  j'ai  à  remercier  les  auditeurs  si  bienveillants  qui  ont  bien  voulu 
rester  jusqu'au  dernier  moment. 

Comme  l'ont  dit  avec  tant  d'à>propos  M)f.  les  délégués  de  la  Belgique 
et  des  Etats-Unis,  la  présence  des  daines  a  ajouté  un  charme  particulier  à 
l'intérêt  de  nos  séances;  nous  les  en  remercions  avec  effusion.  De  tout 
temps,  rinfluence  des  dames  a  été  considérable  pour  le  succès  des  boanes 
œuvres;  elles  prouveront  que  notre  œuvre  est  bonne  en  uaant  de  leur 
légitime  influence  pour  développer  dans  la  famille  le  goût  des  élad^ 
graphiques.  (Applaudissements  prolongés.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


RESOLUTIONS  ET  \GEL1 

PAR  LE  CO.^GRÈS  DB  GÉOGRAPHIE  COMMERCIALE. 


PREMIÈRE.  SECTION. 

BXPLOBATIOIIS  Wî  TOUS  GOMMOGUUS. 

1.  —  Le  Congrès  international  de  Géographie  commerciale,  en  pré- 
sence des  étndes  et  des  travaux  si  complets  et  si  importants  faits  sur  les 
divers  points  deFisthme  américain  par  les  Etats-Unis,  par  différentes  per- 
sonnes et,  en  dernier  lien,  par  M.  Wyse  et  ses  collaborateurs,  travaux  qui 
permettent  if  étudier  maintenant  avec  connaissance  de  cause  la  question 
et  de  Félucider  complètement. 

Emet  le  vœu  que  le  Comité  international  se  réunisse  aussitôt  que  pos- 
sible pour  examiner  les  études  et  fixer  définitivouent  le  meilleur  tracé  du 
canal  interocéanique,  afin  que  Ton  puisse  arriver  a  une  réalisation  pn>- 
cbaine  de  cette  grande  œuvre  qui  intéresse  le  monde  entier. 

Le  Congrès  invite  les  Aélégaés  de  toutes  les  nations  à  porter  à  leurs 
Gouvernements  respectifs  l'expression  de  ce  vœu. 

2*  —  Le  Copgrès  émet  le  vœu  que  MM.  les  déliés  au  Congrès  interna- 
tional de  Géographie  commerciale  veuillent  bien ,  de  retour  dans  leurs  pays, 
provoquer  au  sein  des  Sociétés  de  géographie  et  des  groupes  commercîanx 
la  disôission  sur  le  canal  interocéanique,  afin  d'éclairer  Fopinion  publique 
sur  les  conséquences  économiques  de  l'ouverture  de  cette  voie  essentiel* 
lement  commerciale  et  internationale,  sur  les  résultats  commerciaux  qu*elle 
produira  et  sur  les  avantages  qu'en  retireront  toutes  les  nations,  avan- 
tages qui,  par  leur  universalité  même,  impliquent  l'absolue  neutralité  do 
canal. 

3.  —  Le  Congrès,  dans  la  prévision  que  le  bassin  du  Niger  sera 
bientôt  accessible  aux  commerçants  de  toutes  les  nations. 

Émet  le  v«u  que  les  Puissances  intéressées  è  ce  commerre  s'entendent  à 
Teiet  d'établir  une  Coauniasion  internationale  qui  prendrait  les  mesures 
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nécessaires  pour  protéger  les  Dégociants  contre  les  indigènes  et  ceax-ci 
contre  les  négociants. 

A.  —  Le  Congrès,  considérant  qu*ii  est  très  désirable  que  le  littoral 
africain  soit  relié  par  une  voie  ferrée  au  Touat,  qui  est  à  moitié  chemin 
entre  la  Méditerranée  et  le  Niger, 

Émet  le  vœu  que,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  on  termine  les 
études  de  ce  chemin  de  fer. 

5.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  chacune  des  Sociétés  étrangères  et 
de  province  qui  sont  représentées  au  Congrès  provoque  la  formation 
d*un  Comité  correspondant  du  Conseil  d'études  scientifiques  et  économi- 
ques des  colons  explorateurs,  pour  la  vulgarisation  de  l'œuvre  et  son  dé- 
veloppement international. 

6.  —  Le  Congrès,  considérant  que  la  voie  du  Tong-King  est  la  voie 
la  plus  courte  et  la  seule  facilement  accessible  pour  pénétrer  dans  les  pro- 
vinces du  sud-ouest  de  la  Chine,  et  qu'un  traité  du  i5  mars  187/i, 
conclu  entre  la  France  etFAnnam,  ouvre  cette  voie  au  commerce  de  toutes 
les  nations, 

£mel  le  vœu  : 

i""  Que  cette  voie  soit  signalée  à  l'attention  du  commerce  interna- 
tional ; 

s"*  Que  la  France  prenne  des  mesures  pour  assurer  l'exécution  dndit 
traité. 

DEUXIÈME  ET  CINQUIÈME  SECTIONS  RÉUNIES. 

PRODUITS  NATURELS  BT  MAlfUPiCTURfe  IT  QUBSTI0N8  cilliRALB. 

1 .  *-^  Le  Congrès  international  de  Géographie  commerciale  émet  le 
vœu  que  les  Gouvernements  donnent  aide  et  subvention  aui  Sociétés  de 
géographie  en  général,  et  particulièrement  aux  Sociétés  de  géographie  com* 
merciale,  pour  l'impression  et  la  diffusion  du  questionnaire  adopté  par  ie 
Congrès. 

2.  —  Le  Congrès  érael  le  vœu  que  les  Gouvernements  engagent  leurs 
commissaires  ou  nationaux  exposants  à  l'Exposition  universelle  de  187S 
à  donner  aux  diverses  Sociétés  de  géographie  commerciale  qui  en  feront 
la  demande,  des  échantillons  de  matières  premières  avec  tous  les  rensei- 
gnements  commerciaux  qui  pourraient  être  nécessaires  à  l'installation  de< 
musées  de  géographie  commerciale. 

3.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  toutes  les  Sociétés  de  géographie 
commerciale  se  pnêtent  un  mutuel  appui  pour  l'établissement  de  mnsét» 
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de  gëogniphîe  commerciale ,  par  un  échange  de  documents,  échantillons  et 
renseigoenuents. 

&.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  consuls  soient  autorisés  à  ré- 
pondre directement  aux  questions  que  peuvent  leur  adresser  les  Sociétés 
de  géographie  commerciale. 

5.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  les  expositions  futures,  les 
exposants  indiquent,  autant  que  faire  se  pourra,  le  prix  de  leurs  mar- 
chandises. 

6.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  ie  Congrès  international  de  Géo- 
graphie commerciale  constitue  une  institution  permanente  sous  le  titre  de 
Congrès  international  de  Géographie  commerciak. 

7.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  auprès  du  Gouvernement  de  chaque 
pays,  il  soit  constitué  un  Bureau  chargé  de  centraliser,  échanger  et  publier 
régulièrement  et  méthodiquement  les  renseignements  et  documents  relatifs 
à  la  géographie,  à  la  statistique,  à  la  législation  et  â  l'histoire  du  com- 
merce du  pays. 

8.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  pour  obvier  aux  inconvénients  de 
tout  genre  résultant  de  la  multiplicité  des  méridiens,  un  méridien  inter- 
national unique  soit  recherché  et  appliqué. 

9.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  Chambres  de  commerce  avisent 
par  elles-mêmes,  et  en  dehors  de  toute  initiative  gouvernementale,  à  en- 
voyer, quand  et  où  elles  le  trouveront  è  propos,  des  jeunes  gens  subven- 
tionnés par  elles  pour  étudier  sur  les  lieux  les  questions  commerciales  de 
naturo  ù  intéresser  plus  particulièrement  chaque  localité  ou  centre  com- 
mercial ;  ces  jeunes  gens  pouvant,  d'ailleurs,  en  tout  état  de  cause,  compter 
sur  l'appui  et  Taide  des  consulats  auxquels  ils  seraient  spécialement  re- 
commandés par  le  Département  des  affaires  étrangères,  sur  la  demande  de 
la  Chambre  de  commerce  qui  les  subventionnerait. 

10.  —  Le  Congrès,  pour  assurer  les  services  réciproques  que  peuvent 
se  rendre  le  commerce  et  la  science  et  en  assurer  les  intérêts  connexes, 

Emet  le  vœu  que,  chaque  année,  des  missions  composées  d'élèves  des 
éeoles  gouvernementales  soient  envoyées  à  l'étranger  aux  frais  du  Gouver- 
nement. Ces  missions  d*une  année  seraient  considérées  comme  un  stage 
obligatoire  avant  l'entrée  des  élèves  dans  les  carrières  publiques.  Elles 
devront  envoyer  mensuellement  des  rapports  sur  les  matières  premières, 
les  objets  exportables  ou  importables ,  étudier  le  sol  et  le  sous-sol,  fournir 
tous  les  renseignements  et  documents  qui  pourraient  contribuer  è  fonder 
la  science  commerciale. 
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QUATRIÈME  SECTION. 

BNSBI6NBMSNT. 

« 

li'  -f .  Le  Congrès  iaiematicmal  de  Gëographîe  oummercialB ^  sur  ^l^ 
proposition  'de  la  quatrikne  Sectien,  émet  le  vœu  qu'une  chaire  de  Oéo^ 
graphie  eomtnerciale  soit  créée  aa  Genservatoire  national  de8  arts  ^et  * 

métiers  de  Paris.  -        .:  i; 

• 

2.'  —  Le  Congrès  émet  le  vteu  qae  ia  Société  de  géographie  de  Lis- 
bonne élabore  un  pliin  d'études  commerciales  pour  le  soumettre  au  pro^' 
chain  Congrès.  ''••  '*•!*»•..'  »      j..  :i 

3.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  tous  les  ^ablissëmenU  d*en-' 
geignement  primaire  ou  secondaire  (écoles  primaires,  lycées, 'gymnases, 
éedies  normales  primaires,  séminairea  et  institutions),  les  feuilles  ^loi  la 
carte  d'État*4iiajor  représentant  la  localité  et  ses  environs,  ou,  à  défaut  dO' 
carte  d'Etat-major,  unecafte  tôp^faphique  à  grande  échelle^  soit  placée 
dans  les  classes  et  quç  les  maitreS;.s'eia. servent  dans  leurenfei^Qenfept, 
pour  apprendre  è  connaître  le  terrain  et  à  lire  une  carte.    , 

*  La  quatrième  Section  cite«  cMnme  exemple,  le^  grand  et  •beau  travail:de> 
la  cavte  d'État^^major  de  France  au  —^^  dont  le  tirage  en  report (^uri 
pierre  peut  dire  mis,  è  bas  prix,  à  la  disposition  desécoles^  >i  ^  i.*\ 

à.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  bureaux  des  écoles  de  commerce 
des  divers  pays  correspondent  entre  eux  pour  faire  bénéficier  l'enseiîgBe- 
ment  conunercial  de  leurs  travaux. 

5.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  la  législation  de  chaque 
pays,  il  existe  des  dispositions  sar  Kinstniction  professionnelle  fet  technique 
que  doivent  posséder  les  directeurs  des  établissements  de  crédit  pour 
assurer  des  garanties  au  commerce  international. 

6.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'une  École  des  missions  scientifiques, 
dépendant  du  Département  de  Tinstruction  publique,  soit  fondée  à  Paris, 
comme  dans  toutes  les  capitales  des  diverses  Puissances.  Ces  établisse- 
menst,  organisés  sous  les  auspices  des  Gouvernements  français  et  étran- 
gers, seraient  chargés  de  former  les  voyageurs  et  de  leur  donner  une 
instruction  pratique  en  rapport  avec  les  missions  scientifiques  qu'ils  seraient 
appelés  à  remplir. 

7.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  cours  de  géographie  conuner- 
ciale  des  divers  pays  adoptent,  pour  la  connaissance  des  productions  et  de 
l'industrie  de  chaque  région,  le  système  général  des  cartes  mobiles  se  dé- 
roulant sur  deux  cylindres  pour  s'adapter  k  un  côté  fixe. 
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8.  —  Le  Congrès  ëmet  le  vœu  que  rattention  des  Sociétës  de  géo- 
graphie commerciale  se  porte  sur  la  création  des  cours  de  géographie  com- 
merciale en  faveur  des  instituteurs  et  des  institutrices. 


9.  —  Le  Gongràs,  après  avoir  pris  connaissance  des  statuts,  pro- 


tion  de  Société  académique  indo-chinoise , 

Emet  le  vœu  que  l'association  scientifique  fondée  â  Paris  par  M.  le 
marquis  de  Groizier,  sous  le  noja  de  Société  académique  indo-chinoise, 
trouve  des  imitateurs  dans  les  autres  pays  représentés  au  Congrès  inter- 
national de  Géographie  commerciale  et  que  chaque  pays  crée  une  Société 
consacrée  à  l'étude  de  ses  colonies. 

10.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que»  dans  les  établissements  primaires 
ou  secondaires,  la  feuille  statistique  du  commerce  et  de  l'industrie  de  la 
localité  et  de  ses  environs  soit  placée  dans  les  classes. 

11.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  divers  Gouvernements  favori- 
sent, autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  renseignement  delà  géographie  com- 
merciale dans  les  écoles  primaires;  par  eiemple,  en  l'inscrivant  dans  le 
programme  des  examens  pour  le  certificat  d'études  primaires,  en  distri- 
huant  en  prix  des  ouvrages  de  géographie  commm^ale  et  en  créant  par- 
tout des  musées  scolaires  cantonaux. 

12.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  différentes  écoles  commer- 
ciales des  divers  pays  échangent  entre  elles  un  certain  nombre  de  leurs 
élèves,  pour  faciliter  â  ces  derniers  l'étude  des  langues. 

13.  —  Le  Congrès  émet  le  vomi  qu'on  attache  la  plus  grande  impor- 
tance â  la  correction  de  f  orthographe  géographique.* 
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BAN(>DET  Dl>  CONGRÈS  INTERNATIONAL 

DE  GâOGRAPHIE  COMMERCIALE. 


Le  98  septembre  1878,  un  grand  nombre  de  membres  du  Congrès  inten»* 
tional  de  Géographie  commerciale  se  soni  réunis  dans  un  banquet  k  Thôtd 
Continental. 

La  réunion  était  présidée  par  M.  Mbur/iiid,  ministre  plénipotentiaire,  direc- 
teur des  consulats  et  des  affaires  commerciales  au  Ministère  des  Jiffaires  élvan- 
gères,  président  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  président 
du  Congrès,  assisté  de  M.  le  marquis  dk  Cboizikb,  président  de  la  Société  aca- 
démique indo-chinoise  de  Paris,  cqminissaire  général  du  Congrès. 

• 

M.  Meurand  avait  à  sa  droite  M.  ToBBàa  Gaîobik),  mimain  plénipotentiaire 
et  délégué  de  la  République  de  Salvador,  et  à  sa  gauehe  M.  ob  Villb,  délégué 
du  Gouvernement  belge. 

M.  le  marquis  de  Croizier  avait  &  sa  droite  M.  W.  CjuasTOPHBBSBii,  dél^ué 
du  Gouvernement  de  Suède  et  Norv^e,  et  à  sa  gaucl^  M.  le  comta  Tblvbnbb, 
délégué  italien. 

A  la  fin  du  banquet,  M.  Mbuband  a  porté  le  toast  suivant  : 

Messieurs,  le  président  éminent  d^on  antre  Goinfres  dont  je  faisais  partie  nous  disait, 
il  y  a  quelques  jours,  qu^il  n*y  avait  pas  de  bon  congrès  sans  un  baof^et  :  notre  réu- 
nion témoigoe  que  nous  sommes  de  son  avis.  Pour  mon  compte,  je  suis  partisan  d^  œt 
usaee  de  clore  par  on  banquet  les  travaux  dune  conférence  internationale;  il  permet  k 
des  nommes  qui  jasque-lè  ne  s'étaient  rencontrés  qu'armés,  en  quelque  sorte,  de  pied  en 
cap  pour  des  discussions  souvent  animées,  qudqoefois  orageuses,  de  se  retrouver  dans 
Tabandon  de  la  vie  familière,  de  se  connaître,  de  s'apprécier,  de  s'estimer  mutuelle* 
ment,  et  d'emporter  les  uns  des  autres  un  souvenir  sympathique  qui  survit  à  la  séparation. 

Je  bois  aui  délégués  des  Gouvernements  étrangers,  aux  dél^^ués  des  Sociétés  étran- 
gères et  des  Sociétés  françaises  dont  le  concours  nous  a  été  si  précieux  et  a  si  efficace- 
ment contribué  au  succès  du  Congrès. 

A  notre  séance  d'ouverture,  M.  te  Délégué  de  la  Société  de  géographie  commerciale 
de  Rome,  M.  Bruniaiti,  a  rappelé  avec  un  gracieux  è-propos  que  nous  nous  étions  déjà 
vus,  il  y  a  trois  ans,  à  un  banquet  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Ptfris  : 
nous  nous  retrouvons  aujourd'hui  dans  une  cireonstanoe  analogue,  et  f  espère  que  ce  ne 
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sera  pas  la  dernière  fois.  G^est  avec  cet  espoir  que  je  porte  cette  santë  et  qoe  je  dis  à  nos 
hôtes  distingues  :  Au  revoir  I 

Vous  voudrez  bien.  Messieurs,  vous  joindre  k  moi  pour  porter  un  toast  à  M.  le  Pré- 
sident de  ]a  République  et  aux  Présidents  d'honneur  du  Congrès,  à  S.  Exe  M.  le 
Ministre  de  1  agriculture  et  du  commerce  qui  a  bien  voulu  inaugurer  nos  séances,  et  à 
S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  Imstrucâon  pubhque  et  des  beaux-arts.  (Applaudissemeots.) 

Répondant  à  ce  toast,  M.  Torrbs  Caïgbdo,  ministre  plénipotentiaire  de  U 
République  de  Salvador,  a  remercié,  au  nom  des  délégués  étrangers,  leGouTer- 
nement  français  et  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris  de  leur  avoir 
ménagé  la  bonne  fortune  de  prendre  part  à  une  œuvre  qui  intéresse  toutes  les 
nations  et  qui,  il  n*en  doute  pas,  aura  d*heureux  résultats.  Il  a  fait,  avec  beau- 
coup de  verve  et  d'esprit,  aux  «ppkiudissaments  de  la  réunion,  Téloge  de  la 
géographie  commerciale  dont  Tétude  est,  selon  lui,  une  des  plus  attachantes 
et  des  plus  nécessaire.<;  au  développement  de  Thumanité. 

A  M.  Torrès  Caïcedo  a  succédé  M.  de  Ville,  délégué  de  la  Belgique,  qui  a 
remercié  en  excellents  termes  le  Pirésident  et  les  membres  français  du  Congrès 
de  la  réception  si  cordiale  que  lui  et  ses  compatriotes  ont  trouvée  à  Paris  :  il 
a  terminé  son  allocution  en  buvant  è  la  France  et  à  M.  Meurand,  président  du 
Congrès. 

M.  Eugène  GoKTAMBBRT,  vice-président  du  Congrès,  a  porté  à  son  tour  le  toast 
suivant  : 

Messieurs,  k  notre  excellent  commissaire,  M.  le  marquis  de  Croizier,  qui  a  été  for- 

Sanisateur  et  fâme  de  ce  Congrès  I  La  pensée  du  Congrès  est  venue  si  tara,  et  il  y  a  eu 
*abord  tant  d^hésitation  dans  son  organisation ,  que  je  n'avais  que  bien  peu  d*esp<Mr 
dans  sa  réussite.  Hais  tout  à  coup  s'est  montré  k  nous  M.  de  Croixier  ;  son  rMe,  son  dé- 
vouement, son  activité,  ont  fait  des  prodiges;  sa  correspondance  a  pattoani  le  globe 
entier  et  il  a  obtenu  Tadhésion  de  tous  les  Gouvernements,  de  toutes  les  Société  géo- 
graphiques, et  voilà  pourquoi  nous  voyous  parmi  nous  ces  nobles  étrangers,  qui  sont 
rhonneur  de  notre  réunion.  Merci  donc ,  cher  commissaire  général ,  recevez  mes  cor- 
diales félicitations  et  soyez  sûr  que  l'assemblée  se  joint  à  moi  dans  ce  sentiment  de  gra- 
titude. (Applaudissements.) 

M.  le  marquis  t>%  Cboizibr  a  répondu  en  ces  termes  : 

Messieurs,  si  j*ai  pu  rendre  quelques  services  k  ce  Coiu^rès,  Phonneur  doit  en  revenir 
entièrement  k  mes  anciens  mattres ,  MM.  Cortambert  et  Levasseur,  qui  m*ont  inculqué 
Famour  de  la  géographie  en  me  rendant  attrayantes  des  études  que  d  autres  auraient 
rendues  arides. 

Je  vous  propose  donc  un  toast  à  MM.  Cortambert  et  Levasseur,  vice-présidents  du 
Congrès. 

Messieurs,  je  tiens  k  remerrier  les  d&émé&  étrangers  qui  ont  apporté  à  nos  travaux 
le  concours  le  plus  précieux,  et  je  vous  pne,  Messieurs,  de  porter  la  santé  de  leurs  sou- 
verains : 

AS.  M.  le  Roi  de  Portugal! 

A  S.  M.  le  Roi  des  Belges  I 

AS.  M.  leRoidltdiel 

A  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  Norwège  ! 


An  Atk  d*  iow  tesGowMrnoBaita  wprtwDlé»  k  ee  GongrisI  (Vift  apphndisse* 

.) 
SL  Richard  CoiTAïuttT  a  pris  eosoite  la  parole  : 

Measîean,  je  porte  un  toast  k  rîllustre  absent  qui  oatrait,  il  y  a  qudqars  jours,  les 
de  œ  CoQgrès,  à  J^homiiie  qui  dans  noCfe  sièeie  a  exécalé  le  plus  grand  acte  de 
géograi^iie  commerciale,  k  M.  Feroinand  de  Lesseps!... 

A  M.  de  Lesseps  qui,  en  creusant  b  pluii  importante  voie  des  nations*  a  créé  lai- 
liame  indiaK>lnUe  de  deux  mondes*  à  ce  combattant  pour  le  bien,  poor  toutes  les 
ceavres  d^unioo,  de  concorde,  et  qui  s'occupe  aujourd'hui  de  rendre  à  TAsie  intérieure, 
au  bénéfice  du  commerce  universel,  les  anciennes  roules  de  FOrient  bien  connues  des 
Grecs  et  des  Romains,  fréquentées  par  nos  ancêtres  du  moyen  âge,  —  et  délaissées 
depuis  cinq  siècles!... 

Roules  oubliées,  en  prince  de  h  jeune  et  brillante  Amérique,  changeant  la  &ce  du 
iBoode,  atlinmt  h  oHe  toutes  les  audaces,  toutes  les  convoitises,  toutes  les  ambitions  de 
ta  vieille  Europe. 

Roulfis  ensuite  n^ligées  par  iapparition  d'un  monde  clément  sorti  des  flots,  du 
rnoode  océanique  si  rempli  de  promesses  pour  les  cobnisateors. 

Notre  diiHieovième  siècle,  si  poissamoient  caractérisé  par  des  entreprises  grandîoMS, 
percement  des  montagnes  et  des  isthmes,  union  des  continents  par  aimmeoses  lignes 
iefrées.  suppression  des  distances  d'océan  à  océan  par  la  télégraphie,  —  ce  dit-neu- 
vième siècle  qui,  j^en  ai  la  conviction,  aime  avant  tout  la  pau  (nos  expositions,  nos 
congrès,  en  sont  la  meilleure  preuve),  ce  siècle  vraiment  grand,  n'en  déplaise  à  ses  dé- 
tracteurs, poursuit  égaïemeni  la  pensée  d*uoitier  le  globe  au  proGt  de  la  seule  vraie  civi- 
lisation qui  se  r^me  en  trois  mots  :  liberté,  amélioratioo  matérielle,  amélioration 
morale  die  iliomme. 

Comme  Ton  se  plaît  à  personniHer  chaque  époque  par  le  nom  qui  en  représente  avec 
plus  d'éclat  les  aspirations  et  les  tendances,  nos  petils4ils  placeront  peut-être,  k  cAié  du 
siècle  de  Louis  XIV,  du  siècle  de  Voltaire  et  du  siècle  de  Napoléon ,  le  siècle  travailleur 
et  hardi  de  de  Leaseps! 

Messieurs,  à  notre  glorieux  coodtoyen,  le  génie  le  plus  international  de  notre  temps 
et  qui,  sans  cesser  d'avoir  le  cœur  bien  français,  peut  être  revendiqué  par  tous  à  titre 
de  compatriote  I 

A  M.  Ferdinand  de  Lesseps.  créateur  du  canal  de  Suez  et  protecteur*né  de  toutes  les 
enlr^rises  qui  intéressent  le  progrès  du  monde  entier!  (Vifs  applaudissements.) 

M.  H.Bio!i?iB,  succédant  a  M.  Richard  Cortambert,  s^est  exprimé  en  ces  termes: 

Messieurs,  on  dit  que  les  absents  ont  toujours  tort;  les  paroles  que  notre  cber  col- 
lègue. M.  Richard  Cortambert,  vient  de  prononcer  à  radresse  de  notre  ilinslre  compa- 
triote, M.  Ferdinand  de  Lesseps,  sont  un  démenti  formel  à  cet  adage  trop  souvent 
répété.  Les  absents  n  ont  pas  tort,  puisque,  si  éloignés  qu'ils  soient,  leur  souvenir  est 
toujours  rivant  parmi  nous.  Eh  bien!  Messieurs,  retournons  le  proverbe,  et  faisons  en 
sorte  que  les  présents,  qui  nous  honorent  de  leur  présence ,  ne  soient  pas  oubliés  dans 
œtie  leto  de  famille.  Je  bois  doue  k  M.  Dupuis,  te  persévérant  et  hardi  pionnier  du 
Tong-king,  qui ,  au  prix  de  raille  sacrifices,  au  prix  de  mille  périls  éprouvés  et  surmontés , 
a  voulu  doter  la  France  de  cette  vaste  contrée  sans  laquelle  la  possession  de  la  Cochin- 
diine  sera  toujours  incomplète.  Si  le  succès  n'a  pas  couronné  ses  efforts, si  des  déboires 
nombreui  sont  venus  entraver  ses  ^gitimes  espérances  de  succès,  qu*il  sache  au  moins 
que  tous  ici  nous  applaudissons  sans  restriction  k  l'oeuvre  dont  il  avait  déjii  posé  les 
premiers  jalons.  Je  bois  Clément  k  M.  Marche,  le  compagnon  du  r^retté  marquis  de 
Gompiègne,  qui,  le  premier,  a  reconnu  le  cours  de  TOgooé,  et  Ta  annoncé  comme  Tune 
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des  grandes  artères  Baviides  de  VAbkpe  éqoatoriale.  Mesneiin,  je  porte  fa  «MUé  de 

MM.  Mardie  et  Dapuis.  (Vi&  applaudissements.) 

M.  Frédéric  Hbnnbquin,  pr&identet  délégua  de  la  Société  de  topographie, 

a  porte  à  son  tour  le  toast  suivant  : 

Messieurs,  je  viens,  avec  H.  Drapeyron,  au  nom  de  la  Société  de  topographie,  m*as- 
socier  aux  paroles  élevées  qui  ont  été  prononcées  en  faveur  des  sciences  géographiques, 
et  particutièrement  de  la  géographie  eommerdale. 

PermettezHraoi  de  rendre  hommage  d'one  manière  tonte  spéciale  k  MM.  Meorand  et 
le  marquis  de  Croizier,  organisateurs  du  présent  Congrès,  à  M.  Germain,  de  Flnstitat/ 
k  H.  Weill,  le  dél^é  de  la  jeunesse  française,  à  MM.  Engène  et  Richard  Gortambert, 
qui  ont  appris  aux  Français  à  aimer  la  géographie  1  (Applaudissements.) 

D'autres  toasts,  également  très  applaudis,  ont  été  portés  dans  cette  soirée 
par  MM.  Corbbiro,  db  Mosbnthal,  Applbtoh,  Georges  RbbaoUi,  Wbill,  Aristide 
Marrb,  et  par  M.  Gauthiot,  président  de  la  première  Section  de  k  Socîélë  de 
géographie  commerciale  de  Paris,  qui  a  remercié,  dans  une  impromation 
accueillie  par  des  marques  unanimes  d'approbation,  les  vice-présidents  et  les 
secrétaires  des  Sections  auprès  desquels,  pendant  la  durée  du  Congrès,  le 
Commissariat  général  a  trouvé  le  concours  le  plus  soutenu  et  le  plus  efficace. 
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RAPPORT 

SUR  LA  DÉCOiJVERtB  DE  DIAMANTS,  PRÈS  DE  LA  RIVIERE  ORANGE '". 

ADRESSA  PiR  H.  H^RITTR, 

CONSUL    DE    PRÀIIGI    AD    CAP   Dl    BORNK-KSPiBAHCB , 

À   M.   LB  MARQUIS   DB  HOUBTIRR, 

HimsTRB  0B8  APPAIBB8  iTBANfiiBBS. 


Vîtift  da  Gap,  le  6  oiti  1867. 
Honneur  le  Hmbtre, 

Par  ma  dépêche  du  1 9  avril  dernier,  précédant  de  quelques  minutes  seulement  le 
dépitft  de  la  malle,  j*ai  annoncé  sommairement  ii  Votre  Excellence  qne  Ton  -venait  de 
découvrir  des  diamants  dans  la  colonie  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Je  m*empresse 
de  vous  adresser  des  détails  plus  complets  au  sujet  de  eet  événement. 

Un  individu  parcourant  certaines  parties  de  la  rivière  Oran^,  vers  le  milieu  de  la 
frontière  nord  de  la  colonie,  a  remarqué  quelques  pierres  assez  brillantes,  assez  dia- 
phanes et  d*un  aspect  particulier.  Il  a  pris  ces  pierres  en  passant ,  mais  n'y  attachant 
anciine  importance,  il  les  a  données  pour  jouer  aux  enfants  d*un  fermier. 

Le  propriétaire  de  la  ferme,  homme  d'une  éducation  plus  relevée,  vint,  à  quelque 
temps  delà,  et  vit  une  de  ces  pierres  entre  les  mains  d*un  enfiint.  Il  la  prit  comme  un 
objet  assez  curieux  et,  de  retour  dans  sa  localité,  la  montra  h  plusieurs  personnes.  On 
soupçonna  dors qu^elle  pouvait  être  une  gemme  fine,  peut-être  même  un  diamant,  et 
on  renvoya  au  Gouvernement  colonial  pour  y  être  examinée. 

Le  Gouvernement  convoqua,  à  cet  effet,  à  la  secrétairerie  coloniale,  une  réunion 
nombreuse  composée  de  membres  du  Conseil  exécutif,  de  membres  du  Pariement ,  de 

C*  umaKstes  ainsi  que  de  personnes  de  professions  spéciales.  Les  avis  se  partagèrent  sur 
nature  de  la  pierre;  et ,  en  efiet,  personne  dans  la  colonie  du  Cap  ne  serait  en  mesure 
d'appréder  et  de  connaître  exactement  les  minéraux  à  Tétat  naturel. 

Le  Gouvernement,  sachant  que  je  m'occupais  tout  spécialement  de  cette  partie  de  la 
science  minéralogiqae,  que  j'avais  une  grande  collection  de  gemmes  précieuses  et  que 
j*avaig  fait  des  travaux  sur  la  matière,  m*avait  bit  prier,  par  le  secrétaire  colonid, 
d'ACre  présent  à  la  réunion. 

Gomme  je  Fai  dit  à  Votre  Excellence,  h  première  vue  et  sans  même  avoir  touché  la 
pierre,  je  n*ai  eu  aucun  doute  sur  sa  nature  qui  est  bien  celle  du  diamant  et  encore 

<>>  M.  le  chevalier  de  Moseothal,  dél^uë  de  la  République  d^Orange  an  Gongrès  international 
de  Géographie  commerdaie,  ayant,  à  la  séance  d*ouveriure,  rappelé  les  dreooitAiioes  relatives 
A  la  découverte  des  diamants  du  Gap  el  la  part  que  le  consul  de  rFance  à  cette  résidence  y  avait 
prise,  on  a  pensé  que  la  relation  transmise  par  cet  asent  au  moment  même  de  la  découverte,  et 
qui  confirme,  d^aiUeurs,  les  faits  rappelés  par  M.  le  chevalier  de  Moseathal,  serait  loe  avec 
intérêt. 
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d'un  diamant  appartenant  à  la  pins  belle  el  à  la  plus  rarecat^orie  des  diamants  braU, 
celle  qui  se  prësenle  dans  un  ëlat  diaphane,  avec  plus  on  moins  de  facettes  brillantes, 
une  forme  et  une  cristallisation  très  nettes,  très  accusées;  sa  teinte  est  légèrement  jau- 
nâtre. Il  est  du  poids  de  ao  carats. 

Un  article  très  ëlogieux  a  été  publie  dans  le  principal  journal  de  la  colonie,  l'Argus, 
au  sujet  de  Tavis  prépondérant  que  des  circonstances  particulières  m'ont  mis  à  même 
de  donner  h  Toccasion  de  cette  découverte. 

L'Administration  n'ayant  pas,  d'aiHeurs,  les  fonds  nécessaires  pour  faire  procéder 
elle-même  h  des  recherches,  lésa  laissées  h  l'initiative  privée,  et  un  assez  grana  nombre 
de  personnes  sont  parties  pour  le  lieu  présumé  des  gisements  diamantifères. 

Quant  aux  autres  pierres  qui  avaient  été  trouvées  en  même  temps  que  celle  qui  a 
été  transmise  ici ,  elles  ont  été  perdues  par  les  enfants  aux  mains  desquels  on  les  avait 
laissées  et  l'on  s'occupe  de  les  retrouver;  c'est  ce  qui  résulte  de  commum*cations  offi- 
cielles dont  j'ai  eu  connaissance. 

Depuis  que  la  nouvelle  de  cette  découverte  inattendue  s'est  propagée,  de  nom- 
breuses quantités  de  pierres  ont  été  transmises  de  la  rivière  Orange  à  la  secrétairerie 
coloniale  pour  y  être  examinées.  Le  Gouvernement  m'a  encore  appelé  à  les  apprécier, 
mais  j'ai  reconnu  qu'elles  étaient  toutes  des  fragments  de  quarte  ou  de  petits  caiHoiix 
ronds  quartcenx  et  vitreux  dont  plusieurs  cependant  sont,  pour  le  eonnaissear,  d'une 
nature  attestant  la  présence  du  diamant.  Le  Gouvernement  a  fait  publier  un  avis  tou- 
chant le  résultat  de  cette  constatation  faite  par  mes  soins. 

Les  choses  en  sont  là  aujourd'hui,  et  il  est  vraisemblable  qu'avant  peu  de  temps  b 
colonie  du  Cap  sera  en  possession  d'une  nouvelle  et  très  importante  source  de  richene. 
Ce  sera  vraiment  providentiel  pour  elle,  car  elle  est  actuellement  dans  une  situation  des 
plus  difficiles  et  Ta  venir  ne  s'annonçait  guère  sous  un  aspect  plus  favorable. 

Selon  moi,  le  relèvement  de  la  colonie  lui  viendra,  comme  il  est  advenu  pour  FAiie- 
traiie,  essentiellement  de  ses  richesses  naturelles  métalliques  ou  minérales,  que  recèlent, 
k  n'en  pas  douter,  les  principales  chaînes  de  montagnes  de  l'Afrique  du  Sud.  Ces  mon- 
tagnes renferment  de  For,  du  cuivre,  du  fer,  du  plomb  argentifère,  de  l'émeri,  du 
mercure.  On  a  trouvé  et  ou  continue  encore  i  découvrir  de  ces  métaux  dans  diverses 
circonscriptions  et  aujourd'hui  la  présenoe^  du  diamant  commence  è  s'y  manifester. 

Ce  qui  manque  malheiu*eusement  à  la  colonie  du  Cap  ^  une  fois  qu'on  est  sorti  des 
zones  les  plus  habitées  et  à  mesure  qu'on  s'avance  dans  le  Nord,  ce  sont  les  voies  et  ies 
facilités  de  communication.  C'est  littéralement  h  travers  champs,  cest-è-dire  à  travers 
d'immenses  plaines  buissonneuses  et  sablonneuses  que  l'on  ooit  cheminer  à  l'aide  de 
lourds  chariots  tirés  par  douze  ou  seize  bœufs.  Ces  voyages  sont  fort  longs,  très  fati- 
gants et  très  dispendieux.  Il  en  résulte  que  de  grandes  étendues  de  territoire  apparte- 
nant même  k  la  colonie,  dans  le  voisinage  de  la  rivière  Orange,  principalement  entre  la 
partie  moyeime  de  cette  rivière  et  la  côte  de  l'Ouest,  sont  très  peu  connues.  Elles  ne 
soDt  fréquentc^es  que  par  des  tribus  indigènes  vivant  à  l'état  sauvi^e.  La  rivière  Orange 
a  été  cependant  signalée  par  certains  voyageiu^  qui  font  visitée  comme  très  riche  en 
pierres  d'une  grande  beauté  et  qui  pourraient  constituer  une  branche  importante  d'ex- 
portation, mais  ces  gisements  restent  inexploités.  Que  de  richesses  en  ce  genre  ren- 
lerment  évidemment  les  autres  parties  reculées  et  encore  si  peu  connues  de  l'Afri^ 
australe  et  que  l'avenir  mettra  nécessairement  en  lumière,  au  grand  profit  de  ces  con- 
trées et  du  commerce  international  1 

VeuiUei  agréer,  etc. 

HiaiTTB. 
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oRAPHis,  BIS  DippéRERTs  TRACiU  DO  CANAL  iRTiROG BRIQUE  :  M.  N.  Appleton. —  Deuxième 
et  cinquième  Sections  réunies  :  Produits  naturels  et  MAiiuTACTURés  et  questions 
eéNéRALBs.  Procès-verbal  de  la  séance  du  a6  septembre  1878:  M.  Beauvisage, 
rapporteur.  Discussion  d^un  vœu  relatif  à  rÉTABLissBHSRT  de  bdrbadx  coHHBRaAux  : 
MM.Gonderean,  le  Président,  Merritt,  Loms Sentis,  Beaaviaage,deLanK>tbe,  Herti; 
remise  du  vote  à  la  séance  du  lendemain.  Discussion  et  adoption  d'un  vœu  relatif  aux 
Renseignements  1  poobnir  par  les  consdls  :  MM.  Bronîalti,  Bonnavoy  de  Prémot, 
Merritt,  Saint-Chaffray.  —  Troisième  Section  :  Emigration  et  colonisation.  Procèa- 
verbal  de  la  séance  du  a 6  septembre  1878  :  M.  H.  Capitaine,  rapporteur.  —  Qua- 
trième Section:  Enseignement.  Procès-verbal  de  la  séance  du  96  septembre  1878  : 
M.  E.  Weiil,  rapporteur.  Vœu  relatif  â  rArmiBUTioN  de  cartes  de  lxtat-maiob  aux 
iooLES  communales  ;  renvoi  à  la  Section  compétente.  Adoption  d^in  vœu  sur  TEla- 
roratior  d'un  plan  D^éruDEs  commerciales:  mm.  Weill,  Bonnavoy  de  Prémot,  le 
Président.  —  Commanlcationa.  —  Les  colonies  prançaises  au  point  de  tue  com- 
mercial, par  M.  H.  Bionne.  —  Le  canal  iNTBEOcéAKiQUE,  par  M.  Yerbruggbe:  obser- 
vations de  MM.  Armand  Lucy,  Wyse,  le  Président.  —  Proposition  en  vue  de  la 
REUNION  DU  PROCHAIN  CoNORis  DE  GéoGRAPHiB  COMMERCIALE:  MM.  le  Président,  Gor- 
renti,  da  Silva  Mendès-Léal.  —  Fixation  de  Tordre  du  jour  des  réunions  du  37  sep- 
tembre 1 878  :  M.  le  Président 
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Sommaire.  —  Ouverture  de  la  séance  :  MM.  E.  de  Ville,  délégué  de  la  Belgique, 
et  W.  Cbristopbersen ,  délégué  de  la  Suède  et  de  la  Norvège.  —  Lecture  et  adoption 
du  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  —  TraTanz  des  Bootiona.  —  Deuxième 
et  cinquième  Sections  réunies  :  Produits  naturels  et  MANUPACTuais  bt  questions 
oiNÉRALEs.  Procès- verbsl  de  la  séance  du  97  septembre  1878  :  M.  F.  Ddonde,  rap- 
porteur. —  Adoption  du  vœu  sur  FIndication  du  prix  des  marcbavdtses  ERvoriBS  aux 
EXPOSITIONS.  Discussion  et  adoption  dn  vœu  d*un  GongrIs  irtkbnational  permanbnt 
DE  GéoGEAPBiE  COMMERCIALE  :  MM.  Hertx,  Ddoocle,  Gortambert,  Gordeiro,  de  Goy, 
Gâteau  de  Vantibault,  Hawkes.  —  Discussion  sur  rOROARisATioN  drs  GoNeaès  puturs: 
MM.  Gazeau  de  Vantibault,  Drapeyron,  de  Goy,  Merritt,  de  Ville,  An.  Bamps.  — 
Adoption  d^un  vœu  pour  la  Gonstitution  de  rorbaux  charoIs  de  la  purlication  db 

RE!<SEI0NEMENT8  GioORAPHIQUES,  STATISTIQUES,  LioiSLATIPS  ET  COMMERCIAUX.  RenVOÎ 

aux  quatrième  et  deuxième  Sections  d*un  vœu  sur  une  Nomenclature  gIooraphiqub 
INTERNATIONALE  :  MM.  de  Ville,  Gortambert,  Merritt.  —  Discussion  du  vœu  relatif  à  1 
rÉTARLissEMENT  DE  BUREAUX  CONSULAIRES:  MM.  Menraud,  Merritt,  de  Ville,  Sentis, 
Brunialti ,  de  Goy,  Saint-Gbaffray.  Rejet  de  la  rédaction  propoaée.  Adoption  d*une 
nouvelle  proposition  substituant  i  rétablissement  de  bureaux  consulaires  TEnvoi 

PACULTATir  ï  L*iTBAN6BR,  PAR  LBS  GbAMRRES  DE  COMMERCE,  DE  1EUNE8  OENS  SUBVB^T- 
TlONNés  PAR  ELLES  POUR  ItCDIBR  SUR  LBS  LIEUX  LES  QUESTIOVS  COMMEBCIALBS ,  AVEC 
L^ASSISTANCE  DBS  CONSULS  AUXQUELS  ILS  SERAIENT  RECOMMANDAS. DisCUSSÎon  d^UU  VCCO 

sur  TAdoption  d^un  méridien  international  unique  :  MM.  Geoi^s  Renaud,  Gortam- 
bert. Boisscvain,  Pequito,  Scbrader,  de  Ville  et  de  Beaumont.  Adoption  du  vcra 
modifié.  —  Troisième  Section  :  Emigration  et  colonisation.  Procès-verbal  de  la  séance 
du  97  septembre  1878:  M.  H.  Gapitaine,  rapporteur.  —  Discussion  et  adoption 
d*un  vœu  sur  la  Fobmation  de  conseils  D*éMiGRATioR  :  MM.  Bonnavoy  de  Préionot, 
Hertx.  —  Adoption  du  vo*u  sur  rÉTASLissEMBNT  bt  l^pplication  de  lois  protectrices 
DE  L*éMioRATioN.  —  Dlscussiou  et  sdoption  d^un  vœu  sur  les  Renseignements  ï 

POUBIIIR    AUX    iMIORANTS  PAR   LES   AGENTS   HABITIMB8    ET  CORSllLAiaBS  :    MM.   Mourand, 

Taylor.  —  Première  Section  :  Explorations  et  voies  comnbbcialbs.  Procès-verbal  de 
la  séance  du  37  septembre  1878  :  M.  Serpb,  rapporteur.  —  Renvoi  à  la  première 

18. 
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Sediofl  d^uD  vceo  sur  rEcPLOAiTioii  du  sasmx  Dii  Co.^go  :  MM.  Cordeîro,  l€  marqids 
de  Croizier,  Boolbitlier  de  Betnmont,  le  Preûdeal,  Gauthiot,  viœ-prétideot  de  U 
première  Section,  de  Ville.  —  Adoption  d'un  vœu  sur  la  Piotkctiok  1  Accoi»ia  ici 
kIgocurts  it  aci  iiiDiGàiiBS  DO  BÀSsui  DU  NiGiK. —  Quatrième  Section  :  E^sbissemest. 
Procè»-verbal  de  la  séance  du  37  septembre  1878  :  M.  E.  Weiil,  rapporteur.  — 
Discussion  et  adoption  d'un  vœu  relatif  aux  Câitbs  TOPoesAPfliQCBS  À  flacbi  dabs  iss 
CLASSES  :  MM.  Eugène  Weill,  Levasseur,  Ch.  de  Moseothal,  Henoequîn,  Drapeyroo, 
R.  Gorlambert.  •—  Adoption  d'un  vœu  sur  les  Belatiobs  à  irABLii  utre  lis  bcbeaci 
DBS  écoLBS  de  cohhbbcb  DBS  DITBE8  PAYS.  —  Discussiou  et  adoptîoo  d'un  vœu  relatif 
à  la  Fo!«DATiO!v  D'écoLEs  DE  HissioHs  sciBHTiriQUBS  :  MM.  le  chevalier  de  Mosenthal, 
Herii,  CortambeK,  Hennequin,  etc.  —  Fixation  de  Tordre  du  jour  des  réuuioos  du 
98  septembre  1878  :  H.  le  Préaident. 
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SoviiAiRE.  —  Ouverture  de  la  séance:  MM.  E.  Cortambert,  vice-président  du 
Congrès,  et  le  D'  Nachtigal,  délégué  de  la  Société  de  géographie  de  Berlin.  — 
Éloge  de  M.  Petebhah^  :  MM.  Nachligal,  E.  Cortambert,  Hertz.  —  Lecture  et  adop- 
tion du  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  —  Allocution  de  M.  R.-N.  Cual, 
détoné  de  la  Société  royale  de  géographie  de  Londres.  —  Le  Comté  agricole  et 
INDUSTRIEL  DE  LA  CocBiKCHisE  :  M.  £.  Cortambert.  Vote  d'éloges  à  l'adresse  de  ce 
Comité.  —  BanqueL  —  Gommanlcations.  —  De  l'e.iseig:«exeiit  de  la  cIograpbie 
COMMERCIALE  E^  F BAKCE,  par  M.  Émîle  Levasseur,  membre  de  l'Institut  :  obsenatioos 
de  M.  E.  Cortambert. —  Les  ressources  commerciales  du  Soudan,  par  M.  le  D'  Nacb- 
tigal  :  discours  et  observations  de  MM.  Aristide  Marre  et  da  Silva  Mendè»-Léal.  — 
Choix  d'i-5  MéniDiES  initial  cniqce,  par  M.  Bouthillier  de  Beaumont:  proposition  de 
M.  E.  Cortambert.  —  Travaux  des  Seetlons.  —  Première  Section  :  Eiploratiors 
ET  voies  commerciales.  Procès-vorbal  de  la  séance  du  98  septembre  1878  :  M.  Serph, 
rapporteur.  —  Annexes  :  communication  de  M.  Brau  deSaint-Pol  Lias  sur  riRSTiiiTioB 

DBS  GOLOR8  EXPLORATEURS,  Ct  notC  SUr  PImPORTARCB   COMMERCIALE  DE  LA  VOIE   DU  PLEUVE 

RoLGB  (Tong-King),  par  M.  Geoi^es  Renaud.  —  Adoption  de  trois  vœux  présenta 
par  la  première  Section,  relativement  au  Chemia  de  pbr  du  Niger,  à  TEiPLORAnos 

APPUTis  SUR    LA    COLOKISATION   et  à   FOuVERTURE    DU    PLEDVB    RoLGB  AU    COMMERCE.  -— 

Deuxième  et  cinquième  Sections  réunies  :  Produits  ratorbls  et  marupactcrbs  et 
QUESTioKs  GiiiiRALBS.  Procès-verbal  de  la  séance  du  98  septembre  1878  :  M.  Beau- 
visage,  rapporteur.  —  Adoption  d'un  vœu  relatif  aux  Missio.ts  composées  o'iLivES 
DBS  icoLES  GOuvBRiiBHBiiTALBS. —  Adoptiou  d'uo  vœu  relatif  à  la  Purucité  à  dbhaxdebl 

A  LA  PRESSE  POUR  LES  TRAVAUX  DES  SoCIÉtÉS  DE  GÉOGRAPRIE  ET  LES  RÉCITS  DBS  EXPLORA- 
TEURS.—  Discussion  du  vœu  demandant  la  Porlicatioh  du  recubil  des  rapports  com- 
merciaux DBS  agents  diplomatiques  et  cohsulairrs  :  MM.  Meurand,  le  Président, 
Georges  Renaud,  Cortambert,  Botetu,  de  Ville.  Adoption  du  vœu  amendé.  — 
Troisième  Section  :  Émioratios  et  colorisatiox.  Procès-verbal  de  la  séance  du  98  sep- 
tembre 1878  :  M.  H.  Capitaine,  rapporteur. —  Discussion  et  adoption  de  deux  vœux 
relatifii  à  la  CifiLiSAiioii  du  sàcRB  et  au  développement  golorial  intbrtropical  : 
MM.  le  Président,  H.  Capitaine,  G.  Caies,  Cortambert,  Griguel,  Bloch,  Bionoe« 
Herts. —  Purlication  des  actes  du  Corgrbs  :  MM.  le  Pr^ident,  E.  Weill,  le  marquis 
de  Croixier,  Herts.  —  Quatrième  Section  :  Eksbicsemeat.  Procès-verbal  de  la  séance 
du  38  septembre  1878  :  M.  E.  Weill,  rapporteur.  —  Adoption  de  vœux  tendant  ao 
Développembkt  de  l'bnsrighbhbht  DR  la  géographie  commergialr  et  de  l'étude  dis 
largues  vivantes,  a  la  création,  dans  craque  pats,  d'une  société  commune  a  l'étide 
DBS  colonies  :  observations  de  MM.  le  Président,  de  Goy,  Sentis  et  le  marquis  de 
Croixier. 
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Sommaire.  —  Allocation  de  M.  Meurand ,  président,  et  de  M.  le  marquis  de  Croiiicr, 
eommissaire  général  du  Congrès.  —  Historique  ras  travaux  du  Corgibs,  par  M.  Ch. 
Herti,  secrétaire  général.  —  Discours  et  allocations  des  délégués  étrangers  et  des 
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rcprésenUols  des  Sodëlës  savantes  :  MM.  da  Sâfa  Meodès-Léal ,  éêéfjpé  du  Portogal  ; 
Torrès  Caindo,  déi^^iié  de  San-Salvador;  de  Ville ,  dâégné  de  la  Be^ique;  le  ^énl 
Tôrr;  le  professear  Corddro,  de  la  Sodété  de  géographie  de  Lisbonoe;  Appleloo ,  de 
h  Sodété  de  géographie  de  New-York  ;  A.  Roggers ,  de  la  Sodélé  asiatique  de  Bombay; 
Ad.  Hoari,  délégué  de  la  Répabliqae  de  Libéria;  de  Moseutbal,  délégué  de  la  Répu- 
hiiqoe  d^Orange;  Hawkes,  de  la  Sodélé  américuoe  de  géographie  de  Ne«r-York;  le 
professeur  Pequito,  de  la  Société  de  géographie  de  I^boooe;  le  D'  Ofast,  de  la 
Sodélé  de  géographie  de  Ldpsig;  W.  CbrislopherseD,  damé  de  Suède  et  Norvège; 
Ed.Doaay,  de  la  Sodélé  des  geos  de  lettres;  E.  Wdll,  de  rOoion  française  de  la 
jeooesM^.  —  C16tare  du  Congrès. 

RnoLmo^s  et  r<max  ADorrés  pai  li  Go^Gtfts  de  Gbogr irais  commbbcule -àbu 


PIEGES  ANNEXES. 

A^YKXK  S*  1.  Banqoel  du  Congrès  inteniatiooa)  de  Géographie  conunerdale «lôy 

Attcik  9*  2.  Rapport  sur  ta  découverte  de  diamants,  près  de  la  rivière  Orange,   û-ji 


